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COUTUME PRIMITIVE 


DANS UN CONTE POPULAIRE 


L'étude des contes populaires est devenue, de nos jours, une 
science. Nous recherchons en eux, comme dans les mythes, 
les impressions et les pensées de nos plus lointains aïeux. 
Pour interpréter ces récits qui, pendant des siècles, n’ont servi 
qu’à distraire les âmes simples des enfants et des paysans, 
plusieurs méthodes ont été proposées et appliquées, qui lut- 
tent entre elles avec un acharnement tout scientifique. Comme 
il arrive presque toujours, il est possible que chacune de ces 
méthodes antagonistes contienne une part de vérité. Mais 
celle qui paraît donner en général les résultats les plus satis- 
faisants a été ramenée à des données précises et systématiques 
par M. Lang (1). Elle repose sur cette idée que les invraisem- 


(1) Voyez en particulier Lang, Custom and Myth, new édition, 1898. Cf. 
Bédier, Les fabliaux, études de littérature populaire et d'histoire littéraire 
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blances et les énormités, les traits de sauvagerie et d'immora- 
lité, dont ces contes fourmillent, étaient au début toujours pris 
au sérieux par les esprits qui ont composé ces récits. Ils 
étaient empruntés à la vie réelle ou aux conceptions et aux 
croyances des hommes anciens. Par là aussi s'explique ce fait 
étrange que les mêmes mythes et les mêmes contes se retrou- 
vent, parfois presque identiques, chez. les peuplades et les 
peuples les plus divers, séparés par les siècles ou par les 
Océans. La transmission d’un de ces thèmes à travers le monde 
entier est le plus souvent inadmissible; mais les conceptions 
des sauvages, des non civilisés, sont à peu près partout les 
mêmes, et le même état d'esprit, la même petite pro- 
vision d'idées primitives ont produit spontanément les mêmes 
mythés et les mêmes récits, dans les pays les plus divers- 
On comprend encore que ces contes, par la force si profon- 
dément conservatrice de la tradition populaire, se soient fidèle- 
ment conservés et transmis de génération en génération même 
dans les pays civilisés. Sans doute ils jurent avec les idées et 
les usages des hommes nouveaux. Mais le fils raconte comme 
racontait le père, et l’absurdité des détails et des incidents 
est largement atténuée par ce fait bien connu que les con- 
ceptions primitives survivent souvent dans les masses popu- 
laires, à peine recouvertes, à la surface, par l'apport de la 
civilisation. C’est pour cela que la science des idées, des cou- 
tumes et des traditions populaires, ou Folklore, est aujourd’hui 
une branche essentielle de l’archéologie ou de la mythologie 
comparées (1). Parfois la survivance est très nette, et le récit 
conserve intacts le trait de mœurs ou l’idée primitifs, alors 
même que celui qui raconte et celui qui écoute en ont totale- 
ment perdu le sens : les enfants, et, comme eux, les illettrés, 
prennent plaisir à entendre et à répéter des phrases et des 
formuies qu’ils ne comprennent pas et qu'ils gardent néan- 
moins dans leur mémoire. Parfois le conte du passé tâche de 
s'adapter au milieu nouveau, dans lequel il survit, modifiant 
au cours du temps l'élément primitif fourni par la tradition; 


du moyen âge, dans Bibliothèque de l'École pratique des hautes Éludes, sec- 
tion d'histoire et de philologie, fasc. 98, p. 31 et s. 

(4) Lang, Custom and Myth, p. 6, 11, 13, 21, 24, 25, 31, 54, 65, 72, T1, 
85, 101, 125. 
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mais il est rare que quelque retouche par trop gauche, quel- 
que détail caractéristique conservé, ne révèle pas le remanie- 
ment à un œil exercé, ouvrant ainsi la possibilité de reconsti- 
tuer la forme première. Cependant pour avoir la clef et 
retrouver le sens primitif du conte, il faut souvent tomber sur 
une version plus fidèle que les autres, chance d'ailleurs assez 
commune; car, dans cette littérature, qui vit sur un petit 
nombre de thèmes, le même motif se reproduit sous les formes 
les plus variées, dans le même pays, ou dans des pays diffé- 
rents. 

Les traits ainsi conservés dans les contes populaires ont été 
utilisés fréquemment pour reconstituer la civilisation primi- 
tive, matérielle ou morale (1). Ils l'ont été plus rarement pour 
retrouver les institutions et la coutume primitives. Pour l’é- 
tude de ce vieux droit coutumier, qui se trouve à la base 
même des sociétés humaines, ils peuvent fournir cependant 
de précieux renseignemen:s. Je voudrais en fournir la Pas 
par un exemple. | | 

Le conte populaire, que je me propose d'étudier à ce Point 
de vue, est un conte français, quoique, sans doute, on doive 
en trouver des formes parallèles en d’autres pays. Cependant 
il ne figure point dans les Kinder-und-Hausmärchen, des frères 
Grimm, ni dans les autres recueils de contes étrangers que j'ai 
eu l’occasion de consulter. J’en ai trouvé quatre versions, très 
différentes. Deux ont été publiées. La première figure, sous le 
n° LXIV, dans les Contes populaires de la Haute-Bretagne, pu- 
bliés par M. Paul Sébillot; la seconde a été publiée par 
MM. Montet et Lambert dans la Revue des langues romanes, 
t. 111, p. 208. Les deux autres m'ont été fournies par la tra- 
dition orale : je tiens l’une d’une personne amie de ma fa- 
mille, et quant à la dernière, la plus utile, je la donne ici telle 
qu’on me la racontait jadis en Charente, lorsque j'étais enfant, 
telle que depuis, je l’ai bien souvent contée moi-même à mes 
enfants. Je ferai d’abord passer ces textes sous les yeux de 
uos lecteurs, habitués à des lectures plus sévères; j’essaierai 
ensuite d'en fournir l'interprétation. 


(1) Voyez en particulier, Tylor, La civilisation primitive, traduction Barbier, 
passim. ne 
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8 1. — Les textes. 


A 
VADOYER (1). 


Il était une fois un homme qui avait un grain de blé, et il se nom- 
mait Vadoyer. 

Il alla chez une bonne femme et lui dit : 

— Bonjour, bonne femme. 

— Bonjour, Vadoyer. 

— Voulez-vous garder mon grain de blé ? 

— Volontiers, déposez-le là, et on le mettra dans le grenier avec 
ceux que nous avons. 

Le lendemain à midi, il revint au logis de la vieille fermière : 

— Bonjour, bonne femme. 

— Bonjour, Vadoyer. 

— Avez-vous bien gardé mon grain de blé? 

— Ah! mon pauvre Vadoyer! il nous est arrivé un grand malheur : 
notre poule l’a mangé à son déjeuner. 

— Je vais vous faire un procès, bonne femme, je vais vous faire 
un procès. 

— Nenni, dit-elle, ne parlez point de cela et prenez plutôt la poule. 
Vous n’y perdrez rien, car c'est une bonne pondeuse. 

Il emporta l'oiseau de basse-cour et alla chez une autre personne : 

— Bonjour, bonne femme. 

— Bonjour, Vadoyer. 

— Voulez-vous bien garder ma poule? 

— Oui, laissez-la moi, je vais la mettre à l’étable avec les miennes, 
et elle sera aussi bien soignée qu’elles. 

Mais la vache donna un coup de pied à la poule qui fut tuée. 

Quelque temps après, le maître de la poule revint : 

— Bonjour, bonne femme. 

— Bonjour, Vadoyer. 

— Avez-vous eu bien soin de ma poule ? 

— Hélas! mon pauvre ami, ce matin notre vache l’a tuée d’un coup 
de pied. 

— Je vous ferai un procès, la mère, je vous ferai un procès. 

— Laissez-moi tranquille, Vadoyer, et au lieu d’aller en justice 
prenez plutôt la vache. 

Il emmena la bête qui était une jolie laitière, blanche et noire, au 
poil fin et lustré, et, la trainant avec une corde, arriva à la maison 
d’une autre femme. 

— Bonjour, bonne femme. 


(1) Paul Sebillot, Contes populaires de la Haute-Bretagne, p. 346. 
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— Bonjour, Vadoyer. 

— Voulez-vous garder ma vache? 

— Oui, attachez-la près d'ici, et on la mettra à l’écurie parmi les 
nôtres. 

Vers le soir, la fille de la maison prit son escabeau et son pot au 
lait, et entra dans l’étable pour traire les vaches, mais celle de Va- 
doyer ne voulut pas se laisser faire, elle se débattait, et elle donna 
à la fille un coup de pied qui lui fit mal et renversa son pot à lait; 
alors la vachère se mit en colère et frappa la bête d'un coup de 
banc si bien appliqué qu’elle tomba morte. 

Le jour suivant, Vadoyer revint : 

— Bonjour, honne femme ! 

— Bonjour, Vadoyer. 

— Avez-vous bien gardé ma vache ? 

— Ah! mon pauvre Vadoyer, hier en la tirant, notre fille s’est 
mise en colère, et l’a tuée en la frappant avec son escabeau. 

— Je vais vous faire un procès, bonne femme; sûrement je vais 
vous faire un procès. 

— Gardez-vous en bien, mon voisin, et prenez plutôt la fille. 

Vadoyer mit la fille dans un sac, et le portant sur son dos, alla 
chez une autre femme qui était justement la marraine de la fille, 
mais c'était une circonstance qu'il ignorait. 

— Bonjour, bonne femme. | 

— Bonjour, Vadover. 

— Voulez-vous garder ma pochée ? 
ee Volontiers, mettez-la derrière la porte et personne n'y tou- 
chera. 

Quelque temps après qu’il fut parti, la vieille dit à sa servante, 
qu'elle croyait près d'elle. 

— Jeannette, veux-tu une écuellée de soupe ? 

La servante ne répondit pas, mais la jeune fille qui était dans le 
sac disait : 

— J'en mangerais bien une, moi. 

Par deux fois, la vieille fit sa demande et, à chaque fois, une voix 
sortait du sac et lui répondait. Elle regarda dans le sac, et, ayant re- 
connu sa filleule, elle l’en fit sortir et la cacha, et, à sa place, elle mit 
une grosse chienne. 

Quand Vadoyer revint, il dit : 

— Bonjour, bonne femme. 

— Bonjour, Vadoyer. 

— Avez-vous bien gardé ma pochée ? 

— Oui, la voilà; vous n’avez qu’à la prendre. 

Ï mit sur son dos le sac qui, à ce qu'il croyait, contenait la jeune 
file. Quand ilfut un peu plus loin, il desserra les cordons dusac, et dit: 

— Jeannette, embrasse-moi par-dessus mon épaule. 

— Houob! Houoh! répondit la chienne. 

Vadoyer fut si épouvanté qu'il laissa tomber la pochée par terre et 
s'enfuit au plus vite. 
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B 
TURLENDU (1). 


Turlendu, pour toute fortune, n'avait rien qu’un pois. Il va à une 
maison pour voir s’ils (2) ne lui garderaient pas son pois. Ils lui di- 
rent : Posez-le sur la table. 

Au bout de quelques jours il vient chercher son pois. — Mon cher. 
la poule vous l’a mangé. — Tant j'attendrai(3), tant je crierai que la 
poule d'ici j’aurai. — Vous faut pas tant attendre ni tant crier; il n'y 
a qu'à prendre la poule et à vous en aller. 

Il prend la poule et va dans une autre maison. — Bonjour, Tur- 
lendu ; venez vous chauffer. — Je n'ai pas froid ; mais je viens voir, 
pour que vous me gardiez ma poule, s’il vous plaît. — Eh bien! 
mettez-là au poulailler. 

Au bout de quelques jours, il vient chercher sa poule. — Mon 
cher, l’autre jour elle est tombée dans l’étable du porc et il vous l’a 
mangée. — Tant j'attendrai, tant je crierai que le porc d'ici j'aurai. 
— Vous faut pas tant attendre ni tant crier; vous n'avez qu’à prendre 
le porc et à vous en aller. 

Il prend le porcet va dans une autre maïson.— Bonjour, Turlendu, 
voulez-vous vous chauffer ? — Je n’ai pas froid, mais je viens voir 
pour que vous me gardiez mon porc, s’il vous plaît. — Eh bien! 
mettez-le à l’étable. 

Au bout de quelques jours, il vient chercher son porc. — Mon cher, 
l’autre jour ilest entré dans l’étable de la mule; elle lui a donné un 
coup de pied et l’a tué. — Tant j’attendrai, tant jecrierai, quela mule, 
d'ici j'aurai. — Vous faut point tant attendre nitant crier; vous n'a- 
vez qu'à prendre la mule et à vous en aller: 

Il prend la mule et s’en va dans une autre maison. — Bonjour, 
Turlendu; venez vous chauffer. — Je n'ai pas froid, mais je viens 
voir pour que vous me gardiez ma mule, s’il vous plait. — Eh bien! 
laissez-la ici. 


(1) Revue des langues romanes, t. III, p. 206, publiée par MM. Montet et 
Lambert, d'après M. Liebih, pasteur à Saint-Germain de Calberte (Lozère). Le 
texte original est en patois de Ia Lozère, en prose, mais avec de nombreuses 
assonnances. Il a été traduit dans les Contes des provinces de France de 
M. Sebillot, p. 311. Mais j'en essaie ici une traduction nouvelle, où je me 
suis efforcé de serrer le texte de plus près. 

(2) Les gens de la maison. 

(3) Le texte porte : « Tant badarai, tant cridarai, d'aqui que la galino 
n'aurai ». M. Sebillot traduit ainsi ce passage : « Tant je me plaindrai, tant 
je crierai que cette poule j'aurai ». Mais un autre sens du verbe roman ba- 
dare, donné par Diez (Etymologisches Wôürierbuch der romäünischen Sprachen), 
me paraît mieux convenir. C'est celui d'attendre, attendre la bouche ouverte. 
Tous les sens de ce mot se réfèrent à l’idée de la bouche ouverte. Voyez 
plus loin la fin du conte du vieux Tripet. 
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Au bout de quelques jours, il vient chercher sa mule. — Mon cher, 
l’autre jour, la chambrière (servante) l’a menée boire ; elle l’a laissée 
tomber dans le puits. — Tant j’attendrai, tant je crierai, que d'ici la 
chambrière j'aurai. — Vous faut point tant attendre ni tant crier ; 
vous n'avez qu'à prendre la chambrière et à vous en aller. 

Il prend la chambrière, la met dans un sac et s’en va à une autre 
maison. — Bonjour, Turlendu ; venez vous chauffer. — Je n’ai pas 
froid, mais je viens voir pour que vous me gardiez mon sac, s’il vous 
plaît. — Eh bien! mettez-le là derrière la porte. 

Turlendu s’en va. Pendant qu'il n’y était pas, ils firent sortir la 
fille, et mirent (à la place) un gros chien. 

Il vint chercher son sac. Quand il l’eut porté un bout de chemin, 


il crie : — Marche un peu, je suis las de te porter, 
Comme :l ouvrait son sac le chien lui saute au nez et le lui em- 
porte. 


Et puis il disait : — D'un petit pois à une poulette; d’une poulette 
à un cochonnet (pourquel), d’un cochonnet à une mulette (miouleto, : 
petite mule); d’une mulette à une fillette ; d’une fillette à un roquet 
(chinas, mauvais chien) qui m’a emporté le nez (1). - 


C 
BERLICOQUAT. 


Berlicoquat a tant ramassé, tant ramassé, qu'il a ramassé trois épis 
de blé. 

Il s’en fut chez une femme. — Bonjour, madame. — Bonjour, Ber- 
licoquat. — Voulez-vous me garder mes trois épis de blé? — Oui, 
mettez-les sur l'armoire. Deux ou trois jours après, Berlicoquat est 
repassé chez la femme : Bonjour, madame. — Bonjour, Berlicoquat. 
— Avez-vous mes trois épis de blé? — Ah! quel malheur! La poule 
a sauté sur l’armoire et elle les a mangés. — Eh bien! nous plaide- 
rons! — Il n’y a ni plaidant ni plaidette; prenez la poule et allez- 
vous-en avec (avecque). 

Berlicoquat est allé chez une autre femme : Bonjour, madame. — 
Bonjour, Berlicoquat. — Voulez-vous me garder ma poule? — Oui, 
mettez-la avec les autres dans la cour. Deux ou trois jours après 
Berlicoquat est repassé chez la femme. — Bonjour, madame. — Bon- 
jour, Berlicoquat — Avez-vous ma poule? — Ah! quel malheur! 
Elle est allée dans l'écurie, le cheval lui a donné un coup de pied et 
elle est morte. — Eh bien! nous plaiderons. — Il n’y a ni plaidant ni 
plaidette. Prenez le cheval et allez-vous en avec. 

Berlicoquat est allé chez une autre femme. — Bonjour, madame. — 
Bonjour, Berlicoquat. — Voulez-vous garder mon cheval ? — Oui, 


(1) Voici cette fin en patois : « D’un pezoulhet à uno pouleto, — d'uno 
pouleto à un pourquet, — d'un pourquet à uno miouleto, — d’uno miouleto 
à uno filheto, — d’uno filheto à un chinas, — que m'a empourtat le naz ». 
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mettez-le à l'écurie avec les autres. Deux ou trois jours après, 
Berlicoquat est repassé chez la femme. — Bonjour, madame. — Bon- 
jour, Berlicaquat. — Avez-vous mon cheval ? — Ah ! quel malheur! 
La servante est allée à l’écurie ; elle l’a détaché et il s’est sauvé. — 
Eh bien! nous plaiderons! — Il n’y a ni plaidant ni plaidette. Prenez 
la servante el allez-vous en avec. On a mis la servante dans un 
sac et Berlicoquat l'a emportée. Il est allé chez une autre femme. 
— Bonjour, madame.— Bonjour, Berlicoquat. — Voulez-vous garder 
mon sac? — Oui, mettez-le dans le coin. Mais la femme avait fait 
de la galette; elle l’a découpée et en a donné uue part à chacun de ses 
enfants. Puis elle a demandé : — En avez-vous tous, mes enfants? 
Une voix a répondu : — Moi, marraine, je n’en ai pas! Etonnée, 
la femme a demandé de nouveau si tout le monde en avait eu. La 
voix à encore répondu : — Moi, marraine, je n’en ai pas! Elle a 
connu alors que la voix sortait du sac. Elle a ouvert le sac et en a 
sorti la servante, qui était sa filleule. Mais il fallait rendre le sac à 
Berlicoquat ; on a mis dedans le chien de la maison. 

Lorsque Berlicoquat est revenu, on lui a donné le sac. Il l’a em- 
porté, et le chien, qui était dedaos, faisait : Hou! Hou! Et Berli- 
coquat répondait. — Hou! Hou! Hou ! Oui, au coin du bois je te dé- 
fermerai. Au coin du bois, il a ouvert le sac. Le chien en est sorti et 
s’est sauvé. Îl court encore. 

[Raconté par Mile M... à qui sa vieille bonne d’Avesnes (Nord) 
disait ce conte, il y a environ cinquante ans]. 


D 
LE vieux TRIPET ET SON Sac ({). 


Il y avait un vieux qui s'appelait le vieux Tripet et qui demandait 
son pain aux portes(2). Il avait un sac, dans lequel il y avait quelques 
grains de blé. 

Un soir, il est arrivé à une maison. — Toe, toc. — Entrez. — Bon- 
soir maître, et maîtresse, s’o à en at (3). Voulez-vous loger le vieux 
Tripet et son sac? — Oh! je logerons bien le vieux Tripet, mais je lo- 
gerons pas son sac! — Oh! quand a ne serait (4) que dans le toit 
de vos poules (5)? On a donc mis le sac du vieux Tripet dans le toit 


(1) Je donne ce conte, tel que je l'ai recueilli en Charente. Il est, pour la 
plus grande partie en français, avec des membres de phrase en patois sain- 
tongeais, intercalés çà et là. IL me paraît presque certain que ce sont là des 
fragments, des vestiges d’une version tout entière en patois saintongeais, qui 
s’est perdue. 

(2) Demander son pain aux portes, veut dire : vivre en mendiant de: porte 
en porte. 

(3) S'e à en at (saintongeais) — s’il y en a. 

(4) Quand o ne serait (saintongeais) — quand cela ne serait. 

(5) Le toit des poules, c'est le poulaitler. 
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des poules. Mais, pendant la nuit, les poules ont ouvert le sac et 
mangé les grains de blé qui étaient dedans. 

Le lendemain matin, quand le vieux Tripet a voulu prendre son 
sec pour partir, il a dit à ces gens. — Ce sont vos poules qui ont 
mangé mes grains de blé ; il faut que vous me donniez vos poules ! 
Îls-étaient obligés de lui donner les poules. Il les a mises dans son 
sac et 1l est parti. 

Le soir, il est arrivé à une autre maison. — Toc, toc. — Entrez. —— 
Boasoir maître, et maîtresse, s’o i en at. Voulez-vous loger le vieux 
Tripet et son sac? — Oh ! je logerons bien le vieux Tripet, mais je 
logerons pas son sac! — Oh! quand o ne serait que dans le toit de 
vos cochons (1\. On a donc mis le sac du vieux Tripet dans le toit 
des cochons. Mais, pendant la nuit, les cochons ont ouvert le sac et 
mangé les poules qui étaient dedans. 

Le lendemain matin quand le vieux Tripet a voulu prendre son sac 
pour partir, il a dit à ces gens : — Ce sont vos cochons qui ont mangé 
mes poules ; il faut que vous me donniez vos cochons. Ils étaient 
obligés de lui donner les cochons. Il les a mis dans son sac et il est 
parti. 

Le soir il est arrivé à une autre maison. — Toc, toc. — Entrez. — 
Bonsoir maître, et maîtresse, s’o i en at ; voulez-vous loger le vieux 
Tripet et son sac? — Oh! je logerons bien le vieux Tripet, mais je 
Jogerons pas son sac! —O0h! quando ne serait que dans l'écurie (2) 
de vos bœufs. On a donc mis le sac du vieux Tripet dans l'écurie 
des bœufs. Mais dans la nuit les bœufs ont ouvert le sac et mangé 
les cochons qui étaient dedans. 

Le lendemain matin, quand le vieux Tripet a voulu prendre son 
sac pour partir, 1l a dit à ces gens : — Vos bœufs ont mangé mes co- 
chons. Il faut que vous me donniez vos bœufs. Ils étaient obligés 
de lui donner les bœufs. Il les a mis dans son sac et il est parti. 

Le soir il est arrivé à une autre maison. —, Toc, toc. — Entrez. — 
Bonsoir maître, et maîtresse, so i en at; voulez-vous loger le vieux 
Tripet et son sac? — Oh! je logerons bien le vieux Tripet, mais je 
logerons pas son sac! — Oh! quand o ne serait que dans votre 
grange (3)? On a donc mis le sac du vieux Tripet dans la grange. 
Mais il y avait dans cette maison une petite fille, qui s'appelait 
Marit (4). Elle est allée à la grange, pour voir ce qu'il y avait dans le 
sac. Elle a ouvert la porte; elle a ouvert le sac. Les bœufs se sont 
sauvés (5) et elle n’a pas pu les rattraper. 

Le lendemain matin, quand le vieux Tripet a voulu prendre son 
sac pour partir, il a dit à ces gens : — C’est votre petite fille qui a fait 


(1) L'étable des porcs. 
(2) L'étable. 

(3) La grange au foin. 
(4) Marie. 

(5) Se sont enfuis. 
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sauver mes bœufs. Il faut que vous me donniez votre petite fille. 
Ils étaient obligés de lui donner la petite fille. Mais cela faisait bien 
de la peine à ces gens. Ils ont dit au vieux Tripet : « Donnez votre 
sac, nous allons mettre la petite fille dedans. Mais ils n’ont point 
mis la petite fille dans le sac; ils ont mis, à la place, un petit chien 
noir, et ils ont rendu le sac au vieux Tripet, en disant : — Tenez, la 
petite fille est dedans, vous pouvez l’emporter. 

Le vieux Tripet est parti. Il portait le sac sur son dos, et, de temps 
en temps, le petit chien, qui était dedans, faisait : gniap! gniap! — 
Qu’as-tu Marit ? disait le vieux Tripet. Le petit chien faisait encore : 
gniap! gniap! — Que veux-tu, Marit, dit le vieux Tripet, tu veux 
déjeuner ? Le vieux Tripet s’est arrêté et s’est assis au bord de Ja 
route. Il a ouvert le sac pour en faire sortir la petite fille. Mais il en 
est sorti un petit chien noir : et le cheun corait et le vieux Tripet ba- 
dait (1). 


& 2. — L'interprétation. 


Les éditeurs de Turlendu (B) en ont donné l'interprétation 
suivante (2) : « Ilappartient à ces contes par progression, dont 
Lou Cese, publié par l’Armana prouvençau, est l'exemplele plus 
caractéristique. Le héros, cherchant fortune, part de chez lui 
avec un pois chiche, l'échange successivement contre une 
poule, un porc, un cadavre de femme, une jeune fille vivante 
et finit par devenir un grand seigneur. Le conte populaire 
substitue à cette idée merveilleuse une idée burlesque ; puis, 
brusquant le dénouement par une fin ridicule, trompe de parti 
pris, l'attente des auditeurs ». 

L’explication est ingénieuse et juste ; mais elle s'applique seu- 
lement à la forme du conte. Le fond même reste inexpliqué; 
car l’idée sur laquelle il repose, et qui en est le ressort, 
n’est point, en elle-même et simplement, une idée burlesque 
ce sont des coutumes et des idées primitives qui en fournirent 
le thème essentiel. 

Pour les dégager, remarquons d'abord, que, des quatre ver- 
sions ci-dessus reproduites, celle qui a le mieux conservé le 
sens original du conte, c'est incontestablement la dernière D. 
Elle est la plus voisine de l'original et, en ce sens, la plus an- 
cienne. Cela se voit d’abord aux invraisemblances énormes 


(1) Patois saintongeais : et le chien courait et le vieux Tripet restait bouche 
bée. ; 
(2) Revue des langues romanes, loc. cit., p. 205. 
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qu'elle contient ; les bœufs qui mangent les cochons, les co- 
chons et les bœufs qui entrent sans difficulté dans le sac et 
sont ainsi emportés par le mendiant. D'autre part le sac, où 
est enfermée la fille, qui se retrouve dans toutes les versions 
et qui, par suite, est un trait de l'original, intervient dans les 
trois autres versions de la façon la plus inattendue sans que 
rien de ce qui précède l’ait annoncé. Ici, au contraire, le sac 
apparaît dès le début ; il est, en quelque sorte, le principal per- 
sonnage du récit. Enfin la version D contient. preëque sans al- 
tération l’application de la coutume primitive que nous croyons 
y retrouver. 


I 


C’est une coutume fort simple que l’on trouve partout à l’o- 
rigine des sociétés. Lorsque l'homme primitif est attaqué ou 
lésé dans son corps ou dans les choses et les êtres qu’il consi- 
dère comme siens, par une action réflexe et naturelle, il se re- 
tourne contre l'être ou la chose dont procède le mal, pour les 
léser ou les détruire. C’est ce que l’enfant fait encore sous nos 
yeux. La conscience publique reconnaît alors la légitimité de ce 
retour offensif et la coutume en fait un droit(1). La seule limi- 
tation qu'elle imposa souvent à la vengeance privée, ainsi con- 
çue, fut la règle du talion, si nettement écrite dans la loi de 
Moïse, et qui fut certainement au début un adoucissement et 
une restriction des représailles. Tout naturellement aussi, 
lorsque quelque obstacle s'interposait entre la personne lésée 
et l’être ou l'objet qui l'avait lésée, em pêchant la première de 
s'en prendre au second, la coutume admit que cet obstacle de- 
vait être levé. Cela se présentait lorsque l'être malfaisant était 
un fils de famille ou un esclave, placés sous la puissance du 
père ou du maître, ou encore un animal ou un objet inanimé 
appartenant à autrui; car la conception ancienne ne faisait 
aucune différence entre ces divers cas. La réaction violente 
contre l’objet malfaisant, intelligent ou non, animé ou inanimé, 
paraissait toujours également naturelle et légitime. L'homme 
atteint ou lésé put s'adresser au père, au maître, au proprié- 
taire et lui demander la livraison de l'être ou de la chose. Ce 


(4) Cfr. Girard, Des actions noxales, p. 48 et 8. 
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ne se fit point d'abord comme une réparation, par subatitu- 
tion d’une valeur économique égale à celle qni avait été dé- 
truite : c'était afin que la personne lésée pût à volonté 
exercer son ressentiment sur l'être ou sur la chose qui lui 
avait fait mal. 

Cette conception et ce droit sont encore écrits dans certaines 
lois anciennes, qui en ont conservé des survivances, en les 
adaptant à un milieu et à un temps où la justice publique est 
déjà née et administrée. Ainsi, d’après la loi mosaïque, le 
bœuf qui a tué un homme doit toujours être mis à mort ; par- 
fois, son propriétaire est également punissable, lorsqu'il savait 
l'animal vicieux et ne l'avait pas surveillé; mais le bœuf homi- 
cide est toujours frappé (1). De même, dans les lois de Platon, 
il était dit que, si un homme était tué par un animal, ses pro- 
ches devaient faire juger la bête par un certain nombre d’ago- 
ranomes qu'ils choisiraient, et qu'après la condamnation, ils la 
tueraient et la jetteraient hors des frontières du pays(2). L'objet 
inanimé qui, par sa chute, avait causé la mort ou des blessures, 
était, chez les Grecs, traité de la même manière, et Démosthène 
nous apprend qu'il y avait à Athènes un tribunal spécial pour 
juger ces objets (3). La raison qui explique la coutume persis- 
tante de pareils procès, paraît être dans l'obligation morale, qui 
incombait aux proches d’un homme tué, de venger sa mort ou, 
du moins, de faire pour cela tout ce qui était en leur pouvoir. 
C'est peut-être aussi cette idée grossière de vengeance qui 
inspire les procès faits aux animaux, si communs au moyen 
âge. Dans ces diverses applications, la pensée première s'est 
conservée : le but est toujours de frapper d’un mal l'être mal- 
faisant ou l’objet nuisible. 

Mais cette vieille coutume prit souvent un autre sens, visa 
un autre but, qui, d’abord, s’adjoignit au premier, sans l’ex- 


(1) Exode (vulgate), XXI, 28 : « Si bos cornu percusserit virum aut mulie- 
rem et mortui fuerint, lapidibus obruëetur, et non comedentur cornes ejus; 
dominus quoque bovis innocens erit, 29. Quod si bos cornupeta fuerit ab heri 
et nudius tertius et contestati fuerint dominum ejus nec recluserit et occiderit 
que virum aut mulierem, bos lapidibus obruelur et dominum ejus occident. » 

(2) Platon, Leges, L. XII, 936, éd. Didot, t. IT, p. 478. 

(3) In Aristocratem, c. 18 : « Tv Aôgwv xxi pi perepovrov Teb ppovelv 
c0DE Éaô Gotcv Toidurnv Éycv airiay av Avaxprrov ». 
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clure. Toutes les fois, au moins, que le dommage n'avait pas 
entraîné mort d'homme, la livraison de l’être ou de l’objet mal- 
faisant était poursuivie par la personne lésée elle-même. Celle- 
ci, dans l’être ou l’objet qui lui était livré et qui avait une valeur 
économique, si elle voulait le conserver au lieu de le détruire, 
trouvait une compensation à la perte économique qu’elle avait 
éprouvée. L'idée de réparation se confondait ainsi avec celle 
de représailles. Elle devait surtout apparaître lorsque le mal 
subi par le poursuivant l'avait atteint, non dans son corps, 
mais seulement dans ses biens. L'un des exemples les plus 
fréquents, dans la vie pastorale ou agricole des temps anciens, 
est le cas où le chef de famille voit un de sès animaux tué ou 
blessé par l’animal ou l’esclave d’un voisin. La coutume qui 
lui donne le droit d'obtenir cet animal ou cet esclave (et qui ne 
lui ordonne plus de les tuer comme lorsqu'ils ont causé mort 
d'homme), lui permet, en les gardant, de rétablir l'équilibre 
compromis de son patrimoine; la chose destructrice y rem- 
place la chose détruite (1). Il y a là comme un échange forcé, 
qui se traduit souvent par cette règle que, si le propriétaire de 
l'animal malfaisant est obligé de livrer sa bête, il a le droit de 
réclamer l’animal que celle-ci a tué ou blessé. On le conçoit, 
c’est là une réparation indirecte, inadéquate et accidentelle. Elle 
n’existe pas lorsque l'animal malfaisant est dangereux et sans 
valeur (2) ; au contraire, si l'animal tué ou l’objet détruit avait 


(4) Selon Post (Die Grundlagen des Rechts und Grundzüge seiner Entwicke- 
lungsgeschichte, p. 355 et s.), cette idée de compensation se trouverait, à 
l'origine, dans toutes les représailles à raison d'un mal causé. Celles-ci au- 
raient lieu, en effet, non d’individu à individu, mais de famille à famille. Alors 
même que les représailles auraient seulement pour objet une destruction, un 
weurtre ou une blessure, elles auraient pour but de rétablir l'équilibre des forces 
entre la famille de l’offenseur et celle de l’offensé; elles affaibliraient la pre- 
mière dans la mesure où la seconde aurait été affaiblie par le dommage 
causé. Mais le mot compensation est alors pris dans un sens particulier. 

(2) C'était le cas, par exemple, pour le chien qui avait mordu un homme 
et que la loi de Solon ordonnait de livrer; Plutarque, Solon, c. 24 : 
« éryonde DE xxi BadGns rerpardd av, Ev & xai xbva d'axovra mapédouvat xekebet 
xhct rouiyer Dedemévoy ». Le chien manifestement était livré pour être mis 
à mort. C'est pour cela, sans doute, que M. Beauchet, Histoire du droit 
privé de la République athénienne, t. IV, p. 392, dit que cette loi de Solon 
veut « que le chien qui a mordu quelqu'un soit livré à la personne mordue, 
attaché à un billot de quatre coudées de long ». Mais xàotog veut dire collier, 
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peu de valeur, et que l'animal ou l’objet destructeur soit pré- 
cieux, la réparation dépasse de beaucoup le dommage ; il ya 
non pas réparation, mais enrichissement. 

Un pas de plus est fait lorsque, l'idée de réparation dominant, 
on compare la valeur de ce que le propriétaire a perdu par le 
dommage causé et la valeur de ce qu'il obtient par son action. 
La loi mosaïque entre dans cet ordre d’idées lorsqu'il s’agit 
d’un bœuf qui en a tué un autre. Les deux propriétaires doi- 
vent vendre le bœuf qui survit et s’en partager le prix; ils se 
partageront aussi la chair du bœuf mort (1); par cette cote 
mal taillée, on évite un enrichissement ou un appauvrissement 
exagéré. La loi de Gortyne use d’un expédient analogue, quand 
il s'agit d’un bœuf qui a estropié un autre bœuf. Le proprié- 
taire « a le droit, s’il le veut, de donner sa bête et de prendre 
celle de l’adversaire. S'il ne consent pas à cet échange, l’ad- 
versaire paiera la valeur simple (2). » La loi romaine, plus 
simple, dans les actions noxales exercées à raison des domma- 
ges causés par les fils de famille, les esclaves et les animaux, 
donnait au créancier le seul droit de réclamer la noxæ deditio(3), 
mais elle permettait au père, maître ou propriétaire, d'éviter 
cette livraison en payant l'estimation du dommage causé (4). 

Le conte populaire que j'étudie, et auquel je puis revenir 
maintenant, reflète ce vieux droit, non encore aliéré par les 
dernières modifications que j'ai décrites. La seule satisfaction 


carcan et non billot. Le chien doit être livré avec un carcan de trois coudées 
pour que celui qui l’'emmène ne soit pas en danger d’être mordu par lui. 

(1) Exode, XXI, 35. 

(2) R. Dareste, Haussoullier et Th. Reïnach, Recueil des inscriptions ju- 
ridiques grecques, p. 393. Au contraire, à la fin du même paragraphe, il sem- 
ble que, dans un autre cas, le droit primitif se soit mieux conservé : « Si un 
porc a estropié ou tué une bête à pied corné, le porc appartiendra au proprié- 
taire de la bête, et le... ». Mais la fin de la phrase manque. 

(3) Girard, Les actions noxales, p. 55. 

(4) Domat, Les lois civiles (liv. IT, tit. 8, sect. 2, n° 12), indique l’aban- 
don noxal comme possible dans ce seul cas de dommage causé par les ani- 
maux. « Si deux béliers ou deux bœufs appartenant à deux maîtres viennent 
à s’entrechoquer et que l’un tue l’autre, le maître du bœuf ou bélier qui aura 
le premier frappé, sera tenu d'abandonner la bête qui aura causé le dommage 
ou de dédommager ». 11 semble qu'alors l’idée d’une responsabilité de l'animal 
subsiste encore. Dans les autres cas qu'il prévoit à la même section, Domat 
ne parle pas de l'abandon noxal. . 
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que réclame le vieux Tripet, c’est qu’on lui donne les animaux 
ou la petite fille. Les faits étant constants, les gens de la maison 
ne songent point à les lui refuser : « Ils étaient obligés de les 
lui donner », dit à chaque fois le conte, fidèle écho de la cou- 
tume primitive. Ce qui montre bien qu'en droit ce sacrifice 
apparaissait comme inévitable, c’est le subterfuge que pren- 
nent les parents pour éviter de livrer leur enfant. 

Les autres versions ont profondément transformé ce thème. 
pour l'adapter au milieu ambiant. Dans B, Turlendu réclame 
bien l’animal ou la chambrière ; c’est là sa prétention directe. 
Mais il n’invoque pas clairement un droit; c’est par la menace 
qu'il obtient ce qu’il demande (1). Sans doute, à l’aurore des 
sociétés, alors qu'il n’y avait même pas de coutume, la récla- 
mation de la partie lésée a dû souvent se produire ainsi. 
Mais ce n’est point cet état premier que veut traduire la ver- 
sion B. Elle veut se conformer aux idées devenues courantes ; 
elle conforme au droit nouveau l’ancienne coutume oubliée. Ce 
qu'elle montre, ce n’est plus l’exacte application du droit : 
c'est violence d’un côté et faiblesse d’un autre. D'ailleurs le 
conte B, comme l'indique clairement la fin, a pris pour thème 
principal l'exposé des enrichissements successifs et extraordi- 
paires de Turlendu, afin de leur opposer sa déconvenue 
finale. 

Avec les deux autres versions À et C, on est encore plus 
loin de l'original. Ce que réclament Vadoyer et Berlicoquat, 
c'est simplement la restitution d’un dépôt, et, à défaut, des 
dommages-intérêts. Leur première pensée (bien naturelle chez 
des civilisés) est de s'adresser à la justice pour les obtenir. 
C'est le dépositaire qui, spontanément et pour éviter tout 
procès, leur abandonne l'animal ou la fille, par une transaction 
bien singulière en ce qui concerne cette dernière, mais à 
laquelle l’auditeur ne fait pas d'objection, parce qu'il s’agit 
d'un conte. | 


(1) La coutume attestée par D, paraît si étrange que j'ai entendu souvent 
des personnes racontant ce conte, mettre des menaces dans la bouche du 
vieux Tripet, pour rendre vraisemblable l'abandon qui lui est consenti. 
C'est par une adaptation de ce genre que la version B s’est formée. 
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La version D, on vient de le voir, a conservé intacte la logi- 
que du vieux droit. Elle a d'ailleurs encore reproduit celui-ci 
par une autre de ses règles, qui fait corps avec la première 
dans la trame du récit, et qui se retrouve aussi dans les légis- 
lations antiques. En dehors du dommage causé par desanimaux 
domestiques au détriment d’une personne quelconque, ouvrant 
l’action noxale contre leur propriétaire, figure souvent l’hypo- 
thèse dans laquelle une personne a reçu en garde l'animal 
d'autrui, et où celui-ci est tué ou estropié chez elle; de telle 
sorte qu’elle ne peut le restituer sain et sauf. Fréquemment 
l’accidentauraété causé par un autre animal appartenant au dé- 
positaire, ou par quelqu'un de ses gens, esclave ou enfant. 
Alors, en fait, cette seconde hypothèse se ramène à la pre- 
mière. En droit, ellés se confondent aussi, en un certain sens, 
dans les anciennes coutumes; car celles-ci envisagent ordinai- 
rement comme un délit la non restitution du dépôt. Cependant 
les deux hypothèses sont parfois distinguées dans les textes 
anciens. Cela se voit d'abord dans la loi mosaïque (1). 11 y a 
certaines excuses quipeuvent être invoquées par le dépositaire, 
et alors il se disculpera généralemement par son serment (2); 
certaines de ces excuses rappellent nettement la vie dans le 
désert (3). Dans la loi de Gortyne, la seconde hypothèse est 
aussi distinguée de la première (4). 

Dans le conte D, comme dans les autres versions, le point 
de départ des épisodes successifs, est bien un dépôt offert et 
accepté. La responsabilité résultant du fait des animaux pa- 
raît cependant la même que si leur propriétaire n'avait point 


(1) Exode, XXI, 35-36 (action noxale simple); XXI1,7-15 (dépôt d'animaux). 

(2) Exode, XXI, 10 : « Si quis commendaverit proximo suo asinum, bo- 
‘vem et omne jumentum ad custodiam et mortuum fuerit aut debilitatum, auf 
captum ab hostibus, nullus que hoc viderit,(11) juramentum erit in medio quod 
uon extenderit manum ad rem proximi sui; suscipiet juramentum dominus, 
et ille reddere non cogetur ». | : 

(3) Exode, XXII, 13 : « Si comestum a bestia, deferat ad eum quod occi- 
sum est et non restituet ». 

(4) Dareste, Haussoullier et Th. Reïnach, op. cit., p. 393-395, second Code 
de Gortyne; aux colonnes I et II, 88 4 et 2, il est traité de l’action noxale 
simple ; colonne III, $ 3, des bêtes d'autrui reçues en vertu d'un contrat. 
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consenti de contrat. Mais il faut remarquer que les maîtres 
des diverses maisons où passe successivement le vieux Tripet 
ne veulent point tout d’abord accepter le dépôt ; ils refusent de 
« loger son sac », redoutant une responsabilité dont ils ne 
peuvent mesurer la portée. Il y a là aussi, sans doute, la crainte 
de quelque sortilège. Les sacs merveilleux ne sont point rares 
dans les contes et celui-là est bien près d’avoir ce caractère. 
Remarquons aussi que, dans D, c’est au maître de la maison 
(et subsidiairement à la maîtresse) que s’adresse le vieux Tri- 
pet; et cela est correct, car, seul, le chef peut engager la fa- 
mille. Dans À, et C, le contrat est passé entre le déposant et la 
maîtresse de maison seulement. La version D, contient encore 
un trait curieux de la conception et de la morale primitives. 
C'est la substitution du petit chien à la petite fille. 

Les substitutions de ce genre sont communes dans les con- 
tes populaires et dans les légendes. C'est le moyen ordinaire 
pour tempérer un arrêt trop sévère ou une fatalité trop rigou- 
reuse (1). Cela se produit dans le commerce avec les dieux et 
avec les hommes. Parfois ce sont les dieux qui en prennent 
l'initiative, comme lorsqu’Ariémis substitue une biche à Iphi- 
génie et Jéhovah un bélier à fsaac. Parfois même la substitution, 
au lieu d’être une solution accidentelle, devient une règle per- 
manente, qu’admet la conscience adoucie de l'humanité. C’est 
par ce moyen que le plus souvent les sacrifices humains ont 
disparu, et l’on connaît la curieuse disposition de la loi de 
Numa, d’après laquelle, en cas de meurtre involontaire, le meur- 
trier n’était tenu que d'offrir aux agnats de la personne tuée 
par lui un bélier, qui le remplaçait comme victime expia- 
toire (2). Ces substitulions ont ainsi passé du rituel religieux 
dans la loi; et là, on ne tarde pas à en perdre le premier 
sens et à les expliquer par le symbolisme. C'est ainsi que 
selon M. Voigt (3) la loi de Numa s’expliquerait par une pen- 
sée profonde : la criminalité et la souillure du meurtrier pas- 
seraient sur le bélier, qui les portera, comme le bélier symbo- 
lique était chargé des péchés d’Israël (4). 


(1) Tylor, La civilisalion primitive, trad. Barbier, t. Il, p. 513 et s. 

(2) Girard, Textes de droil romain, 2e édit., p. 8, no 43. 

(3) Voigt, Ueber die Leges regiæ, $ 11. 

(4) Deuteronome, V, 1-8 : « Confitebuntur peccatum suum et reddent ipsum 
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Mais la procédure et la morale primitives connaissent aussi 
et admettent des substitutions qui ne sont que des superche- 
ries. L'homme primitif n’a aucun scrupule à duper les dieux 
ou à tromper les hommes, lorsqu'il peut le faire impunément, 
en mettant de son côté le bon droit qui consiste alors tout 
entier en cérémonies et en formules. On connaît cet aïeul 
d'Ulysse qui possédait un don admirable ; il avait l'art de voler 
et de tromper les hommes par le serment; c'était un dieu qui le 
lui avait donné (1). Le moyen le plus simple pour triompher 
ainsi, le cœur léger, c’est tout bonnement le calembour (2), 
accompagné souvent de l’escamotage. L'homme est en règle 
avec sa conscience et avec le droit, lorsqu'il peut affirmer 
sans mentir qu'il a donné ce qu'il avait promis. Or, pour sa- 
voir ce qu’il avait promis, il faut uniquement se reporter aux 
termes, aux mots, dans lesquels la promesse a été formulée. 
Si le mot qui désigne l’objet promis comporte un double sens, 
l'un désignant une prestation sérieuse et utile (celle qu'attend 
la partie adverse), l’autre s'appliquant à une prestation vaine, 
désignant un objet sans valeur, et que le promettant, par 
quelque subterfuge, s'arrange de façon à ne livrer que ce der- 
nier objet, cela suffit pour qu'il tienne sa promesse. Il est 
libéré; il est quitte envers l’autre partie, homme ou dieu (3). 

C'est sûrement un procédé de ce genre qu’on entrevoit dans 
le conte D, afin de justifier la substitution du chien à la petite 
fille. Il ne figure point, il est vrai, dans le texte actuel; mais, 
il ne faut pas oublier que celui-ci a pour prototype une version 
en patois saintongeais. Or, dans ce patois comme dans quel- 


caput quiutamque partem desuper ei in quem peccaverint. Sin autem non 
fuerit qui recipiat dabunt Domino et erit sacerdotis, excepto ariete, qui affer- 
tur pro expiatione, ut sit placabilis hostia ». 

(1) Voyez mes Mélanges d'histoire du droit et de critique, p.241. 

(2) Esmein, Les ordalies dans l'Église gallicane au 1x9 siècle, p. 18, 19. 

(3) Voyez par exemple, Macrobe, Safurn., I, G. 7 : « Cumque diu huma- 
nis capitibus Ditem et virorum victimis Saturnum placare se crederent prop- 
ter oraculum , quo erat : 


Kai xeparaç "AÔn xai Tù Tmarpi RÉUTETE NOTE. 
Herculem ferunt... suasisse illorum posteris ut faustis sacrificiis infausta 
mutarent, inferentes Diti non homines sed oscilla ad humanam effigiem arte 


* simulata, et aras Saturnias non mactando viros sed accensis tuminibus exco- 
lentes : quia non solum hominem sed et lumina gora significat. 
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ques autres, le mot quenaille désigne un petit enfant (1). D'autre 
part ce mot, identique à chiennaille, canaille, désigne aussi un 
petitchien, un mauvais chien, dans beaucoup de dialectes de la 
langue d'oyl, et spécialement en saintongeais(2). Ceci posé, il 
me paraît très vraisemblable, presque certain, que, dans la ver- 
sion originale et complète, lorsque les parents de la petite fille la 
remplaçaient subrepticement par le petit chien noir, ils deman- 
daient au vieux Tripet son sac en lui disant : « Donnez votre 


(1) Burgaud des Marets, Recueil de fables el contes en patois sainton- 
geais avec la traduction en regard, 3e édit., Paris, Didot, 1859. 
P. 58 (Le Renar et la Cigougne) : 
« Qu'’é qu’o sart d‘eite r’nar pr’eite pincé keume in Ænaye? » 
P.76 (Le Renar et les guilans) : ' 


« Ne fazit-i pas mieu que d’brayé keume in knaye, 
« Quand o li prent in eveurdin? » 


Burgaud des Marets transcrit le mot : Knaye, pour mieux figurer la pronon- 
ciation ; mais la forme vraie est quenaille. 
(2) Voyez les Dictionnaires de Godefroy et de Lacurne de Sainte Palaye, 
Regnier emploie plusieurs fois ce terme dans ses satires. 
Sat. X, v. 195 : 
« Les puces et les poux et telle autre quenaille ». 


Sat. XI, v. 301 
«a Tout de bon le guet vint. La quenaille fait Gille ». 


Sat. XI, v. 332 : 


« On ouvre, et bniquemient entre cette quenaille ». 


Sur le premier vers, voici la note que contient (p. 157), l'édition de Lon- 
dres 4730 (Lyon et Woodman) : « quenaille paraît une prononciation picarde. 
On dit aussi guenaille dans l’Angoumois, comme le marquent les vers que cite 
Balzac, p. 635 du tome II de ses œuvres in-fo. On a mis Canaïlle dans l'édition 
de 1642 et les suivantes ». Balzac (Œuvres, édit. Paris 1695, p. 635) donne 
es vers en question, comme ayant été composés par an de ses amis et voisins 
de campagne sur un boulanger du pays, qui jouait ordinairement la comédie à 
la fête patronale. On lui fit entendre à Angoulême une troupe de comédiens 
de passage « qui étoit alors la meilleure compagnie de France ». Mais il ne 
les goûta point, trouvant qu'ils ne parlaient pas assez fort et qu'ils « ne le- 
voient pas les jambes assez haut dans les desmarches qu'ils faisoient sur le 


théâtre ». | 
« Mordi, dit-il, de la quenaille! 


« I ne san rein faire qui vaille. 
« I fasan les pas trop petits ». 


« Vous avez, ajoute l’auteur, assez longtemps demeuré à Balzac pour com- 


prendre le dialecte des trois derniers vers ». Ils sont en effet en patois angou- 
moisin. 
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sac, nous allons mettre dedans la quenaille », prenant en appa- 
rence le mot dans lé sens de petit enfant. Puis ils le lui rendaient 
et disaient : « La quenaille est dedans, vous pouvez l’empor- 
ter », prenant ce mot dans le sens de petit chien. En donnant 
celui-ci, grâce au double sens, ils s’acquittaient littéralement 
de leur promesse. 

Ce qui permet encore d'appuyer cette hypothèse, c’est que 
nous trouvons, dans l'antiquité grecque, une plaisanterie 
parallèle, qui remonte sans doute à quelque conte populaire 
analogue au nôtre. C’est la scène des Acharniens d’Aristo- 
phane (v. 729 el s.), où l’homme de Mégare, pressé par la 
famine, vient vendre à Athènes ses deux petites filles. Il veut les 
faire passer pour deux petits cochons. 11 les affuble, à cet effet, 
de têtes et de peaux de cochôns, et il les met, ainsi préparées, 
toutes deux dans un sac. Il ne veut point mentir cependant à 
l'acheteur en lui affirmant que ce sont là deux petits porcs, et 
il se tire d'affaire en employant pour les désigner le mot yoïpos 
qui désigne à la fois un jeune porc et l’organe sexugl de la 
femme (1). On voit d’ici quelles grasses plaisanteries, longue- 
ment renouvelées, Aristophane tire de ce double sens. Mais ce 
qui nous intéresse, c’est le procédé, exactement le même que 
celui que je restitue dans le conte D. J’ajoute que, de part et 
d'autre, il est question d’une petite fille emportée dans un sac, 
et, de certains autres indices, on peut induire qu'un thème, 
où figuraient ces deux éléments, était autrefois largement ré- 
pandu dans la littérature des contes populaires (2). 

Dans les autres versions, À, B et C, la substitution du chien 


(1) Scholia græca in Aristophanem, éd. Didot, p. 18. — V. 773: a pa ’arty 
cürog poipos. Xoïpov de T0: æidoiov'Thç quraxds. R. Toro priorv émei xai ro qe 
xelov audoiuv joipoy Exahouv 61 "EXAnvep * dix Tobro Yoby € Arrixds émipépet : 
« LAN” Éori avbporou. » — V, 184 : Nuv oups onpaivet ÔTt yoigos T Jovxixetcv 
ærO'ouôv (&s. dé xai x0aoç). — V. 792 : Kown dou nt te +0 Éwou Toù 
Loipou xai émi roù &iÔolou Tns xipnc. 

(2) Rabelais, Pantagruel, liv. IL, ch. 15 (éd. Halhaëy et Burgand des Marets, 
t. II, p. 308) : « À ce matin, j'ay trouvé un bon homme qui, en un bissac, 
comme celui d'Esopet, portoit deux petites filles de l’aage de deux ou trois 
ans au plus; l’une devant, l’autre derrière. » On trouve aussi des filles enfer- 
mées dans un sac dans un des contes de Dasent, Popular tales from the 
Norse, 3° édit., p. 17et s.; c'est le conte de The old dame and her hen. Mais 
le thème est tout différent du nôtre. 
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à la petite fille se fait sans aucune explication. Cependant, je 
remarque cette particularité dans À et C, que la femme, chez 
qui la petite fille est apportée dans le sac et qui la délivre en 
la remplaçant par le chien, est présentée comme étant sa mar- 
raine. Cela viendrait-il de ce que, dans l'original, on opérait 
la délivrance en donnant au chien le nom de petite fille, en Le 
baptisant petite fille, comme dit la langue populaire? Cette liai- 
son d'idées, en se déformant, aurait-elle donné cette marraine 
dont rien n’explique la présence? J'hésite à introduire cette 
hypothèse, tant ici le fil conducteur devient ténu. Peut-être la 
marraine figure-t-elle simplement en vertu de cette poétique 
particulière aux contes, qui fait de la marraine la protectrice 
paturelle de sa filleule, et souvent, en même temps, une pro- 
tectrice surnaturelle. 

Peut-être, se référant à un passage de Bentham, que Keller 
a rappelé dans la préface de sa Rômische Civilprocess (1), sera-' 
t-on tenté de dire : que de choses dans un conte! Puissent- 
elles n’avoir pas trop ennuyé le lecteur! 


À. ESMEIN. 


(1) Keller, Die rômische Çivilprocess, Vorrede zur ersten ausgabe (1852) : 
« So fallen Einem doch unwillkürlich die Worte ein mit welchen Jer. Bentham 
seine Introduction lo the principles of morals and legislation schliesst, nämlich : 
Leaning'on his elborw, in an altilude of profund and solemn medilalion, « What 
a mullilude of things there are (exclaimed the dancingmaster Mércel) in a Mi- 
auel! » May ve add in a law? » 


DE 
LA REPRÉSENTATION DANS LE « MUTUUM » 


Les Romains pouvaient, dans les actes juridiques, être sup- 
pléés soit par des personnes placées sous leur potestas, soit 
par des fondés de pouvoirs conventionnels, soit par des fondés 
de pouvoirs légaux. Je voudrais rechercher dans le mutuum 
les effets de cette suppléance. 

[. — Remplaçants alieni juris. 

Jure antiquo : le chef de famille ne pouvait que faiblement 
. utiliser son fils ou son esclave, qui n'avait qualité que pour 
améliorer la condition de la famille. Voulait-1l prêter, il devait 
faire lui-même la numération des deniers, et ne pouvait 
recourir à l'entremise de son subordonné que pour l’acquisi- 
tion de la créance. Voulait-il emprunter, il devait prendre 
lui-même l’engagement, sauf à charger son fils dé recevoir 
l'argent. Des deux éléments dont se compose le contrat, une 
res et une convention, revêtue obligatoirement ou facultative- 
ment, suivant les époques de la formalité du nexum ou de la 
stipulation, une seule pouvait être l’œuvre du subordonné. 

On n'avait pas tardé à admettre, utilitalis causa que l'alient 
juris aurait pouvoir, avec le consentement du chef, pour abdi- 
quer la possession et la propriété des choses de celui-ci, ce 
qui avait entraîné la possibilité pour le chef prêteur de se faire 
remplacer par son subordonné dans les deux éléments du 
contrat. Un peu plus tard l’édit du Préteur, toujours pour 
étendre, dans l'intérêt de la famille, la sphère d'activité de 
ses membres, avait institué les actiones adjectitiae qualitatis ; 
ce qui avait permis au chef emprunteur de recourir à son 
subordonné pour la prise de l'engagement. Enfin quand le 
mutuum, dispensé de la formalité de la stipulation, était devenu 
un contrat se formant re, la convention de restitution, qui 
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n'était soumise pour sa perfection à aucune forme, avait pu 
être conclue par le chef per nuntium servum aut filium. 

Nuntius de son chef emprunteur, le subordonné, n’ayant pas 
été partie au contrat, ne devenait pas personnellement débi- 
teur : le chef était seul obligé comme s’il avait contracté per 
epistolam. 

Suppléant pour la res seulement et étranger à la promesse 
verbale ou à la convention, qui était l'œuvre du chef, il n’était 
pas davantage partie au contrat; le chef seul était débiteur. 
L'intervention du subordonné était, comme le dit Gide (1), dans 
une situation analogue « un fait matériel et non juridique : un 
animal bien dressé en aurait fait autant ». Cette suppléance 
du fils ou de l’esclave dans la res seulement est prévue dans 
deux textes (2), à propos desquels Pothier (3) disait très exac- 
tement : « nudum ministerium patri contrahenti filius exhibuit.… 
filius servus re nudum ministerium exhibuit, paterque aut do- 
minus ipse contraxil ». 

L'esclave ou le fils avait, au contraire, été chargé de la mis- 
sion juridique de négocier et de sonder le marché : il avait 
remplacé son chef dans l'élément conventionnel, le suppléant 
ou non dans l'élément réel. Quand il avait promis verbis, 
comme l'habitude assez fréquente s’en était conservée, ce 
n'élait pas la res, mais les verba qui étaient la cause de l’obli- 
gation : ce qui avait été conclu, ce‘n’était pas un Mmuluum, mais 
une stipulation (4), le fils promettant était obligé jure civili, 
l'esclave l'était natufaliter, et le chef n'était débiteur que 
jure praetorio (5). Le stipulant avait deux débiteurs solidaires, 


(1) Novation, p. 402. 

(2) Paul, L. 5, princ. quod jussu XV, 4. Anton., C. 4, quod cum eo 1V, 
26. 

(3) Pandect., liv. XIV, tit. 5, n° Il, et liv. XV, t. #&, no II. 

(4) Ulp., L. 6, 8 1, Pomp. L. 7, De novat. XLVI, 2. Toutefois quand la sli- 
pulation était nulle, Paul, L. 126, $ 2 de V. O, XLV, 1, nous dit que la 
aumeralio avait engendré une natfuralis obligatio, c'est-à-dire je crois une 
obligation fondée sur un enrichissement sans cause (Conérà, Gide, op. cit., 
p. 19, uote), nec obstat. Ulp., L. 9, $ 4, de veb. cred. XII, 1, où le juriscon- 
sulte emploie le mot contractus dans le sens large d'acte licite, contractuel 
ou non, comme dans la L. 23 de div. reg. juris, L. 17, et Paul, dans la L. 15 
(16), De neg. gest. 1T, 5. 

(5) Papin., L. 19, 8 2 et 3, De inst. acl. XIV, 3. Le jurisconsulte a sup- 
posé une stipulation dans le princ. : il est vraisemblable qu'il continuait à 
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et, à la différence de la situation précédente, où le fils n'avait 
figuré qu’à la res, il demeurait ici obligé, même quand il s’é- 
tait abstenu de l’hérédité paternelle, sauf le bénéfice de com- 
pétence (1). 

La décision doit-elle être différente, quand le subordonné, 
au lieu de promettre verbis, s'était borné à faire avec le prê- 
teur un contrat réel ? En observant à la lettre la proposition de 
Paul (2): «si non fiat tuum, non nascitur obligatio », on est 
amené, semble-t-il, à dire que l’accipiens alieni juris, ne de- 
venant pas propriétaire des deniers, ne devait pas devenir dé- 
biteur, et on ajoutera logiquement que c'était le chef qui, ac- 
quérant la propriété de l'argent per servum aut filium, avait 
été grevé seul et jure civili de l'obligation de rendre. 

Que tel ait été le droit, alors que le prêt sans stipulation 
n'était pas encore sanctionné comme contrat, et n'était traité 
que comme un enrichissement sans cause (3), c'est possible 
et même probable. Mais qu'ilen fût encore ainsi à l'époque 
classique, c'est à mon sens fort douteux. Les jurisconsultes 
romains me paraissent avoir abandonné l’idée de l’enrichisse- 
ment sans cause et être revenus, dans l'intérêt du prêteur, 
pour lui donner deux débiteurs solidaires, et aussi dans l’in- 
térêt de l’emprunteur, pour lui faciliter l'emprunt, au régime 
de la slipulation, et ils décidaient que le prêteur par contrat 
réel aurait comme débiteur civil le fils de famille emprunteur 
(esclave débiteur naturel) et comme obligé prétorien le pater- 
familias. Le fils de famille emprunteur, était obligé jure civili, 
puisqu'il avait besoin du S.-C. Macédonien pour paralyser 
l’action du créancier, et il est bien difficile, étant donnéle texte 
du S.-C. et les commentaires des jurisc. rom. (4), d’en limiter 
l'application au cas du fils promettant verbis. Si le fils emprun- 
teur re était débiteur jure civili, bien qu'il ne devint pas proprié- 


raisonner en présence d’une stipulation, d'autant plus qu’au $ 3 il avait en 
vue un prêt à intérêt. L’esclave avait dû stipuler le capital comme les inté- 
rêts. 

(4) Anton., C. 2, Quod cum eo, IV, 26. 

(2) L. 2, $ 2, De rebus cred., XII, 1. 

(3) Pernice, Labeo, Ill, p. 220. Girard, Manuel, p. 495, Nouv. Rev. hist., 
1895, p. 413, 417. | 

(4) Tit. de S.-C. Macéd. XIV, 6. L.1 princ., 8 2, L. 3, $ 2,3, L. 7 etc. 
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taire des deniers (1), son pater ne l'était que jure praetorio, 
alors que cependantil acquérait seul la propriété de l'argent. 

Ainsi paraissent le décider un certain nombre de textes (2), 
à moins qu'on ne les explique en sous-entendant une stipula- 
tion, ce qui réduirait à bien peu de chose le domaine du con- 
trat réel. Enfin c’est ce qui ressort à contrario d’un passage de 
Paul déjà cité (3). Si le chef, au lieu de charger son subor- 
donné uniquement de recevoir l'argent, lui avait en outre 
donné le jussum contrahendi, il aurait été passible de l’action 
quod jussu, et le filius de l’actio directa. 

IT. Fondés de pouvoirs conventionnels : Magistri navium, 
instilores : filius aut servus alienus (mandataires ou operarum 
conductores) (4). 

Le fondé de pouvoirs conventionnel pouvait, comme l’alieni 
juris, ne jouer dans le mutuum formé re que le rôle de nuntius, 
auquel cas son donneur d'ordre devenait seul créancier ou dé- 
biteur de la personne qu'il avait mise en rapport avee lui, car 
seul il avait contracté. 


(1) De cette règle que le filius devenait débiteur même ex mutuo, plusieurs 
explications ont été proposées, Machelard, oblig. nat., p. 111, note 2, en 
donne une, dont l'inexactitude me paraît démontrée par la L. 79 de adg. 
bered. XIX. 2, citée par lui. Puchta, Instit. III, 92 a dit que le paler ne de- 
venait propriétaire que jure civili, que le filius le devenait jure gentium. 
Dietzel, Das S.-C. Mac., p. 21, veut qu'au filius il n'ait manqué que l'exercice 
du droit. Mandry, Das gemeine Familengüterrecht, IT, p. 362, pense que c'est 
pour des raisons pratiques, notamment dans l'intérêt du créancier qu'en dé- 
clarant à un certain moment le filius capable de s'obliger ex contractu, on ne 
fit pas d'exception pour le prêt. V. Huschke, Darlehen, p. 68. L'idée de 
communauté familiale, émise par Paul, L. 41 de lib. et post. XXVIIT, 2. 
conduirait à rendre le pater et le filius débiteurs jure civili. La capacité du 
filius de s’obliger ex mutuo ne serait-elle pas simplement une survivance de 
l'époque où le prêt se faisait obligatoirement par stipulation? Le filius em- 
prunteur devenait débiteur sans devenir propriétaire, comme le filius voleur 
était passible de la condicio furliva, Ulp. L. 3, $ 12 de pec. XV, 1, comme 
le filius qui se mariait et recevait une dot, devenait débiteur de la restitu- 
tion de cette dot, Tryphon, L. 53 sol. matr. XXIV, 3,comme aussi le filius, 
vendeur ou acheteur, devenait débiteur sans devenir créancier. 

(2) Ulp., L. 1, $ 8 à 11, Afric., L. 7, De exerc. act., XIV,1; Ulp., L. 5,, 
8 13, 18, L. 13, Princ., L. 17, $ 4, De inst. act., XIV, 3; Paul, L. 2, Princ. 
$ 1, Quod jussu, XV, 4. 

(3) Paul, L. 5, Princ. quod jussu, XV, 4. 

(4) Gaius, IV, 71; Ulp., L. 1, $ 18, De exerc. act., XIV, 1. 
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En outre, depuis que la jurisprudence romaine avait fait ad- 
mettre qu'on pouvait acquérir la possession per extraneam per- 
sonam (1). et aussi qu'on pouvait la perdre de même (2), l’ex- 
tranea persona, comme le filius ou le servus, pouvait ne servir 
d'intermédiaire que pour lares. Ici encore le mandant seul avait 
contracté, et seul il devenait créancier ou débiteur, goit ex 
stipulatione, soit ex conventione. 

Là même où la convention et la res avaient été, dans le 
mutuum, l'œuvre du mandataire, les principes de la gestion 
d'affaires permettaient de tourner, au moins passivement, la 
règle prohibitive de la représentation, et de soustraire le man- 
dataire au fardeau de l'obligalion en ne faisant débiteur que 
le mandant. Ulpien (3) suppose qu’en prêtant à un procurator, 
le capitaliste avait eu l'intention de se porter gérant d’affaires 
du mandant; la numération émanée de lui était un impensum 
in rem domini(4), et à la condition supposée au texte qu'il y 
eût utiliter impensum, le prêteur, qui, d'autre part n'avait pas 
eu l'intention d’obliger envers lui le mandataire, devenait 
créancier quasi ex contractu du mandant, et acquérait contre 
lui l’action negotiorum gestorum contraria, sans avoir aucun 
droit contre le mandataire. 

En faisant abstraction de cette combinaison, on peut sup- 
poser que le fondé de pouvoirs, en empruntant ou en prélant, 
avait eu recours à une slipulation. S'il avait promis verbis au 
prêteur la restitution des deniers comptés à lui ou à son man- 
dant, il était obligé jure civili, et son mandant l'était jure 
praetorio. La représentation n’était pas complète : le manda- 
taire était débiteur solidaire avec son mandant, responsable, 
même post finitum mandatum, si le mandant était insolvable. 
S'il avait stipulé, et stipulé en son nom, comme l'exigeait le 
droit romain, il devenait créancier jure civili. De quelle façon, 
par quel mécanisme de procédure le mandant acquérait-il la 
créance ? Les interprètes ne sont pas d'accord (5). 


(1) Girard, Manuel, p. 264. 

(2) Gaius, L. 9, $ 4, De adg. rer. dom., XLI, 1. 

(3) L. 5, 83(6 $ 1) De neg. gest., III, 5. La situation inverse est prévue à 
la C. 13 Si cert. pel., IV, 2. 

(4) Gaius, L. 2, De neg. gest., (I, 5. 

(5) Girard, Manuel, p. 658. Dans le sens de l'opinion proposée, on peut 
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Que faut-il décider, quand le fondé de pouvoirs, au lieu de 
contracter verbis, avait, en empruntant ou en prêtant, conclu 
un contrat réel? Suivant l'opinion générale, les Romains se- 
raient allés ici dans la voie de la représentation plus loin que 
dans les autres contrats, et auraient admis que le mandant, 
qui acquérait per procuratorem la propriété des deniers, deve- 
nait seul débiteur re et que ce mandant, de qui provenaient 
les deniers prêtés, devenait seul créancier re (1). 

La meilleure justification de cette opinion se tire de l’histoire 
probable de la sanction du mutuum. Conclu sans stipulation et 
non encore obligatoire comme contrat, il aurait été muni de 
la condictio en tant qu'entraînant au profit de l’emprunteur, à 
l'échéance, un enrichissement sans cause. Le mutuum, devenu 
contrat, aurait hérité de ce principe d'autant plus facilement 
que l’action ne changeait pas de nom. Le mandant devenait 
seul contractuellement débiteur ou créancier : il avait été plei- 
aement représenté ; on avait dérogé à la règle qu'on ne pouvait 
devenir per extraneam personam, débiteur ou créancier. 

J'éprouve des doutes sur l'exactitude de cette doctrine. 

1° Passivement. — Il me paraît résulter des textes que les 
Jurisconsultes romains n’avaient pas conservé dans le mutuum 
contrat la base de l'enrichissement sans cause, et que, sans 
doute, pour donner plus de crédit au mandant, procurer au 
prêteur deux débiteurs solidaires, accroître sa sûreté, ce qui 
est le but de la solidarité, ils avaient décidé que le mandataire 
qui avait contracté re suo nomine, seraïl tenu jure civili de la 
condictio directa, bien qu'il n’eût pas acquis la propriété des 
deniers, et que le mandant ne serait tenu que jure praetorio. 
J'ai admis que, par dérogation à la proposition finale de la 
L. 2, $ 2 de reb. cred.: « si non fiat tuum, non nascitur obliga- 
Lio », le filius emprunteur sans stipulation, était obligé jure 
civili et son pater jure praetorio. Il y a même raison de l’ad- 
mettre pour le mandataire emprunteur. Telle est bien la déci- 


ajouter : Anton., C. 2 si cert. pet., IV, 2, et à contrario, Ulp. L. 26 De reb. 
cred., XII, 4, ou, pour faire la comparaison complète, il faut supposer que 
le mandataire du soldant avait, comme le tuteur et le curateur, stipulé de 
l'emprunteur. 

(1) Labbé, Ezxplic. hist. des inst. d'Ortolan, t. III, p. 873. Girard, Man., 
p. 657. Windscheid, Lehrbuch, t. II, $ 313, note 3 et les renvois. 
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sion qui ressort de textes, dans lesquels il est difficile de sous- 
entendre une promesse verbale. Ulpien‘{1) nous présente un 
magister navis qui empruntait, el contre l'exercitor il donnait 
non pas l'actio directa, mais l'actio exercitoria, dont il s’occu- 
pait à son livre 28 ad Edictum(2;. Or le magister pouvait 
être alieni juris ou liber(3). Les Emp. Dioclétien et Maxi- 
mien (4) le décident également. Ulpien (5) et Papinien(6) dans 
deux passages, d’une interprétation délicate à d’autres égards, 
paraissent l'admettre aussi. Je laisse de côté d'autres textes, 
parce que, visant un prêt à intérêt(7), ou voisins de textes qui 
supposent une stipulation (8), ils pouvaient eux-mêmes avoir 
en vue des prêts conclus par stipulation (9). 

2° Activement. — Je ne suis pas persuadé que le mandant, 
pour lequel un mandataire avait conclu le contrat réel de mu- 
tuum, devint per eum créancier ex contractu, qu’il y eut déro- 
gation complète au principe ancien. Je serais tenté d’admet- 
tre que la jurisprudence romaine, dans l'intérêt du mandant, 
pour le dispenser de demander au mandataire la cession des 
actions et le soustraire aux risques d’insolvabililé de celui-ci, 
aurait maintenu du côté actif le principe de l’enrichissement 
sans cause, qu’elle avait abandonné dans l'intérêt du mandant 
emprunteur, et qu’elle aurait jusqu’à la fin continué à déclarer 
le mandant prêteur créancier quasi ex contractu de l'emprun- 
leur. Aucun texte à mon avis n’est formellement contraire à 
cette interprétation. Il y en a qui sont conçus en des termes 
tellement vagues qu’on peut admettre que le jurisconsulte y 
avait en vue un mandataire, qui n'avait suppléé son mandant 
que dans l'élément réel, en demeurant étranger à l'élément 


(4) L.1, 8 8 à 11, De exerc. act., XIV, 1. 
(2) Lenel, Edict. perp., p. 203. 
(3) L. 1, $ 4, De exerc. act., XIV, 1. 
(4) C. 5, De exerc. et inst. act., IV, 25. 
(5) L. 10, $ 5, Mandali, XVII, 1. 
(6) L. 30, Princ. (31), De neg. gest., II, 5. 
(7) C. 13, Si cert. pet., IV, 2. 
(8) Papin., L. 19, Princ., et $ 1 De ins. act., XIV, 3. 
(9) En ce sens, Savigny, Oblig. recht, $ 57 in fine, qui dit que l’action 
donnée contre le mandant était l'acfio quasi inslitoria, ce qui implique que 
le mandataire était tenu de l'actio directa. 
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conventionnel (1). Dans un autre texte (2), Paul avait certai- 
nement en vue un mandataire qui avait concouru aux deux 
éléments du contrat, mais l’obligatio pecuniae creditae acquise 
au mandant pouvait aussi bien être la créance issue de l’enri- 
chissement sans cause que celle née du contrat. L’actio certae 
creditae pecuniae peut avoir commencé par sanctionner une 
opération de crédit (3) : elle peut être une dénomination nou- 
velle donnée à l’action (4). Ce qui est certain, c’est qu’à l’épo- 
que de Paul, elle avait un domaine d'application fort large : 
ea tant qu'action abstraite, elle était attachée non seulement 
aux créances contractuelles, mais aussi aux créances quasi- 
contractuelles (5). La même observation nous servira à expli- 
quer deux autres textes (6). 

Si cette interprétation des textes n’est pas trop forcée, il en 
résulte que la loi romaine n'aurait jamais admis contractuelle- 
ment, même dans le mutuum, la représentation complète du 
mandant. Mais il convient d'ajouter qu'indirectement elle 
aboutissait, activement au moins, au même résultat que si elle 
avait consacré la représentation. Que le mandant fôt créancier 
ex contractu ou créancier quasi ex contractu, l’action qu’il avait, 
était toujours l’actio certae creditae pecuniae. Quelle que fût la 
cause de sa créance, il était tenu de respecter le terme accordé 
à l'emprunteur par son mandataire : car ce terme venait de lui, 
et s’il l'avait méconnu, il aurait été repoussé par une excep- 


(1) Ulpien, L. 2, $ 4, De reb. cred., XII, etad., L.9, $ 8 eod. hit : quelle que 
soit l'interprétation de ce texte difficile, qu'on y fasse plus ou moins de cor- 
rections, ce qu’on est bien tenu de faire pour le rendre intelligible, mais ce 
qui en affaiblit l’autorité, ilne prouve pas d’une façon irréfutable, comme on 
a paru le croire, que dans le mutuum le mandant fût coutractuellement repré- 
senté par son mandataire. Même en admettant dans ces deux textes que le 
mandataire eût été partie à l'élément conventionnel, l'actio ou la condictio ac- 
quise au mandant pouvait être la condictio sine causa. 

(2) L. 426, 8 2, de V. O. XLV, 1. 

(3) Jobbé-Duval, Etudes sur l'histoire de la procédure civile chez les Ro- 
mains, p. 87 ets. 

(4) Girard, Nouv. Rev. hislor., 1895, p. 425, note 1. 

(5) Gaius, JII, 424 ; IV, 43, 474. 

(6) Scévola, L. 35, $ 2, De donat., XXXIX, 5. Justin., C. 3 (2), per quas 
pers., IV. 27. — V. en ce sens: Vangerow, Pandeklen, t. 111, p. 290, c. 
Pernice, Labeo, I1I, p- 222. 
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tion de dol (1). Si le mandataire avait pris des sûretés spécia- 
les, hypothèques comme le suppose Justinien (2) fidejusseurs, 
ces sûretés produisaient leur effet in omnem causam (3). Enfin 
si ce mandataire avait stipulé des intérêts, cette stipulation 
n'était pas dénuée de cause : elle s’appuyait sur la créance 
quasi-contractuelle du mandant, qui avait le droit de se faire 
céder par son mandataire l’action issue de cette stipulation et 
de l'intenter contre le promettant emprunteur, sans avoir à 
craindre une exception de dol, déduite de l'absence de cause. 

IT. Fondés de pouvoirs légaux : tuteurs, curateurs, admi- 
nistrateurs des biens des personnes civiles. 

a) Passivement. — Dans !es contrats autres que le contrat réel 
de mutuum, notamment dans la stipulation accompagnant un 
prêt ou tout autre negolium, il résulte de certains textes que si 
le fondé de pouvoir légal, qui avait contracté en cette qualité, 
devenait seul débiteur jure civili, il avait du moins, post finitum 
officium, le droit de renvoyer le créancier à intenter contre 
l'intéressé une action utile (4), sauf sans doute à paralyser par 
une exception l’action dirigée contre lui, ce qui indirectement 
aboutissait à la représentation de l’incapable, et entraînait 
cette conséquence que l'administrateur était dispensé de faire 
l'avance de la dette, et échappait aux risques de l’insolvabilité 
de l'intéressé. Faut-il à contrario admettre que durante tutela 
aut cura, l'administrateur était personnellement exposé aux 
poursuites du créancier avec lequel il avait contracté, contraint 
de payer, sauf recours contre un administré peut-être insol- 
vable, ou n’aurait-il pas le droit de ne désintéresser le créan- 
cier que dans les limites de l'actif de l’incapable ? Dans un cas 
particulier, le jur. Paul ou peut-être seulement un compilateur 
de Justinien (5) donnait à un curateur qui, sans faute de sa 
part, avait promis pour sa nièce une dot supérieure à la for- 
tune de celle-ci, le droit, au moyen d’une exception, de se 


(1) Ulpien, L. 12, De pactis, II, 14. 

(2) G. 3 (2), Per quas pers.,. V, 21. 

(3) Paul, L. 56, $ 2, De fidej., XLVI, 4. 

(4) Papie., L. 5, Quando ex facto, XXVI, 9; Ulp., L. #4, $ 1, De evict., 
XXI, 2; Anton., C. 4, Quando ex faclo., V, 39. 

(5) L. 43, $ 1, De admin. et peric. tut., XXVT, 7. 


te. ci ‘ | : : 
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soustraire à la condamnation in id quod superfluum erat. 
N’est-il pas équitable de généraliser cette décision, et de venir, 
mème durante officio, au secours de l'administrateur qui, à la 
différence du mandataire, libre de ne pas accepter le mandat, 
était forcé de subir la charge? Déjà deux jurisconsultes ro- 
mains paraissaient lui donner, sans distinction de moment, le 
droit de renvoyer le créancier à poursuivre l’incapable, au 
moins quand, à raison de l’âge ou de l'éloignement de celui-ci, 
il avait été dans la nécessité de contrâcter lui-même et dans 
l'impossibilité de faire contracter l’incapable (1). 

Si nous adoptons cette conjecture, et que nous la transpor- 
tions au mutuum, contrat réel, il devient peu intéressant de se 
demander si l’incapable, rendu propriétaire des deniers em- 
pruntés pour lui par son administrateur, devenait seul débi- 
teur jure cévili (2), ou si comme le mandant il n'était passible 
que d'une action utile (3), car dans l’une et l’autre opinion le 
créancier n'avait pratiquement qu'un débiteur, l’incapable, 
alors que dans le mandat, le prêteur avait deux débiteurs, le 
mandataire et le mandant : mais tandis qüe le mandataire avait 
la faculté de refuser le mandat, le fondé de pouvoir légal ne 
l'avait pas. 

b) Activement. — La règle était toujours que lecontratconclu 
par un administrateur légal, la stipulation notamment, ne fai- 
sait acquérir de droit et d'action qu à celui qui avait été partie 
au contrat. Mais à ce principe une dérogation considérable 
avait été pratiquement apportée. Ulpien (4) nous apprend que 
dès Adrien, Julien avait proposé d'admettre que là oùletuteur 
n'avait pu faire stipuler le pupille à raison de son âge, ou un 
esclave du pupille, celui-ci serait investi d’une action utile : 
ce qui emhportait sans doute cette conséquence que, au moins 
post finitam tutelam, l'ex-tuteur ne pourrait plus efficacement 
intenter l’action directe, et qu il se heurterait à une exception. 


(1) Marcellus, L. 2, De admin. el peric. tut., XXVI, 7; Scévola, L. 7, 
Quando ex facto, XX VI, 9. 

(2) En ce sens Girard, Manuel, p. 651. 

(3) Je a’ose invoquer en ce sens deux textes trop peu précis. Ulpien, 
L. 27, De reb. cred., XII, Gord. C. 3 quando ex faeto, V, 39. 

(4) L. 9, Princ. de admin. el peric. tut., XXVI, 7. 
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Un peu plus tard, la dérogation était généralisée, ainsi que le 
constatent trois textes (1). 

Cette dérogation enlève à peu près tout intérêt à la ques- 
tion de savoir qui devenait créancier à la suite d'un mutuum, 
contrat re, conclu par un administrateur légal avec l'argent de 
son administré. Qu’en argumentant par analogie d’un texte 
relatif au paiement de l’indù émané d'un tuteur (2), on accorde 
la condictio direcla sine causa au pupille, ou qu'on déclare le 

upille créancier ex contractu, avec une action utile, le résul- 
final sera le même. L’incapable acquérait l’action : il n’avait 
jssoin de la faire céder par son tuteur, et il ne courait pas 
Lo rt, de l’insolvabilité de celui-ci. 
© NA 2 GÉRARDIN. 
Los re 

7 os, Pare cred., XII, 1. Ulp., L.2. Quando ex facto, XXVI, 
9. Alex., C2, Ch. tb » 39. 

(2) Papin. PU 57, Princ. de cond. ind., XII, 6. 
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ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN 


MÉDITATION SUR LA CONSTITUTION ‘EKATEPAI 
ET LE JUS POENITENDI 


CHAPITRE I 


Que la loi 34, C. J., IV, 65, est exorbitante 
du droit commun. 


Il y a au Code de Justinien, sous le numéro 34 du titre De 
locato et conducto, un texte grec curieux. Le voici : 


“Exutépe À Giirabts énurpérer xoÙ T& puobtioavre xo T& Low 
cauevw ÉÉetvar Évros éviauroÿ Auerv tv pofworv xat Ev ‘Trahla xal ëv 
Tücatç Tais énapyiats, xal pr Gdovar rodormmov &ç êx maupabualuc, ei 
un dpau êv dpyn ToÙ ouvalldyuutos dmetdsavro iduxüis Tü TotoTw 
GUGUVE N Aypapus areirov (1). 

La constitution permet au locator et au conducior de renon- 
cer au louage dans l'année du contrat (2). Cette renonciation ne 
sera pas considérée comme une violation du contrat, et, par 
conséquent, si les parties sont convenues d’une pœna pour 
inobservation du contrat, la pæna ne sera pas encourue. Voilà 
la partie essentielle, et, à mon estime, la partie primitive du 
texte. In fine legis, il est dit que les parties ont, en contrac- 
lant, la faculté de renoncer expressément au jus pœnitendi 


(1) Cf. Basiliques, XX, 1, 95, édit. Heïimbach, IT, p. 275; édit. Fabrot, IT, 
p. 445. Cf. Jus graeco-romanum de Zachariæ à Lingenthal, IT, p. 166, 325; 
IV, p. 37, 99; V, p. 496, Ecloga Leonis eë Constantini, tit. XIII. 

(2) 11 s’agit évidemment du bail fait pour un temps déterminé, sans quoi 
chaque partie resterait libre de se départir du bail non seulement dans la 
première année, mais quand elle voudrait. Cf. infrà, chap. XVIT. 
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intra annum. Je suis convaincu — je dirai plus tard pourquoi 
— que la restriction finale est une addition du droit posté- 
rieur (1). Je la laisserai donc, pour le moment, de côté. Au sur- 
plus, la règle édictée par la loi 34, qu'on y puisse ou non 
renoncer, n’en reste pas moins fort surprenante. Elle trouble 
Ja notion traditionnelle et rationnelle du contrat. Le louage est 
un contrat synallagmatique parfait, produisant des obligations 
pour l'une et l’autre des parties (2). Quand un contrat est 
formé, le droit commun le fait respecter. Un des contractants 
pe peut plus, par sa seule volonté, détruire ce que l’union des 
volontés a créé. Le rapport juridique est stable (3). Sans 
doute, maintes fois, l’une des parties reconnaîtra bientôt, à 
l'effet, que le contrat est mauvais pour elle. C'est tant pis.. 
Quemadmodum, écrivait Paul, in emendo et vendendo natu- 
raliter concessum est quod pluris sit minoris emere, quod 
minoris sit pluris vendere, et ita invicem se circumscribere, 
ita in localionibus quoque et conductionibus juris est (4). Cela 
est tellement vrai que si le locator vend le bien loué sans im- 
poser à l'acheteur le respect du bail, et si l'acheteur expulse 
le conductor, ce dernier fera valoir contre le locator le droit 
personnel sanctionné par l’action conducti et obtiendra du bail- 
leur des dommages-intérêts (3). 

Les principes sont donc simples. D'où vient que la loi 34 les 
viole ouvertement? Que devient, devant un pareil texte, la 
maxime : Circa locutiones et conductiones maxime fides con- 
tractus servanda est (6)? 


(1) V. infrà, chap. XVII et XIX. 

(2) Cf. D. L. 46, 19. 

(3) On n'objectera pas des textes tels que la loi 54, 8 1, D. XIX,2. Paul 
suppose entre bailleur et preneur d’un fonds la convention ne infra {empora 
locationis Seius conductor de fundo invitus repelleretur, el, si pulsatus esset, 
pœænam decem praestet Titius locator Seio conductori : vel Seius conductor Titio, 
si intra tempora locationis discedere vellet, aeque decem Titio locatori praes- 
tare vellet. Il ne faut pas tirer du texte la conclusion que sans la clause pé- 
nale il serait, au temps de Paul, permis à chacune des parties de violer les 
engagements pris dans le contrat de louage. La clause pénale est venue forti- 
fier un contrat déjà obligatoire. Cf. D. XIX, 4, 23; XVII, 2, 71; XLVI, 2,8,82. 

(4) D. XIX, 2, Locati conducti, 22, 8 3. 

(5) Cf. Girard, Manuel élémentaire de droit romain, Paris, 1898, p. 561, 
D. 5. 

(6) C. J., IV, 65, 19. IL appartient bien sans doute au locataire de se dépar- 
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Il ne paraît pas que le souci d’une explication ait beaucoup 
lourmenté les interprètes. J'ouvre les traités qui sont dans 
toutes les mains : vaine recherche. Les auteurs s'occupent à 
l'envi de la loi Æde ou plutôt Diaetae qui forme la troisième 
constitution de notre titre au Code Justinien (1), mais de la 
loi 34 pas un mot. Et pourtant la décision que l’on relève dans 
la loi 34 est au moins aussi singulière que celle que les compi- 
lateurs du Code ont mise sous le nom d’Antonin (2). Aux ter- 
mes de la loi Diaetae, le propriétaire peut renvoyer son loca- 
taire et reprendre la maison louée. Encore faut-il qu'il donne 
un motif, et non pas le premier motif venu, mais celui qui est 
prévu dans la loi. D’après la loi ‘Exatépw, chaque partie peut 
abandonner le contrat dans l'année. Inutile de produire une 
raison. La manifestation pure et simple de la volonté suffit : 


Sic volo, sic jubeo, sit pro ratione voluntas. 


Est-il rien de plus étonnant! Que devient le système con- 
tractuel si les parties peuvent se soustraire aux obligations 
consenties? Devant une décision aussi contraire à l'idéé qu'on 
se faisait, à Byzance, de la stabilité des contrats (3), les 
questions se multiplient, précises, inquiétantes. La loi 34 s’ap- 
plique-t-elle à toutes les locations, à toutes les locationes rerum 


au moins? Se restreint-elle aux locations de biens ruraux? La 


décision de la loi est-elle isolée, singulière? N'est-elle pas, au 
contraire, une manifestation, entre beaucoup d’autres, d’une 
maladie qui s'étend à tout l'organisme contractuel, maladie qui 
aurait sa cause dans l'état économique et politique du Bas- 
Empire ? 


tir de la location, en cas de fiducie contractée cum creditore avec clause acces- 
soire de location. Quand le débiteur a payé, la location cesse aussitôt et l’usu- 
receplio devient possible, Gaius, Il, 60; D. 43, 26, 11. Mais il saute aux 
yeux que cette solution n’est pas en contradietion avec la maxime invoquée 
au texte et n'a aucune relation avec la loi 34. 

(1) V. in/rà. 

(2) Il s’agit d'Antonin Caracalla. Cependant Ihering, Der Besitzwitle, léna, 
1889, p. 443, écrit : Die L. 3, C. IV, 65, enthält ein Rescript von Antoninus 
Pius. — 11 m'est impossible de comprendre pourquoi Ihering abandonne l'opi- 
nion commune. 

(3) Cf. Romain le Jeune, J. G. R., III, p. 287 : .… xalov éffoodat Tac 
peraËd rüv dvbpérowv ouppuvixc, ms dE où xakv, étrst LnÔE Brorrèv érépus pnÔË 
malirelav Al ouorhivar Xat fiov Tov xeuvov éyyupet; 


ES 
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Voilà de graves questions : les poser nettement, les résou- 
dre s’il se peut, tel est l’objet de ce travail. 


CHAPITRE Il 


Cujas et P. Fithou ont appelé l'attention 
sur la loi XXXIV. | 


La loi 34 est une lex restituta (1). On ne lu trouve ni dans 
l'édition d'Haloandre de 1530, ni dans celle de Russard de 
1561, ni daus les trois premières éditions de Conte de 1562, 
1566, 1571. 

En 1575, Charondas (Louis le Caron) donne notre texte 
d'après Cujas; en 1576, Antoine Conte le donne d’après Læ- 
wenklau et Cujas, et Jules Pacius, en 1580, le donne d’après 
Lœwenklau. Dans les éditions postérieures, la loi 34 n’est ja- 
mais oubliée (2). Il est assez naturel de rechercher d’abord d’où 
vient cette loi 34 et qui l’a fait connaître. 

On lit dans le livre XII, ch. 38, des Observationes et Emen- 
dationes de Cujas (3) : « Graeca est constitutio cujus haec verba 
restant in Basilicis (suit le texte grec rapporté plus haut). De 
hac lege ita scriptum legi in antiquissima notatione locorum, 
quibus quaequé res in jure tractetur, quam mihi communicavit 
Peirus Pithoeus (4), homo nunquam satis laudatus : De emphy- 
teusibus et de conductionibus invenies lib. IV, C., tit. ult. et 
penultl. In illis autem titulis non praetermittas illam pulcherri- 
mam legem, qua cavetur, licere intra annum sine poena a con- 
tractu in conductionibus recedere. » Le douzième livre des 
Observationes et Emendationes a paru en 1573. La même an- 
née, Pierre Pithou publiait à Paris l’Antiquissima nolaltio loco- 
rum (Dictatum de consiliariis) communiquée à Cujas, et d'où 


(4) Karl Witte, Die Leges Reslitutae des Justinianeischen Codex, 1830, p. 186 
187. 

(2) Voyez notamment la première édition du Corpus juris de D. Godefroy 
avec lexique de Brederodius, chez Stoer, 1583, Il, p. 352. 

(3) Opp., Venise, 1758, p. 331. 

(4) Cf. Exposit. Nov., 121 : Petrus Pithoeus delicium et flos veleris novaeque 
prudentiae juris.… 
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Cujas avait tiré le passage relatif à la loi 34 (1). Deux aus plus 
tard, en 1575, paraissait à Bâle la Synopsis de Lœwenklau (2). 
Le manuscrit dont se servit Lœwenklau avait été acheté à 
Tarente par Jean Sambuc. On sait combien Lœæœwenklau a mal- 
traité la Synopsis major. Il y a, proprio Marte, établi l’ordre 
des Basiliques et introduit des divisions en livres, titres et 
chapitres. Le livre XX, tit. I, a pour objet le louage. Le cha- 
pitre 93 y reproduit notre constitution. Dans une note margi- 
nale, on lit : Hactenus desiderata 1. ult., C. h. t. Le rapproche- 
ment des dates de publication du livre XII des Emendationes 
et Observationes et de la Synopsis Leunclavienne fait voir que 
l'on doit à Cujas et à Pierre Pithou, non à Lœvenklau, la 
première connaissance de notre constitution (3). 

Mais Cujas a publié non seulement le résumé latin du Dic- 


(1) Cf. Adolphe Tardif, Histoire des sources du droit français (origines ro- 
maines), Paris, 1890, p. 262 et 484. Dans l’œuvre posthume des deux frères . 
Pithou, Pierre (1589-1596) et François (1543-1621), œuvre publiée par les 
soins de CI. Le Pelletier et Fr. Desmares, sous le titre: Observationes ad Co- 
dicem et Novellas Justiniani, Paris, 1689, on a imprimé, p. 648, le texte du Dic- 
tatum de consiliariis. On rencontre le Dictatum dans un grand nombre de ma-- 
auscrits de l’appendice B de l’Epitvme Juliani. Aussi, Hænel a-t-il publié à 
son tour le Dictatum, en publiant l’Epitome de Julien. Cf. Juliani epitome latina 
Novellarum J'ustiniani, Leipzig, 1873, p. 198. C'est au texte d’Hænel que je 
reovoie le lecteur. On consultera sur le Dictatum : F.-A. Biener, Dissertaltio 
de Aulhenticis, Lips., 1805, p. 14-20; F.-A. Biener, Geschichte der Norellen 
Justinian”s, Bertin, 1824, p. 83, n. 122; Savigny, Geschichte der Rômischen 
Rechts im Miltelaller, Il, Heidelberg, 1834, p. 196, 199; Hænel, op. cit., 
p. xivin et xuix; Max Conrat (Cohn), Geschichle der Quellen und Lileratur des 
Rômischen Rechts im fruheren Millelalter, Leipzig, 1899, I, p. 137-140. V. aussi 
infra, p. 44,0. 1. 

(2) LX Librorum BrotAxov id est universi juris Romani auctoritale principum 
Romanorum graecam in linguam traducli Ecloga sive Synopsis haclenus de- 
siderala nunc edita, per Joan. Leunclaium, Bâle, 1578. Thomas Freigius 
(1543-1583), qui était correcteur à Bâle quand s’imprimait la Synopsis, a sou- 
tenu que c'était lui qui avait traduit en latin et corrigé le texte de Loevenklau. 
Cf. Stintzing, Geschichle der deutschen Rechtswissenschaft, Munich et Leipzig, 
1880, p. 239, 443; Suarez, Nolitia Basilicorum, édit. Pohl. Leipzig, 1804, p. 55. 

(3) D'ailleurs, l’année même de la publication de la Synopsis, paraissait à 
Anvers, chez Plantin, l'édition du Code de Charondas. Dans cette édition, 
Charondas avait inséré notre constitution avec cette remarque : /lanç legem 
ex Basilicis edidit Cujacius lib. XII, Observat., ch. 38, ejusque argumentum 
réferl ex anliquissima notatione locorum quam ei communicavil erudilissimus 
J.G. Petrus Pithoeus… 
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tatum de consiliariis, mais encore un texte grec de notre cons- 
titution. D'où lui venait ce texte grec? Là-dessus on n'a d’au- 
tres renseignements que les mots de Cujas rapportés plus 
haut : ...…. haec verba restant in Basilicis. Il est possible que 
Cujas ait d’abord eu connaissance de la loi 34 par un abrégé 
des Basiliques. Dans la dédicace du commentaire ad titulum 
Pandectarum de excusationibus, qui est de 1564, Cujas remercie 
Jacques Cambray, chancelier de l’Université de Bourges, pour 
le prêt d’un « compendium non inelegans omnium Baotkxüv 
quod vocant ‘Exhoyhv xat oüvodiv tüv Baothixüiv éfxovra Bi6Xlwv 
oùv TAPATOLTAS XATY CTOLETOV (1). » Dans les Recitationes solem- 
nes in lib. IV Codicis (2) ad titul., 65, on lit tout à fait in fine : 
« Notandum ante legem ult. h. t., desiderari constitutionem 
graecam quod intelligimus ex lib. qui inscribilur puxpoy xar 
otosyetov, Cujus sententia est ut intra annum localori vel conduc- 
tori liceret solvere locationem impune tam in Italia quam in 
omnibus provinciis, nisi aliud initio contractus convenerit. » 
Enfin, dans les Notae in Codicem Justiniani ad lib. IV, Cujas 
écrit (3) : Ante L. ult. deest graeca constitutio cujus sententia 
haec est, sumpta ex libro cui titulus est pixpov xutà otoryeïov...… 
(Suit un résumé de la constitution). 

Malheureusement, la chronologie des Recitationes et des 
Notae in Codicem n'est pas fixée. Ces œuvres n’ont élé publiées 
qu'en 1597, donc bien après la mort de Cujas survenue le 
4 octobre 1590. On ne sait à quelle époque Cujas en avait ré- 
digé les diverses parties. Un point toutefois est certain : CuJas 
avait entre les mains la Synopsis minor quand il écrivait, en 
1562, le livre sixième, ch. 10, des Observationes et Emendatio- 
nes. L'illustre juriste en a fait la déclaration expresse (4). Or, 


(1) Opp., Venise, 1758, I, p. 880. 

(2) Opp., IX, Modène, 1191, p. 383. 

(3) V. Opera omnia, Modène, 1782, X, p. 632. 

(4) Opp., Venise, 1758, III, p. 134 : [dem quoque (Harmenopulus) usus est 
libro, qui inscribitur puxpov xara oroyelov quem habemus..…… Comme l'a fait 
observer justement Biener, Themis, VII, p. 176, c’est en 1562 que nous trou- 
vons pour la première fois dans les écrits de Cujas « un grand nombre de 
citations prises immédiatement de diverses sources du droit grec... ». C’est 
en 1562 qu'il publie le Liber de lemporum praescriptionibus. Il y cite le No- 
mocanon de Photius, le commentaire de Balsamon, et le commentaire de 


Théodore d'Hermopolis. 
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la Synopsis minor donne un résumé de la loi 34 (1). Donc, dès 
l’année 1562, Cujas a connu la règle qui fait l’objet de cette 
étude. Quant au texte même, si Cujas ne l’a pas emprunté à 
un manuscrit de la Synopsis major, il l’a emprunté au Codex 
Parisiensis, 1348. Ce manuscrit contient, en effet, les livres XX 
à XXX des Basiliques, et nous savons, par une lettre du 7 août 
1567, que Cujas avait, à cette date, le manuscrit en sa posses- 
sion. Voici, d’ailleurs, le texte même de la lettre adressée de 
Turin à Pierre Pithou : « Je vous envoie votre Code Théodo- 
sien et le Jornandès, et excusez-moi si je ne fais plus longue 
lettre, car je suis bien fort empêché à remuer ménage pour 
aller à Valence. J'ai apporté de Venise les quinze premiers 
livres des Basiliques, et du vingt jusques au trente que nul 
n'avait encore vus (2-3). » | 

Après la mort de Cujas, le Codex Parisiensis 1348 passe 
dans la bibliothèque du Roi, aujourd’hui la bibliothèque na- 
tionale (4). Il y est parvenu tel que Cujas l'avait acheté, car il 
2e faut pas accorder crédit à l'accusation autrefois très répan- 
due et dont Peiresc même s'était fait l'écho, d’après laquelle 
Cujas, quand il trouvait une scholie de son goût, déchirait le 
feuillet après avoir inséré la scholie dans ses Observatio- 
nes (5). 


CHAPITRE III 
Du texte original de la loi XXXIV. 


Le texte grec publié par Cujas est-il bien le texte de la 
constitution? Cette question en comprend plusieurs autres. En 
quelle langue fut rédigée laloi 34? Avons-nous la constitution 


(1) Lettre M, 102; Zachariæ, J. G.R., III, p. 166. 

(2) Cette lettre a été publiée avec fac simile par Berriat Saint-Prix dans la 
Themis, 1819, I, p. 95 et 100, Cf. Themis, 1825, VIT, p. 467, n. 1. 

(3) Biener, op. cit., p. 182 et s., a montré qu'il fallait entendre cette lettre 
œæ ce sens que les livres inconnus étaient non seulement les livres 20 à 30, 
mais encore les livres 1 à 15. 

(4) Omont, fnventaire sommaire des manuscrits grecs, Paris, 1888, p. 20. 

(5) Cf. Suarez, op. cil., p. 108-121; Berriat Saint-Prix, Histoire de Cujas, 
4821, p. 538, 599; Biener, Themis, VII, p. 165-187; IX, p. 321-352; X, p. 161 
à 171; Ch. Giraud, Notice sur la vie de Fabrot, p. 101 à 599. 
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même ou un résumé? Et si nous n’avons qu’un résumé, ce ré- 
sumé est-il exact? 

À première lecture, on incline à penser que le texte original 
était en latin. 

Le latin, en effel, est la langue officielle de l’État romain, celle 
que parle ordinairement le législateur jusqu’en 534. En outre, 
dans le Dictatum, il n’est pas dit que notre Constitution soit en 
grec. Or, l’auteur inconnu du Dictatum (1), qui avait à sa dispo- 
sition des manuscrits du Code plus complets que les nôtres et 
contenant les constitutions grecques (2), n'oublie pas de mention- 
per, quand il renvoie à de telles constitutions, que la langue em- 
ployée est le grec. Et, par exemple, citant la loi 26, C. VII, 47, 
l'auteur du Dictaltum écrit : Invenies graecam constitutionem…; 
renvoyant au titre IV du livre VII, il ajoute : in quo est graeca 
conslitutio..; alléguant la constitution de Justinien ad Senatum 
sur le bénéfice d'inventaire, C. J. VI, 30, 22, il écrit que cette 
constitution est [a dernière en langue latine du titre De jure de- 
liberandi, d'où l'on est porté à conclure que les constitutions 
subséquentes — que nous n’avons pas, — étaient écrites en 
grec. Si donc l’auteur du Dictatum ne fait aucune observation 


(1) Bien que le Dictatum soit, dans les manuscrits, attribué à Julien 
(De consiliariis Dn. Juliani dictatum, cfr. Hænel, op. cil., p. 198), on est au- 
jourd'hui d’accord pour reconnaître que l’auteur n’est pas Julien. Cet au- 
teur, quel qu’il soit, écrit probablement en Occident, car il se sert pour les 
novelles d’une collection latine (d’ailleurs inconnue) ; il écrit dans la partie 
de l'Italie soumise aux Grecs, car il appelle Justinien princeps noster. Pour 
bien des raisons qu’il serait trop long d’indiquer ici, on estime généralement 
que notre auteur est un contemporain de Justinien. Sans hésiter, il faut re- 
jeter l'opinion de Biener qui plaçait l’époque de rédaction après la mort de 
Grégoire le Grand. À plus forte raison ne doit-on pas faire du rédacteur du 
Diclatum un contemporain des premiers glossateurs. On lit, il est vrai, à la 
fin du Dictatum : Non lâteat le quod ecclesiis quadraginta annorum praescrip- 
io opponilur, ul cavelur constit. circa centesimam Novellam posita. Ecclesiae 
Romanzæ autem çentum annorum praescriplio objicitur, ul relatum est in lib. I, 
Cod. Tit. de rebus ecclesiaslicis constit. principis nostri. La prescription de 
cent ans au profit de l’Église romaine apparaît, non au Code 1, 2, 23, mais 
dans l’Authentique Quas actiones d’Irnérius ad. h. 1. Si le texte du Dictatum 
était exact, l'emprunt à Irnérius serait ici incontestable. Mais Biener a tiré 
tout le monde d’embarras en observant que le manuscrit de Vienne porte civi- 
tatibus au lieu de Ecclesiae Romanae. Cf. Zeitschrift für geschichtliche Rechts- 
wissenschaft, t. V, p. 343. 

(2) Savigny, op. cit., t. II, p. 199. 


ot RS 
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sur la loi 34, loi qui a pourtant attiré particulièrement son at- 
tention (non praetermittas illam pulcherrimam legem...\ c’est, 
semble-t-il, que le texte original était en latin. On pourrait 
enfin ajouter que la constitution paraît bien avoir été faite à 
l'occasion d’une affaire survenue en Italie. Comment expliquer 
autrement la mention spéciale de l'Italie dans le texte (1)? 
Or, en Italie, on parle latin. Un passage de Procope prouve que 
même la grande Grèce était encore au vi° siècle un pays de 
langue latine (2-3). L'hellénisation de l'Italie méridionale s’ac- 
complira plus tard, quand l'invasion des Arabes d'Orient aura 
refoulé vers l'Occident de nombreuses populations de langue 
grecque, et quand l'installation de Constant II à Syracuse aura 
fait de cette ville le centre du gouvernement impérial (4). On 
ne parle donc pas encore grec en Italie au v° et au vi* siècle, et 
puisque la loi 34 concerne avant tout l'Italie, on doit supposer 
que l'original en a été rédigé en latin par la chancellerie impé- 
riale. 


(1)... ai év iraix xat èv nioats rails Émaoyiats… | 

(2) Procope, De Bello Gothico, I, 15 : ..… roù dE xoxmcu (la mer Adriatique) 
Extos, mo@ror pLEv EXAnvé eioiv.… 

(3) Lenormant, La Grande Grèce, 2° édit., Paris, 1881, t. Il, p. 380, écrit : 
« Historiquement, l'accord unanime de tous les textes établit, à n'en pou- 
voir douter, que dans ce qui a été jadis la grande Grèce, la tradition de l’hel- 
lénisme avait été absolument interrompue dans les premiers siècles de l'ère 
chrétienne. Déjà Strabon, qui avait parcouru cette contrée, atteste que, de son 
temps, Neapolis, Rhêgion et Tarente résistaient seuls encore à la latinisation, 
ou, pour parler son langage, à la barbarisation; partout ailleurs, le grec 
avait fait place au latin, comme les mœurs romaines s'étaient subsli- 
tuées aux mœurs helléniques. Les trois seuls foyers d’hellénisme qu'ils si- 
gnalaient encore s’éteignirent pendant la durée de l'Empire; pour chacun 
d'eux, on peut fixer la date où il fut latinisé. Quand l'Église chrétienne se 
constitua dans l'Italie méridionale, ce fut sous l'action directe et la supré- 
matie du siège de Rome, et comme lui, elle fut latine. Pour s'implanter de 
nouveau, il fallut que la langue et la culture grecques fissent une seconde 
fois la conquête de l'Italie du sud comme elles l'avaient déjà faite sept siècles 
avant notre ère, et cela après un hiatus de cinq cents ans au moins, pendant 
lequel le pays avait élé entièrement el exclusivement lalin ». 

(4) Cf. P. Batifol, l'Abbaye de Rossano, Paris, Picard, 1891, p. 1v-sqq. — 
Lenormant, op. cil., t. Il, p. 385-199 explique par d'autres causes, et notam- 
ment par l'immigration des orthodoxes fuyant la persécution iconoclaste, la 
transformation de l’Italié méridionale en pays de langue grecque. Cf. Diehl, 
Études sur l'administration byzantine dans l'exarchat de Ravenne. Paris, 1888, 
p. 253. 
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Ces arguments ne sont pas sans force. J’incline pourtant à 
penser que la règle de la loi 34 est tirée d’une constitution ré- 
digée en grec. 

Les empereurs antérieurs à Justinien, celaest certain, se sont 
bien des fois servi de la langue grecque. Il est question au cha- 
pitre XVII (1) de la Notitia dignitatum... in partibus Orientis 
d'un magister epistolarum graecarum dont le rôle est précisé 
comme il suit : eas epistolas quae graece solent emitti aut ipse 
dictat aut latine diclatas transfert in graecum (2). L'usage du 
grec, exceptionnel sans doute jusqu’en 534, se répand de plus 
en plus pendant les règnes de Zénon et d’Anastase. La langue 
officielle est bien toujours le latin, mais la règle subit des 
exceptions de plus en plus nombreuses. J’aperçois quelques 
raisons de croire que, pour notre loi 34, on a suivi l’excep- 
tion et non la règle. Ces raisons, les voici : 

Le texte de la loi 34 provient des Basiliques. C’est visible- 
ment l'index d’une constitution impériale et non point la con- 
slitution elle-même. Il est plus que vraisemblable que cet in- 
dex est de Thalélée (3). Mais pourquoi n’avons-nous pas, à côté 
de l'index, la version xutrk rodas? Le commentaire de Thalélée 
fournissait non seulement des indices, mais une traduction mot 
pour mot des constitutions latines (4). Si donc nous ne trou- 
vons pas de version xaura rodxs de la loi 34, c’est ou bien parce 
que la version est’ perdue, ou bien parce que la constitution 


(1) Dans l'édition de Seeck, ch. XIX. 

(2) Édit. Boecking, t. I, p. 50. 

(3) Sur ie commentaire de Thalélée, V. Zachariæ, Zeit. für Rechisgeschichte, 
t. X, p. 168 sqq.; Zeit. d. Sav. Stiftung, t. VIII, p. 3, 42, #4 sqq.; Juris 
Graeco Romani Delineatio, p. 28; Mortreuil, Histoire du droit byzantin, t. I, 
p. 445; t. I, p. 105; Heimbach, Prolegomena Basilicorum, p. 12 sqq, 129 
sqq. La date en est fixée par une épunveix de la loi 41, C. IT, 7. Cette loi est 
de 474. Or, Thalélée écrit, Bas., 1, 347, que cinquante ans et plus se sont 
écoulés depuis que cette loi a été promulguée, c’est donc que Thalélée com- 
pose son commentaire avant la promulgation du second Code (17 nov. 534), 
quitte à retoucher ensuite son œuvre en tenamt compte (mais non toujours) 
des changements apportés dans le Codex repelilae praelectionis. 

(4) On lit dans le Tractatus de peculiis, édit. Heimbach, Anecdota, t. If, p. 257 : 
Kat aûroç yap à OxASAatOG, xat ro eipnuévov Énrèv x Tv ‘Popaixüy dix pueTa- 
pIÉGENS £iç TRY EXANVO & ra pad D'où on... Kai pero Tà nAnpüoat Émav To xaTX 
ra, Év oi adra Ta ‘pouaixx mpooribete, Épunveber… 


# 
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élat grecque. Comme la compilation des Basiliques, en l’état 
où elle nous est parvenue, ne donne pas la traduction littérale 
de toutes les constitutions du Code, il est, à la vérité, possible 
de soutenir que la version littérale de la loi 34 a été laissée de 
côté quand on ajouta, sous le règne de Constantin Porphyro- 
génète, au texte des Basiliques, le riche appareil des scholies 
anciennes (1). Mais la seconde raison est possible aussi. A pro- 
pos d'une autre constitution, C. IV, 35, 24, Thalélée dit ex- 
pressément qu'il n’en doune pas de version littérale parce que 
cette loi est grecque : ‘EXknved Ô oùca ris xark méda rapaddosws 
où deîtor xara Tv Âmetépav Giicriéuv (2). Tout incline à croire que, 
pour le même motif, nous n’avons pas de version xurt médaç de 
la constitution 34. Certains manuscrits du Code portent en 
effet l'indication d’une constitution grecque au titre De locato 
et conducto. Antoine Conte, dès sa première édition en 1561, 
faisait observer qu'une conslitution grecque manquait dans le 
titre. Hermann, dans l'édition qui complète le Corpus juris des 
frères Kriegel, signalait comme portant indication d’une con- 
slitution grecque à notre titre le Codex bibliothecae publicae 
quondam Bambergensis et le Codex bibliothecae Vaticanae, 1427. 
Krueger, dans l'édition classique du Code de Justinien parue 
en 1877, observe, en note de la loi 34, que le Codex Bero- 
linensis, 215, mentionne à cette place une constitution grecque. 
Enfin, la somme de Pérouse marque après la loi Conductores 
(33, IV, 65) la place d’une constitution grecque (3). 

On objectera que le Dictatum de consiliariis ne dit pas que 
la loi 34 est grecque. Il est vrai, mais c’est un oubli. Encore 
qu'il ait sous les yeux des manuscrits du Code contenant les 
constitutions grecques, le rédacteur du Dictatum n’est pas très 
attentif à signaler exactement de telles constitutions. Il oublie 


(1) C'est l’ulfima repurgalio dont parle Balsamon dans la préface qui pré- 
cède son commentaire sur le Nomocanon de Photius. V. Voelli el Justelli bi- 
bliotheca juris canonici, IT, p. 814. 

(2) Bas., XIV, I, 86 (Heimbach, II, 152). 

(3) V. Heimbach, Anecdota II, p. 65. Après la somme de la loi 33, on lit : 
Lez 3%, constitutio graeca. — La somme de Pérousé a été écrite dans l'Italie 
romaine entre 600 et 900, mais plutôt au vue siècle qu’au vie. Cf. Heim- 
bacb, op. cit., Prolégomènes, p. I-XXVII, et Max Conrat (Cohn), Geschichie 
der Quellen und Lileratur der rômischen Rechts im früheren Mitielalter, p. 55, 


182-187. 
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les cocstitutions grecques du titre De testibus (IV, 20) et du 
titre De officio patrimonii (I, 34). Il oublie également les con- 
stitutions grecques des titres 5 et suivants du livre premier et 
et encore celle des titres 48 (47) et suivants du livre onzième. 
Il renvoie au titre De jure patronatus (VI, 4) sans mentionner 
la célèbre constitution grecque qui terminait le titre. Il cite, il 
est vrai, la constitution unique au titre de De incertis perso- 
nis (IV, 48), mais sans avertir quelle est grecque (1). Ce sont 
là des exemples de distractions chez notre auteur, et ce ne sont 
pas les seuls. Je demande qu’à ces exemples incontestables on 
ajoute celui de la loi 34. 

Peut-être aussi soutiendra-t-on que la loi 34 était un rescrit 
rendu sur la sollicitation de personnages domiciliés en Italie, et 
qu'elle a dû, par conséquent, être rédigée de façon à être com- 
prise par les destinataires, donc en langue latine. Il faut répondre 
que la loi 34 n’élait pas un rescrit. La constitution usuelle au 
Bas-Empire, c’est l’édit. Non pas, il est vrai, l’édit dans l’an- 
cienne forme Imperator dicit(2), mais dans la forme d’une lettre 
adressée au peuple, au Sénat, à un haut fonctionnaire tel que 
le préfet de la ville ou le préfet du prétoire (3), quelquefois à un 
fonctionnaire moins élevé, et, par exemple, à un simple rector 
ou corrector dont le rapport a suggéré l’idée de l’édit (4). Selon 
toute vraisemblance, notre loi 34 était un édit. J'ajoute qu’on 
ne peut guère douter de son caractère général quand on lit les 
mots : ÿ duerabue Émetpéner... x Èv Arakto xal v mdouts Taiç ÊTap- 
xiax. La mention spéciale de l'Italie autorise seulement à croire 
que l’édit fut rendu sur l'initiative d’un fonctionnaire italien, 
peut-être le corrector Bruttiorum et Lucaniae (5). Et précisé- 


(4) D'après les Paratitla de Leunclave (hodie Constilulionum eeclesiastica- 
rum colleclio, V. Bibliotheca Voelli et Juslelli, t. II, p, 1251 à 1270) le mot 
initial de la loi 4, C. VI, 48 aurait été incertis ou certus, d’où la conclusion 
que la constitution serait latine. Mais cette conclusion est certainement 
fausse. V. Witte, Leges Restilulae, p. 201 sq. 

(2) Comme exemple de cette forme encore sous Dioclétien, V. C. J., II, 
3, 2; III, 11, 1; VII, 62, 6 et le fameux Edictum de preliis rerum vena- 
lium. Cfr. Blümner, Der Maximaltarif des Diocletian, 1893, p. 54. 

(3) Cf. Puchta, Instilulionen, édit. Krueger, I, 8 131; Krueger, Histoire des 
sources, trad. Brissaud, p. 355; Karlowa, Rômische Rechlsgeschichle, I, p. 539. 

(4) V. l'Index, legum dans le Corpus legum de Haenel. 

(5) V. infrà, p. 53. | 
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ment parce que notre constitution est faite pour tout l'Empire, 
et parce que l’empereur veut qu’elle pénètre dans les éparchies 
les plus éloignées, il est légitime de croire qu’elle a été rédigée 
en grec (1). Nous savons par un passage du traité De magistra- 
tibus (2) que certainement, au début du vi siècle, la chancelle- 
rie impériale ne se servait plus du latin dans les actes, si ce 
n'est pour les actes exclusivement destinés à l'Europe. 

Notons en terminant que si l’on admet la thèse qui vient 
d’être défendue relativement à la rédaction grecque de la con- 
stitution ‘“Exatépw, on s'explique le mieux du monde le silence 
que les glossateurs aient gardé sur celle loi. La constitution 
étant rédigée en grec n’était pas à lire : graeca non leguntur. 


CHAPITRE IV 
Que la loi XXXIV est de Zénon. 


À quel empereur attribuer la loi 34? Nous n'avons, pour 
répondre, ni énscriptio ni subscriptio. Dans les Basiliques d'où 
le texte provient, les compilateurs n’ont, comme on sait, inséré 
ni le nom des empereurs ni la date des constitutions. A défaut 
d'indications précises, nous sommes reduits aux conjectures. 

Cujas attribuait notre loi à Zénon (3). Plusieurs romanistes 
se sont prononcés dans le même sens (4). D’autres sont hési- 
tants. Charondas écrit : Cujus vero sit, utrum Anastasii vel Ze- 
nonis non constat (5). Zachariæ de Lingenthal ne veut pas que 
la loi soit de Zénon, mais il n'ose affirmer qu'elle soit d’Anas- 
tase. La loi serait un peu antérieure à Justinien — kurz vor 


(1) Institules, 111, 7, 3... Nostra constlitulio, quam pro omnium notione Graeca 
lingua.… composuimus. Cf. G. J. VIII, 11, 3, et la note de Krueger. 

(2) II, 68. 

(3) Observ. et Emend., XII, 38. 

(4) V. J. d'Avezan, Tractatus de locatione et conductione, trésor de Meer- 
man, ]V. p. 102; Jean de la Coste (Janus a Costa), Commentarii in Decrela- 
les, 1716, p. 562 ; Glück, Ausführliche Erlaüterung der Pandekten, XVII, 1816, 
p. 264. 

(5) Édition du Code d'Anvers, Plantin, 1575, ad. h. leg... Cette note a été 
reproduite souvent par les éditeurs successifs du Code de Justinien. Voir, 
par exemple, le Code de Spangenberg, Gôttinguen, 1797, p. 262, n. 84. 


Revue nisr. — Tome XXIV. 4 
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Justinian, — elle aurait élé rendue pour atténuer les effets de 
l'ordonnance d’Anastase sur le colonat, C. J. XI, 48, 19. 
Voilà, en deux lignes, tout ce que Zachariæ sait sur notre 
texte (1). Or, rien n’est moins prouvé qu'une relation de cause 
à effet entre la loi 19, C. J. XI, 48, et la loi 34, C. J, IV, 65. 
Et si cette relation n'existe pas, — comme on le fera paraître 
par la suite, — Zachariæ à Lingenthal n'a plus aucun motif 
pour affirmer que la loi 34 est postérieure à Zénon. 

Est-il donc impossible de trouver l’auteur de la constitution 
‘Exatépw? Précisons le problème. 

Les constitutions sont distribuées dans le Code de Justinien 
par ordre chronologique. L'important est d’abord de fixer la 
place de notre texte dans la série des constilutions du titre De 
locato et conducto. D’après Cujas, la loi “Exerépw est la constitu- 
tion pénultième (2). Antoine Conte, en 1576, Charondas, Jules 
Pacius (3), Spangenberg notamment, en font, au contraire, la 
constitution antépénultième. Les nouveaux éditeurs du Code, 
Hermann et Krueger se sont rangés à l’avis de Cujas. Ils ont 
eu raison. Trop de témoignages concordent pour qu’on puisse 
hésiter longuement. D'ailleurs, la somme de Pérouse, comme 
les Basiliques, marque la place de notre texte entre la loi 33 
et la loi 35. Bien plus, une scholie de Théodore sur la loi 3 
G. J. IV, 65, donne à notre texte le numéro 34 : xAnv u Aôn 
ce À À’ Dia. ToÙ œüroù rpoxemévou tt. (4). Cela suffit pour établir 
que la loi ‘Exarépw est plus récente que la loi Conductores et 
plus ancienne que la loi Licet retro. Or il n’est pas difficile 
de mettre une date sous la loi Conductores. Ce texte est un 
fragment d’une constitution dont nous avons un autre frag- 
ment, celui-ci dûment daté, dans la loi 10 C. VIII, 4 (5). 


(1) Geschichte des Griechisch-Rômischen Rep, 1892, p. 283, n. 536 et 
p. 300, n. 1006. 

(2) Cf. Leunclavii Notalorum lib., II, 4186, au Trésor d’Otton, IV, 
p. 1545. 

(3) Édit. de Genève de 1580, in fol., en9 vol. im-8o. 

(4) Heimbach, Basiliques, Il, p. 369. 

(5) La constitution est adressée à Sébastien, préfet du prétoire sous Zénon, 
en 480 et en 484. Sur ce Sébastien qui, dit Tillemont traduisant Suidas, vo 
Zivuv, était un homme faisant trafic de tout. V. Tillemont, Hisi. des empe- 
reurs, Paris, 1188, VI, p. 477, Borghesi, Œuvres complètes, X, P- 363, et les 
notes d'Edouard ju eod loc. : | j 
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La subscriptio certaine est : Dat. V. Kal. April. Constanti- 
nopoli Theodorico Consule. La loi Conductores esl donc une 
constitution de Zénon rendue en 484. Quant à la loi Licet retro, 
elle est de Justinien. Buchholtz({) y voit, à bon droit, une con- 
stitution rendue à Constantinople le 10 avant les calendes 
d'août, sous le consulat de Lampadius et d'Oreste, donc en 530. 

L'enquête est maintenant resserrée entre les années 480 et 
530, et, par conséquent, nous avons la certitude que l’auteur 
de la loi 34 est un empereur d'Orient. Depuis 476 en effet, il 
n'y a plus d’empereur d'Occident, Odoacre a renvoyé à Zénon 
les ornements impériaux (2), et, depuis la mort de Népos sur- 
venue en 480, Zénon est incontestablement le seul empereur 
de tout le monde romain (3). De 480 à 530, quatre empereurs 
ont occupé le trône impérial : Zénon jusqu'en 491, Anastase le 
Silentiaire de 491 à 518, Justin I de 518 à 527 et Justinien 
depuis 527. Je ne crois pas que depuis la mort d’Odoacre, c’est- 
à-dire depuis 493 jusqu’au temps des conquêtes de Belisaire et 
de Narsès sous Justinien, on ait eu, à Constantinople, l’idée 
de légiférer pour l'Italie (4). La domination des Ostrogoths est 
solidement assise et l’empereur d'Orient n’a plus en Italie au- 
cun rôle législatif direct à jouer. Malgré les formules de défé- 
rence que leur chancellerie prodigue à l'empereur d'Orient (5), 


4} Zeitschrift für Rechisgeschichte, XI, 34. 

(2) Umnia ornamenta Odoachar Conslantinopolim transtulit dit l’Anonyme 
de Valois, XII, 64 (Monumenta Germ. Hist., IX, p. 322). Sur ces ornamenta, 
V. la note de Dahn, Die Kônige der Germanen, 1866, III A, p. 258. 

(3) Malchi Fragmenta, 10 (dans les Historici graeci minores, de Dindorf, 
1, p. 397)... “Or: à Aüyouorce à rod ’Onéfareu viis (pro ’Odéaycs) &xrdoxe 
Zivevz may Tv Baotsiav dvaxexrñobar ris Éw, Tv Baatlioxcv ÉXdaavta, 
fvéypercs Thv Bouanv ércorellat mosaetav Zivov onwaivuoxr s (das pév a«d- 
ris PamAgiag cd Dé, xouvbs DE Amoppñas pivos v adroxpéruy ên” Awpcrépois 
ris mono. Kat Jeloar 109 Znvovos marotxicu re adr@ dnosreiar GEiav xai 
Ty roy ’Irxküv rcûte Épeivar dulenatv. Cf. Fustel de Coulanges, L'invasion 
germanique el la fin de l'empire, édit. Jullian, Paris, 1891, p. 518; Viollet, 
Histoire des inslilulions poliliques el administralives de la France, Paris, 1890, 
Î, p. 189 et s. 

(4) La loi I, C. VI, 51, De caducis tollendis, de 534, est adressée aux Sénats 
de Constantinople et de Rome; mais en 534, comme l'observe justement 
M. Lécrivain, Le Sénut romain depuis Dioclétien, 1888, p. 160, n. 1 « Théo- 
dat est presque devenu le vassal de Justinien ». | 

(5) Cf. Cassiodore, Var. I, 1; Il, 4; VIII, 1. Et, par exemple, en 508, 
Théodoric écrit à Anastase : .… Vos eñnim eïlis regnorum omnium pulcherrimum 
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les rois Ostrogoths sont maîtres chez eux et légifèrent tout à 
leur aise pour leurs sujets Goths et Romains. Procope dit qu’en 
fait Théodoric fut un véritable empereur (1). Après la con- 
quête de Narsès, la Pragmatica Sanctio pro petitione Vigilü, 
ch. 1°", tient pour valables les actes de Théodoric, Amalasun- 
tha, Athalaric, Théodat. Le motif en est évidemment que Jus- 
tinien considérait ces rois comme des souverains légitimes de 
l'Italie (2). Puisque notre loi 34 semble faite pour l'Italie, au 
moias autant que pour les autres parties de l'empire, il faut 
admettre qu'elle est antérieure à 493. Probablement elle a été 
rendue entre 489 et 493 et, pour mieux préciser encore, entre 
489 et 491. 

Avant 489, Odoacre est le maître incontesté de l'Italie, et 
. bien que n’ayant ni la pourpre ni les insigna regalia, il rend 
des constitutions, perçoit l’impôt, nomme les fonctionnaires, 
agit en tout comme un souverain. Depuis 489, au contraire, 
on ne sait plus à qui appartiendra l'Italie. Odoacre a été défait 
en 489 sur les bords de l'Adda, mais il compte encore des 
partisans et des défenseurs résolus. Jusqu'à la mort d'Odoacre, 
les peuples d'Italie resteront dans l'incertitude. Quel serait le 
maître en fait, nul ne pouvait encore le dire. En revanche, le 
maître en droit n'était pas contesté : c'était l’empereur, le Ba- 
sileus toujours victorieux et toujours Auguste, image présente 
de Dieu (3), loi vivante des hommes (4). Il était dans la tradi- 
tion des fonctionnaires embarrassés de solliciter l'initiative im- 
périale. L'empereur, mis par eux au courant d’affaires locales, 
profita de l’occasion pour rendre une ordonnance générale, une 
lex edictalis applicable non seulement en Italie, mais dans 
toutes les éparchies de l'empire. 

Volontiers croirai-je que le fonctionnaire italien qui appela 
l'attention de Zénon sur les modifications à introduire dans la 


decus, vos tolius orbis salulare praesidium..., qua propter salutationis honori- 
ficentiam pracferentes prona menle deposcimus ne FF CUE mansueludinis 
vestrae gloriosissimam carilatem quam ego, sperare debui.. 

(1) De bello Goth., [, 1... Eye de Baotkebs dans. 

(2) Cf. Dahn, Die Kônige der Germanen, LIL A, p. 135, II A, p. 130, 
318. 

(3) Praesens Deus corporalis, Végèce, Il, 5. 

(4) Noos Euduyos épars, Nov. 105, IL, $ 4. 
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théorie du louage fut un Corrector de la basse Italie (1) et plus 
précisément le Corrector Bruttiorum et Lucaniae. D'une part, 
nous savons en effet que ce Corrector subsiste jusqu’au début 
du vi* siècle (2). D'autre part, nous savons aussi que les Brut- 
liens tardéèrent fort à reconnaître Théodoric et ne s’y décidè- 
rent qu'entraînés par les sollicitations du père de Cassio- 
dore (3). J’estime que le Correcteur indécis, partageant l’hési- 
tation de ses administrés, au lieu de s'adresser à son supérieur 
hiérarchique, cum, adhuc fluctuantibus rebus provinciarum, 
corda vagarentur (4), crut plus sage et plus sûr de s'adresser 
directement à l’empereur d'Orient. 

Si l'explication de la loi 34 que je proposerai plus bas est 
fondée, cette loi fait partie d’un ensemble de mesures prises 
pour la protection des faibles contre d’intolérables pratiques 
des Puissants. Les Puissants abusaient surtout de leur force 
aux époques troublées. Or quel temps fut jamais plus fertile en 
troubles que les années 484-4931 On a vu quelle était la situa- 
tion de l'Italie. Dans la partie de l'empire directement soumise 
à Zénon, la situation n’était pas beaucoup meilleure (5). L'É- 
dit d’union (Hénotique) rendu en 481 n'avait calmé ni les mo- 
nophysites, ni les dyophysiles (6). Aux disputes religieuses 
s'ajouta bientôt la guerre civile. Illus, maître des offices, pro- 
clama Léonce empereur(7). Les villes de Syrie se révollè- 
rent. En 485, des bandes bulgares envahissent la Thrace (8). 


(1) Cf. supra, p. 48, n. 5. 

(2) V. Cassiodore, Variar, IIT, 8, 46. Cf, Boecking, Nofitia dignitalum.… 
in parlibus Occidentis, p. 435; Mommsen, sur les libri coloniarum, dans les 
Schriften der rômischen Feldmesser, I, p. 205. 

(3) Lebeau, Histoire du Bas-Empire, édit. Saint-Martin, VI, 170. Lebeau 
confond Cassiodore et son père. Sur l'autorité dont jouissait la famille de 
Cassiodore chez les Bruttiens, voir la préface à l'édition de Cassiodore des 
Monumenla germ. hist., p. 1. 

(4) Var., I, 3. 

(5) Cf. Krumbacher, Geschichte der Byzantinischen Litteratur, 1897, p. 923. 

(6) Cf. Hergenroether, Histoire de l'Eglise, trad. Belet, 1880, IT, p. 260. 
Cf. Evagrius, III, 14 et LIT, 20; Nicéphore Calliste, 46,11 sq. 

(7) Evagrius, III, 27; Malalas, Chronographia, B, 389. 

(8) Jordanis, De reb. Goth., 5; Zonaras, epit. Hist., B. III, 196, P. 11, 56. 
Les Bulgares reviendront en masses, en 679, sous le règne de Constantin Po- 
gonat. Cf. H, Monnier, Etudes de droit byzantin, Nouvelle Revue htstorique, 
XVIII, 1894, p. 474. 
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Ennodius, évêque de Pavie, a raconté comment Théodoric 
repoussa les envahisseurs sur les bords du Borysthène (1). 
En 486, les Samaritains se révoltent en Palestine (2). En 
487, Théodoric, auquel ne suffisait pas la dignité de patrice 
et le gouvernement de la Thrace, se révolte à son tour et 
met en péril la capitale même de l'Empire (3). En 488, des 
tremblements de terre prolongés jusqu'au Taurus ajou- 
tent à la misère générale. Jusqu'en 493, les troubles sus- 
cilés par l'Hénotique continuent. Ce sont là des faits entre 
beaucoup d’autres. On comprend qu'un tel état d’anarchie 
laissait un libre jeu aux convoilises et aux violences des Puis- 
sants. 

Quelquefois pourtant, l'autorité impériale se nt 
et tentait de venir au secours des faibles : Iniquitates con- 
ba omnes vicanos, écrit Zénon, perpetrari modis omnibus 
prohibemus (4). À ces prohibitions se rattache, selon moi, la 
loi 34 (5). J’estime donc qu’elle est rendue entre 489 et 493, et 
pour préciser mieux, entre 489 et la mort de Zéaon survenue 
en avril 491 (6). En effet, l'incertitude des esprits qui, dans 
mon opinion, explique et motive le recours à l’empereur, fut 
grande surtout dans les premiers temps qui suivirent la bataille 
de l’Isnzra, Peu à peu Rome, Milan, Pavie, les grandes villes, 
reconnaissent Théodoric. Le 11 août 490, Odoacre se réfugie 
dans Ravenne pour n’en plus sortir, et Théodoric qui se sent 


(1) Monumenta germ. hist., VII, p. 205. 

(2) Procope, De aedificiis, V, 1 (Diadorf, B. IUT, p. 325). 

(3) Malalas, Chron. B, p. 383. 

(4) C. J. XI, 57 (56), 1 

(5) Cela paraît d'autant ide “vraisemblable que déjà Zénon, en 484, C, J, 
IV, 65, 33, VIII, 4, 40, avait fait une loi pour empêcher les conductores de 
garder les biens loués après l'expiration du délai da location. La loi 34 
poursuit le même but, mais plus générale, elle est dirigée contre le locator 
aussi bien que contre le conductor. 
(6) Zénon meurt le 9 avril d’une attaque d’épilepsie. Évagrius, III, 29. Les 
chroniqueurs byzantius postérieurs ont raconté qu'il avait été enterré vivant 
pendant une syncope, sur l'ordre de sa femme Ariadne. Revenu à lui, Zénon 
poussait des cris stridents : « "Ehenaure, ÉAeñoxte, dvotbaré por ». El comme 
on lui faisait entendre qu'il n’était plus empereur : «obdév pot eh, sis novagrnpicv 
anayéyete pe ». Mais les gardes n’osèrent pas d'abord ouvrir le tombeau. 
Quand ils s’y résolurent, on trouva Zénon mort de faim; il s'était dévoré les 
bras. Cf, Cedrène, Hist., B. I, p. 622; Zonaras, Epit. hist., III, p. 132. 
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le maître, demande à Zénon de porter le nom et les insignes de 
roi({). Quand la mort de Zénon survient, le pouvoir de Théo- 
doric très affermi est reconnu presque partout en Italie. Les 
fonctionnaires italiens n'ont plus à hésiter sur leur véritable 
souverain, et ne peuvent plus avoir l'idée de recourir à la jus- 
tice impériale (2). | 


CHAPITRE V 


Explications insuffisantes de Cujas et de Zachariæ 
von Lingenthal. 


Comment expliquer la décision de la loi ‘Exatépw? Cujas a 
prétendu y voir une application de l’édit des Édiles curules. On 
sait que le principe de cet édit fut étendu par la jurisprudence 
à toutes les ventes de quelque importance volontairement faites. 
S'il fallait en croire Cujas, on aurait donné à l’édit édilitien 
une bien plus large extension. La redhibitio aurait été admise 
même dans la locatio conductio. 5 

Suivons le raisonnement de Cujas en analysant le chapi- 
tre 38 du livre XII des Observationes et Emendationes. 

Il y a entre la vente et le louage de grandes ressemblances. 
Gaius avait écrit là-dessus, au second livre de ses Res Cotti- 
dianae(3), une page dont les rédacteurs des Institutes de Justi- 


(1) La demande, dit l’Anonyme de Valois, XI, 53 (Monumenta germ. 
hist., 1X, 316) fut portée à Zénon par Festus Niger. Mais la requête ne fut 
définitivement accueillie que par Anastase sur la promesse que Théodoric dé- 
ciderait le pape à recevoir l'Hénotique. — Sur ce Festus Niger, V. Borghesi, 
Œuvres, X, p. 635 et les notes d'Edouard Cuq, eod. loc. 

(2) Je ne veux pas soutenir, bien entendu, qu'on n’ait pas quelquefois appli- 
qué eo Italie, au temps de la domination des Ostrogoths, des constitutions 
impériales rendues en Orient. M. Lécrivaia, op. cit., p. 160, n. 4, a fait obser- 
ver que les dispositions de Zénon sur le primicier des notaires (C. J. XII, 
7, 2) et sur les prisons privées (C. J. IX, 5, 1), que les lois d’Anastase 
sur les canonicartii (C.-J. X, 19, 9) et sur ceux qui deviennent colons par 
trente ans (C. J. XI, #8, 19) se retrouvent dans Cassiodore, Var. VI, 16; 
XI, 38, et dans l’édit de Théodoric, 8 8, 69. Mais ce sont là des applica- 
Uvns par extension ou imitation (souvent infidèle) des décisions prises 
pour l'Orient. Il ne s’agit plus de mesures directement prises par l’empereur 
et pour l'Italie. | 

(3j D. XIX, 2, 2. 
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nien (1) se sont souvenus. Comment se fait-il pourtant que pas 
un interprète n’ait osé étendre l'Edit des édiles au louage ? Écou- 
tons Ulpien : Haec ratio redditur vel quia nunquam istorum de 
hac re fuerat jurisdictio vel quia non similiter locationes et ven- 
ditiones fiunt (2). Ulpien donne deux raisons d'où, affirme Cu- 
jas, la preuve qu'aucune n’est bonne. Ulpien rapporterait les 
deux raisons sans les approuver (3). Il y a, en sens inverse, 
une raison non petite pour étendre l’édit aux locations. Qu'on 
suppose une maison louée pour cinq ans. La première année, le 
locataire s'aperçoit que l'immeuble est insalubre, pestilentiel. 
Pourquoi ce locataire n’aurait-il pas le droit d'agir redhibiloria 
actione pour forcer le propriétaire à reprendre sa maison et à 
renoncer au contrat? Et c'est précisément ce que décide Zénon. 
Il est vrai que la loi 34 donne également au propriétaire le 
droit de résiliation. Mais justement celui-ci peut découvrir, 
après contrat, que le locataire est insupportable. C'est pourquoi 
il est juste d'accorder aussi au locator un droit de résiliation in 
tra annum. On demandera à quoi se reconnaît le locataire insup- 
portable. Il faut bien se garder de répondre que c’est le locataire 
qui ne cultive pas la chose louée ou en abuse, carle défaut de cul- 
ture et l'abus font l'objet de sanctions spéciales (4). Le locataire 
insupportable, c'est celui qui a des mœurs scandaleuses, une 
réputation détestable, l’abord difficile, l'humeur processive (5). 

Voilà dans ses traits essentiels l’explication de Cujas. On est 
émerveillé qu’elle ait satisfait le grand jurisconsulte. Comment 
Cujas n'’a-t-il pas vu que les textes et la raison défendaient 
l'extension de l'édit édilitien aux locations ! 

Les textes d’abord. Ulpien en effet dit expressément : Scien- 


(1) IIT, 24 pr. 

(2) D. XXI, I, 8. 

(3) Ratio est duplex, et ob id liquida neutra salis, ul plerumque ejus, quod 
mirum juris aucloribus videlur, nulla constat raho certa, D. XI, 7,9, et pru- 
denter Ulpianus refert lantum illas rafiones reddi, quas ipsi tames se provere 
non indicat. 

(4) D. XIX, 2, 5481; C. J., IV, 65, 3. 

(5) Siqua alia ratio sit improbandi conductoris, vel ob mores hominis, vel 
exislimationem malam, vel quod sil postea difficilis conventu, nec negotium cum 
eo ullum contrahatur, quin sequatur ex eo lis semper aliqua. Cf. Perezius, 
Praelect. in lib. 1V, Cod., tit LXV. no 36; TPE Observ. lib. IV, ch. 
XVII, Œuvres, édit. 1699, I, p. 123. 
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dum est ad venditiones solas hoc edictum pertinere... Cur autem 
de locationibus nihil edicatur, mirum videbatur. Haec tamen 
ratio redditur... Et Ulpien d’invoquer d’abord le défaut de ju- 
ridiction des édiles en matière de locations. Puis, craignant 
que ce motif paraisse insuffisant, car au mm° siècle, sinon à 
l'époque de Labéon, on avait sans doute étendu les règles des 
édiles aux ventes d'immeubles (1), Ulpien ajoute un autre mo- 
üf : Non similiter locationes et venditiones fiunt. Dans les loca- 
tions en effet, plus de cautions, plus de stipulations en garan- 
tie, partant plus d'actions édilitiennes. 

En raison d’ailleurs la solution d'Ulpien est bonne. Cela 
est si vrai que pas un civiliste moderne n’a proposé d'étendre 
au louage les règles sur la garantie des vices dans la vente, 
L'extension serait absurde, et non seulement absurde, mais 
inutile. Le bailleur doit procurer au preneur la jouissance de 
la chose louée. Le preneur est tenu de payer la merces et de 
ne point abuser de la jouissance. Ces règles sont l'objet même 
du contrat. Que si la chose louée est inféctée d’un vice qui en 
amoindrit ou en détruit la jouissance, le locataire pourra ob- 
teair la résiliation du bail. Inversement, si le locataire mésuse 
gravement, s’il ne paye pas, le propriétaire pourra obtenir la 
résiliation du louage. Cela étant, on ne voit pas à quoi servi- 
rait l’édit édilitien. On conviendra encore que les exemples de 
Cujas sont assez mal choisis. Un locataire dont l'humeur est 
processive peut remplir ponctuellement ses obligations : jamais 
un propriétaire n’obtiendra de résilier un bail parce que le 
preneur est d’un difficile abord. 

Laissons donc de côté Cujas et son raisonnement qui tombe 
par terre. Un grand juriste peut, comme le bon Homère, som- 
meiller quelquefois, 


. opert longo fas est ubrepere somnum. 


J'arrive maintenant à l'explication de Zachariæ. 

Il ya dans le Code, au titre De agricolis et censitis, XI, 48 
47), une constitution grecque d’Anastase, la constitution 19, 
qui concerne le recrutement du colonat. Cette constitution 
est, comme notre constitution ‘Exuzépw, une lex restituta (2). 


(1) D. XXI, I, 4 pr. Cf. Girard, Manuel, p. 554. 
(2) Cf. Witte, op. cif., p. 244. 
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Elle décide que l'on devient colon par la prescription de trente 
ans (1). On doit à Cujas de connaître la constitution d’Anas- 
tase. Cujas ayant lu le texte dans les fameux manuscrits 
de Catherine de Médicis aujourd'hui introuvables, le pu- 
blia avec l'inscription : Aütoxpatwp ‘Avastasiavos À. Il n'est pas 
probable que Cujas ait lu l’inscriptio legis dans les manus- 
_crits des Basiliques. On a déjà dit que les compilateurs des 
Basiliques négligeaient systématiquement les inscriptiones et les 
subscriptiones. Vraisemblablement, Cujas a restitué l’inscrip- 
tion proprio Marte. Quoi qu’il en soit, l'attribution à Anastase 
ne fait aucun doute. On lit, en effet, dans une constitution de 
Justinien (2) : Cum autem lex Anastasiana homines qui per tri- 
genta annos colonaria detenti sûnt condicione voluit liberos qui- 
dem permanere, non autem habere facullatem terra derelicta 
in alia loca migrare…. De cette loi Anastasienne, Zachariæ pré- 
tend tirer l'explication de la loi ‘Exarépo (3). Pour écarter les 
effets de l’ordonnance d’Anastase, on aurait imaginé diverses 
règles et notamment : 4° la prohibition de conclure des baux 
pour un délai plus long que le délai de prescription; 2° la 
pulcherrima lez qua cavetur licere intra annum sine poena a 
contractu in conductionibus recedere. 

Cette explication se tient assurément mieux que celle de 
Cujas. Pourtant elle ne me convainc pas. Voici mes objec- 
tions : 

1° Zachariæ voit dans la loi 34 une conséquence de la loi 
d’Anastase C. J. XI, 47 (48), 19. C’est sous-entendre que la loi 
34 est postérieure. Toutes les vraisemblances, je l’ai montré, 
sont pour l'opinion contraire. La loi 34 est probablement de 
Zénon, le prédécesseur d’'Anastase. 

2° Il est vrai que la Nov. 120, ch. 3 de Justinien a fixé à 
trente ans la durée maximum des locations de certains biens 


(4) Tov qempyov où pèv Évandypapol elouv xat Ta Tokrwv mexcüAx Tous dec- 
moôtats &vnxer, où dE poovo Th Totaxovraerins mtolwtot Vivovrat ÉkebBepor pLévoy=— 
Teg pet Tv ToaJUTOv adTEv* xx obro DE Gvayrdhovrar ai TV Av JUPE v 
xaut To Tihos mapiyetv. Toûre JE xx TO derotTn xx Tois yewpyots Avorrekés. Cf. 
AÏ boat, édit. Zach., ch. 20, 6 et 44. 

(2) C. J. XI, 48, 23, 8 1. 

(3) Geschichle des griechisch-Rômischen Rechts, 3e édition, p.300, 221, 283, 
note 936. 
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ecclésiastiques (1). Mais est-ce pour tourner la loi 34? [l serait 
bien étrange que le législateur, à notre époque, prît un biais 
pour écarter l'application d’une loi. Cela a pu se voir au temps 
de la République et mème pendant le Haut-Empire, mais au 
Bas-Empire on. est pour les procédés directs. D'ailleurs, c'est 
seulement en 544 que Justinien établit la limite de trente ans. 
Auparavant, en 530, il avait fixé un délai de vingt ans (2). 
Avec ce délai de vingt ans, toute apparence de relation entre 
la règle de la loi 84 et l'effet de la prescription disparaît, 

30 11 n’est guère vraisemblable que la loi 34 soit un palliatif 
à l'ordonnance d’Anastase. Le fermier qui craignait la pres- 
cription trentenaire n'avait qu’à louer pour moins de trenteans. 
Comment admettre qu'il eût besoin d’une année pour aperce- 
voir les conséquences de l'ordonnance anastasienne. Si la 
perspective lointaine du servage de la glèbe ne l’a pas effrayé 
au moment du contrat, il n'y a pas apparence que la frayeur 
le prenne dès la première année. Les fermiers, comme les autres 
hommes, ne savent pas prévoir les malheurs de si loin. 

4° Si la règle de la loi 34 a élé imaginée pour secourir le 
fermier, comment se fait-il qu’elle serve également au bail- 
leur (3). 

5° Si le droit de renoncer intra annum a été créé pour faire 
obstacle au recrutement du colonat, les textes doivent insister 
sur cette relation si remarquable entre le jus pœnitendi et le 


(4) Tas prodooes dE napa Tov abrov ex yov dixemv Jiveabxe GYYLUPOÏLEN, ele 
obs dv rois ouvaXldrouaiy Évaurobs ouvapéon, un UnepOaivobazs ÔnaaÔn Tèv 
reuaxsvraerñ ppôvor. Cf. Bas. V, 2,3 (Heimbach, 1, p. 127), Prochiron Basi- 
lii, XV, 5; Harménopule, III, 4, 7; Pira, XV. 9 et infrà, p. 61, 0. 1, et sui- 
vantes. — La Nov. 120 ch. 3 ne s’appliquait ni aux biens des monastères, ni : 
aox biens des loca venerabilia des provinces. 

(2) C. J. 1, 2, 24, $ 4 : .… nepuripo rüv x’ Érov dxivnrov th éxxAnaix cd 
puañoëra… Cf. les ‘ponzi, édit. Zachariæ, Heidelberg, 1836, p. 227, n. 9... 
Ce texte gêne beaucoup. Zachariæ, aussi voudrait-il, Geschichte, p. 221, 
n. 504, le corriger et lire À'érov au lieu de x'irov. 

(3) On ferait une objection analogue à ceux qui seraient tentés de voir 
dans la règle de la loi 34 une reproduction des règles observées dans les 
locations chaldéennes et dans les locations égyptiennes du Faïoum. Dans ces 
locations, il est vrai, l'usage était de convenir que le propriétaire pourrait 
faire cesser le louage quand il voudrait, mais le locataire n'avait pas un pa- 
reil droit. Cf. Revillout, Les obligations sn droit égyptien, Paris, Giard, 1886, 
Denisse, Nouvelle Revue hislorique, 1883, p. 43. 
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servage. Or, les textes sont muets. Je ne trouve rien, absolu- 
ment rien, ni dans le Code, ni dansle Dictatum de consiliariis, 
ni dans l’Epitome legum (1), ni dans la Synopsis major (2), ni 
dans la Synopsis minor (3). Dans tous ces recueils, on s’est 
borné à formuler notre règle, rien de plus. Zachariæ a pourtant 
invoqué l’Ecloga Leonis, Ut. XIII (4), dont le texte estreproduit 
à peu près littéralement par l'Ecloga privata ad Prochirum mu- 
tata (5), tit. XV, 81 et par l'Ecloga privata aucta (6). Le texte 
de l’Ecloga iconoclaste semble apporter à Zachariæ un solide 
argument. En réalité, l'argument n'est que spécieux. 

Deux observations d'abord pour mettre le lecteur en garde 
contre toute conclusion prématurée. 

Le texte de l’Ecloga appartient, je crois, à une époque où 
l’on abandonne la règle de la loi ‘Exatépw en permettant de la 
mettre de côté conventionnellement. L'argument que fournit 
l’Ecloga à Zachariæ, si elle en fournit un, est donc pour moi 
peu sûr. D'un autre côté, on a soutenu (7), et Zachariæ plus 
que personne (8), que, sous les Iconoclastes, le servage de la 
glèbe disparaît. Je crois la thèse vraie (9). Elle entraîne cette 
conséquence que la règle de la loi 34 ne pouvait trouver place 
dans l’Ecloga, si, comme le veut Zachariæ, cette règle s'explique 
par la volonté d'apporter des obstacles au recrutement du ser- 
vage. On n’a plus à s'occuper de tarir le recrutement du ser- 
vage quand le servage n'existe plus. Or, l’on ne peut nier que 
la règle ait été reçue dans l'Ecloga. C’est donc qu'il faut 
l'expliquer en mettant de côté toute idée d'une relalion avec 
la théorie du colonat. 

Il reste à voir si une telle explication est possible. 


(1) VIE, 24, 9. G. R., IT, p. 325. 

(2) M. 13, 31, J. G.R., V, p. 496. 

. (3) M. 101, J.G.R., Ip 166. 

(4) Collectio Librortim Juris RTE édit. Zachariæ à Lingenthal, 
Leipzig, 1852, p. 31. 

(5) J. G. R., IV, p. 99. 

(6) Tit. XIV, J. G. R., IV, p. 37. 

(7) V. Papparigopulo, ‘Ioropiæ roù éAAnvexcd éôvous, 1I[, Athènes, 1886, 
p. 240. ; 
(8) Geschichte des Griechischen Rémischen Rechis, p. 251. 

. (9\ Cf. H. Monnier, de DRE Nouv. Revue historique, XVIII, 1894, 
p. 460. 
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L'Ecloga Leonis et Constantini, tit. XIII, pose d’abord en 
principe que certains biens, et notamment les biens des lLoci 
venerabiles, ne peuvent être loués pour plus de vingt-neuf ans 
accomplis (1). L’Ecloga ajoute que le contrat une fois passé, le 
jus pœnitendi ne s'ouvrira pas dans l’année, si les parties y ont 
expressément renoncé. Cela sous-entend que le jus pœnitendi 
souvre en l’absence d’une clause expresse de renonciation, 
mais non pas nécessairement que le jus pæœnitendi ait été admis 
pour écarter les effets de la prescription trentenaire sur le 
fermier. Le texte n'’établit in terminis aucune liaison entre le 
délai de location et le colonat. J’ose affirmer que pour tout 
esprit non prévenu cette liaison n’est même pas implicitement 
contenue dans le texte. Le rédacteur de l'Ecloga, on a dit pour- 
quoi, ne pouvait penser au colonat. Des causes très différentes 
et non liées ont conduit à l’établissement d'un délai maximum 
de trente ans pour la durée du louage, et d’un autre délai d’un 
an pour l'exercice du jus pœnilendi. Cela apparaîtra nettement 
si l’on veut bien considérer que la règle sur le délai maxi- 
mum de trente ans se retrouve dans des temps et en des 
lieux où le jus pœnitendi a disparu. Ni le Prochirum legum 
écrit en Italie et pour l'Italie à la fin du dixième siècle, ni le 
Promptuarium d'Harménopule écrit à Thessalonique au milieu 
du xive siècle ne connaissent le jus pœnitentiae intra annum. 
Ces recueils ont pourtant conservé la règle de la limitation des 
locations à trente ans (2). 

Une dernière observation. L’argument de Zachariæ aurait 
peut-être quelque apparence de forte si, dans l'esprit du ré- 


(4) meparrépo Tüv x0 xpévev ph éxretvéuevæ. Il faut comprendre vingt-neuf 
ans accomplis. On remarquera que ce délai n’est pas autre chose que le délai 
de trente ans fixé par la nov. 120, ch.3.V. suprà, p. 59, n. 1. L'observation 
en est faite en note du chapitre 29 des fowai par le rédacteur du codex 
Haenelianus. Zachariæ, p. 221, n. 9, a donné le texte de cette observation 
que voici : mepi de xD” dixhapbdve à px’ vexpa êv Bu. €” Tüov BaorA. ri. B'. xo. &’, 
Cf. Bas. Heimbach, I, p. 127. Dans le Prochirum legum le délai est indiqué 
tantôt comme un délai de vingt-neuf ans, XIII, 4 et tantôt comme un délai de 
trente ans, XI, 5. Il en est de même dans la Praclica ex actis Eustathii Ro- 
mani, XV, 9, 17, J. G. R., I, p. 45, 49. Voir aussi dans la Collectio cano- 
sum de Ralliet Potli. V.p. 31, la décision du patriarche Aristène : xat oîcv 
mt Lpôvors elxoot xai ÉvVÉE... 

2) Harménopule, LIL, 4, 7; Prochirum legum, XI, 5. 


ns. à 
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dacteur de l’Ecloga Leonis, le délai de vingt-neuf ans accom- 
plis avait été obligatoire pour toutes les locations auxquelles 
s'applique le jus pænitendi de la loi “Exatécw. Parler de corré- 
lation entre les deux règles serait alors expédient. Mais jus- 
tement je ferai voir plus bas que le rédacteur de l’Ecloga a 
seulement en vueles locations faites par le fisc, la maison im- 
périale, les loci venerabiles, 1l ne s'occupe pas des locations 
faites pur d’autres propriétaires (1). 


CHAPITRE VI 
Généralités sur les Puissants. 


L'explication de Zachariæ étant mauvaise, il convient d’en 
chercher une autre. Je ne puis me tenir de penser que la loi 34 
fait partie de l’ensemble des mesures prises par les empereurs 
pour protéger les faibles contre les entreprises des Puissants. 
Précisons, s’il se peut, la notion du Puissant. 

Il y avait dans la société romaine une classe d'hommes qu'on 
appelait les Potentes, Potentiores, Auvarot (2). Aux Puissants 
s’opposaient les Infimi, Minores, Tenuiores, Inferiores, Humi- 
liores, Ilsvnreç. Entre les Potentes et les Pauperes quelques tex- 
tes placent les Mediocres (3). Ce sont, j'imagine, les gens de 
richesse moyenne (4), la plupart des negotialores les plus aisés 
parmi les gens de métiers libres ou héréditaires, en d’autres 
termes, les plus importants parmi les membres de l’Ordo ple- 
beius. Dans les villes, cette classé intermédiaire subsistera (5). 


(4) V. infrà, ch. x1x. | 

(2) Nov. Valent. IT, 10; Nov. Théod. II, 7,4, 81; C.J., IL, 25, t; Basi- 
liques, VII, 5, 52. 

(3) D. I, 16, 9, 8 4 : Mediocres desideria sua non proférust: F.V.244 : me- 
divcritas et rusticilas; C. Th., XI, 16,3 : muliitudo mediocrium ; XI, 16, & : 
ea forma servala, ut primo : potioribus, dein a mediocribus atque infimis,: 
quae sunt danda, praestentur ; édit d’Athalaric, X : Si£ sub divitibus. tuto me- 
diocritas; Forum judicum, IV, 2, 16.: Cujuscumque SE bots aut mediôcri- 
tatis persona. ; 

(4) .… Mediocrium faculiatum, D. XIX, #, 44. C. Th., XIIT,.14, 45 : démini… 
paupertate mediocres; Saint Ambroise, De officiis avinisérorum, I, 45, 73 : 
tenues censu. 

(5) Remarquer dans la Novelle d'Irène, J. G. R., IT, p. 57, la liste des t- 
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Dans les campagnes et les villages, elle disparaitra graduelle- 
ment. Les Mediocres s’y confondront peu avec les Infimi, petits 
propriétaires ruraux et paysans libres. Je ne m’en occuperai 
plus. | 

Revenons aux Puissants. Je ne sache pas que dans les textes, 
qui nous parlent si souvent des Puissants, on trouve une défi- 
nition ou une énumération avant le x° siècle (1). L'idée qu'il 
faut se faire du Potens est celle-ci. Le Puissant est un person- 
nage éminent par ses richesses (2) ou sa fonction (3), ou sa 
dignité, ou sa naissance, ou par tout cela à la fois : Nobiliores 
natalibus et honorum luce conspicui et patrimonio ditiores (4). 
A l’autre bout de l'échelle sociale, sont les citoyens tenuiores, 
ceux qui, multiplicalo suae alienaeque functionis onere depressi, 
procumbent penitus (5). La notion du Puissant, et, par suite, celle 
du Pauper, n’ont pas changé au x° siècle : ’Exeïvor dë voetote - 
cav duvatol, oftivec... Éxuvot eiotv éxpobtout tous ÉxnotoÜvras ,n Tods 
evepyestas bros yeotv Tv rAnpopoplav œurois rapasyeiv (6). Telle est 
la définition que donnent, en 922, les autocrates Romain Laca- 
pêne, Constantin VII Porphyrogénète et Christophore. Les 
Puissants sont ceux qui peuvent, à leur gré, inspirer à leurs 
co-contractants des sentiments de terreur ou de sécurité. 
Douze ans plus tard, Romain Lacapène, ses deux fils et Cons- 
tantin VII définissent les Puissants : ceux auxquels la Provi- 
dence a donné le pouvoir et qui, par la gloire et la fortune, 


moios instrumentaires dignes de foi : .… FpcoxAndévruv … paprüpevy 4Etomio- 
Tu, lepéov, GPXOVTUV, GTOATEUOUÉVOV, ToATEUUEVV, edropiav À ÉmTdEUUX 
ELINTO Ye 

1) L'énuméfation de la loi 4 C. Th., XI, 24 est évidemment incomplète 
et ne concerne que l'Égypte. 

(2) C. J., IT, 13 (14), 1 : pofentiorum domor opibus ; umSaint-Ambroise, op. 
cit., Il, 24, 102 : oppressum opibus potentis. 

13) D. XLVIII, 8, 16 : in aliquo honore pote ee Th., VII, 11,1 : honore pol. 
lentes. 

(4) C. J., IV, 63, 3. À propos d'une constitution, C.Th., TT 4, 8, dans la- 
quelle il est question des Puissants, Godefroy écrit une remarque qui peut 
servir de définition : Non de is (polentivribus) tantum accipiendam(hanc legem) 
puto qui in officio publico posili suni, verum eliam et forte polissimum de tis 
qui factionibus, clientelis, et divibiis Lol sunt, vel etiam nobililale generis 
alque officio publico perfuncti. | 

(5) Nov. Valent. III, X, 3. 

(6) J. G. R., III, p. 240. 
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l’emportent sur tous les autres, tobs dpyetv x Deoù Axyôvras, tobc 
OdEn xat rhoutw Tüv mroXÀGv brepavestnxétas (1). En 996, quand 
Basile Bulgaroctone légifère encore sur les acquisitions des 
Puissants, il explique comment un individu né parmi les hu- 
miliores peut devenir un potentior. On est faible, écrit l’'empe- 
reur, aussi longtemps qu’on est parmi les inférieurs : &ôvværov 
uèv, Êwç Ünapyet Tüv xdtrw. On est puissant quand on devient di- 
gnitaire, duvarov dë, &p ” où xatpob Th Ts détw07 (2). 

La notion du Puissant est donc restée la même. Et comme, 
d’une part, les honneurs attirent la richesse, et la richesse les 
honneurs, ita incubuerunt mores hominum admiratione divilia- 
rumutnemo nisidives, honore dignus putetur (3) —; comme, d’au- 
tre part, la richesse foncière était la principale'richesse et la plus 
rerherchée (4), le Puissant se confondit, ou a peu près, avec le 
grand propriétaire : Potior id est possessor (5). L'assemblée des 
sept provinces convoquée à Arles, en 418, par édit d'Honorius, 
se compose d'anciens magistrats, des gouverneurs de provin- 
ces, et des possessores (6). Ces possessores, ce sont les grands 
propriétaires (7). 

À ces possessores qui sont les Puissants, s’opposent les petits 
propriétaires libres, possessores plebeii (8) ou possessores mi- 
nores, que le défenseur de la cité doit pousser ad solutionem 
fiscalium pensitationum, tandis que l'officium du recteur de la 
province fait payer les possessores potentiores, et un curiale les 
curiales (9). 

Il va sans dire que la distinction entre les grands et les petits 


(1) 3. G. R., ITl, p. 246. Dans la même novelle, p. 248, je lis encore : 

. Tov êv der xai JdEn Biurixñs Aaumpdmmros Jauocuuévev. — Cf. J. G.R., III, 
p. 40 : tobs ëv bmepoyh xat Gélx ôvrasc. | 

(2) Zach., J. G. R., LI, p. 310. 

(3) Saint Ambroise, op. cté., 11, 26, 129. 

(4) D'où les dépossessions partielles des propriétaires romains par les Bur- 
gondes, les Wisigoths et, en Italie, les Ostrogoths. Les sortes sont des lots 
de terre. 

(5) C. Th., XI, 15, 2. 

(6) V. Haenel, Corpus legum, p. 238. 

(7) Cf. Savigny, Geschichle des Rôümischen Rechis, 1, 83: Fustel de Coulan- 
ges, l'Invasion germanique el La fin de l'Empire, éd. Jüllian, p. 29 ; Diehl, 
Etudes sur l'administration byzantine dans l'exarchat de Ravenne, p. 313. 

(8) C. Th., XI, 34, I. | 

(9) C. Th., XI, 7, 12. 
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propriétaires n’est pas tout à fait identique à celle de humi- 
liores et des honestiores : les decurions sont des honestiores (1), 
ce ne sont pas ordinairement des Puissants, la plupart sont 
dans un état de détresse lamentable, totodfltor molteudmevor (2). 
ll ne faut pas non plus identifier les gouvernants ou anciens 
gouvernants (honorati) (3) avec les Puissants, ni :es gouvernés 
(curiales, plebei, rusticani, negotiatores) avec les faibles. Il y a 
des Puissants parmi les gouvernés, des clarissimi pueri, des 
femmes propriétaires d'immenses domaines (4). Souvent dans 
lacurie, à côté des simples curiales impuissants et ruinés (5), 
figurent de puissants personnages {6). Enfin, notre distinction 
ne recouvre pas exactement celle des membres de l’ordre séna- 
torien (clarissimes et sénateurs effectifs) et des autres citoyens. 
Il ya des clarissimes peu fortunés. Ce sont les fenuissimi sena- 
tores dont parlent certaines constitutions du Code Théodo- 
sien (7). J'imagine aussi que les décurions qui obtenaient, après 
gestion des charges municipales, les codicilli clarissimatus, n'é- 
taient point tous très riches (8\. Toutefois, il faut bien remarquer 
que le sénateur pauvre est l'exception. C’est dans l’ordre séna- 
torien que se trouvent les grands propriétaires de l’empire (9). 


(1) Paul, S. R., V, 4, 10. Cf. Mommsen, Rômisches Strafrecht, 1899, p. 1035. 

(2) Théodoret, Epist. 41 (Migne, P. G. 1218). Cf. C. J., XI, 58, 59, 10; 
C.Th., XI, 1, 186; Libanius, brép rüv Bouawv, Reiske, 11, 575 ; Novella Ma- 
jor. VII, I; Nov. Just. 38 : xat OAlyov maaTrroôn r& Bouaeurrptæ. Déjà, en 319, 
une constitution, C. Th., XII, I, 6, ordonne ne decuriones in gremia potentis- 
simarum domorum ... confugianl. 

(3) Sur les honorati V. Kuhn, Sfädlische und bürgerliche Verfassung des 
Rômischen Reichs, 1864, I, p. 200-203; Lécrivain, Le Sénat Romain, 1888, 
p. 35,p. 64, n. 3; Mommsen, op. cit, p. 1033. | 

(4) Procope. de Bell. Goth. I, 12 : yopaç moAñç xupiav oùaav. 

(5) Nov. Maj. II, 2, 2 : Civitales idoneum nequeunt habere curialem. 

(6) Il suffira de rappeler ici les vers bien connus d'Ausone : 

Curia me duplex et uterque senatus habebat. 
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Diligo Burdigalam, Romam colo; ciris in hac sum 
Consul in ambabus..…. 
Cf. dom Bouquet, Scriptor. rer. Gall. et Franc., I, p. 4546. 
(1) C. Th., VI, 2, 18; VI, 2, 10; VI, 26, 12. Ces sénateurs pauvres ne 
payent pas la gleba, mais seulement une capifatio de 7 solidi. 
(8) C. Th., XII, 4, 180, 183; C. J., XI, 5, 1, 5. 
(9) CG. Th., VI, 2, 5; XIIL, 1,3; VI, 3,1; XV, 14, 4. — Ua texte d’Olyw- 
piodore, Phot. Biblioth., éd. Becker, I, 83, donne de curieuses indications sur 


Revos misr. — Tome XXIV. A 
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Tout ce qui était riche avait ou obtenait le rang sénatorien. 
Quand les Burgondes imposèrent aux Gallo-Romains le partage 
des terres, c’est, dit Marius d’Avenches, avec les familles sé- 
patoriales que se fit le partage : terrat cum gallicis senatori- 
bus diviserunt (1). 

Le clarissime transmettait sa dignité à ses descendants et 
ceux-ci suivaient à leur tour la carrière des honneurs (2). Une 
sorte « d'obligation morale, » dit très bien Fustel de Coulanges, 
les y contraignait. L’obligation n'avait d'ailleurs rien de péni- 
ble. Les fils de sénateurs voyaient s'ouvrir devant eux la voie 
parcourue par leurs ancêtres (3). Ils avaient comme un droit 
héréditaire à la suivre à leur tour : qui es clarus stemmate, splen- 
deas dignitate (4). Je ne crois pas d’ailleurs qu'il faille « essen- 
tiellement distinguer, » comme le veut Fustel de Coulanges (5), 
entre l'aristocratie foncière et l'aristocratie des fonctionnaires. 
Il est vrai que la propriété était héréditaire, il est vrai que les 
fonctions de quelque importance ne le furent jamais, non plus 
que les dignités élevées (6), mais, en fait, l'empereur choisissait 


les revenus de ces riches propriétaires : êrt moXdoi cixc: ‘Poualuv xpooddous 
xaT” Éniautov ÉDÉLOYTO m0 TOY XTNLÉTUV AÜTUY AVG TETGAPÉXOYTL LOUOOÏ xevTN- 
vépia, pupis rob airou xai red oivou xai Tüv GAAUV énavruv eldüv d eis rplrov 
ouvérevev. .…. Cf. Ammien Marcellin, XXVII, 11, 4 : « Claritudine generis 
et potentia et opum amplitudine cognilus, et Novelle de Tibère, De divinis do- 
mibus, & : xwpia Boukeutix. Voiraussi Ed. Beaudouin, Les grands domaines 
dans l'empire romain, 1899, p. 199 sq. 

(1) Dom Bouquet, Historiens des Gaules, IT, 13, et les Monumenta Germ. 
hist. chronica minora, 11, 233. - 

(2) Cf. Lécrivain, op. cit., p. 62. Mais il faut remarquer D., I, 9, 10; 
XXIIL, 2, 44; C.-J., XIT, 4, 41. Cf, Godefroy sur C. Th., VI, 2, 1. 

(3) Cassiodore, V’ar., II, 2: Non enim relinqui inglorios patimur qui generis 
claritate praedicantur : curral quinimo honorum gradus per parenles. III, 5... 
elaboratae sunt longa aetate vestri generis dignilates. VIII, 5, 6 : Tam frequens 
est in vestra familia (Opilio) felicissimus provectus… ul licet aliquis vos eligat 
ad subitum, nihil fuisse videatur inceritum. Simililudinem suorum felix vena cus- 
todit. Cf. Symmaque, Epist., X, 66 : .… quos senatui vestro recens ortus ad- 
jecit. 

(4) Cassiodore, Var., IT, 15. Cf. C. Th., XV, 4, 4; XV, 16, 12. 

(5) L'Invasion, édit. Jullian, p. 201. | 

(6) Sur la vente à titre perpétuel des petites fonctions, et la vente à titre 
viager des dignités inférieures, moyen pour l'État byzantin de se procurer de 
l'argent à faible intérêt, V. Procope, Anecd., 24; la novelle d'Alexis Comnène, 
J.C. R., IL, p. xxxiv; Constantin Porphyrogénète, Livre des cérémonies, II, 49 
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ordinairement ses hauts fonctionnaires ou dignitaires dans les 
familles sénatoriales (1). 

Au x° siècle seulement, les empereurs d'Orient éprouvèrent 
le besoin, justifié d’ailleurs par la législation de leur temps, de 
préciser et de restreindre la notion du Puissant. Dans la no- 
velle de septembre 934, ch. 1, Romain Lacapène, Étienne, 
Constantin et le fils de Léon le Philosophe Constantin VII, dé- 
fendirent aux Puissants de s’introduire dans les communautés 
des pauvres comme acheteurs, donataires, héritiers ou à n’im- 
porte quel autre titre (2). 

Cette défense concernait : 

1° les illustres magistri et patrices (3). — Le magisterat est 
une haute dignité (4). Les magistri étaient le plus souvent titu- 
laires d’autres dignités ou fonctions, par exemple, ils avaient 
aussi la dignité de patrice (5), ou de protospathaire (6), ou de 
veslarque (7), ou la fonction de logothète du drome(8), de stra- 
tilate (9), de protostrator (10), de stratigetès(11), de grand 


(Eioiy rx éxredévra Oidondar mapa Tov éperldvruv Tiukobar Év Te détopaor xai 
lpourious, xafos bnñipyov mt Aéovrog roû qraoypiorou dsoxdrou). Cf. Pappari- 
gopoulo, op. cit., 1V, p. 26 et le curieux article de Zachariæ à Lingenthal : 
Principi di un debilo publico nell’ impero byzantino, traduction italienne par 
C. Ferrini dans les Rendiconti del R. Instituto Lombardo di scienze e lettere, 
I, 16, 1883, p. 945-950. 

(1) L'empereur se glorifiait d'être lui-même membre de l'ordre sénatorien : 
Caectum amplissimum cujus consortio gratulamur..…… senatorius ordo in quo nos 
quoque ipsos numeramus. V. C. Th., XII, 1, 180; C. J., XIT, 1, 8. 

(2) J. G. R., III, p. 240-252 : Neapà Rtpi TOV Urnorpyorsévu Juvar&v es 
AVAXOVQGELS Pr j 

(3) Mndeïs oùv pnxéTe UATS TOY Tipipavay payiorpuy À marpixiov..……. 
Cf. Harménopule, IIT, 3, 7. Sur l'Ilustrat :(dignitas illustratus), V. Jullian, 
vo {llustris, Diclionnaire des antiquités grecques et romaines de Daremberg et 
Saglio. 

(4) Voir la note de Reïske ad Constant. Porph. de Cerim., lib. I, B. 41, 
p. 66, et Papparigopoulo, op. cié., IV, p. 29 sq. 

(3) Cf. Schlumberger, Sigillographie de l'empire byzantin, 1884, p. 111, 149. 
L'historien Michel d’Attalia devint patrice, puis magister. 

(6) V. Schlumberger, op. cit., p. 529. 

(7) V. Schlumberger, op. cit., p. 463. 

(8) V. Reiske, op. cil., p. 67; Papparigopoulo, op. cit., IV, p. 30. 
(9) V. Reiske, op. cil., ibid. 

(10) V. Schlumberger, op. cit, p. 358. 

(11) fbid., p. 168. 
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hétériarque (1), de juge du voile de Thrace et de Macé- 
doine (2), de préteur de l’Hellade et Peloponnèse (3), etc. 
Mais en parcourant la Sigillographie de M. Schlumberger, on 
trouvera les sceaux de personnages qui n’ont d'autre dignité 
que le magisterat (4). — Le patriciat est aussi une dignité (5). 
Souvent le patrice est magister. C'est devant les magistri et 
patrices que Léon ordonne de faire, dans la capitale, l’obsigna- 
tio testamenti (6). Tous les gouverneurs de provinces étaient 
proconsuls et patrices (7). L'étaient encore d'ordinaire le do- 
mestique des scholes, le préfet de la ville, le logothète général, 
le questeur, le logothète du militaire, le drongaire de la 
Veille {6 péyas Spouyyaproç ris BiyAns), le drongaire rüv rhoïtuwv, 
le logothète de la course, le logothète des troupeaux, le do- 
mestique des Hicanates et celui de Numeri, le chartulaire du 
caniclée, le grand curateur, le curateur du palais de Manga- 
nes, et un grand nombre d’autres fonctionnaires qu'on trouve 
énumérés dans le chapitre IT de l'exposition du protospathaire 
el artocline Philothée (8); 

20 Ceux qui sont honorés d'une épy*, d’une stratégie, d’une 
on civile ou militaire (9). Les dpyat sont, j'imagine, les 


nn V. Reiske, op. cit., p. 61. 

(2) V. Schlumberger, op. cit., p. 162. 

(3) Cf. Mordtmann, Revue archéol., 1877, 11, 47 et s.; Schlumberger, op. 
cit., p.183et 8., 691 et s. — Eumathios Philocales, capitaine du x1e siècle, dont 
on possède plusieurs sceaux, est sur l’un magister, sur un autre curopalate, 
sur un autre enfin, magisier grand duc et préteur d’Hellade et Péloponnèse. 
Ces sceaux sont donc, comme l'observe M. Schlumberger, « un vivant témoi- 
gnage de l’espace parcouru par Eumathios Philocales dans la voie des bon- 
neurs et dignités. » 

(4) Op. cit, p. 532, 534, 624, 681, 705, 717. — Lenormant, Grande Grèce, 
1881, I, 355, fait remarquer que le Nicéphore qui commande les provinces 
italiennes dans la seconde partie du xe siècle n'a que le titre de magistros. 

(5) Cf. Reiske, op. cit., p. 68-70. 

(6) Nov. 44, J.G. R., III, p. 137. 

(7) Rambaud, L'empire grec au xe siècle, Paris, 1870, p. 179. 

(8) Philothée écrit en 900, sous Léon VI. Son ouvrage, auquel a été joint 
l'Ecthèse d'Épiphane de Chypre, forme les chap. 52 et suivants du livre II 
des Cérémonies de Constantin Porphyrogénète. Cf. Krumbacher, Geschichte 
der byzantinischen Litteratur, 1897, p. 255. 

(9) J.G.R., IL, p. 246 : roy LoLAS À OTparnyiars À OAMTUOL À GTRATUW- 
TUXOLG De TÉTULLLÉVOY. . 
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hautes fonctions civiles de l'administration centrale (1), et les 
stratégies, les hautes fonctions militaires (2). Le rédacteur de 
la novelle oppose en effet à ces fonctions les hautes dignités 
civiles et militaires. Ce serait donc une erreur de voir dans les 
stratégies les gouvernements de provinces, il est question plus 
bas de ces gouvernements; 

3° Les sénateurs (3). On reviendra bientôt sur le Sénat; 

4° Les archontes thématiques et les apo-archontes (4). On 
entend ici par archontes thématiques principalement les gou- 
verneurs des provinces. On sait qu'au x° siècle, et, s’il faut en 
croire Constantin Porphyrogénète, depuis Heraclius, l'empire 
se divise en thèmes (5). Les Thèmes se classent d’après leur im- 
portance — et non pas, comme on pourrait croire, d'après leur 
situation géographique, — en thèmes d'Orient, évarokxà 0éuate, 
eten thèmes d'Occident, of rüs düceuws otournytlar. Le gouverneur y 
réunit les pouvoirs civil et militaire; il a sous ses ordres ou sous 
sa surveillance les autres fonctionnaires civils et militaires du 
thème. Il s’appelle ordinairement stratège (6), quelquefois il 
porte un autre nom. Par exemple, dans le thème Opsikion, le 


(4) L’&pyn c'est la puissance, même la puissance impériale, J. G. R., HI, 
p. xxxi et 245, p. 333, p. 663; Pira, XV, 4; Théoph. Contin. V. de Basilio 
Macedone, 73. Les princes étrangers portent souvent le titre d’archonte, 
V. Livre des cérémonies, II, p. 48, p. 691. En général les archontes sont les 
hauts magistrats au sens large du mot, ceux qui commandent. Cf. J. G. R., 
U, p. 19, 23, 26, p. 112, robs ëv Éxaate doyey Axyôvras Tômu ; Synopsis mi- 
nor, N. 40 : ct d'uvaroi xoauixot xai où ÉxxAmatxorTixot xat où Éyuvres dpyac.…. Il 
ne faut pas d’ailleurs oublier que le mot archonte a parfois désigné n'importe 
quel magistrat, V. Nov. 15; J, G. R., II, p. x1v, p. 45, 47, 48, 58, que par- 
fois il s'oppose à dixaornç, V.J. G. R., p. 69, et qu'au temps des croisades 
ls chroniqueurs s’en servent pour désigner les hauts barons, et même les sim- 
ples nobles. Cf. Rambaud, op. cit., p. 278; Schlumberger, op. cil., p. #42; 
Zachariæ, J. G.R., IE, p. 438, 180, 716; Satha$, Monumenta, IV, p.xxvui, sqq. 

(2) J. G. R., LI, p. 302 : oioodnmere orpariwtnç mÉyas. 

(3) … rov etç ouyxAnrou BouArv dmnpihunuéver…. 

(4) … Trov Geuarixüy 4p{0vrov À Amap{yTov.. 

(5) La vérité est que la transformation se fit peu à peu. V. Rambaud, op. 
cit., p. 175, 59; Diehl, Origines du régime des thèmes dans l'empire bysantin, 
dans les Études d'histoire du moyen âge dédiées à Monod, 1896, p. 47, sq. On 
remarquera, pour l’histoire de cette transformation, ce que Théophanes, P. 325, 
B. 588, Boor, I, 383, dit d’Artemius : 6 08 ’Apréuos orpxrnyobc ixaveréroug 
rpobaXNdeOs eiç TX xaOaNiapixa Biuarx, xai AoywTéroug eiç TX ToAMTIXE... 

(6) Cf. Nov. 29, ch. 2 in fine. 
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gouverneur s'appelle le plus souvent comte, parfois archonte ; 
dans le thème Optimate il s'appelle domestique ; dans la Cherso- 
nèse, Proteuôn ; dans l'Hellade, juge. Le gouverneur est le plus 
important des archontes thématiques, mais il n’est pas le seul (1). 
Il me semble difficile d'admettre que Romain Lacapène n'ait 
pas eu en vue encore d’autres fonctionnaires du thème et par- 
ticulièrement le protonotaire. De l’apo-archonte rien à dire, 
c'est un ancien gouverneur. Dans la fonction qu'il a rem- 
plie il a acquis le prestige et La richesse, c’est donc aussi 
un Puissant; 

5° Les métropolites, archevêques, évêques, higoumènes 
et archontes ecclésiastiques, et les chefs des maisons pieuses 
et impériales (2). J'ignore quels sont au juste les personnages 
ecclésiastiques ici compris sous le nom d’archontes? Ce n'est 
pas trop oser, j'imagine, que de mettre sur la liste de ces ar- 
chontes le grand économe et les syncelles du patriarche de 
Constantinople. — Au premier rang des maisons pieuses sont 
les monastères, mais comme le rédacteur de la novelle a déjà 
mentionné les higoumènes, il ne peut ici s'occuper que des 
maisons pieuses au sens large du mot, j'entends, des établis- 
sements d'assistance {3), hospices et maisons pour les étran- 
gers et les pélerins (Xenodoques), pour les orphelins (Orpha- 
notrophes), les mendiants (Ptochotrophes), les malades (Noso- 
comes), les vieillards (Gerocomes), les enfants trouvés (Brepho- 
trophes) (4). Quelques-uns de ces établissements étaient fort 


(1) J. G.R., TT, 302... être orpxrnyos EtTE TOUOLADYN ETE Aourct ApHOVTES 
rayuaruxoi xai Oeuarexci (Novelle de J. Tzymiscès infer 942-975). Cf. JS. G.R., 
11, 479 (Nov. de Manuel Comnène de 1166). 

(2) … rov Osoprhearäror nor e ñ& CRETE À A émioxémuv à pi Le di 
ñéenAnotaorixdv pyovrev À Toy Thy Tpooraaiav xal Émixpérexy Toy Edayov À 
Baoutxüv cixewv éyovrev. 

(3) Nov. Just. 120, ch. I : … rcbe diouxoburas Ta npdyuara Tic. Gyiwri- 
rene Éxximoiuc… À ÉXAXoU ebayobs oixou… ÉEnpnpévoy pôvoy Tüv….. povaarnpio ; 
Novelle 404 de Léon, J. G. R. III, p. 205 : éxxAnaiar de xai povaornpta xat 
ai rte GAXOG edaYNe oïxoe. Cf. Novelle de Nicéphore Phocas, De monastertiis, 
J. G. R., II, p. 296 : ei dé ruva roy phasdyruv ebxyoy Gixwy à Lovaornptüv. 
Voy. dans la Practica, XV, 12, J. G. R. I, p. #7, un sens particulier et 
restreint de l'ebxyns oïxoç. 

(4) Cf. H. Monnier, Etudes de droit byzantin, Nouv. Revue historique, 1892, 
p. 517. 
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riches, et notamment le grand Orphanotrophe de Constantino- 
ple. Les directeurs étaient donc d'importants personnages que 
la Novelle range naturellement au nombre des Puissants. — 
Quant aux directeurs des maisons impériales, c'étaient les in- 
tendants, administrateurs, régisseurs et gros fermiers des bâti- 
ments et domaines impériaux, les xoupérupes tüv xrnpéruv, le 
préfet du domaine, le chartulaire des biens impériaux, le grand 
curateur de Manganes, le curateur du palais de Pigi, les con- 
ductores des grands domaines. La novelle de Tibère De divinis 
domibus nous fait voir comment ces « très magnifiques et très 
glorieux curateurs » des divinae domus (1) se conduisaient 
avec leurs humbles voisins (2). Ils s’emparaient de leurs meu- 
bles, s’érigeaient en juges de leurs procès, pratiquaient le pa- 
trocinium en dépit des défenses légales : c’étaient des Puis- 
sants (3); | 

60 Les personnes interposées par un Puissant ou les fami- 
liers des Puissants (4). 

Dans l’épilogue de la Novelle, le rédacteur reproduit l'énu- 
mération qu'on vient de lire, mais en la modifiant un peu. Il 
remplace les stratégies par les exousies, il met ensemble les 
archontes politiques, militaires et thématiques, il ne parle 
plus des sénateurs, des archontes ecclésiastiques, des direc- 
teurs des maisons impériales et des personnes interposées. 
Enfin, il ajoute tous ceux qui ont obtenu un honor civil ou 
religieux, rüv dAÂUS xoouxis À fepurixñc SdEne ruyyavévræv, 

Ces modifications me suggèrent les observations suivantes : 
a) L'énumération des Puissants est limitative, car Basile Bulga- 
roctone sera obligé de faire, en 996, une ordonnance pour ajou- 


(1) J.. G. R., II, p. 26 : robs évOchordrous xai meyahompeorarous xoupére- 
pas. V. infrà, p. 100. Cf. Dieh]l, Grande encyclopédie, vo Curateur ; His, Die 
Domänen der rômischen Kaïiserzeit, 1896, p. 81. 

(2) J. Gr. R., IT, p. 25 : … motxilov ddumpaérov mpooxyyeXdvTev Tpémeus 
apa Te npovontüv xai xaproulapiov xai iafwrov. V. infrà, p. 106. 

(3) C. Th. X, 26, 1; XV, 43, 15. Cf. J. G. R., HI, p. 565. Novelle d’Alexis 
Ange de 1199 : Nulli in tota Romania aliquod dominium exercenti, sive vil- 
licus personalis vel monaslerii aut ipsorum inlimorum cognatornm Imperii 
(4)...à de” éaurov hOtamapevhétou rpoawnou. Cf. J. G. R., Il, p. 254 : du- 
vatds À TPITWXELDLÉVOS d'uvatd. 


72 ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. 


ter à la liste les scholaires et les protocentarques (1). Le Puis- 
sant du x° siècle n’est donc plus tout à fait le Puissant de l’é- 
poque de Zénon et d’Anastase. Sans doute l’idée générale n’a 
pas varié : le Potens est toujours celui qui l'emporte sur les 
autres par la fortune et la puissance (2). Mais l’idée générale 
est maintenant resserrée dans les cadres d'une énumération 
légale. 

b) Le procédé d’énumération est double. Quelques fone- 
tions ou dignités sont indiquées singulatim, d'autres par 
groupes : ce sont les xur& pépos dvaypapéwevos dont parle Basile 
dans la novelle de 996 sur les Puissants. Or cette énuméra- 
tion par groupes avait dû embarraser les juges; d’où l’inter- 
vention de Basile pour inscrire nommément sur la liste les 
scholaires et les protocentarques, d’où encore la tentative de 
Constantin Porphyrogénète en 947 pour établir d’après le 
chiffre de la fortune ceux qui étaient Puissants et ceux qui 
ne l’étaient pas (3). Il est clair cependant que l'embarras du 
juge byzantin devait être moindre que le nôtre. Il avait pour 
s’éclairer les traditions de la jurisprudence et les instructions 
de l’administration centrale. 

c) En groupant les archontats politiques, militaires et thé- 
matiques, le rédacteur de la Novelle a été amené à laisser de 
côté les stratégies, les fonctions sénatoriales et les archontats 
ecclésiastiques. Les stratégies, parce qu’elles se confondaient 
avec les archontats militaires. Les fonctions sénatoriales et les 
archontats ecclésiastiques, parce qu'ils étaient assez clairement 
désignés par les mots rüv &Aluç xoquxñs À leparmñs OdEns tuy- 
Xavovrwv. Mais comme la suppression de la stratégie laissait 


(14. G.R., III,314 : ueis O8 Adyomev XA TOÜTOUS di Toooribeusv 
dE LA TPHTOXSVTAPYCUG. 

_(2)J.C.R., NI, 246 : SL Tobs doxév èx Oeoù Auyivrus, Toûs doEn xat 
RAGÜTY TOY TOXAGV brspaverrmtéras, Cf. J.G. R., III, 298 : .… nv Sradéyeadax 
Seororeiay &pxovrexèv mpdowmov. — Dans le Novum Raftonarium d'Alexis 
Comnène les Puissants sont désignés par les mots 14 npoowma; V. J. G. 
R., IL, p. 393 : mévro dè rx rpoowma xai ra paovaorripee.… et p. 394 : .… êmæ 
mot mpocwmoG Te ka pwpiTats. 

(3) J. G. R., III, p. 254 : … si pév duvaroç Av …. Ô nyopaxbs, etre 
rokrixd sre éxxAnotaarixd, Tuydv émioxdmw, à dè maoAñouc Tüv dTipay Soriv 
@G [né v’ VOIGUÉTEY EUTOPELY. 
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un vide à côté des &pyat, le rédacteur a mis à la place un mot 
vague et sans valeur technique : éouaix (1). 

d) Ce n’est pas d’ailleurs l’épilogue de la novelle, mais le 
chapitre premier qui, en cas de doute, fait autorité pour le 
juge. Dans l’épilogue le rédacteur reprend les idées générales 
de la Novelle et non plus le détail. 

Revenons aux Sénateurs. Le Sénat, bien qu'il ait perdu son 
ancienne importance administrative et législative (2), existe jus- 
qu'aux derniers jours de l'Empire (3). L'illustre ami de Cosmede 
Médicis, Gémiste Pléthon, était membre du Sénat romain (4). 
Le Sénat joue souvent un rôle dans les crises politiques, les 
changements de règne (5), les relations avec les puissances 
étrangères (6). Il a un pouvoir de juridiction sur ses membres; 
il juge certains crimes graves tels que celui de lèse-majesté (7). 
Il est mêlé par Léon l'Isaurien à la querelle des images (8). On 
ne voit pas en revanche qu'il ait beaucoup fonctionné comme 
cour d’appel ainsi que le voulait Justinien dans la Nov. 62, 
De senatoribus (9). Quoi qu’il en soit, l'existence du Sénatn'est, 
à aucune époque, contestable dans l’empire d'Orient, et de 
nombreux textes aux Basiliques nous éclairent sur les pri- 


(1) Cfr. Synopsis minor, lettre N, 40 : oi Éyovres doyac Hyouv éÉcuaias. 

(2) Cf. Novelle de Justinien de Senatoribus, LXIT, et les Novelles 47 et 78 
de Léon le Philosophe (Zachariæ, Jus Graeco-Romanum, TITI, 139, 175). 

(3) Harménopule, Hexabiblos, I, 2, 23; V, 8, 68. 

(4) Cf. Dukas, B. pp. 213, 214. 

(5) Cf... Mortreuil, Histoire du Droit Byzantin, III, 36; O. A. Ellisen, 
Der Senat im Ost. rômischen Reiche, Güttingen, 1881, p. 35 sqq.; Lécrivain, 
Le Sénat romain, 1888, p. 226 à 236. On remarquera dans Constantin Por- 
phyrogénète, De ceremoniis, B. I, p. 427, les acclamations : moXAX ra Érn rüç 
awpañro, cbypantTs “Poutiuv, ob wxäç. — V. aussi la table du Theophanes 
de Boor v° aéyxanres et dans la novelle d’Alexis Comnène, J. G. R., TT, 
p- zxuu, la phrase : xai Jap rü auyxAnTu xaraSyu X.T.À. 

(6) Cf. Ellisen, op. cit., p. 46. Theophylactus Simocatta, Hist., B. p. 191. 

(1) CF. Chronicon Pascale, B. p. 595. 

(8) Cf. Syméon Magister, de Leone Armenio, 5, dans le Theoph. continuatus, 
B., p. 607. 

(9) On a parfois soutenu qu’une commission composée de sénateurs 
avait fonctionné à Byzance, comme conseil d’État. Les principaux textes in- 
voqués sont : Michel Attaliota, B. p. 308, Cantacuzène, IT, p. 218, Pachy- 
mère, J, p. 1460. Ces textes ne prouvent rien à l'exception du JécRee qui peut 
embarrasser. 
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vilèges dont jouissaient les Sénateurs (1). C’est parmi Îles 
Sénateurs que l’empereur choisit les plus hauts fonctionnaires 
et les dignitaires de l’ordre le plus élevé (2). 

L'ordre sénatorien existe-t-il comme le Sénat? Je pense que 
oui. La distinction entre les clarissimes et les sénateurs effec- 
tifs est faite aux Basiliques. Je lis notamment au ch. 31 du 
Liv. IV, uit. 1%: voïc ouyxAntixoïs xal vois Aaurporétous xrnropor 
räoiwv (3)... et au chap. 28 du même titre : of toù oœuyxAntixoù 
A T0 Aaurporatou uiot..…., (4). 

La distinction m'apparaît encore clairement dans un pas- 
sage de l’histoire de Michel Attaliates (5). L'écrivain raconte 
avec un enthousiasme commandé par sa haute situation les 
continuelles et folles prodigalités de Nicéphore Botaniates. Une 
fois, le jour de la fête des Palmes (Ent 1% téiv Batwv xuptox%) (6), 
l'empereur accorda de grands honneurs individuels à tous les 
membres de la Synklétie. Or, le nombre de ces membres s'é- 
levait à plus de dix mille : räcx yàp À oûyxAntos, ünèp pupiidas 
&vdpoy rapauetoounévn, xat’ dvôpa xat xepahv mey&Awv HELOUVTO TL- 
uüv... En outre, de l'ensemble du texte de Michel d'Attalia, 
texte dont je n'ai voulu, brevitatis causa, reproduire que 
quelques mots, il résulte que les ouyxAntiwol gratifiés étaient 
présents. Mais tous les ouyxAntixot n’habitaient pas Constanti- 
nople. Presque trois siècles plus tard, en un temps où l'Em- 
pire était moins étendu et la province moins sûre qu’au temps 
de Nicéphore Botaniates, en 1341, le patriarche réunit à 
Sainte-Sophie un synode. Cantacuzène nous dit que le grand 
domestique y assistait et tous les membres de la Synklétie qui 


(1) Bas. VE, 1, 2, 5, 6, 7, 8, etc. 

(2) Cf. Nicéphore Bryenne, Commentaires, liv. IV, B, p. 129 qui reproche 
amèrement à Nicéphore Botoniates d'avoir donné les plus grandes dignités 
non rois ëx The ouyrAnirou BouAñs xara-jouévors, mais à tous ceux qui les de- 
maudaient. 

(3) Heimbach, I, p.141. 

(4) Heimbach, I, eod. loc. 

(5) B., p. 274. Michel d’Attalia devint lui-même sénateur sous Constantin 
- Dukas et aussi juge du voile de l'Hippodrome, puis xpirhç tod orparomédcu, 
pairice, magisler, proèdre. 

(6) On désignait par le mot fléiov, r& Béix les branches de laurier, d'oli- 
vier, etc. distribuées aux fidèles le jour des Rameaux. Cf. Fabrot sur Ce- 


drène, II, 896. 
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habitaient à Byzance, xel 801 émnôfpouv Bubavrlw rüv ouyxhn- 
zxwv (1). Donc beaucoup de Synklétiques habitaient en pro- 
vince. Le nombre des Synklétiques, comblés par la faveur 
impériale le jour de la fête de Pâques fleuries, eùt peut-être 
doublé, si tous les Synklétiques avaient été présents. À qui 
fera-t-on croire que le Sénat se composait de vingt mille ou 
même de dix mille personnes? Je n’aperçois qu’un moyen 
d'expliquer le texte de Michel Attaliates, c'est de reconnaître 
que les Synklétiques dont parle cet historien étaient des mem- 
bres de l’ordre sénatorien et non des sénateurs effectifs (2). 

Mais si l’ordre sénatorien existe, tous ses membres ne sont 
plus, comme aux v° et vi siècles, des Puissants. Sur les listes 
officielles de Romain Lacapène et de Basile Bulgaroctone figu- 
rent seulement les sénateurs effectifs. Ceux-ci et les grands 
fonctionnaires et dignitaires qui siègent avec eux au Sénat et 
le plus souvent appartiennent à l’ordre sénatorien (3), for- 
ment dans l’empire grec du x® siècle la classe des Puissants. 

Un mot encore pour terminer là-dessus. 

Dans l’empire grec, comme dans le Bas-Empire latin, les 
hautes fonctions et les dignités éminentes ne sont pas en général 
héréditaires (4). 11 n’y avait même aucune nécessité légale que 
leur titulaire fût un riche propriétaire foncier. Mais en fait le 


(4) Hist., III, 36, B. II, p. 218. 

(2) Le lecteur du texte byzantin ne devra pas oublier que le mot ouyxanrixis 
ades sens variés. Parfois il désigne les hauts personnages civils par oppo- 
sition aux militaires, ainsi dans une novelle de Manuel Commène, J. G. R., III, 
p. 457: .… eiç mpjouna &nd th ouyrAnreu À &nd roÿ arpariwrixoù XATANO-JOU 
ruyyävovra. Parfoisil désigne tous les fonctionnaires et dignitaires. Je lis danses 
Cérémonies, Il, 18. B. 600 : mvreg où mpoppnbiyres rñs ouyxAñrou &nd re maylo- 
They xai me ÉOLATOU Evhpomou, xai JUpODEY rod aimaTOs odoowot LUpEUIVTES xai 
dovres, ci pèv payratpo xai 0 avBümaror xai marpixior xai ci Gppixtdaice xaœi où 
uma rñs ouyxanrou... Parfois il prend une signification beaucoup plus res- 
treinte. Aux Basiliques, une scholie de l’Anonyme (Heimbach, III, p. 687), qui 
est aussi le chap. 12 du liv. VI,tit.Ï, porte : ?’Ard TaTpixiov Éwg LAROUGTPIOY 
dois oi ouyranruxci. Cf. D. 1,9, 12, $ 1; Harménopule, App. I, 1; J. G.R., III, 
(novelle d’Alexis l'Ange), p. 564. Cf. Reiske sur le livre des Cérémonies, B. 
Îl, p. 160; Gfrôrer, Byzantinische Geschichten, Il, 495; Ellissen, op. cit., 
p. 27 sqq. | 

(3) D'où l'expression de Michel Attaliate, B, p. 87: .… dEtwudtov GUXAN- 
ro... hEwônaav. Cf. J.G. R., III, p. xxx. GUYLANTIXOOV ApYXOVTEY. 

(4) V. suprä, p. 66, n. 6. 
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Puissant était riche ou le devenait vite. L'empereur, d’ailleurs, 
choisissait le plus souvent ses premiers serviteurs dans les rangs 
des familles déjà riches etillustres (1). Tout cela semble bien con- 
firmé par les termes mêmes de la Novelle de 996, qui défendit 
d'appliquer la prescription de quarante ans aux biens acquis par 
les Puissants(2). Le Puissant, écrit Basile, transmet à ses suc- 
cesseurs sa puissance et sa félicité, tv duvacteiav auroù xal eunue- 
plav eîç tous GuxGoyous aûroù maparéures. Et, par exemple, s’il est 
patrice, magister, stratège, les descendants seront semblable- 
ment des Puissants vivant dans la familiarité des empereurs, 
of dè & autoù ôpolws Guvarot xal méypt oixedrnTa Éyovres Tpèc Toùc 
Baouels. C'est ainsi que Constantin Maleinus étant patrice, son 
fils Eustathe est devenu magister. Dans la famille des Phocas, 
on garde de père en fils la puissance (3). Veut-on maintenant 
l'exemple d’un homo novus? Basile cite Philocale. L'histoire est 
édifiante. Philocale était un humble villageois. Il devint, on ne 
dit pas comment, hebdomadaire, puis cubiculaire, puis proto- 
vestiaire, Le voilà un Puissant. Dans le même temps qu'il ac- 
quiert les honneurs, il se procure la richesse. Il devient pro- 
priétaire de tout son village, rù 8ov xetéoys ywplov, et cela par 
des procédés peu louables, xaxüs émheovéxrnoe. Par hasard, 
l'empereur entendit les plaintes des malheureux villageois 
spoliés, il fit restituer les biens usurpés, détruisit le palais de 
Philocale, et replongea ce prolovestiaire maladroit dans la 
. bassesse d'où le sort l’avait autrefois tiré. 


CHAPITRE VII 
Des Puissants à l’époque classique. 


Nous connaissons les Puissants dans le Bas-Empire latin et 
dans l'Empire grec. Il convient maintenant de donner quelque 
idée de leurs entreprises et des excès de leur tyrannie. 


(1) V. suprà, p. 66. C'est à ces familles puissantes que fait allusion l’empe- 
reur Jean Comnène, J.G. R., III, p. 430 : .… dvarpomnv moüy xat peyaiuv 
oixtov. 

(2) 3. G. R., Ill, p. 307-318. 

(3) J. G. R., NT, p. 310, n. 24 : 6 prèv Jap marpixioç Kovaravrives 6 Maketvog, 
xai 0 péyiorpcs Ebotabice 6 rcûrou vide, méypt Tüv éxarov ppôvev à xai rüv Exx— 


rôv étxcor Tv sÜnpepiay Écycv ouurapexteuvouémy abrutis. Où dè Poxddes rod 


Là al 


T7 


ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. 11 


« C’est une expérience éternelle que tout homme qui a le 
pouvoir est porté à en abuser. Il va jusqu’à ce qu'il trouve des 
limites (14) ». Les Puissants avaient le pouvoir et la richesse, 
d'où un double péril social que les empereurs eurent le mé- 
rite de voir nettement (2) et qu’ils s’efforcèrent d'écarter, d’at- 
ténuer au moins, par toutes sortes de curieuses mesures. Il 
serait intéressant de grouper ici tous les textes juridiques et 
littéraires dans lesquels il est question des Puissants. Mais 
une énumération complète serait d’une longueur rebutante. 
Mieux vaut faire un choix. J'emprunterai mes citations à la lit- 
térature juridique antérieure au vi° siècle, puisque, dans mon 
opinion, la loi ‘Exurép» a été rendue dans la seconde moitié 
du v° siècle. 

À l'époque classique on s’occupait déjà des Puissants. 

Dans les grands domaines, le ‘propriétaire, son représen- 
ant, particulièrement le conductor qui a pris à ferme la tota- 
lité des biens, sont des Puissants qui traitent comme il leur 
plait les colons, sans beaucoup se soucier des lois et des règle- 
ments (3). On connaît les plaintes des colons du saltus Buru- 


Toôrav éréenive. "O Te ya némnos (al. roirarres) adrüv, eira xai Ô œatnoe, 
vera dé radra xat ci rebreu vit ddiadcyov ayedoy simeiv Éws UV ElXOY TRv 
JUVAGTELAY. | 

(1) Montesquieu, Esprit des lois, XI, 4. 

(2) Nov. Théod., IT, 17, 1, pr. .… Imperaloriae quippe provisionis munus 
esse censemus, ul omnes nostris disposilionibus gaudeant, nemo suis inique nu- 
datus facultatibus defleat. Cf.-Nov. Valent. III, VIII, 1,3; X, 3. Cassiodore, 
Var. II, 10 : propositum regale est gravûtis per injuriam subvenire; II, 24, 
25 : .… Tenues deprimi quos magis decueral sublevari. Fiet enim ul exactorum 
simielas um a potentibus contemnitur, in lenues conversa grassetur… Detesta- 
mur miseros premi. Cf. saint Ambroise, De offic. minist., IT, 21, 102; II, 28, 
138. , 

(3) Cf. Beaudouin, Les grands domaines p. 61 : « Le conductor est un très 
puissant personnage. Dans les domaines impériaux surtout, il joue volontiers 
au potentat. Il a des allures d'intendant:seigneuriel et se donne parfois des 
airs et comme des attributions qui le feraient ressembler à un procurator im- 
perial et presque à un magistrat. » — Bien entendu, le conductor n’a souvent 
qu'une puissance d'emprunt, celle qu’il tient de son contrat, de la situation 
que lai a faite le graad propriétaire. Il peut arriver cependant que le fermier 
soit, par lui-même, un puissant personnage. Nous trouvons au Bas-Empire, 
parmi les gros fermiers des biens impériaux, des comtes du consistoire, des 
membres de l’ordre sénatorien. C. Th., X. 26, 1; V, 13, 45. Cf. His, op. cil., 
p. 86. Dès le Haut-Empire, d'ailleurs, se manifeste la tendance du gros fer- 
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nilanus. Le conductor Allius Maximus avait, contre tout droit, 
aggravé leurs charges (1); et le procurator les faisait battre de 
verges ou torturer quandils n'étaient pas contents. Ce quisepas- 
sait dans le domaine impérial de Souk el Khmis se passait aussi 
dans les autres domaines impériaux et dans les grands domai- 
nes privés. Le Puissant se pliait mal aux règles du droit com- 
mun (2). Même au Digeste cela se laisse voir. Le magistrat avait 
dû venir au secours du plaideur que l’adversaire mettait aux 
prises avec un Puissant (3). Une loi Licinia avait interdit l’e- 
liénation judicii mutandi causa des droits d’un copartageant. 
On craignait que l’acquéreur ne fut un potentior (4). Hadrien 
avait défendu qu'on forçàt un fermier des impôts et des terres 
publiques à recommencer une nouvelle location, le délai de la 
première étant expiré : Valde inhumanus mos est, disait l’em- 
pereur (5), quo retinentur conductores vectigalium publicarum 
el agrorum.…. 

A plus forte raison ne devait-on forcer personne à prendre, 
pour la première fois, une location d'impôts et de terres 
publiques ou domaniales, sauf à titre de peine (6). Cette 
règle que Paul rappellera dans ses Sentences (7), le préfet 
d'Égypte, Tiberius Julius Alexander l'avait déjà, au temps de 
Galba, rigoureusement imposée aux agents financiers sous ses 


mier à se transformer en preneur à long terme ou perpétuel. Or, le conductor 
perpétuel est un quasi propriétaire et il bénéficie de la puissance que donne 
la grande propriété. Cf. Beaudouin, op. cit., p. 62-66. 

(4) Il faut donc admettre que Allius Maximus est conductor de tout le do- 
maine. En ce sens : Schulten, Die Rômischen Grundherrschaften, 1896, p. 88 
et s. Contrà, Mommsen, Hermes, XV, p. 405 ; Esmein, Mélanges d'histoire du 
droit, 1896, p. 302. 

(2) Au besoin, il tourmente et opprime ses voisins. C’est ce que faisaient, 
au temps de l’empereur Philippe, les dynastes ea Phrygie. V. Schulten, Mit- 
lheilungen des deut. arch. Instituts (R. A.), XIII, p. 232 et s. 

(3) D. IV, 7,1; Bas. X, 37, 1. V. Lenel, Das Edictum perpetuum, Leip- 
zig, 1883, p. 102. Cf. D. #4, 6, 3 : .… potentiori adversario traditus est. 

(4) D. IV, 7, 12. Cf. Rudorff. Rômische Rechtsgeschiçhte, 1857-59, I, 104. 

(5) D. XLIX, 14, 3, $ 6. 

(6) D. XLVIIT, 19, 9, $ 4 suné ef aline poenae : si … quis... jubeatur ad 
conduclionem eorum quae publice locantur accidere… 

(7) D. XXXIX, 4,9, $1. Quand il s’agissait d’une seconde location, elle pou- 
vait être forcée, D. XXXIX, #4, 85, mais seulement dans certains cas excep- 
tionnels. Cf. Bas., LVI, 1, 10. 
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ordres, procurateurs, épitropes et économes qui administraient 
les revenus de l'Égypte (patrimonium Caesaris) avec le sans 
gène et la tyrannie d'intendants dont le maître est tout puis- 
sant (1). Répondant aux plaintes des habitants, l’Augustal dé- 
cidait notamment ceci {2) : « .… J'ai reconnu comme très juste 
votre pétition tendant à ce que personne ne soit, contrairement 
à la coutume des éparchies, forcé de prendre à ferme des im- 
pôts ou des terres domaniales. C’est apporter aux affaires un 
dommage non petit que de contraindre des particuliers inexpé- 
rimentés à de telles opérations, en les chargeant des impôts. 
Aussi n’ai-je point forcé et ne forcerai-je personne à prendre à 
ferme un impôt ou un bien domanial sachant qu'il importe aux 
intérêts de l'empereur que ces opérations soient entreprises 
volontairement et avec zèle par ceux qui sont capables de les 
mener à bien. Je suis persuadé qu’à l’avenir aucun éparque 
n’affermera par force les impôts et les biens, mais passera bail 
avec des fermiers volontaires, aimant mieux suivre la constante 
coutume des anciens éparques, que d’imiter l'injustice momen- 
tanée de l'un d'eux ». 

Le même empereur Hadrien qui défendait les locations for- 
cées, interdisait aussi aux procurateurs des domaines impé- 
riaux d’usurper la juridiction civile et criminelle sur les 
gens du domaine. Septime Sévère et Caracalla renouvelle- 
ront cette défense, sans doute mal obéie (3). Suivant la 
pente naturelle des choses, le grand propriétaire privé veut 
lui aussi jouer au souverain. De son domaïne, qui semble en 


(1) L'édit de Tibère Alexandre a été découvert en 1818 par Caitlaud, pu- 
blié par Letronne, Journal des savants, novembre 1822, p. 688 sq., et com- 
menté par Rudorff dans le Rheinisches Museum für Philologie, Il, p. 64-84. 
123-190. 

(2) Epruv yao mp mavrèc cjurérnv chonv rhy EvreuËiv buodv bmp roù ph 
&rcvrzs dvpomous elç Telovilag à ŒALGÇ piofwons chataxas Tapx To xoivoy Éôcs 
run émagpiov mpùç Blav Æysoba, at Orr cbx GXiYus ÉGAaÿe T4 npdyuara TD 
æacbs Aneipcus vrac TAG TouAUTNÇ Tpayuartsixc AyÜnvE per avdyens, ÉT- 
BarBévroy adroïg Toy Teküv. dump xat adTds cdre fyayov Tivx Éç TelwvElx À 
uiowgty, odre Géw, eidèos Toro oupopéperv xai Tais xupraxais Ynipcts, Tù eT& 
ruhouias ixivraçg mouyuarebeabat robes Juvarobs. mémerouar de, 3ri obdeis Tr 
MEAACY Œxovrds rie LÉer TrAwvas N puolwrés, dAÂX diaucoloos Trois Bouhomeves * 
Excuoig mocépyecôze ŒAXOV TRY TÜV mpoTÉpuv ÉTépyuv, aiwvtov quvnieuzv quAGI— 
uv, À Th moxœupéy TLvOG AO IXINV LIUNGGUEVEG. 

(3) D. I, 49, 8. 
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dehors du territoire de la cité (1) et qui est soustrait à l’action 
administrative et judiciaire des magistrats municipaux, il 
cherche à faire un petit état, une seigneurie. Il faudra une 
Oratio de Marc Aurèle pour forcer le Potentior à laisser recher- 
cher sur sa terre les esclaves fugitifs (2). — C'est encore ma- 
nifestement la prétention du Puissant de se faire justice lui- 
même qui amena Marc Aurèle à rendre le fameux décret 
rapporté par Callistrate au livre cinquième des cognitiones : 
Cæsar dixit : tu vim pulas esse solum, si homines vulnerentur ? 
Vis est et tunc, quolies quis id, quod deberi sibi putat, non per 
judicem reposcil. Quisquis igitur probatus mihi fuerit rem ullam 
debiloris, vel pecuniam debilam non ab ipso sibi sponte datam 
sine ullo judice temere possidere vel accepisse, isque sibi jus in 
eam dixisse : jus crediti non habebit (3-4). Le créancier dédai- 
gneux des formes légales est un potentior. Le débiteur qui subit, 
parce qu’il comprend sa faiblesse, la volonté du créancier est 
un humilior. La raison du plus fort l'emporte. Cela est si vrai 
que les juristes appliquèrent à notre espèce la loi Julia de vi 
privata (5), et que Justinien rappelle le décret de Marc Au- 
rèle (6) quand il parle du créancier qui vient assiéger le débi- 
teur mourant. Le créancier vient avec des soldats, des esclaves, 
un grand concours de familiers, 1l met ses signa sur les meu- 
bles, et saisit jusqu’au cadavre (7). Voilà le commentaire offi- 


(1) Cf. Beaudouin, op. cit., p. 17 sq., 151 sq.; mais V. His, op. cit., 
p. 16, p. 116. Il va sans dire que géographiquement le grand domaine ap- 
partient au territoire d'une cité, d'où la manière usuelle de la désigner au 
Bas-Empire. Cf. His, p. 69, n. 1. 

(2) D. XI,4, 3 : .… Divus Marcus oralione … facultalem dedit (praesidi) 
ingrediendi Lam Caesaris quam senatorum el paganorum praedia... Cf. C. J., 
IX, 39, 2 pr. 

(3) D. IV, 2,43; XLVII, 7, 7. Cf. Bas, LX, 18, 18. Sch. de Dorothée 
ot J'avectai (Heimbach, V,602). Cf. Harménopule, III, 5, 64. 

(4) Cf. Westenberg, Divus Marcus seu dissertationes ad constituliones Marci 
Aurelii Antonini. Leyde, 1736, p. 312-345. 

(5) D. XLVIII, 7, 8. Les juristes s’autorisèrent des termes du rescrit : 
tu vim putas….. Cf. note de Schulting sur les Sentences de Paul, V, 26, #. 

(6) Nov. 60, ch. 4 : xx0x xai Mäpxos 6 DilogopoTaTos Tv AÜTOXpATODMv.. . 


YÉYRAYE. 
(1) Nov. 60, praef. … arparuèrac &Baoionç xai oixiras, xai Érépous &ç mt 
GTOUG...…. CNLAVTPA ÉTETIDEL TOLs TARA xaT” oixelay ÉEouoiav..……. TOÈTOY LEV 


évioräpevos pen yivecbar rnv Tapñv.. Cf. Nov. 134, ch. 1. 
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ciel du décret de Marc Aurèle et qui marque la juste place de: 
ce décret dans l’histoire des mesures prises contre les Puis- 

sants. Seul, le Puissant a des clients et des soldats. Au Bas- 

Empire, en 389, Valentinien II, Théodose et Arcadius complè- 

teront le système du decretum Marci en décidant que le pro- 

priétaire qui s'empare violemment de son bien ante eventum 

judicialis arbitrii perd son droit de propriété (1). 

De ces décisions ou prétoriennes ou légales ou impériales, 
on pourrait rapprocher bien des décisions des juristes. Ainsi 
Africain, au livre VIII de ses Questions {2), examine l'hypo- 
thèse d'un fermier troublé par un Puissant dans la jouissance 
des fonds affermés. Le bailleur n’est pas tenu des dommages 
et intérêts, il devra seulement abandonner les fermages à ve- 
nir ou les restituer s’il les a touchés par avance. Le bailleur en 
effet n’est point en faute. Africain dit très bien que le bailleur 
ne pouvait rien contre la vis major ou la potentia. Sur l'édit 
monitoire, Callistrate observe que la restitution in integrum est 
accordée ob absentiam quand l'absence est motivée par un em- 
prisonnement. Il n'y a pas à distinguer entre l’absent retenu 
par l’autorité publique et celui qui est emprisonné par un 
Puissant (3). Le même juriste, au livre IV de son traité sur les 
Cognitiones, nous apprend qu'il était toujours permis aux pri- 
sonniers des Puissants de se réfugier aux pieds des statues 
impériales (4). Ulpien enfin, au livre I de son traité De officio 
proconsulis, énumérant les devoirs du proconsul, écrit que ce 
magistrat devra donner un advocatus à celui qui prétend ne 
puuvoir en trouver un per potentiam adversarii (5). Un gou- 
verneur se déshonore qui laisse un Puissant agir de telle sorte 
que personne n'ose plaider quand le Puissant est partie au 
procès (6). Ailleurs le même jurisconsulte rappelle que le pré- 
sident de la province doit empêcher les exactions violentes, 


(4) C. Th. 1V, 22,3; C.J., VIII, 4. 7. 

(2) D. XIX, 2, 33. 

(3) D. IV. 6, 9... a potentiore vi OPPresS (je suis le texte de la Pulgaie). 
V. infrà, p. 82, n. #4; p. 90, n. 4. 

(#) D. LVIII, 19, 28, $ 7 : Si quis detentus a potentioribus. Cf. C. th., IX, 
45,1; C. J.,1. 25, 1. | . 

(5) "D. 1. 16, 9, $ 5. 

(6) Cf. Consultatio veleris jurisconsulti, IV, 5. 


Revue misr. — Tome XXIV. 6. 
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les ventes metu extortae, les reçus retirés sine pretit nuine- 
ratione, ne potentiores viri humiliores injuriis adficiant (1). 


CHAPITRE VIII 


Quelques exemples des entreprises des Puissants 
au Bas-Embpire. 


Les allusions aux potentiores relativement rares dans les 
textes de la bonne époque deviennent très fréquentes dans les 
textes du Bas-Empire. C’est qu’en effet depuis le 1v° siècle la 
situation économique va s'aggravant de règne en règne. Les 
impôts sont plus nombreux et plus lourds. La fiscalité devient 
impitoyable (2). Hors des villes, plus de sécurité pour les 
faibles. La misère du temps engendre d'innombrables et insup- 
portables abus. Le grand propriétaire devient roi dans les cam- 
pagnes : il commande en maître, non seulement à ses esclaves 
et à la population d'hommes libres et demi-libres qui vit sur 
ses terres, mais aux hommes libres, aux petits paysans du voi- 
sinage. Par lui-même ou par ses procurateurs, il juge les pro- 
cès (3). Il a, pour faire respecter ses sentences, des prisons 
et des soldats (4). L'immunité et le seigneur féodal apparais- 
sent déjà. Naturellement, l'empereur s'inquiète des pouvoirs 
qui grandissent à côté du sien : il voit les abus, les tyrannies, 
et fait de louables efforts pour réprimer ceux-là et punir celles- 
ci. Voici, en grand nombre, des décisions impériales recueil- 
lies dans les constitutions de Dioclétien et de ses successeurs 
jusqu’à Zénon. Je m'excuse d'en avoir beaucoup cité : il m’a 
paru que cela était essentiel à ma thèse. Je me flatte que le 


(4) D. I, 48, 5, pr. et $ 2. Cf. Bas. VI, 1, 40 : robs Ouvarobs Baémreu roc 
TATELVOU SE... | 

(2) Il faut lire sur les déprédations commises dans le recouvrement des 
impôts la novelle de Majorien de 458 De indulgentiis reliquorum. 

(3) Cf. Esmein, Quelques renseignements sur l'origine des juridictions pri- 
vées (Mélanges de l'école de Rome, 1886, p. 416, sq) ; Baudouin, La recom- 
mandalion et La justice seigneuriale (Annales de l'enseignement supérieur de 
Grenoble, I, p. 110 sq.) ; Lécrivain, op. cit., p. 110 et s.; Brissaud, Manuel 
d'histoire du droit français, Paris, 1899, p. 516. 

(4) H. Monnier, Nouv. Revue historique, 1892, p. 343, n. 2. Cf. Mommsen, 
Das rômische Militarwesen seit Diocletian (Hermes, XXIV, p. 234, sq. 
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lecteur qui aura toutes ces citations présentes à l'esprit n'aura 
pas trop de peine à accepter l'explication de la loi ‘“Exaréow 
que je proposerai ensuite. 

En 286, Dioclétien et Maximien veulent qu’on choisisse 
comme témoins ceux qui ne font pas taire leur conscience par 
crainte du Puissant (1). Les mêmes empereurs, en 293, repre- 
nant une constitution de Claude (2), s'occupent des faibles 
qui saepe importunis potentium inlercessionibus opprimun- 
tur (3). Les provinciaux se plaignaient de l'intervention des 
Puissants dans les procès. Défense est faite aux {enuiores de 
rechercher, dans les procès, le patrocinium des Puissants, el 
aux Puissants d’agir comme cessionnaires d'un litige aut pro- 
curatorio nomine aut suo nomine. La cessio in potentiorem est 
interdite (4). En 313, Constantin défend aux directeurs de la 
comptabilité communale de s'entendre avec les Puissants pour 
rejeter sur les Inferiores le fardeau des impôts. En 319, Cons- 
lantin s’indigne que les décurions, sans souci de leur dignité, 
s'unissent à des femmes serves d’un Puissant : praecipimus ne 
decuriones in gremia potentissimarum domorum, libidine du- 
cente, confugiant (5). Il paraît que les décurions recherchaient 
comme femmes les servulae des Puissants et abandonnaient 
à ceux-ci leur propre patrimoine (6). Ce qui se passait alors 
est assez clair, et le devient tout à fait grâce à la novelle 
de Majorien de 458 De curialibus. Le décurion, poussé par la 
nécessité, abandonnait tout son avoir à un Puissant duquel il 
recevait femme, secours, protection : [llud... sibi dedecoris 
addentes, ut, dum uti volunt patrociniis potentum, colonarum 
se ancillarumque conjunctione polluerint (7). 

Ea 328, Constantin rend à Trèves, aux calendes de janvier, 


(1) C. J. IV, 20, 5. 

(2) 11 s’agit du successeur de Gallien, Marcus Aurélius Claudius, qui règne 
de 268 à 270. 

(3) C. J. 11, 13 (14), 1; Bas. VII, 9, 1. 

(&) Cf. Cujas, Observ. et Emend., VIII, 31 et Paratitla in lib. II, 47, 13 
Codicis Justiniani. 

(5) C. Th. XII, 1, 6. Cf. Antiquaria summaria codicis Thaodosians éd 
Haenel, Leipzig, 1834, p. 28. 

(6) Patrimonium suum alienasse. Cf. J. G. R. Ill, p. 26 : ra Reste 
pLeT AOEDCUOUG . 

(7) Nov. Majoriani, VIT, 4, pr. V. infrà, ch. IX. 


_ 
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une constitution vraiment remarquable, à mon estime, par l’aveu 
qu'elle contient. En voici le texte : Praesides provinciarum 
oporlet, si quis potentiorum extiterit insolentior et ipsi vindicare 
non possunt aut examinare aut pronunliare negeunt, de ejus no- 
mine ad nos aut certe ad praetorianae praefecturae scientiam 
referre : quo provideatur, qualiter publicae disciplinae et laesis 
tenuioribus consulatur (1). Les Byzantins ont traduit la constitu- 
tion de la manière suivante : Auvativ rpdownov émnpeatov moXAoùc à 
Gpyuov edpoy xat pire tumwpeïsôar roürov, pire eis dixaotrprov xxhécuc 
Ouvéuevos, dvapepétw Tu Baorhei n Toiç Éndpyoi mept aûro, &ç äv 
pavñ éxeivos TA Onuooix madeucer, miuç tv ÉAxyiororépuv Get mpo- 
vosiv (2). Dans cette constitution, le mal dont souffre l’empire 
se montre à nu. Il y a dans les provinces des personnes (les 
Puissants), contre lesquelles le président de la province lui- 
même ne peut rien. Ces personnes, Constantin le dit expressé- 
ment, sont un danger pour l'État et l'ordre public (publica dis- 
ciplina) aussi bien que pour les petites gens, les tenuiores (3). 
Le plus haut fonctionnaire de la province n'ose pas les ap- 
peler à son tribunal, ni prononcer un jugement contre elles. 
Le Recteur n’a d’autres ressources que de renvoyer l'affaire 
au préfet du prétoire ou à l’empereur lui-même. L’aveu d’im- 
puissance est fait cette fois avec une franchise qui confond. On 
dira peut-être que j'entends mal le texte et qu'il s’agit, pour le 
Recteur de la province, d’une impossibilité non de fait, mais de 
droit, que le texte concerne la juridiction privilégiée des cla- 
rissimes. Mais l’objection n’est pas fondée. En 317, neuf an- 
nées avant notre constitution, Constantin a formellement 
reconnu au Recteur la compétence criminelle sur les clarissi- 
mes (4). Au civil, le sénateur demandeur subit la règle : actor 
sequilur forum rei, une constitution de Valentinien I est là- 
dessus formelle (5). Le sénateur peut donc avoir pour juge 


(1) J'ai pris le texte du Code de Justinien C. J. 1, 40, 2. On retrouve la 
même constitution au C. Th. 1, 16, 4, avec des variantes insignifiantes. 

(2) Bas VI, 1, 75 (Heïimb. I, 145). 

(3) Remarquons la version grecque : énnpeatoy mcxkcds: Le Puissant lèse 
bien des gens. 

(4) C. Th. IX, 1, 1. Cette compétence fut modifiée en 388 et en 493, V. C. 
Th. IL, 1, 42; 1X, 1, 13, mais Justinien rétablit la règle de Constantin, C. J. 
JIT, 28, 1. 

(5) C. Th. Il, 4, &. 
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le Rector provinciae. Une constitution de Valentinien II, Gra- 
tien et Valens a même décidé, un peu plus tard et d’une 
manière générale, que les clarissimes domiciliés en province 
pourraient être jugés au civil par les juges provinciaux com- 
pétents. Telle est encore sous Justinien la législation en 
vigueur (1). 

Revenons aux textes qui nous révèlent l'existence et l’ac- 
tion malfaisante des Puissants (2). 

Julien l’Apostat pendant son court rêgne se montra fort 
préoccupé du sort des curies et des décurions. Les textes 
ramassés par Godefroy (3) et par Haenel (4) témoignent de la 
bonne volonté impériale. Julien s’attacha notamment à resti : 
tuer aux curies les ressources en hommes et en argent dont 
on les avait peu à peu privées. Dans une constitution rendue 
en 362, je lis, entre autres dispositions : Et quoniam ad Poten- 
tium domus confugisse quosdam relatum est curiales, ut tam 
fœda perfugia prohibeantur, multam statuimus, ut per singula 
capita singulos solidos dependat, qui ad Potentis domum confu- 
gerit, et tantumdem per singula capita, qui receperit, multae 
nomine inferat (5). Voilà bien la preuve que la constitution de 
Constantin, rapportée plus haut, avait été inefficace. Plus que 
jamais, pour échapper aux charges qui les écrasent, les cu- 
riales s’enfuient dans les maisons des Puissants. Ils savent 
qu'au seuil de ces maisons l’action des lois s’arrête. 

À peine est-il besoin d’avertir que Julien fut mal obéi ou 
pas du tout (6). Le mal était sans remède. 

En 364, Valens et Valentinien ordonnent de réclamer la 


(1) C. J. III, 284, 2. 

(2) Ce serait ici le lieu d'expliquer une constitution de Constantin de 334 
sur le droit d'évocation, G. Th. I, 22,2; C. J, IL, 14, 1; Bas. VII, 3, 37, 
mais je m'occuperai infra, p. 9Tet sqq. de cette constitution en analysant la 
novelle de Marcien, 1, 1, Neminem exhiberi de provincia, etc. 

(3) Comment. in LL. 50, C. Th. XII, 1; 4, C. Th. XIII, 4. 

(#4) Corpus legum ab impératoribus... latarum, Leipzig, 1857, p. 211, sqq. 
Cf. Mamertin, Gratiarum actio Juliano Augusto hab. 5, 24, Sozomène, Y, 5, 
Zozime, II, 11; Libanius, Oratio in Juliani laudem, de curialibus; Ammien 
Marcellin, XXI, 12; XXV, 4. 

(5)C. Th. XII, 1, 50. Cf. C. Th, X, 3, 1; XI, 16, 10; XI, 23, 2; XII, 43, 4» 
XIII, 4, 8. 

(6) Cf. Nov. Majoriani de curialibus. 
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lustralis collatio (patente) (1) à tous les negotiatores sans ex- 
ception. Devront payer l'impôt tous ceux qui exercent la pro- 
fession de marchand, même les gens de la maison impériale, 
même les clercs, même les potinres (potentiores\ et leurs 
agents (2). Plus tard, en 408 ou 409, Honorius et Théodose II 
reconnaissant, j'imagine, d’une part, l'impossibilité de faire 
payer l'impôt aux Puissants, et, d'autre part, le grand dom- 
mage causé à la plébe des villes et le trouble causé dans le 
petit commerce par les pratiques de tels vendeurs, prendront 
ane mesure plus radicale. Ils défendront aux Puissants de se 
faire marchands : Nobiliores natalibus et honorem luce conspi- 
cuos et patrimonio ditiores perniciosum urbibus mercimonium 
exercere prohibemus, ut inter plebeios et negotiatores facilius 
sit emendi vendendique commercium (3). 

Dans la même année que Valentinien et Valens ordonnaïent 
de réclamer la lustralis collatio aux Puissants qui faisaient le 
commerce, i!s donnèrent a la plèbe d'Illyrie un protecteur contre 
les Puissants : Admodum utiliter edimus ut plebs omnis Illyrici 
officiis patronorum contra Potentium defendatur injurius (4). Ce 
protecteur, c'estle defensor civitatis(5) (6). Mais comme latyran- 
nie des Puissants était de tous les pays, l'institution se généra- 
lisa. Vingt ans après son apparition en lilyrie, on latrouve dans 


(1) On appelle aussi cet impôt chrysargire. Il fut aboli par Anastase en 501. 
V. Evagrius, III, 39, 40, #1, Migne, P. G., 86; GC. J., XI, 1, 1; Bas., LVI, 
12, 4. Cf. Kuhn, Die städtische und bürgerliche Verfassung, 1864, 1, p. 281. 

(2) C. J., IV, 63,1; I, 4, 1. C. Th., XIII, 1, 5. Cf. Godefroy, édit. Ritter, 
V, p. 11. 

(3) C. J., IV, 63, 3; Bas., LVI, 1, 21. Pour tourner la prohibition, les 
Puissants installaient dans leurs possessiones des marchands qui, bien entendu, 
ne payaient pas patente. Valentinien III, en 447 (Nov. Val., IT, tit. xxutr), 
s’efforça de réprimer cet abus. 

(4) C. Th., I, 29, 4. Cf. C. Th., I, 29, 7, et Nov. Majoriani, III, .… defen- 
surum.… qui unumquemque civium ab improbitalibus insolentum... vindicare 
consueverant. 

(5) Sur le defensor civitatis on consultera l’étude de Chénon, Nouv. Revue 
historique, 1889, p. 321, 399, 515 et sq. Cf. Fustel de Coulanges, L'invasion 
germanique el la fin de l'empire, édit. Juilian, Paris, 4891, p. 39 et sqq. 

(6) On trouve aussi dans les textes un defensor senatus, C. Th., 1, 28, De 
defensoribus senatus, mais ce défenseur avait un tout autre rôle que celui 
du défenseur de la cité. fl défendait les clarissimes contre la fiscalité de la 
province. Sur les defensores locorum (rùv rémuv Exdixo), V. C. J., I, 55, 3; 
XII, 24, 8. Cf. Lécrivain, op. cif., p. 104. | | 
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toutes les provinces. Rien ne prouve mieux que l’histoire du de- 
fensor civitatis la stérilité dela lutte engagée parl’administration 
impériale contre les Puissants. Le defensor ne peut subsister 
qu'en se transformant. Il cesse bientôt d’être le protecteur des 
faibles pour devenir une sorte de commissaire de police. Cela 
est si vrai que le concile de Carthage demande en 401 qu'il 
soit créé un nouveau protecteur des humbles, le défenseur des 
pauvres (4). Ce defensor pauperum dura peu; son rôle était 
trop ingrat. Un demi-siècle plus tard Majorien revint à l'idée 
de charger le defensor civitatis de la protection des petits (2). 
Mais la volonté impériale n’eut pas d'effet. Le défenseur de 
la cité rendra la justice, enregistrera les actes privés, adminis- 
trera peu à peu la cité, exécutera servilement les ordres du 
gouverneur de la province (3), mais protéger les faibles 
contre les forts n’est plus dans son rôle, ni dans ses moyens. 

Pour en terminer avec la législation de Valentinien sur les 
puissants, citons encore une constitution de 365 dont les ter- 
mes nous ont été conservés par la Consultatio veteris cujusdam 
jurisconsulti, IX, 5. Valentinien déclare que la transaction 
extorquée à une personne d'’infime condition, {errore polen- 
tiae, ne vaudra pas. En l’espèce, une mère réclamait la succes- 
sion de son enfant mort sans postérité. À notre époque et de- 
puis la constitution de 322 (4), la mère, si elle a le jus libe- 
rorum, prend la succession, à défaut de père et des frères 
consanguins, un tiers toutefois étant réservé aux oncles 
paternels, et leurs enfants ou petits enfants. Si la mère n'a 
pasle jus liberorum, elle est exclue par les frèreset sœurs, mais 
non pas absolument par les agnats, un tiers lui e8t réservé. En 
l'espèce un Puissant, agnat ou se disant tel, maisn’ayant aucun 
droit successoral réclamait une partie de l’hérédité. La terreur 
qu'inspirait le Puissant ({error potentiae) décida la mère à 
transiger. Valentinien saisi de l’affaire ordonna la restitution à 


(4) Cf. Chénon, op. cit., p. 336, n. 5. 
(2) Nov. Majoriani de defensoribus civitatum (458). 


(3) Nov. Just. XV, praef..…. TAÙS TOY APLOVTEOV ÉXMEVYTOL JYDAULE... Cf. 
Diehl, Etudes sur l'administration byzantine dans l'exarchat de Ravenne, 
1888, p. 102-103. 


(4) C. Th., V, 1, 1. La législation de Constantin sera retouchée seulement 
en 369, C. Th., V, 4, 2. — 
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la mère des biens livrés au Puissant ne impudentia vindicet 
quod concedere leges et jura non possunt. 

En 383, dans une constitution adressée au vicaire de la 
Pontique, Théodose le Grand distingue trois sortes de pers- 
sonnes chargées du recouvrement de la capitation. L’officium 

du recteur de la province exigera le tribut des Puissants, le 
 décurion celui des decuriales, le défenseur de la cité celui des 
minores possessores. On dresse donc pour les contribuables 
Potentiores des rôles de recouvrement spéciaux, ce qui con- 
duisit à dresser pour les grands domaines (possessiones, mas- 
sae (1), idlostura) des cadastres distincts des cadastres com- 
munaux (2). D'où vient que Théodose ait éprouvé le besoin de 
confier aux officiales du gouverneur la charge de percevoir les 
impôts des Puissants? Rien de plus de facile à comprendre. 
Les curies étaient responsables de l'impôt, or les curiales 
manquaient de moyens de contraintes effectifs à l'endroit des 
Potentiores, ceux-ci ne payaient pas, ceux là payaient tout de 
même. D'où la ruine des curiales. C'est pourquoi Théodose ima- 
gina le moyen indiqué dans la constitution. Les Puissants doi- 
vent l'impôt à part, et les agents du gouverneur en font eux- 
mêmes la perception. L'empereur se flattait évidemment que 
Je Puissant n’oserait pas résister aux nouveaux percepteurs. 

En 385, Valentinien, Théodose et'Arcadius (3) confirment l’é- 
dit du préfet du prétoire Tiberianus sur les fundi limitotro- 
phi (4). On sait que les soldats installés aux frontières (mili- 
tes limitanei) tiraient leur nourriture de fonds de terre spé- 
ciaux qu’on appelait, pour cela, fundi limitotrophi (5). Quand 


(1) Sur le mot massa, V. His, op. cit., p. 69, n. 1, et Fabre, De patrimo- 
niis ecclesiae Romanae, 1892, p. 40 sq. | 

(2) Cf. H. Monnier, Etudes de droit byzantin, Nouv. Revue historique, 1892, 
p. 331. 

(3) Sur ce préfet du prétoire, V. Ed. Cuq, Œuvres de Borghesi, X, 1897, 

. 671. 
| (4) C. J. XI, 60 (59), 1. L'inscriplio legis porte : Valentianus, Valens, Gratia- 
nus, mais la constitution ayant été donnée sous le consulat d'’Arcadius et de 
Banto, il est clair que l'inscriplio est inexacte, car Gratien est mort depuis 
deux ans quand la constitution est rendue. 

(5) Dans un grand nombre d'éditions du Code on lit dans la rubrique du 
tit. 60 (59) du livre onzième : de fundis limitrophis… c'est limilotrophis qu'il 
faut lire. Déjà Cujas, Commentarius ad lib. XI Codicis Justiniani avait mis en 
garde contre cette erreur. 
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ces fonds étaient à leur convenance les Puissants s’en empa- 
raient, soit par force, soit en obtenant par fraude un rescrit im- 
périal, On comprend maintenant la portée de l’ordonnance de 
Valentinien : ..… Generali lege sancimus Tiberiani disposilionem 
oportere servari, amoventes quiquid vel potentia unius cujusque 
elicuit, vel furliva deprecatio..……. 

Nous avons vu, plus haut, les Puissants engagés dans les 
entreprises commerciales mal disposés à payer la patente, une 
constitution de Théodose le Grand de 486 nous les montre 
protégeant les commerçants qui ne veulent pas payer l'impôt. 
C'était là un des effets du patrocinium qui, on le voit, s’éten- 
dait même aux habitants des villes. Le Puissant défendait son 
client poursuivi et les agents du fisc intimidés n’osaient plus 
continuer la poursuite. Théodose ordonne à Cynegius, son pré- 
fet du prétoire d'Orient, de percevoir sur le Puissant lui-même 
la somme due par le client du Potentior : Si quis potentior ne- 
gotiatorum quempiam, quo minus aurum debitum inferat contra 
Fisci nostri commoditates, putaverit defendendum, ipse defensor 
negotiatoris adscriptam ei, quem defenderit, summam cogatur 
expendere (1). 

La même année, Théodose le Grand s’occupe des biens des 
curiales. On n’a pas oublié le rôle des curiales dans la percep- 
tion de l'impôt. Ce rôle ehtraînait une responsabilité pécuniaire 
très grave. Pour que la responsabilité ne fut pas illusoire, Théo- 
dose défendit aux décurions d’aliéner leurs biens, praedia et 
mancipia, sans une autorisation du gouverneur de la pro- 
vince (2). Quelques expressions de l'ordonnance impériale 
sont à remarquer : Denique nihil erit postmodum, quo venditor 
vel cicumventum se insidiis, vel oppressum potentia comparato- 
ris queri debeat... Quod si quis contra vetitum occullis molilio- 
nibus per supposilas fraude personas... comparator extiterit... Il 


(1) C. Th. XII, 4, 15. V. infrà, p. 104. 

(2) C. Th. XII, 3, 1, C. J. X, 34 (34). D'après la novelle de Majorien De 
curialibus, il faut pour l’aliénation des praedia vel urbana vel rustica l'auto- 
fisation du préfet du prétoire. Pour l'aliénation des mancipia, un décret du 
préfet n'est pas nécessaire, l’aliénation sera valable si quinque primorum 
curiae subscriptio atque consensio adjecka monstretur. V. aussi Nov. Valentin. 
II, 31,1, 6. La loi 3, C. J. X, 34 (33) de Zénon ne parle plus que des 
mancipia rustica. | 


ie 
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est donc certain que les acheteurs des biens des curiales 
é taient surtoutdes Puissants, et que pour amener le décurion 
à vendre, les Puissants employaient la ruse et au besoin la 
force. 

En 388, Théodose le Grand et Arcadius défendent à l’ave- 
air l’usage des prisons privées : Si quis posthac reum privato 
carceri destinavit, reus majestatis habeatur (1). La constitution 
est adressée à Erytrius préfet d'Égypte, ce qui prouve que le 
mal sévissait particulièrement en Égypte (2), mais il sévissail 
aussi dans les autres parties de l'empire comme le démontre 
le discours de Libanius nepl rüv Secuwrüv et, mieux encore, la 
constitution de Zénon de 486 (3) : Jubemus nemini penitus licere 
per Alexandrinam splendidissimam civitatem vel Ægyptiacam 
dioecesin aut quibuslibet imperii nostri provinciis vel in agris 
suis aut ubicumque domi privati carceris exercere custodiam (4). 
Les prisons privées avaient servi beaucoup aux patriciens dans 
les premiers siècles de Rome. L’emprisonnement privé n’avait 
pas cessé complètement au Haut-Empire (5). Au Bas-Embpire, 
les Puissants ne se gênent plus. Ainsi s'expliquent : 1° La con- 
stitution de 388 que Godefroy, dans son commentaire, résume 
très bien en disant : ... Privati carceris usus hac lege interdi- 
citur quem privali Potentiores in Tenuiores exercebant; 2° La 
constitution de Zénon de 486; 3° La constitution de Justinien 
de 529 (6) qui défend encore les prisons privées et menace l’au- 
teur de l’emprisonnement, quelle que soit sa puissance, éxolæc 
av eifoav tÜüyns n atlas, d'une détention dans la prison publique 
aussi longue que celle qui a été subie dans la prison privée; 


(4) C. Th. IX, 14, 1. 

(2) L'édit de Tibère Alexandre, 34, nous apprend qu'au premier siècle de 
l'empire les agents du fisc, actores dispensatores, osaient déjà faire emprison- 
ner leurs débiteurs personnels dans les prisons réservées aux débiteurs du 
fisc, et cela, bien que la coutume en Égypte (Diodore, I, 79), coutume con- 
firmée par une BouAñots d'Auguste, eut supprimé l’emprisonaement pour dettes 
envers un particulier. Cf. Mitteis, Reichsreché und Volksrecht, 1891, p. 527. 

. (3) C. J. IX, 5, 1. 

(4) Les Grecs eu traduisant le texte laissent de côté la mention de l'Égypte, 
Cf. Bas. LX, 55, 1 : Mn év oixdnnors noku, hrs év æypots ÉGTOTAv Ütwrixai 
pIAaxa. … 

(5) V. supra, p. 81, n.3. . 

(6) C. J. I, 4,23; IX, 411, 2; Bas. LX, 55, 2. 
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4 Le complément apporté en 389 au système du Decretum divi 
Marei par Valentinien II, Théodose et Arcadius. Nous avons 
déjà appelé l’attention du lecteur sur la constitution rendue à 
cette occasion (1). 

En 394, Théodose le Grand rendit une constitution célèbre 
sur l’usus suffragiorum ad honores obtinendos (2). Souvent, 
celui qui désirait une fonction publique convenait avec un 
suffragator, — en fait un puissant personnage de la Cour im- 
périale, — d'une rémunération (suffragium) en argent, meubles 
ou immeubles à payer quand la commendatio aurait produit 
effet (3). Constantin et ses fils (4) édictèrent de nombreuses rè- 
gles à l’effet de déraciner ce commerce, qu'il ne faut pas, bien 
entendu, confondre avec le trafic licite des milices déclarées 
vénales (5). Théodose le Grand, renonçant aux prohibitions 
impuissantes, permit au sufragator d'agir en justice pour 
obtenir, en cas de succès de la commendatio, le payement du 
suffragium convenu et ensuite refusé. Mais visiblement Théo- 
dose se défie des Puissants et redoute leurs violences. Quand 
le sufjragium consiste en immeubles, ce qui était fréquent, la 
propriété ne sera transférée que moyennant la rédaction d’un 
écrit, une tradition corporelle et des gesta publica (6). Ces con- 
ditions sont significatives, la dernière surtout. Quand le solli- 
citeur était un humilior, le Puissant s’emparait d’abord du 
suffragium et ne bougeait plus. Théodose craint si bien les 
violences qu'il défend au suffragator de se mettre en posses- 
sion, en invoquant le simple commonitorium de suffragio (1), 
Et, quant au suffragator qui non dubitavit invadere quod petere 
debuisset, il le déclare reus temeritatis ac violentiae (8). 


(4) C. J. VIII, 4, 7. V. supra, p. 81, n. 3. 

(2) C. Th., 11, 29, 2; C. J., IV, 3, 1. 

(3) Cf. Godefroy, Codex Theodosianus, édit. Ritter, I, p. 255 sqq. 

(4) C. Th., VI, 22, 2; C.T. XII, 1, 6. 

(5) Cf. suprà, p. 30, n. 6. 

(6) Quod si praedia rustica vel urbana placitum continebit, scriptura, quue 
ea in alium transferat, emilitatur, sequatur traditio corporalis, el rem fuisse 
complielam, gesta testentur. ne 

(1) Le commonitorinm de suffragio est défini ainsi par Godefroy : scriptura 
clientis qua quis suffragium suscipere rogatur, eidemque pro labore, suffragio, 
ad referendam vicem, si ea quae optaverit consequatur, aliquid promittebatur. 

(8) Pour l'histoire postérieure du sufragium et de l'épyuochoyia rüv apyüv, 
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En 398, Arcadius et Honorius réprimèrent un abus qui 
vraiment surpassait tous les autres. Les Puissants s’empa- 
raient, per potentiam, des meilleures terres des petits proprié- 
taires, ne laissant à ceux-ci que les parcelles infertiles. Les 
pauvres hères, dépouillés de tout ce qui leur était une source 
de revenus, n'avaient plus les moyens de payer l'impôt fon- 
cier. Le fisc s’émut, et fit ordonner que les parcelles stériles 
ex eadem substantia servaient imposées à ceux qui avaient pris 
les parcelles fécondes (1). Nous avons là une décision qui fait 
époque dans l'histoire de l'impositio terrarum (ëx:60)à) (2), je 
ne la rappelle ici que pour donner une preuve nouvelle des 

‘spoliations odieuses dont les faibles étaient victimes. 

En 400, Arcadius et Honorius condamnent sévèrement les 
Puissants qui tolérent ou permettentl’insertion deleur nom dans 
les libelli contradictorii, ou l'apposition de leur fituli sur les 
biens en litige, in fraudem legum adversariorumque lerrorem (3). 
— En 408, Honorius prescrit aux gouverneurs de provinces de 
ne point tolérer les actes illicites que commettent les procura- 
teurs des Puissants (4). — En 410, je trouve une constitution 
de Théodose qui a trait aux Puissants, membres des curies (5). 
Il ne faut pas, en effet, prendre trop à la lettre la règle : sena- 
toriae funclionis curiaeque sit nulla conjunctio (6). Sans doute, 
en principe, le curialis n’est pas clarissime, car ce sera l'ordi- 
naire récompense du décurion, qui s’est acquitté des munera 
civilia, d'obtenir la dignité sénatorienne (6). Mais on trouve 
quelquefois des clarissimes dans les sénats municipaux. Au- 


on consultera notamment les textes suivants : C. J. XI, 27, 6; Nov. 8, 149, 
161: J. G. R., INT, p. 321, n. 1, et p. #14. — Il ne faut pas confondre les 
suffragia dont il a été question au texte avec les suffragia versés au fisc, 
Ta mposxyouevx To Baatuxd Yu aoupppdyix, CF. J. G. R., II], p. 20. 

(4) C. Th., XIIL, 44, 9; C. J., XI, 59, 10. 

(2) Cf. H. Monnier, Nouvelle Revue historique, 1892, p. 335. 

(3) C. Th., IT, 14, 1; C. J., IL, 15, 1. 

(4) C. Th., I, 16, 14 ; C. J., I, 40, 11. 

(5) C. J., X, 22, 1 : Ad inferiorum curialium relevandas fortunas el impres- 
sionem potentium ibidem curalium.…. Cf, C. Th., XII, 1, 173, et Godefroy, Ad 
h. t., édit. Ritter, IV, p.533. Le mot impressio signifie la crainte qu'inspire le 
Puissant, la pression qu'il exerce. Cf, Nov. Valent., III, 34,1, pr., 33, 4, 1; 
Paul, S. R., V, 1, 3. | 

. (6) C. Th, XI, 1, 74, 180, 183; C. J., XII, 1, 15. 
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sone se vantait d'être à la fois sénateur à Rome et sénateur 
dans son pays. J'ai déjà cité les vers d'Ausone (1): 


Diligo Burdigalam, Romam colo. Civis in hac sum, 
Consul in ambabus : cunae hic, ibi sella curulis, 


Et encore : 


Curia me duplex et uterque senatus habebat (2). 


Dans une de leurs constitutions, Arcadius et Honorius don- 
nent une liste des Puissants auxquels les faibles recouraient 
en Égypte (3). Sur la liste. figurent des curiales. 1l est clair 
qu'il ne s’agit pas de tous les curiales indistinctement, mais 
seulement des clarissimes qui faisaient partie du corps muni- 
cipal. Les autres curiales, bien loin d'accorder leur patronage, 
cherchaient, le plus qu'ils pouvaient, le patronage d'un Puis- 
sant. Là dessus, la novelle de Majorien, De curialibus, ne 
laisse subsister aucun doute (4). Dans les communes qui n'a- 
vaient pas de magistrats municipaux (5), mais un Principalis à 
la tête de la curie et de l’administration locale (6), le Pr'incipa- 
lis était souvent un clarissime. Au vie siècle, sûrement, il y a 
des Principales qui portent le titre de clarissime en Italie, dans 
les pays soumis à l’empereur d'Orient (7). Il était naturel, 
en effet, qu'on prit le chef de la cité parmi les personnages les 
plus ea vue, donc, s'il était possible, parmi les clarissimes 
grands propriétaires fonciers. Le Principalis était alors un 
Puissant, et avec lui apparaissaient les excès habituels (8). En 


(1) V. Dom Bouquet, Script. rer. Gall. et Franc., I, p. 454, 457. 

(2) Sur la magistrature suprême à Bordeaux, V. Jullian, Inscriplions ro- 
maines de Bordeaux, 1881, I, p. 117. Sur la part que prennent les Puissants 
daus l'administration de la cité, V. Lécrivain, Le Sénat romain, p. 111 et sq. 

(3) C. Th., XI, 24, 4. | 

(4) V. encore suprà, p. 85, n. 5, 6, p. 88, n. 2. 

(5) C. J., VIII, 53 (54), 30 : Sive civitas habeat magistratus sive non ha- 
deat. 

(6) Sur le Principalis, V. C. Th., XII, 1, 174. Savigny, Geschichte des rù- 
mischen Rechts in Mittelalter, T, p. 80 et sqq.; Kuhn, op. cit., p. 39; Hoos: 
Le droit municipal, 1876, p. 635 et s. 

(7) Ch. Diehl, Etude sur l'administration byzantine dans l'exarchat de Ra- 
venne, 1888, p. 313. Cf, Marini, [ papiri diplomalici, 88, 115. 

(8) Remarquer dans la Novelle Majoriani, Ve curialibus, 1, 8, les. mots : 
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ce qui concernait l’aurum coronarium, — impôt propre aux 
décurions (1), — le Principalis chargé de répartir l'impôt pro- 
portionnellement à la fortune de chacun n'’hésitait pas à faire 
retomber sur les « curiales inferiores » la part la plus grosse 
de l'impôt. Pour éviter le retour de pareils abus, Théodose 
prit diverses mesures : l'assiette de l'impôt (adscriptio) sera 
approuvée par le recteur de la province, la quittance portera le 
nom du contribuable, la date du payement, la causa solutionis, 
le montant du versement, enfin, aux rôles nominatifs (breves 
quadrimenstrui) approuvés, après examen, par le préfet du 
prétoire, on devra joindre une dispunctio celebratae descriptio- 
nis qui permettra de décider si la cote du contribuable est 
équitablement établie. 

En 415, Théodose le Jeune infirme les Sont. donati ons et 
transactions extorquées par les Puissants (2). Nous avons déjà 
signalé des transactions obtenues terrore potentine (3 ). — En 
422, Honorius défend qu'une possessio soit saisie pour les dettes 
Dibhqies ou privées d’un autre que le propriétaire. On aura la 
pleine intelligence de ce texte en le rapprochant d’autres textes 
qui ont été également détachés par les compilateurs de la 
même constitution. Ces textes sont les fragments : 1,C. Th. II, 
13; 1, C. Th., IT, 28; 2, C. Th., II, 30; 1, C. Th., II, 31; 
1, C. Th., 32 et peut être 17, C. J., XI, 48 (47). Si l’on se 
reporte à quelques-uns de ces textes, on est vite persuadé que 
l'entière constitution d'Honorius avait pour objet la répression 
des abus commis par les Puissants. La loi 1, C. Th., IT, 13 (4), 
porte, en effet, que la cessio in potentiorem sera punie par la 
perte de la créance : Si curuscumque modi cautiones ad poten- 
tum fuerint delatae personas, debiti creditores jactura multen- 
tur.… Nous avons déjà signalé cetle prohibition de la cession 
de créances in potentiorem. Le préteur était autrefois venu au 
secours du débiteur cédé. Claude le Gothique, puis Dioclétien 


Hic etiam eorum nequilia comprimenda est, qui locum principalitalis indepti ver- 
dunt defugas curiales et obnoxios corporatos cum eos occullta depraedatione con- 
cusseriné. ë 

(1) C. Th., XIT, 43, 1-5. 

(2) C. Th., III, 4, 9; C. J., IL, 49 (20), 12; Bas., X, IT, 35. 

(3) Consult. vet. jurisconsuili, iX, 5. Cf. suprà, p. 87. 

(4) Cf. C. J., IT, 12, 13 (14). Édit. Théodorici, c. 122. 


La 
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et Maximien, avaient interdit la cession in potentiorem (1). 
Mais le procédé était trop commode pour disparaître. La 
créance véreuse était cédée au Puissant soit proprio nomine, 
soit procuratorio nomine. En justice, le Puissant avait trop 
souvent raison contre un humilior. Voilà l’abus qu'Honorius 
veut extirper. Les Grecs (2) ont curieusement, et, en somme, 
mal comprisla loi d'Honorius. L'empereuraurait défendu au con- 
tractant kumilior de mettre, à la place de son nom, le nom d'un 
puissant dans l'instrumentum dressé pour faire preuve du contrat, 
el, par exemple, quandun humilior prête, de mettre sur l'ins- 
trumentum que tel Puissant a fait le prêt. Assurément, ce n’est 
point là ce qu'avait interdit Honorius, mais la méprise des 
Grecs est volontaire : ilsont détourné le texte pourl’appliquerau 
châtiment de nouvelles extorsions. Quoi qu'il en soit, la loi 1, 
C. Th. I1, 13, a incontestablement pour objet les pratiques 
abusives des Puissants, ce qui autorise à penser que les autres 
fragments de la même constitution avaient aussi le même ob- 
jet. C’est donc aux Puissants que s'adressent principalement 
les prohibitions suivantes : a) Défense d'obtenir sequestre de 
la pecunia debita avant jugement (3). b) Défense d'agir quod 
jussu quand on a prêté de l'argent à l’esclave, au colon, au 
fermier, au procurator, à l’actor d'un domaine sans demande 
expresse du maître (4). Le texte porte notamment : .… Neque fa- 
miliares epistulas, quious homines plerumque commendantur 
absentium, in id trahere convenit, ut pecuniam quoque,quam non 
rogatus fuerat, impendisse se pro praediis mentiatur... L'abus 
me semble avoir consisté en ceci : le maître humilior obligé de 
s'absenter recommandait à un Puissant son esclave, son colon, 
son fermier. Le Puissant, de concert avec l'agent malhonnête 
laissé par l’absent feignaitque la recommandation impliquât une 
demande d'argent. Il prêtait donc, et dans des conditions désas- 
treuses pour l’absent. Celui-ci refusait ensuite le paiement. Le 
Puissant l’actionnait alors quod jussu et triomphait terrore po- 
tentiae. Bien entendu, la défense de poursuivre le maître n'em- 
pêéchait pas le fidéjusseur d'être tenu, ni même l'exercice de 


(1) V. supré, p. 83, 0. 4. : 

(2) Bas., VII, 9, 2. 

(3) C. Th. II, 28, 1; C. J.1V, 4, 1. 

(4) C. Th. HI, 34, 4; GC. J. 1V, 26, 13. Cf. Godefroy, op. cif., I, p. 264. 
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l’action de peculio quand il y avait un pécule (1). c) Défense 
aux procuraltores, actores, coloni, fermiers du fonds d'autrui 
d’obliger le fonds (nexum facere) à l'insu du maître ou mal- 
gré lui (2). Encore ici, l'abus est manifeste. Le Puissant s'en- 
tendait avec le représentant infidèle ponr gréver le fonds d’hy- 
pothèques, nulles il est vrai en droit (3), mais qu’en pratique, 
l'influence du Puissant rendait efficaces. 

J'ai même souvent pensé que la préoccupation — si visible 
dans les textes précités — d'empêcher le représentant d’un 
petit propriétaire absent de s'entendre malhonnêtement et au 
détriment de son maitre avec le Potentior voisin, avait été pour 
beaucoup dans la création de l'interdictum momentariae posses- 
sionis(4). Ce n’est pas, en effet, nécessairement la dépossession 
violente qui donne naissance à cetinterdit : Mumentariae etiam 
possessionis interdictum... nonsemper ad vim publicam pertinet, 
vel privatam (5). Il suffit pour qu'il puisse être intenté qu'un 


sa Th. 11, 32, 1; C. J. 1V, 26, 13 in fine. 
(2) C Th, (I, 30, 2 C. J. VIII, 15,8; G. J. XI, 48 (47), 1 

(3) En effet le constituant n’est pas de bonne foi. Cf. do. Précis de 
droit romain, 4e édit., Paris, 1886, I, p. 738. 

(4) La création s'est faite par extension de l'Unde vi. Cf. Cujas, Obso., I, 20; 
XIX, 6. On trouve dans les textes : Momentum, aclio momenti, reformatio 
momenti, beneficium momenti, jura momenli, quaestio momenti, interdictum pro 
reformando momento, inferdictum momentariae possessionis, momentaneae pos- 
sessionis aclio, pouevrapix voun, npèc pémnv aitu vou, MES POTNV VO 
éxuuaa Tà mept Biuc mapdyyekue. Au surplus, voici une liste des textes con- 
cernant le mot momentum et notre interdit, liste que j'emprunte aux Besitz- 
klagen des rômischen und heutigen Rechis de Bruns, 4874, p. 89 : C. Th. XI, 
37, 1; C. J. VII, 69 ; Symmaque, Epist., X, 41; C. Th. [V, 22, 4, 6, C. J. 
III, 6, 3; Interpret. Visig. ad. C. Th. IT, #4, 6; IV, 22, 1, 6; XI, 37, 1 ; Cas- 
siodore, Var. IV, 39, 44; 7, 8; 8,28; Gregor. I, Epist., 7, 44; Isidor., 
Orig., V, 24, 25, 33; C. Th. II, 24, 1, C. J. VIT, 5,14; C. J. III, 146,1; C. 
Th. 11,1, 8; C. J. VIIL, 4, 8; C. Th. Il, 4, 6. . 

(5) C. Th. IT 4,8. Cf. C. J. IIL, (6, 1; VII, #, 8. Cf. Ihering, Du fondemen 
de la protection possessoire, Paris, 1875, p. 99; Vermond, Théorie générale de 
la possession en droit romain, 1895, p. 369-392. — Tout le monde sait que 
Bruns, 0. cit., p.84 et sq., a consacré une cinquante de pages d’une argumen- 
tation minutieuse et d'une subtilité sèche à soutenir que le Bas-Empire n'avait 
aucunement créé d'action générale momentariae possessionis destinée à com- 
bler le système de protection possessoire de l'époque classique. J'avoue ne 
pouvoir entrer dans les raisons de Bruns. La vieille opinion de Cujas et de 
Godefroy me semble encore la bonne, malgré tous les nuages qu'une longue 
dispute a pu assembler sur la question, 
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représentant infidèle ait livré (1) ou laissé prendre l'immeuble 
à lui confié (2). Sans doute, l’interdit a pu être accordé dans 
quelques autres cas de dépossession, par exemple, si per erro- 
rem aut incuriam domini loca ab aliis possessa sunt (3); mais 
c'est surtout dans l'hypothèse de l'infidélité du représentant 
d'un absent que l’emploi en est bien marqué dans les tex- 
les (4). Or, on vient de le voir, c'est au contact des Puissants 
que les procurateurs des petits propriétaires absents devenaient 
infidèles. L'interdit Momentariae possessionis apparaît donc en 
pratique, comme une mesure de protection contre les Puis- 
sants. Et par là s'expliquent les règles exorbitantes du droit 
commun qui gouvernent cet interdit : il est populaire, mo- 
menti actio (5) exerceri potest per quamcumque personam (6); 
il requiert célérité (7); il est donné pour les meubles et les 
immeubles et pendant trente années (8); il est accessible 
même aux esclaves : nec, si servi sint, eorum rejiciant in jure 
personas, quia hujusmodi condicionis hominibus causas orare fas 
non sit (9), il est subordonné à l'unique condition de dé- 
possession : ia solum diligenter inquirant (judices) an possessio 
ablata sit (10), donc, peu importe si le dépossédé avait par 
hasard une possession vicieuse à l'égard du dépossédant. 

En 450 Martien rendit à Constantinople une ordonnance 
sur l’évocation ud comitatum principis. On sait qu'il faut dis- 


(4) C. J., VII, 32, 12. 

(2) C. J., VU, 4, 41; VIII, 5, 4. Noter la rubrique du titre : Si per vim vel 
alio modo absentis perturbala sit possessio. Bruns a fait, V. op. cit., p. 133, 
des efforts à mon avis stériles, pour écarter l'argument qu'on tire de cette 


rubrique. 
(3) C. Th., Il, 26,1; C. J. VIIL, 4, 5. 
(4) C. J., VII, 32, 12 : .… Sive servus, sive procuralor vel colonus vel in- 


quilinus vel quispiam alius... corporaliler naclam possessionem cujuscumque 
rei eam dereliqueril vel alii prodiderit, desidia forte vel dolo, ut locus aperia- 
tur alii eamdem possessionem delinere… 

(5) Justinien, C. J., IT, 6, 3, corrige : Momentariae possessionis actio. Cf. 
Bas., VII, 5, 78 (Heimbach, I, p. 283). 

(6) C. Th., IV, 22, 6. 

(7) C. J., VII, 4, 8. Cf. Cujas, opp. IX, p. 1087 : ... mox audiri, mox 
erpédiri debet, sine ulla procraslinalione et indè ei nomen. 

(8) C.J., VILE, 4,110 

(9) C. Th., 4, 22, 1 : C. J., VII, 5, 1; Bas., L, 3, 60. 

(10) C. J., VIII, 5, 1. 


Revue HisT. — Tome XXIV. 1 
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tinguer deux sortes d'évocation. Tantôt la cause est évoquée 
devant le juge d’une autre province, mais d’un rang plus 
élevé, ou un juge militaire, tantôt la cause est évoquée devant 
l’empereur. En tout cas, il faut un rescrit impérial pour auto- 
riser l’évocation (1). Constantin, en 324, s'était déjà occupé de 
l'évocation au comitat du prince (2). Il avait décidé que l’on 
ne pourrait pas obtenir contre les veuves, les pupilles, les ma- 
lades et les faibles un rescrit d'évocation à l’empereur, mais 
que si ces personnes au contraire sollicitaient le rescrit, prae- 
sertim cum alicujus potentiam perhorrescant, elles l'obtien- 
draient. Visiblement, l'observation est de Godefroy, la crainte 
du Puissant était la cause ordinaire d’une demande d'’évoca- 
tion. Que si maintenant nous lisons l'édit de Martien, nous 
constatons que c’est encore la crainte que le Puissant ne trou- 


ble le cours de la justice ordinaire qui justifie l'évocation. 


Martien débute en se plaignant de l’abus des évocations. Ces 
abus ne se seraient pas produits si les juges avaient été plus 
sévères ou plus intègres. Martien veut que, sous son règne, les 
abus disparaissent. Les demandeurs au civil et au criminel 
doivent donc s'adresser aux magistrats qui ont la juridiction 
ordinaire, c'est-à-dire aux rectores provinciae : illi noxae po- 
tentiae vim legum benignam opponant, illi divitiis mentem inte- 
gram objiciant (3). C'est la suppression de l'évocation. Mais 
comme le souvenir des Puissants hante l'esprit de l'empereur, 
il ne peut se tenir d'ajouter une restriction; nisi forsitan… 
propter potentiam adversarii. Au cas où le plaideur a pour 
adversaire un Puissant, la cause pourra encore être évoquée 
devant un autre juge. 

Ea 451 Valentinien III (4) voulut modifier les règles qui 
interdisaient aux administrateurs d'acquérir à titre gratuit ou 
onéreux les biens de leurs administrés (5), règles qui avaient 
été démesurément étendues par Valens et Valentinien I (6). 


(AGE Th OUR, T5 15 CG 9, IH, 12,250: Th., XII, 577: C..J.: 
IL, 13, 5. 

(2) CG. Th.,1, 10,2; CG. J., TL, 44, 1. 

(3) Nov. Martiani, I, 1. 

(4) Nov. Valent., IIT, XXXI, 1. 

(5) D. 1, 16, 6, 83; I, 18, 18; D. XVIII, 1,62; D. XX, 1, 24, XXXX VIII, 
11,8; XXXX VIII, 16, 39. 

(6) C. Th., VILL, 145, 3, 4, 4, Adde, C. Th., VIIL, 15, 6, 7, 8. 


= 


æ 
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L'empereur trouvait excessif qu'on enlevât aux agents de l'ad- 
ministration, aux posili in militia, à tous ceux enfin qu'une loi 
ancienne appelait des publicum munus agitantes (1), la liberté 
de contracter tout à leur aise. Valentinien IIT rend donc aux 
fonctionnaires la liberté du droit commun (2). Mais comme 
l'empereur ne veut pourtant pas que les fonctionnaires et em- 
ployés abusent de leur puissance (Neminem volo potestatis jussu 
et impressione (3) compelli), il impose aux contractants cer- 
taines conditions, puis il ajoute les mots suivants qui donnent 
une idée des procédés employés par ces Puissants pour ame- 
ner leurs subordonnés à contracter avec eux : Quod si emptor 
officio et administratione perfunctus, intra anni metas, aut 
super illata violentia carceris, calenarum, custodiae publi- 
cae vel privalae, vel in quolibet genere factionis, aut non 
annumeralo pretio evidenter fuerit confutatus, vel se de judicio 
tergiversatione sublraxerit, et agat ne gestae rei veritas possit 
agnosci, venditori solidorum numerum inferat, ..…. possessionem 
nihilominus perdilurus etc... Ainsi le Puissant ne reculait de- 
vant aucun moyen de contrainte et d’intimidation. Nous re- 
trouverons dans les novelles byzantines les mêmes procédés. 

Ea 458, Majorien, par une novelle rendue à Ravenne, au 
mois de mai, fit remise à ses sujets d'importants arriérés 
d'impôts. La Novelle De indulgentiis reliquorum est fort cu- 
rieuse, mais longue. Je me bornerai ici à appeler l’atten- 
tion du lecteur sur le quatrième paragraphe. IL faut, dit 
Majorien, s'occuper aussi des Puissants. Leurs représen- 
tants dans les provinces négligent de payer les charges fis- 
cales et la terreur qu'inspire le Puissant fait qu’on ne les 
poursuit pas (4). Retirés sur leurs terres ils n’obéissent 


(4) C. Th., VIII, 45, 4. 

{2; On ne retrouvera au Code de Justinien, I, 53 ni les ordonnances rap- 
portées au Code Théodosien dans le titre correspondant, VIII, 45, ni la no- 
velle de Valentinien III, mais seulement une constitution de Justinien qui 
défend : 1° aux administrateurs de la capitale d'acheter des immeubles et des 
meubles et de construire des maisons sans autorisation impériale, et, enfin 
de recevoir à titre gratuit; 20 aux administrateurs des provinces Loute acqui- 
sition à titre onéreux ou gratuit sauf celle des vêtements et de la nourriture. 
CT. Bas., VI, 3, 51. 

(3) Sur le mot impressio, V. suprà, p. 92, n. 5. 

(4) Cf., p. 89, n. 2. 
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même pas à l'ordre du juge et à une conventio. Majorien or- 
‘donne que les actores ou procuratores des Puissants se pré- 
sentent devant le judex qui parcourt la province. Ils doivent se 
rendre dans les cités dans les territoires desquelles se trou- 
vent les domaines de leurs maîtres (1) et v rester aussi long- 
temps que le judex lui-même. Même règle pour les actores 
des maisons impériales. L'aveu que contient la novelle est 
dépouillé d'artifices. Les Puissants se moquent du fisc comme 
de la justice, et les intendants imitent leurs maîtres. L'exemple 
est donné par les intendants des grands domaines impériaux. 
Il est à peine besoin d'ajouter que Majorien ne fut pas obéi. 
Dans la célèbre novelle de Tibère De divinis domibus, on voit 
les intendants impériaux mépriser, comme par le passé, la jus- 
tice et le droit, prendre sans scrupules le bien d'autrui et s’im- 
miscer dans toutes sortes d’affaires qui ne les regardent 
pas (2). 

En 468, Léon et Anthemius défendent à tous les habitants 
des villes et des campagnes d’avoir des buccellarii, des Isau- 
ries, des esclaves armés (3). En d'autres termes, il est inter- 
dit aux particuliers d'entretenir des bandes armées, des troupes 
de mercenaires. Evidemment cette défense ne concerne pas les 
humiliores. Seuls les Puissants étaient assez riches et assez 
audacieux (4) pour avoir une force armée à leur disposition. 


CHAPITRE IX 


Le patrocinium potentiorum. 


Les empereurs Léon et Anthemius s’occupèrent aussi du pa- 
trocinium (5). C'était là, en effet, une grosse question. Le patro- 


(1) In quarum territoriis praedia suorum sciant esse patronorum. Sur cette 
manière de parler, V. suprà, p.80, 0.1. 

(2) V. H. Monnier, Eludes de droit byzantin, Nouv. Revue historique, 1894, 
p. 443. 

(3) C. J., IX, 12, 30. V. suprà, p. 80, n. 1; p. 82, n. #. 

(4) OC. J., IX, 5, 1 : Nefandissinorum hominum adrogantia. 

(5) C. J., XT, 54 (53), 1. Sur la patrocinium, V. Cujas, In Cod. lib., XI, 
tit. 54; Godefroy, sur C. Th., XI, 24, 4, éd. Ritter, IV, p. 181 sq.; Serrigny, 
Droit public et administratif romain, Il, p. 427 sq.; Dahn, Die Künige der Ger- 
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cinium potentiorum (1) dérivait de l’ancienne clientèle. Une 
marque très assurée de cette relation estindiquée par Servius : 
clientes quos nunc susceptos vocamus (2). Le susceptus, c'estin- 
contestablement celui qui se réfugie dans le patrocinium et 
dont le Puissant accepte la foi (3). 

L'institution s’est grandement transformée au Bas-Empire. 
Le susceptus n’est plus le client d’autrefois. L’excès de la fis- 
calité, la faiblesse violente et partiale de l’administration im- 
périale, la rigueur nouvelle de la hiérarchie ont fait que chacun 
recherche un protecteur. Celui qui est riche veut qu'on le 
pousse aux grandes charges, tel ce Licienus qui se donne à 
Rafin et devient comte d'Orient grâce à ce puissant patro- 
nage (4). Ceiui qui est pauvre et faible veut qu’on l’aide à 
vivre et qu’on protège sa misère. Est-il besoin d'ajouter que 
ce sont surtout les faibles qui recourent au patrocinium ? Sal- 
vien dit, en parlant des pauperes : Tradunt se ad tuendum pro- 
tegendumque majoribus, dediditios se divitum faciunt et quasi 
in jus eorum ditionemque transcendunt (3). Les humiliores 
fuyaient donc ad patrocinia potentiorum (6). Ils fuyaient, soit 
individuellement, soit en masse. Les textes témoignent que 
des villages entiers, des vici recherchaient le patronage d’un 
Puissant (7). En 395, Arcadius et Honorius punissent des peines 
accoutumées tous ceux qui sont convaincus d’avoir pris des 
villages sous leur protection, quicumque... vicos in suum de- 
tecti fuerint patrocinium suscepisse (8). 


manien, VIe Ab., p. 130, sqq.; Fustel de Coulanges, Origines du système féo- 
dal, éd. Jullian, p. 235-247; J. Flach, Origines de l'ancienne France, I, p. 13- 
Ti; E. Beaudouin, La Recommandation et la justice seigneuriale (Annales de 
l'enseignement supérieur de Grenoble, 1, p. 117 et 122). 

(1) C. J., II, 13, 4 : .… qui sibi potentiorum patrocinium advocassent. 

(2) Enéide, VI, 609. 
. (3) C. Th., XI, 24, 3. 

(4) Zosime, V, 2. 

(5) De gubernatione Dei, VI, 8, 38, V. Anne Germ. historica, éd. Hal, 
I, p. 62. 

(6) C. J., IT, 43,1. Salvien, op. ci, .ecce quüe sunt auxilia ac patrocinia 
majorum.. Nov. 17, ch. 13 : à andè £otw oo ppovtis, émoixe dv élev où 
Tabra mparrivres deonoréas.… 

(7) Cf. Platon, La démocratie et le régime fiscal, 1889, p. 103- 105. 

(8) C. Th., XI, 24, 3. Cf. C. Th. XI, 24, 6; Libanius, met rov mpcora- 
-auay, éd. Reiske, U, 501, 507. Lire aussi la subie du C. Th. XI, 24 : de pa- 
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 L'arrangement qui intervenait lors de l’établissement du pa- 
trocinium avait des effets bilatéraux. Le Puissant acquérait des 
droits sur la personne et sur les biens du susceptus. 

Les droits sur la personne sont assez mal définis. Les 
expressions de Salvien sont assurément impropres. Le sus- 
ceptus n'est point l’ancien déditice. Le susceptus n'est pas 
non plus un colon, car Libanius nous montre les colons 
cherchant dans le patrocinium les moyens d'éviter les char- 
ges du colonat (1). D'ailleurs le colon ascrit (adscriptitius) 
n'avait pas de ressources personnelles quand il est devenu 
colon, il a reçu un pécule du maître (2). Le colon proprement 
dit ou misthote avait sans doute des biens, mais il les a gar- 
dés (3). Le susceptus au contraire a donné la meilleure partie 
de son héritage, souvent même tout son patrimoine pour ae 
quérir la protection du Puissant. À mon estime, l’idée la plus 
exacte qu’on puisse avoir des rapports que le patronage établit 
entre le Puissant et le susceptus est celle-ci : le poters devient 
le souverain du susceptus, il commande au susceptus comme 
l'empereur à ses sujets (4). Ce droit de commandement naît du 
æontral de patronage, contrat librement consenti, au moins en 
apparence (5). Comme un souverain, le patron a le droit de 
juger et le droit de punir (6). 

En même temps qu'il acquiert des droits sur la personne, 
le patron acquiert ordinairement un droit de propriété sur tous 
les biens : Omnes... omnem fere substantiam suam addicunt.… 
perdunt filit hereditatem (1). L'abandon du bien est le prix de 


#rociniis vicorum, la rubrique du C. J., XI, 54 (53) : wi nemo ad suum patre- 
Cinium suscipial vicos, vel rusticanos eorum, et la Now. 17 de Justinien, ch. 144 

(4) Libanius, op. cié., p. 507 et sqq. Il est bien évident que ns 
comte d'Orient et diet de Rufin n’est pas un colon. 

(2) C. J., XI, 48 147), 19. 

(3) C. J. XI, 4, 48 (47), 19... pévovtes pera Tov mocyadtov abräv.s Cf. C. 
Th., XI, 24, 2 : … agricolis propria possidentibus. 

(#) Salvien, V, 8, 38 : .. in jus dilionemque eorum trescenduné oh. 
Ammien Marcellin, XX VII, 12 : FAIR clienti… trs ot Lu jusoit 
dHicilum. 

. (5) Salvien, V, 8, 46 : … Novum quippe hoc genus vendikonis- et emptioe 
nis… est. 

(6) V..suprà, p. 46, n. 3, 4. 

(7) Salvien, V, 8, 42. Un peu plus toin, Salvien daté encore. : … _plerique 
pauperculorum aîtque miserorum spoliati Semi suis... Cf. C. Th. XII, 4, 6 : 
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la protection. Le Puissant vend son patronage, d’où les plaintes 
de Salvien : .…. Venditor.. totum accipit, ... emptor totum pe- 
nitus admittit... venditoribus trescit facultas, emptoribus nihil 
remanet nisi sola mendicitas (1). D'ailleurs l'idée de souve- 
raineté tend désormais à se confondre avec l’idée de propriété. 
Le susceptus en reconvaissant un maître de sa personne devait 
logiquement abandonner ses biens. C'est ce que fit ce Lucia- 
ous dont nous parle Zosime : Aùros éxpñro mpostarn ‘Poupive, 
Tà THaOTATOE TOV Ovrov xTnuaTwv eiç Éxetvov ereveyxov (2). Mais le 
Puissant qui prenait les biens, en laissait souvent la jouissance 
au susceptus moyennant une faible redevance recognitive de 
propriété (3), redevance très faible et assurément inférieure au 
canon (4\ que payaient les colons à leur maître (5).. 

Le patron (rpootärns), en échange des droits acquis 
sur la personne et sur les biens, contractait des obligations. 
I] devait protéger le susceptus : tradunt se ad tuendum pro- 
tegendumque majoribus. Ce devoir de protection s'entend 
dans le sens plus large. En toute occasion, à tort ou à 
raison, contre les particuliers (6) ou l'Etat, le patron pro- 
tège le susceptus, il joue le rôle d'un défenseur envers et 
contre tous (7). Le susceptus a-t-1l un procès devant les juges 
ordinaires? Le patron attachera ou souffrira qu’on attache ses 
tituli sur les biens en litige, ilse fera céder la créance litigieuse, 
ea un mot, il mettra tout en œuvre pour que son protégé ait 
gain de-cause. Ainsi faisait ce Petronius Probus dont Ammien 
Marcellin nous entretient assez longuement au livre XX VIE, 414, 


. patrimonium suum alienasse.… C.Th., XI, 24, 2 : … Non quantum Patroni 
suscipere consueverant, sed dimidium ejus fiscus assumat. Ce dernier texte 
prouve bien que le patron prenait régulièrement tous les biens du susceptus. 
V. aussi Nov. 17, ch. 13. 

(1) Salvien, V, 8, 39. 

(2) Hist. nov., V,2 

(3) Libanius, op. cit., p. #01 et sqq. C. J, XI, 54 (53), 2 : … üréayeaw 
Bpco dd uv À Érepov xÉp00ç Aapbdvey … Cf. p. 48, n. 10. 

. (4) C. J., XI, 48 (47), 5, 8, 20, $ 2. 

(5) Aussi les colons eherchaient-ils un xooorérns pour se dispenser de 
payer le canon dû à leur maître. Cf. Libaaius, op. cil., p. 505 et sqq. 

(6) Nov. 17, ch. 13 : .. sig nv érépuv fldGnv émayyisodat mpootacias…. 

(7) Salvien, loc. cûl, : … Se dicunt humiles defensare… khac lege füeri pau. 
peres.… defendunt miseros… uk paires habeant defensionem... Sidaine .Apalli- 
paire, 111, 37 : fac igitur ut commendaltum luearis auxilio… 
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de ses Res gestae. Petronius Probus, d'illustre race, avait des 
richesses immenses et une immense clientèle. Pour mieux 
servir les intérêts de ses clients, et leur assurer au besoin 
l'impunité (1), il acceptait de gérer les grandes préfectures, 
quoi qu’il n’eut pas beaucoup de goût pour les fonctions publi- 
ques (2). Bon homme au fond, Petronius Probus ne comman- 
dait rien de mal à ses suscepli, mais quand ceux-ci commet- 
taient un acte illicite, Petronius Probus intervenait pour les 
défendre contre les juges impériaux : Namque fatendum est, 
numquam..…. clienti vel servo agere quidquam jussit illicitum ; 
sed si eorum quemquam crimen ullum compererat admisisse, vel 
ipsa repugnante justilia, non explorato negotio, sine respectu 
boni honestique, defendebat. Et ce n’est pas seulement contre les 
juges impériaux que le patron défendait ses clients, il s'inter- 
posait, chose plus utile encore, entre eux et les agents du 
fisc (3). Je lis dans une constitution de Constance adressée au 
préfet du prétoire d'Orient que les chefs militaires en Egypte 
avaient poussé l’audace au point de fermer les voies de recou- 
vrement de l'impôt (4). 

En 395, Arcadius ordonne de punir raisonnablement les 
villages qui, defensionis potentia, n’ont pas voulu se soumettre 
aux charges publiques (5). En 399, nouvelle constitution contre 
ceux qui reçoivent la clientèle des habitants des campagnes et 
contre ceux qui, pour frauder le fisc (fraudandorum tributorum 
causa), se réfugient dans le patronage (6). En 415, Théodose le 
jeune, dans une constitution bien connue, ordonne que le nom 
même de patron disparaisse; c’est en vain qu’en Egypte les 
irenarques, les logographes des digues et autres liturgi pré- 


(4) … Ut multa perpetrarent impune. 

(2) Il est consul en 371. Suivant Corsini, il était préfet de la ville en 372. 
Cf. Corsini, Series praefectorum urbi, Pise, 1773, p. 352; Wilmanns, Exempla 
inscriptionum, n° 1234. 

(3) Cassiodore, Var., Il, 24 : Fiel enim ut exaciorum nimielas, dum a po- 
tentibus contemnilur, in tenues conversa grassetur. Nous avons vu, p. 50, n.1, 
le Puissant empêcher les agents du fisc de percevoir la patente due par un 
susceplus commerçant. V. infrà, p.53, n.1. 

(4) C. Th., XI. 26, 1 : … Tantum sibi claruerit temerilatis citcare ut... 
defensione Dont adéuie implendae devolionis obclaudant… 5 

(5).C. Th., XI, 24, 3. | 

(6) G. Th., XI, 24, 4. 
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tendront s’abstenir des charges publiques en invoquant un 
patrocinium quelconque (1). En 458, Majorien nous représente 
les curiales éperdus se réfugiant dans le patronat et prenant 
pour femmes les servulae des Puissants (2). En 468, Léon et 
Anthemius prévoient le cas d’un individu qui s’est mis sous le 
patronage d'un autre in fraudem circumscriptionemque publicae 
functionis (3). En 535, Justinien parlera encore de ceux qui 
promettent leur patronage afin de HPONSr le fisc, énws &v droa- 
TEpOÎEv Td Bnpécrov (4). 

Tout ce qu'on vient de dire explique les mesures prises par 
les empereurs contre les patrocinia. Le patronage c'était, en 
effet, l’émiettement de la souveraineté et la ruine de l’État. 
Dès 360, Constance interdit tout patrocinium (5). Valentiniea, 
Théodose et Gratien en 370, Arcadius et Honorius en 399, re- 
nouvellent la prohibition (6). Théodose II, en 415, prétend 
abolir jusqu’au nom même de patron (7). Martien, à son tour, 
légifère contre le patronage. Léon et Anthemius enlèvent toute 
validité au contrat par lequel on l’établit (8). Justinien, en 531, 
recommande de poursuivre les patrocinia sans s'inquiéter de la 
puissance du patron (9). Tibère, dans le chapitre VI de la 
novelle De divinis domibus, défendra aux intendants de biens 
impériaux d'exercer n'importe quel patronage (10). Efforts 
vains, le patronage renaît toujours (11). Il renaît parce que 
l'État ne remplit pas ses fonctions essentielles : le maintien 
de l’ordre et l’exacte application de ses lois. Cela est si vrai 


(1) C. Th., XI, 24, 6. | 

(2) V. p. 47, n.7,p. 49, n. 5. 

(3) C. J., XI, 5% (53), 1 

(4) Nov. 17, ch. 13. | 

(5) C. Th., XI, 24, 1. 

(6) C. Th. XI, 24, 2,4, 5; I, 29, 8. 

(7) C. Th., X1, 24, 6. 

(8) C. Th, XI, 54 (53), 1,$ 2. 

(9) Nov. 17, ch. 13. Le mot Évep yoX a GE qui se trouve dans le texte semble 
devenir techaique pour désigner l'acte qui consiste & suscipere bona.patrocinio 
defendenda mercede certa. On lit, J. G. R., III, p. 25 : ra de évepyeaxBetobxe 
Gap” adTEv TpOOTAGILY LAUYOY Tuis RAXOTPIOIS Hupiotg TE XX XYpOLs ATOVEUIVTWV. 
Cf. Harméanopule, III, 8, 41, et Cujas, Observ. et Ermend.,. VIII, 31. 

(16) Zach., J. G. R., IT, p. 28. 

(11) J. G. R., III, 246. Harménopule, 1I, 9, ru 
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que sous la ferme administration des empereurs iconoclastes, 
il ne sera plus question des patrocinia. 

Pour terminer sur le patronage des Potentiores, demandons- 
nous comment se faisait le contrat de patronage. 

De contrat avec des formes et des règles propres, il n’y en 
avait pas. En effet le patrocinium élait proscrit comme contraire 
à l'intérêt public, contra commodilatem publicam {1). Pour créer 
le patronage, les parties et les tabellions (2) avaient donc re- 
cours à des procédés indirects. Salvien, V, 8, hésite visible- 
ment quand il s’agit de donner une qualification juridique à de 
tels procédés : Tradunt se ad tuendum.... deditios se faciunt, 
.… quasi in jus eorum transcendunt (3)... omnis omnem fere 
substantiam suam addicunt... tuitio parentum mendicitate pigno- 
rum comparatur .… Le procédé le plus souvent employé.était, 
semble-t-il, la vente (4). Le puissant vendait sa protection et 
pour prix recevait les biens du susceptus : novum quippe hoc 
genus vendilionis et emptionis s'écrie Salvien, inauditum hoc 
commercii genus. Singulière vente en effet ou le vendeur 
reçoit les biens de l'acheteur et n'abandonpe rien de son pa- 
trimoine! 

À côté de la vente, toutes les autres formes de convention 
paraissaient bonnes à l'occasion et étaient utilisées. Sur ce 
point Léon et Anthémius sont formels : Si quis… ad pa- 
trocinium confugerit... id quod hujus rei gratia gerilur sub 
praetextu donationis vel vendilionis seu conductionis aut cujus- 
libet alteriu contractus, nullam habeat firmitatem(5). Donc, tout 
contrat était bon. Et toulefois Léon et Anthémius, en mention- 
nant expressément la donation, la vente et la conduc- 
tion, ont voulu évidemment dire que ces sortes de conven- 
tions étaient les conventions usuelles pour créer le patroci- 
nium. Aux Basiliques, il n’est même plus question que de 
ces trois procédés conventionnels : ’Edv vç ..... eiç mpostaciav 
md, mpooyhquurt dwpeñs À rpésems À uobüaEns, LÀ éppoofw Tù 

+ 
(1) C. J., XI, 84 (53) 4, 8 4, 
. (2) Loc. cit. : .… tabellionibus, qui lalia instrumenta ausi fuerint… 
. (3) Zosime, V. 2, écrit avec la même imprécision voulue : ra TULMSTATE FÜM 
Évrov pasTeveyxev. Lu 

(4) Salvien, loc. cit... Si patrocinia isa venderent. 

(5) C. J., XI, 54 (54) 1, pr. 


ose 
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y=yovos (1). L'emploi de la donation n'a rien qui surprenne, 
L'arrangement était déguisé sous la forme d’une donation faite 
aux Puissants. Aucontraire, l'emploi de la conductio étonne tout 
d'abord. Le louage servait donc à créer les patrocinia! L'aveu 
ést précieux. Nous aurons à nous en souvenir pour expliquer 
8 loi “Exarépuw. 

Les exemples qui précédent suffiront à donner l’idée du rôle 
joué par les Puissants dans le Bas-Empire. Ces exemples ont été 
choisis intentionnellement danslestextes antérieurs au vi° siècle. 
On s’est arrêté à Zénon. Au vi* siècle et dans les siècles sui- 
vants, l'influence des Puissants ira encore grandissant (2). En 
vain quelques empereurs énergiques, en particulier les [cono- 
clastes, sauront réagir vigoureusement. Le mal renaîtra sans 
cesse et de plus en plus fort. Au x° siècle, les empereurs de 
l maison macédonienne ne verront plus le remède que dans 
une séparation quasi-complète des Puissants et des petits pro- 
priétaires ruraux. Les actes juridiques seront, en principe, 
interdits de l’une à l'autre classe. Remède désespéré et qui 
n'agit point. La lutte entre les Puissants et les petits proprié- 
taires libres ne prendra fin que PRE la disparition à peu près 
eomplète de ceux-ci. 

Aux joærs ‘du danger, en 1204 et en 1254, l’Empire d'O- 
rient paya cher l’avidité des elasses supérieures. Les faibles 
s'étaient désintéressés d’un pouvoir qui ne faisaient plus rien 
pour eux. 


(4 suivre). H. Monnier. 


(4) Bas., LVI, 13, 4 (Heimbach, V, 172). 
(2) Pour l'époque de Justinien, voir, entre autres textes, une scholie de 
Stéphane, Bas. XII, 1, 50. Sch. xpiuo; (Heimbach, I, p. 750). 
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Vers la fin du xn° siècle, on commence à rencontrer dans 
tous les actes de droit privé des formules par lesquelles le con- 
tractant déclare renoncer au bénéfice de tel sénatus-consulte 
(Velléien ou Macédonien), de telle exception (non numerata 
pecuniæ, non numerata dotis) ou de telle authentique (si qua 
mulier, sive a me), ou même plus généralement à toute dis- 
position de la loi civile ou canonique qui empêcherait le pleig 
effet de l’acte qu’il vient de consigner par écrit. Ces clauses 
sont bien connues des diplomatistes à qui elles ont toujours 
paru caractéristiques de cette époque({). Elles font chronolo- 
giquement suile aux formules d'imprécation ou de stipulalion 
pénale par lesquelles, aux siècles précédents, on s’efforçait 
d'obtenir des contemporains, des successeurs, ou même des 
auteurs de l'acte, le respect de la convention (2}. Ces clauses 
de renonciation ne sortiraient guère du domaine de la curiosité 
juridique, si leur fréquence ne leur’avait pas donné une portée 
générale qu’elles n’ont eu à aucune autre époque. Les renon- 
ciations sont de tous les temps; on en rencontre à toute épo- 
que, car il n'a jamais existé une loi, faite en vue des combinai- 
sons les plus ordinaires des intérêts, qu'on n'ait eu parfois et 
exceptionnellement le désir d’en écarter l'application. Mais aux 


(4) Giry. Manuel de diplomatique, p. 560 et suiv, 

(2) 11 serait facile de rattacher ces stipulations à de vieux usages romains 
qui avaient survécu à l'invasion, Cf. Huschke, Die mulla ünd der sacramen- 
tm. 
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xn° xm° xiv° siècles et même plus tard, ces renonciations sont 
la règle et non plus l’exception dans les actes; on les trouve 
partout ; elles s'étendent à tous les actes juridiques; elles s’y 
multiplient à propos et hors de propos ; on renonce à tous les 
droits du monde, à l’occasion d’un acte où ces droits ne peu- 
vent s'exercer. Elles pénètrent même dans les actes de droit 
public(1). Les notaires ont tellement peur qu'un bénéfice au- 
quel ils n’ont pas songé vienne, comme une embüûche de pro- 
cédure, rendre leur acte sans effet, qu’ils versent toutes les re- 
nonciations à la fois et même qu'ils en reproduisent partout 
les mêmes termes sans les comprendre comme ils feraient 
d'une formule cabalistique. Les écrivains du xtr1° du xiv° et du 
xv® siècles font déjà cette remarque (2). 


(4) Cartul. de Montélimar, no 27, 8 déc. 1285. Confirmation de privilège 
faite aux habitants avec serment et renonciation « et renunciamus expresse 
et per pactum.. omni errori juris sive pacli, doli, actioni sive exceptioni, 
el. omni alii juri per quod contra predicta venire possemus. » 

(2) Azo Summa Codicis V. 35. « Et sic non erit superflua renuntiatio, si- 
cul superflue apponunt quandoque tabelliones, quia in quolibet contractu ubi 
intervenit pecunia sive locationis sive alterius, faciunt mulieres renuntiare ». 

Guillaume Durand, specul. lib. 11, partie IT. De Jienunc. et conclusione 
n° 40. « Et quoniam de renunciatione hic loquimur, scias quod quotidie ju- 
ribus in instrumentis publicis renunciatur; et hac renunciatione tabelliones 
juris ignari abutuntur ». 

Doctrinale florum arlisnotarii. « De renunciat. jurium quæ in diversis con- 
tractibus et publicis instrumentis per notarios apponi solent-fol. X VIT, recto. 
Oportunum videtur informare notarios sive tabelliones de quibusdam jurium 
renonciationibus, quas notarii communiter iaferunt et apponunt in suis con- 
tractibus seu publiciis instrumentis. Et hoc sæpuis impertinenter, nulla diffe- 
rentia habita inter contractum et contractum..... ideo «cire debent notarii 
sive tabelliones reaunciationes singulas quibuslibet contractibus juxta sui 
paturam coptrahentium qualitates et conditiones congruentes sive pertinentes. 
Et licet nostri temporis notarii quamplures renunciationes in suis contracti- 
bus apponere consueverunt, quæ nullum vel saltem modum habent effec- 
tom... ». 

. L'Ars nolarialus auquel j’emprunte ce passage et auquel j'aurai souvent à 
recourir par la suite, a été publié sans nom d’auteur. L'édition est du 10 sep- 
tembre 4526. Quant à la date de l'œuvre, je la place vers 1450. L'auteur dé- 
clare en effet (folio 4 verso).« a magistri Rolandini Bononiensis tempore du- 
<enti anni ultra fluxerunt ». Le Rolandinus dont il s’agit est sans doute le 
célèbre notaire Rolandinus Passageri qui vécut pendant Je xur1e siècle, no- 
taire en 1234, professeur de notariat à Bologne vers le milieu du xuie siècle 
et qui a écrit. une summa artis notariæ, et un flos ultimyum voluntatum, le pre- 
mier ouvrage surtout très connu et très répandu (Savigny ch. XLV,X) : en 
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I. Une pareille fréquence et une pareille étendue d’applica- 
tion des renonciations révèle, pour l’époque où elle se pro- 
duit, un malaise juridique, une sorte de désharmonie «entre 
les règles écrites du droit et les aspirations communes de 
la conscience juridique. Les renonciations sont, à ce degré, 
une véritable protestation contre la loi établie, une insur- 
rection contre son autorité et elles ont pour résultat par leur 
durée d’ébranler cette loi, au moins d’en atténuer la rigueur. 
Elles sont ainsi un des facteurs essentiels de la transfor- 
mation du droit, au même titre et même avec plus de pré- 
cision et de force que la coutume pure et simple. Il y eut 
à cette révolte indiscutable contre la loi au moyen âge bien 
des causes, dont la plus grave fut peut-être l'importation en 
France de la législation de Justinien 1). On sait comment au 
xu® siècle, en Italie, l'École de Bologne parvint à donner aux 
compilations de Justinien une autorité telle qu'elles n'en avaient 
. jamais eu auparavant et que le droit romain ancien avait perdu 
depuis longtemps. Les divers textes du Code ou du Digeste 
épurés, commentés, conciliés dans la glose ou dans les ou- 
vrages doctrinaux des glossateurs, répandus au loin par l'éclat 
d’un enseignement qui attirait en Italie des représentants de 
toutes les nations, emportés à leur retour par ces étudiants à 
leurs compatriotes comme la loi révélée, furent sur le point 
de devenir la loi commune du monde occidental. La Gaule fut 
inondée par le droit romain du Midi jusqu'au Nord et il n’yeut 
personne pour arrêter le flot. On ne signale pas de résistance 


ajoutant deux siècles, nous arrivons pour le Doctrinale au milieu du xve siècle. 

Le Doctrinale a été écrit dans le midi de la France, car l’auteur regrette 
pour son pays la législation coutumière de la France du nord (fol, 24, verso, 
« Utinam presens patria occitana regeret moribus et consuetudinibus, sicut 
patria Francie et Theutonie »), J'incline même à croire que l'auteur était du 
Bas-Languedoc, probablement de Montpellier, tant il connaît la cour du pe- 
tit Scel qui fonctionne dans cette ville et les abus qui s’y commettent (fol, 
24, verso). 

Pasquier, Recherches de la France, liv. xt, ch. 41, p. 1008, c. « Ce néant- 
moins ny le créancier ny les débiteurs, non pas mesmes les notaires ne sca- 
vent que veulent dire ces mots : renonçans au bénéfice de division et ordre 
de discussion... ». 

(1) Il serait intéressant de rechercher : si dans les autres pays où le droit 
romain a été importé, comme en Allemagne au xvis siècle, on FERONUE le 
même procédé. in S 
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parmi kes hommes de doctrine ou dans l’enseignement. À peine 
des clercs, comme saint Bernard, s’effrayèrent-ils de cette sub- 
mersion pour la loi de l’Église qui n’était pas sûre d’ysurvivre. 

Mais ce fut un tout autre travail que de faire passer 
dans la pratique les résultats qu'acceptaient les hommes de 
doctrine. L'œuvre dura fort longtemps et les renonciations fu- 
rent l’arme principale de la résistance. Puisqu'il fallait accep- 
ter la loi romaine comme applicable et qu'on n’était ni assez 
fort ni assez savant pour la rejeter en bloc, il n’y avait qu’à 
l’annuler dans ses dispositions gênantes, qu’à faire disparaître 
en y renonçant les règles particulières qu'on désapprouvait. Je 
ne dis pas qu’on ait jamais vu les ehoses aussi clairement, 
Mais c'est ce raisonnement qu'on mit en pratique. De très 
bonne foi, les mêmes hommes qui considéraient le droit romain 
eomme la loi écrite, éprouvèrent in stinctivement ce sentiment 
de répulsion pour quelques-unes de ses institutions. Cela s’est 
fait tout seul, sans dessein prémédité, spontanément et univer- 
sellement : la renonciation a apparu avec le droit auquel on 
renonçait, comme une forme aussi nécessaire et aussi légitime. 
En France la réaction se fait dès la fin du xn° siècle, ea Italie 
elle apparaît peu de temps après la Renaissance du droit ro- 
main, puisque la théorie des renonciations commence à être 
ébauchée par les premiers glossateurs et que le premier for- 
mulaire de notaire, celui de Rainerius de Perusio (1214-1216), 
nous la signale déjà en plein fonctionnement (1). | 

Elles étaient d’ailleurs fort nombreuses les dispositions de la 
loi de Justinien qu’on ne voulait pas recevoir. La loi romaine 
avait bien été autrefois la loi pratiquée et de bonne grâce par 
le Midi. Mais d’abord celle de Justinien n’était pas tout à fait 
la même. L'ancien droit romain du midi était consigné dans 
les anciens recueils théodosien, grégorien ou hermogénien 
où dans les ouvrages des jurisconsultes, ou même pour parler 
plus exactement dans le Bréviaire d’Alaric, qui avait heu- 
reusement allégé le bagage d’érudition dont ces époques gros- 
sières ne pouvaient supporter le poids. Et sur.bien des points 
il n'y a pas concordance entre le Bréviaire et les compilations 


(1) Gaudenzi, p. 8, Rainerii de Perusio, Are nofaria, Bononiæ, in-folio, 
4890, ch. ur. De beneficiis renuntiandis. 
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de Justinien. Mais en outre le Bréviaire lui-même était vieux 
de six cents ans, et on comprend quelles déviations la pratique 
lui avait fait subir, si l’on réfléchit au nombre considérable de 
pelites juridictions chargées de l’appliquer, dont chacune n'a- 
vait pas mème sans doute un texte de la loi à sa disposition, à 
cause de la rareté des manuscrits, et en tous cas quel texte, 
recopié vingt fois par des scribes ignorants avec des versions 
successives et divergentes. En mettant même tout au mieux, 
ces juridictions étaient rarement en état de comprendre la loi 
ancienne trop fine encore pour elles (1). De sorte que de point 
de contact entre la pratique judiciaire et la loi de Justinien, il 
p'en restait plus guère. Il suffit en effet de parcourir n'importe 
quel Cartulaire, remontant à cetie époque, pour s'apercevoir 
de la confusion où sont tombées les notions les plus dissem- 
blables et de l’état rudimentaire auquel le droit est revenu. 
Le même acte juridique est qualifié dans sa teneur simultané- 
ment de vente, de donation, de derelictio, de guirpitio, de tra- 
ditio. C’est à faire reculer un Romain d'indignation. Et cepen- 
dant cela est très naturel. Pour ceshommes, lousles actes entraî- 
nant transfert de propriété sont confondus, quelle qu’en soit 
la cause, parce que c’est l’acte matériel seul qu'ils peuvent 
saisir; les nuances d'intention qui distinguent dans leur cause 
les diverses sortes de transfert leur échappent. Et dès lors les 
règles particulières à chaque espèce de contrat sont tombées 
en désuétude, si bien que par suite de la distance trop grande 
entre la finesse de la loi et celle des hommes pour qui elle est 
faite, la loi romaine s’est desséchée, est morte. Elle est de- 
venue une forme vide de sens. Et quand on veut la ranimer, 
c'est une surprise générale de la retrouver si différente de ce 
qu’on croyait. | 

Il y a même mieux encore. Il est né pendant cette période 
un droit tout spontané, fait surtout du respect de la volonté 
individuelle. Les hommes de cette époque supportent mal l’en- 
trave d’une loi faite pour tous. Le moyen âge commençant est, 
à ce point de vue, une période de décomposition sociale et ju- 


(1) Ajoutez encore que sur bien des points, même dans le midi, les ten- 
dances germaniques avaient fortement fait dévier la pratique romaine. On 
est porlé à tort à exagérer la différence qui existe à ce moment entre le nord 
elle midi. Elle est fort peu sensible à cette époque. | 
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ridique autant que de désorganisation politique. Le contrat est 
la seule loi des parties; le contrat peut tout et réglemente 
tout. Cela correspond en droit public à ce qu'est, par rapport 
à l'Etat, l'organisation féodale où la condition des individus et 
leur sujélion résultent du contrat. La règle est toujours indivi- 
duelle et privilégiée (1). Or ce n’est pas impunément que les 
hommes récommencent à vivre sous un pareil régime de dé- 
vergondage individualiste. Ils en arrivent à regarder toute loi, 
quelle qu’elle soit, comme une entreprise contre leur indépen- 
dance, une usurpation sur le domaine de leur volonté et leur 
premier mouvement, quand ils ne peuvent tuer la loi, est de 
s'y soustraire, d'exprimer leur intention de ne se subordonner 
qu'à leur contrat et d’en faire prédominer les clauses sur toute 
disposition légale contraire. On peut juger maintenant de l’im- 
patience que suscita cette loi romaine qui entendait parfois se 
substituer au contrat, le réglementer et en limiter la portée. 

D'ailleurs la loi romaine ne fut pas la seule à provoquer 
celte réaction. C’est aussi contre la loi barbare qu'’eut lieu 
la prise d’armes. La loi barbare était caractérisée par une 
procédure compliquée et périlleuse. [1 suffit de parcourir 
les assises de Jérusalem pour s’en rendre compte. Elle est 
pleine d’embüûches, de traquenards. C'est même un problème 
psychologique, quand on songe qu'à Jérusalem les hommes 
de loi étaient des hommes de guerre, que de savoir comment 
ils parvenaient à concilier ces feintes sournoises, ces habiletés 
ou ces tromperies avec la loyauté qu'on a coutume dx recon- 
paître aux soldats. On prit l’habitude de renoncer par avance 
à ces procédés peu honnêtes, que la loi barbare autorisait, et . 
c'est peut-être dans la procédure que se rencontrent les pau 
anciennes formules de renonciation (2). 

Les praticiens furent certainement les principaux meneurs 
du combat. Et c'est dans les formulaires de notaires que nous 


(1) C’est à cause de cette tendance individualiste que les « convenances » 
tiennent tant de place chez Beaumanoir. 

(2) Guillaume Durand n’étudie les renonciations qu’à propos dela procédure : 
avant la «conclusio», on renonce à toul ce qu'ona pasencore fait valoir. Cf. 
Ducange, « Renunciatio: vox antiqui fori gallici. Renunciatum et conclusum». 
Voir de même jes renonciations à la coutume. Cartul. normand, n° 604, avril, 
1260-61, etc. 


Revue uisT. — Tome XXIV. 8 
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rencontrerons les énumérations les plus complètes des renon- 
ciations (1). Guillaume Durand le reconnaît. Mais ils eurent de 
puissants alliés dans les canonistes. Ceux -ci ont contribué pour 
une aussi grande part que les civilistes à l'élaboration de la 
théorie des renonciations. La raison qui leur fit regarder avec 
faveur les renoncialions, c’est qu'ils parvinrent à établir dans 
ce nouveau domaine l'autorité de l’Église. On prit l’habitude 
de confirmer par serment les renonciations dont la validité 
pouvait être douteuse. C'est ainsi par exemple que s’introdui- 
sirent d’abord les renonciations à succession future, les renon- 
ciations à «l'in integrum restitutio » par le mineur de xxv ans 
et bien d’autres (2). Plus tard, quand l'autorité de l’Église di- 
miaua, la renonciation conserva sa validité, même en l'absence 
de serment. Et pourtant, si favorables que fussent les cano- 
nistes, ils furent obligés de mettre quelque discrétion à leur 
appui, car les renonciations auraient pu se retourner contre 
l'Église, Il y avait en effet un texte de Justinien (3) d’où l’on 
pouvait déduire le droit pour un clerc de renoncer à la juri- 
diction d'Église. Il fallut travailler à en écarter l'application. 
De là, des constructions juridiques fort complexes où la subti- 
lité scolastique se donna libre carrière. 

Le danger était bien grand pour le droit romain si la simple 
volonté des parties suffisait toujours à en écarter l'application, 
même dans ses dispositions fondamentales d'ordre public, 
même quand la renonciation était faite par des ignorants im- 
patients de toute espèce de joug, à l'instigation du scribe ré- 
dacteur de l’acte. Il y eut dans la science romaine un court 
moment de surprise et de désarroi. On ne rencontra guère 
d’abord la renonciation que dans son application aux excep- 
tions de procédure, et on était plutôt favorable à sonedévelop. 
pement, car c'était un heureux moyen de terminer les procès 
«renuntiatio liti ». Lorsque de là, la renonciation eut pénétré 
dans toutes les matières du droit, quelques-uns parmi les ju- 
ristes, comme Martiaus, par sympathie pour la coutume sans 
doute, conservèrent à son égard les mêmes sentiments. Mais la 


(4) Voir le Doctrinale florum. 

(2) Voir Esmein, Le serment promissoire en droit canonique, Nouv. rev. 
hist. de dr. fr. et ét., 1888, p. 213, 327, etc. 

(3) G. IT. III. 1. 29. | 
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plupart changèrent complètement d’attitude. D’abord on se mi 
à étudier un à un chaque cas particulier qui était l’objet d’une 
renonciation : à « l’exceptio non numeratæ pecuniæ, au Vel- 
léien, au Macédonien, à l'in integrum restitutio etc. » en y 
apportant un visible esprit de résistance. Un grand nombre de 
renonciations sortirent fort maltraitées de cet examen et furent 
rejetées, étant directement prohibées par les lois romaines. 
D'un autre côté, dès les quatre Docteurs, on s’attacha à 
l'analyse des conditions de formes, de consentement ou re- 
latives à l’objet, qu’on avait droit d’exiger de la renonciation 
pour Ja reconnaître comme valable : ce fut sur cette étude 
générale que porta l'effort de beaucoup le plus considérable. 
L'œuvre fut longue. Les premiers glossateurs, pour qui l’ar- 
gument exégétique était l’arme de prédilection, attaquèrent 
la renonciation à coups de textes de Justinien et s’ingé- 
nièrent même à tirer de la loi quelque chose qui put servir à la 
renonciation de forme générale et la réfréner. Peu à peu, avec 
la décadence des glossateurs, la raison prit la place de l’exé- 
gèse ou vint la soutenir et on dégagea logiquement quelques 
règles générales restrictives de la renonciation. Ce fut l’œu- 
vre des dialecticiens, on pourrait presque dire de Bartole. 
Elle aurait pu être le point de départ d’une théorie générale 
cemplète des renonciations. Mais elle n'eut pas le temps d'’a- 
boutir à ce résultat. 

Grâce à tout ce travail doctrinal et aussi à l'empire de la 
raison raisonnante sur tous les hommes de cette époque, la 
pratique se soumit à un grand nombre des solutions pro- 
posées, en faisant accepter quelques-unes des siennes. On 
trouva avec elle un « modus vivendi » qui, tout en consacrant 
certaines concessions nécessaires, réduisait pourtant à rien le 
danger couru désormais par le droit romain. La lutte s’a- 
paisa : le droit romain avait pris pied chez nous et élait entré 
daus les mœurs. Le monde avait progressé; l’intransigeance 
primitive du contractant s'était adoucie. L’harmonie s'était 
lentement rétablie entre la loi et la conscience juridique po- 
pulaire. Les renonciations auraient dû cesser d'être en usage, 
n'ayant plus de raison d’être. Pourtant elles conservèrent dans 
les actes leur forme et leur teneur ancienne, parce que les pra- 
ticiens, gens de routine les transcrivirenttoujours, même sans 
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les comprendre, mais elles sont de vraies reliques du passé : 
elles ont rempli leur rôle historique et les gens dégagés de 
préjugés demandent qu'on en débarasse tous les actes qu'elles 
encombrent sans profit(1). Telle. est la première phase de 
l'histoire des renonciations chez nous. Nous sommes à la fin 
du Moyen Age. vers le xv° ou xvi° slècle. Depuis cette époque, 
si l’on s'occupe des renonciations, ce n’est plus sous le même 
aspect qu'on les considere. 

IT. A partir des xv° et xvit siècles, en pratique, les renoncia- 
tions ne peuvent guère aspirer à continuer utilement le combat 
qu’elles ont mené pendant plusieurs siècles contre la loi ro- 
maine. Désormais, la loi romaine s’est invinciblement établie 
sur certains points. Et d'autre part il reste à la pratique quel- 
ques réduits que les romanistes n’ont pu emporter, comme la 
renonciation à l'exception non numeratæ pecuniæ, la renoncia- 
tion au Velléien ou à la succession future. Sur ces points, l’é- 
chec de la loi romaine est définitif. De sorte que les terines de 
la transaction sont acquis. Cela se traduit très nettement dans 
les actes où les renonciations deviennent clauses de style. J'ai 
déjà signalé d’après le Doctrinale florum que les notaires n'en 
comprennent plus la portée, ce qui signifie que dès qu'elles 
sont insérées elles ont un effet uniforme, invariable, accepté 
de tous et dû beaucoup plus à leur simple insertion qu'au dé- 
sir des parties et à leur consentement ou même qu'on les sous- 
entend, quand elles sont omises dans l'acte. J'ajoute qu'elles 
sont si bien de pure forme qu'on les abrège, même dans les 
originaux des actes. Depuis le xiv° siècle on ne trouve guère 
une formule complète; on rencontre surtout ces simples mots:. 
renunciantes, etc., ce qui naturellement s'applique de la même 
manière à tous les actes et pour chaque acte à tout le cortège 
complet de renonciations qui lui convient. La coutume a rem- 
placé ici la volonté individuelle. 

Dans ce nouvel état de choses le rôle de la doctrine eût pû 
être le suivant : tandis qu'on eût dû voir tous les juristes cou- 
tumiers, occupés au Nord et au Midi à l’organisation de leurs 
conquêtes, créer les théories des renonciations particulières où 
ils ont triomphé et les adapter plus exactement au but pour- 


(1) Pasquier, voir plus haut, p. 410. 


PSE Sa 


ET DANS NOTRE ANCIEN DROIT. 117 


suivi, il eût été logique que les romanistes, se résignant à ces 
transactions nécessaires, fissent porter tout leur effort sur l’a- 
chèvement de la théorie générale des renonciations, ébauchée 
seulement pendant la période antérieure. Ce n'est pourtant 
pas ainsi que les choses se passèrent. Les théories spéciales, 
notamment celle des renonciations à succession future, pren- 
nent bien, au Nord comme au Midi, un développement consi- 
dérable sous l’effort de la doctrine. De ce côté l’effort est plei- 
nement fructueux. Mais de l’autre côté les romanistes parais- 
sent abandonner la tâche générale qu'ils avaient assumée au- 
trefois. La théorie générale des renonciations, dont on a recueilli 
les éléments pendant les trois siècles antérieurs, est négligée 
par eux. De tout le travail doctrinal antérieur qui a été fort 
considérable, il subsiste quelques résultats dont je signalerai 
l'application, mais on n’élabore plus rien de nouveau. Bartole 
est au point culminant; après lui on ne retrouve que l'écho 
de plus en plus affaibli de sa doctrine. Personne ne travaille 
plus dans la même direction. Et la théorie générale des renon- 
ciations reste à l'état embryonnaire où on la rencontre au 
xiv*siècle. 

Il serait difficile de nier le fait même de l'abandon de l’étude 
générale entreprise autrefois. C’est un fait d’une observation 
facile et dont chacun peut se rendre compte en déterminant la 
place insignifiante que tient cette théorie générale chez les 
derniers romanistes. C’est chez les Hollandais, comme Voet 
qu'on en trouve les derniers restes. Elle existe à peine chez 
Doneau et il n'en est plus question dans Henrys. Reste à 
trouver la raison du fait. Voici celle que je crois plausible : 

D'une part J'ai déjà dit que, par suite des circonstances, l’in- 
térêt pratique de la théorie générale des renonciations a dis- 
paru : on est d'accord pour dire celles qu'on annule et celles 
qu'on valide et quelles conditions elles doivent remplir pour 
leur validité. La paix est faite entre la loi romaine et la cons- 
cience populaire. La renonciation n’a plus la valeur d’une arme 
offensive. Et sa théorie, qui n’était que le bouclier dont on se 
protégeait contre elle, n'a que l'intérêt scientifique d’une œuvre 
de systématisation. Eh bien, au pur point de vue scientifique 
la construction systématique tentée au moyen âge ne satisfait 
pas l'esprit et n'est guère susceptible d’un couronnement. Est- 
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il dès lors bien surprenant que la génération nouvelle ait pré- 
féré s'attacher à une autre œuvre? J'éludierai la tentative de 
théorie générale, et j'en montrerai plus tard toute l'insuffi- 
sance. Mais je voudrais dès maintenant aller plus loin et faire 
comprendre comment de cette insuffisance la faute n'est pas 
autant aux hommes qu’à la nature même des choses, et com- 
ment en réalité une théorie générale des renonciations est peut- 
être une œuvre vaine, en tous cas une œuvre pour laquelle il 
faut faire des sacrifices si considérables qu’elle cesse d’être 
ulile. Cela expliquera mieux que tout le reste le discrédit où 
elle est tombée à partir du xvi* siècle. 

Une théorie générale dela renonciation est fort périlleuse à for- 
muler, autrement que dans ses lignes trop élémentaires, parce 
que sous le mot de renonciation on entend des choses trop va- 
riées et de nature trop différente. Il y a des renonciations abdi- 
catives, et des renonciations translatives, des renonciations à 
titre gratuit et d’autres à titre onéreux, des renonciations à un 
droit acquis ou à acquérir et des renonciations à la faculté de 
contester le droit d’un autre, des renonciations à un droit per- 
sonnel et d'autres à un droit réel etc. Entre toutes ces renoncia- 
tions le seul point commun, c’est le fait matériel de l’abandon 
tout nu, tandis que la nature de cet abandon, son objet, ses cau- 
ses sont différents d’un cas à l’autre. Or le fait de l'abandon 
tout nu est fort peu intéressant en soi ; ce qui permet de déter- 
miner les effets d’une renonciation, ce sont les circonstances très 
diverses qui donnent à la renonciation son butet sa couleur. Il 
n’y a pas une législation qui puisse appliquer à la renonciation 
des règles uniformes, quand elle en édicte de différentes suivant 
que l'acte est à titre gratuit ou à titre onéreux, suivant que 
l’acte ramène un droit à son étendue commune par la suppres- 
sion des entraves qu’on y avait tolérées ou qu'il consacre seule- 
ment l’abandon d’un droit qu’on exerce dans toute sa plénitude 
juridique, suivant que l'acte est abdicatif ou translatif. Dès lors 
pour construire utilement une théorie des renonciations, il 
aurait fallu ou bien restreindre le sens technique du mot, par 
exemple n’appeler renonciation que l'abandon gratuit ou bien 
que l'abandon purement abdicatif, faire de la renonciation 
ainsi restreinte un acte juridique concret, comme est aujour- 
d’hui chez nous la donation par rapport à l'acte gratuit et lui 
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donner ses règles propres; ou bien se résigner à organiser sépa- 
rément et différemment chaque espèce de renonciation, après 
les avoir classées. Il est même probable que par ce dernier pro- 
cédé la théorie des renonciations s'évanouirait, le trait parti- 
culier ajouté à chaque catégorie de renonciations pour la ca- 
ractériser donnant exclusivement à lui tout seul’ à la renon- 
ciation ses règles essentielles. Les juristes du moyen âge n’ont 
accepté ouvertement ni l’un ni l’autre de ces procédés parce 
qu'ils ont travaillé sans méthode, de sorte que leurs recher- 
ches restées générales et vagues faute d'en avoir précisé l’ob- 
jet, ont seulement abouti à une analyse, à l’occasion de la re- 
nonciation, des éléments essentiels à tout acte juridique, comme 
Je consentement et l’objet. Le principal intérêt de ces recher- 
ches était de permettre d'être plus exigeant que la coutume au 
sujet de ces éléments dans les renonciations, d’entraver ainsi 
l'étendue et la fréquence des renonciations et cela suffisait à 
les justifier. Quand le but eut été atteint et que le flot eut été 
arrêté, l'intérêt dogmatique n'existant réellement pas en soi, 
on délaissa la théorie générale des renonciations, en faisant 
passer dans l’étude plus générale encore de l’acte juridique les 
substiles analyses antérieurement élaborées. Je ne donne pas 
de démonstration de ce que je viens d'indiquer : elle résultera 
peut-être de tout le reste de cette étude. 

La transition entre les deux périodes que j'ai distinguées 
dans la vie des renonciations se trouve aux xv° et xvr° siècles. 
On retrouve encore mention des’ anciennes controverses dans 
Ranchia et dans Pierre Rebuffe, tandis que Guy Pape s'occuppe 
déjà presque exclusivement des cas individuels de renoncia- 
tion. C'est enfin dans Pasquier qu’on rencontre la dernière ré- 
clamation contre la pratique ancienne des renonciations. Au 
xviu* siècle, même en pays de droit écrit, il ne s'agit plus que 
de renonciations particulières, dont la renonciation à succession 
future est le type le plus intéressant. 

Je veux étudier successivement ces deux phases dans l’his- 
loire des renonciations. Dans la première partie, je dirai ce 
qu’a été la pratique des renonciations aux xu° et xiv° siècles, 
quelles renonciations particulières ont été plus spécialement 
acceptées ou rejelées et quelle théorie générale des renoncia- 
lions on a tenté d'’édifier. Je devrai successivement donner 
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une idée des diverses renonciations usitées, de la déviation du 
droit romain qu'elles ont tenté de provoquer et du succès va- 
riable de leurs tentatives, avant de dégager la théorie géné- 
rale. Dans la seconde partie, je parlerai de l'effort accompli 
dans l’organisation particulière de quelques-unes d’entre elles; 
je prendrai séparément les plus connues des renonciations sys- 
tématisées, pour en entreprendre l'étude complète. 


PREMIÈRE PARTIE 


Les renonciations au Moyen Age. 


Il serait fort difficile de donner une énumération complète 
des divers droits auxquels on avait l'habitude de renoncer. 
M. Giry, dans son Manuel de diplomatique cite la formule 
suivante, comme une des plus caractéristiques qu'il ait 
rencontrées (p. 562)... « renunciantes inde induciis xx die- 
rum et quatuor mensium et omni ali juri quo pos- 
semus contra venire seu aliquid inde infringere seu revo- 
care, et specialiter condictioni indebili et condictioni sine 
causa, et exceptioni doli et epistole divi Adriani, et nove 
constitutionis benefilio de duobus reis. Et ego dicta Alissenda, 
bene cerciorata, specialiter renuntio juri ypothecario et legi 
Julie de fundo dotali et benefilio Velleiani senatusconsulti, et 
legi seu legibus dicentibus : mulieres non posse obligari simul 
cum maritis in negotiis maritorum, nisi probaretur pecunia 
pro qua se obligant fore versam in eminentem et evidentem 
utilitatem et necessitatem mulierum, confitens predictas carnes 
fore versas in eminentem et evidentem utilitatem meam...». 
Parmi les divers bénéfices auxquels Alissenda renonce ici, cer- 
tains ont trait à la procédure (induciæ, etc.), d’autres aux élé- 
ments de l’acte juridique (cause, condictio indebiti, sine causa, 
dol), d’autres à la situation des cautions et enfin les dernières à 
la capacité de la femme mariée. La formule donnée par M. Giry 
est une des plus copieuses qu’il ÿy ait et pourtant elle est loin 
d'être complète. Elle omet diverses catégories de renoncia- 
tions très répandues, et parmi celles qu'elle mentionne, cer- 
taines sont assez pauvrement représentées. On s’en rendrait: 


4 


ET DANS NOTRE ANCIEN DROIT. 121 


facilement compte en se reportant, soit à l'énumération donnée 
par Guillaume Durand (1), soit à celle du Doctrinale flornm. 
C'est cette dernière qui est de beaucoup la plus développée. 
Ainsi elle mentionne plusieurs classes de renoncialion dont 
il n'y a pas trace dans la formule que j'ai citée plus haut, la 
renonciation au bénéfice de minorité (in integrum restitutio), 
la renonciation à l'exception « non numeratæ pecuniæ » ounon 
numeratæ dotis, la renonciation én cas de vente à l’action red- 
hibitoria ou quanti minoris et en cas de prêt au S.-C. Macedo- 
nien. En outre chacune des ciasses y est plus abondamment 
représentée. A la procédure, se rattachent les renonciations aux 
feriæ messium et vindemiarum, à la cessio bonorum, à l’arbi- 
trium boni viri. Aux éléments du contrat, s'ajoutent la renon- 
ciation à la « condictio ex injusta causa, à la condictio cb 
turpem causam, causa data causa non secuta, à l’action in fac- 
tum, aux exceptions metus, vis, erroris ». Pour les cautions 
on y trouve la renonciation aux quatre bénéfices (de division 
epistola divi Hadriani; de discussion nova constitutio de fide-: 
jussoribus et nova constilutio de duobus reis debendi; de 
cession d'action) et enfin aux renonciations relatives à la con- 
dition de la femme mariée s’ajoutent celles à l’authentique st 
qua mulier et celles à l'authentique sive a me. 

Guillaume Durand ignore quelques-unes de ces renonciations 
(à l'in integrum restilutio, au Macédonien ou aux authentiques 
si qua mulier ou sive a me et à la loi Julia) ou tout au moins 
ne les mentionne pas dans son énumération. Par contre, il en 
indique quelques autres, sans doute tombées en désuétude à 
l’époque du Doctrinale, la renonciation au bénéfice de compé- 
tence, à la règle ne liber homo ob aes alienum obligetur, et 
enfin au privilegium fori ou bénéfice de clergie. 

On voit par là, d'une part quel a été le développement con- 
sidérable des renonciations dans toutes les matières, et d'autre 
part que leur liste n'a pas été sans subir bien des modifications 
dans le cours du temps. 

Il ne peut être question dans l'étude brève que je me pro- 
pose de faire, d'examiner une à une toutes ces renonciations 
bien que les règles aient été souvent variables pour chacune 


(1) Specul. juris, liv. II. De renonce et concluse n° 40 et suiv. 
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d’elles. Mais je voudrais pour quelques-unes qui me paraissent 
plus intéressantes dire quand, où et pourquoi on les rencontre, 
pénétrer dans leur raison d’être, montrer dans quelle mesure 
la correction qu’elles apportaient au droit romain était inspi- 
rée par l'usage antérieur et auparavant dire quetques mots de 
leur forme et de leur objet. 

On peut classer ces renonciations soit eu égard à leur forme 
soit relativement au but qu'elles poursuivent. 

Au début elles revêtent une forme très générale « et si ali- 
quo jure scriplo contra hec venire possem, penilus renuncio (1) 
« renuncians omni juri el consueludini el omnibus auxiliis, 
scriptis et non scriplis, quibus contra hec, vel aliquid horum 
modo vel in posterum, venire possem vel aliquis per me » (2)... 
et si aliquo jure vel ratione, seu aliqua occasione veniam, quo- 
libet alio modo, contra hanc donationem, modo, vel in posterum 
venire possum vel poluero, illi juri vel rationi penilus renun- 
cio » (3)... renuncians omni juri canonico et civili et omnibus 
Litteris a sede apostolica impetratis vel impetrandis et omnibus 
eciam exceplionibus quæ possunt objici contra presens instru- 
mentum » (4). On se l'explique aisément, si l’on réfléchit qu'elles 
font historiquement suite aux anciennes formules de confirma- 
tion de l'acte, imprécations ou stipulations de peine qui affec- 
taient aussi cette même forme générale. On peut même facile- 
ment retrouver la transition des unes à l’autre. Il y a des 
actes qui contiennent à la fois, l’une a la suite de l’autre ou 
confondues la stipulation et la renonciation (5). Stipulation de 


(4) Liber instrumentorum memoralium, publié par Germain dans la col- 
lection de la Sociélé archéologique de Montpellier, acte 465, sept. 1196, 
p. 686. 

(2) Liber instrum. acte 196, août 1199, p. 339. 

(3) Id. acte 86, juin 4171, p. 160. 

(4) Cartulaire Normand, Léopold Delisle acte 1168, juillet 1244. 

(5) Liber instrum. acte 494, p. 619, févr. 1183-84. Et promittimus et con- 
venimus quisque alteri per stipulalionem, quod contra hec omnia predicta 
vel aliquid horum, modo vel in antea, aliquo loco vel tempore, aliquo jure 
scripto, divino vel humano, vel alia rei occasione non veniemus ». Cf. acte, 
4259, p. 772. Acte 1164, p. 148. Acte 535, p. 615. Id. acte 465, sept. 1196, 
p. 646 « et omni jure meo penitus renuncio et tibi ac tuis cedo... et promitto 
et convenio Libi per stipulationem me nunquam contra hanc donationem et con- 
cessionem.. venire. Etsi aliquo jure scripto vel non scripto contra hec venire 
possem, illi penitus renuncio ». Cf. 4171, p. 501-1165, p. 532-524. 
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peine ou renonciations ont en effet même but : se prémunir 
contre l’inexécution de la convention, que le débiteur mani- 
feste simplemement et ouvertement son changement de volonté 
ou bien qu’il ait recours aux détours d’une loi inconoue pour 
se soustraire à ses obligations. Enfin le caractère religieux de 
l'ancienne imprécation se retrouve dans le serment qui ac- 
compagne très souvent à l’origine la renonciation (1). Je dirai 
amplement plus tard comment la doctrine partit vite en guerre 
contre ces renonciations générales. C'était en effet les plus 
dangereuses en même temps que les moins éclairées. 
Devant cette résistance elles se morcellent pouraïinsi dire, les 
unes conservant un aspect général, mais d’une généralité toute 
relative (renonciation «omni legum auxilio», renonciation «juri 
competenti vel competituro ») (2); les autres, et c'est le plus. 
grand nombre, se composant de deux parties, la première spé- 
ciale, visant un bénéfice déterminé et la seconde élargissant 
cette renonciation spéciale au moyen d’une formule générale, 
pour y faire rentrer tous les cas semblables à ceux spécialement 
exprimés (3). C'était la transaction à laquelle on s’était arrêté 


(4) Liber instrum. acte 535, nov. 1190, p. 615... et sicut superius scriptum 
est, tenebo et observabo, et contra hec non veniam nullo jure vel ratione seu 
consuetudine, nec aliquis homo vel femina, arte vel consilio meo, si Deus ad- 
juvet, et hec sancta 111I0r dei evangelia .… On voit que le serment n'y est 
pas encore corporaliter preslilum, ce qui nous ramène avant la diffusion des 
compilations de Justinien par l'école irnérienne. Id. acte 119, p. 248, janvier 
1199-1200... « sub eisdem sacramentis renunciantes... » acte 560, p. 758, 
août 4199.. « nullo jure... contra hec nos venturas.…. juramus vobis, cor- 
poraliter tactis sacrosanctis Evangeliis, sub eisdem sacramentis renunciantes 
etc. ». Cf. Cartul. de Gellone. Société d’archéol. de Montpellier acte 516, 
p- #37, anno 1155. Voir sur tout cela Esmein, Le serment promissoire dans 
le droit canonique. Nouv. rev. hist. de dr. franç. et élr., 1888, p. 327, p. 340 
et passim. 

(2) Cartul. normand, Léopold Delisle, acte 935, août 1279... omni statuto 
et consuetudini cujuslibet civitatis patriæ et loci, et omni Juris auxilio canonici 
vel civilis. Cf. C. Justinien, v. 35. 1. 3 : renunciet S. C. Velleiani presidio, 
omnique alio legitimo auxilio. Liber instrum. acte 119, janvier 4199-1200, 
P. 248... omnibus aliis auxiliis in jure vel extra jus, nobis competentibus vel 
competituris. , 

(3) Cartul. normand, n° 709, 4 sept. 1265... « renunciantes specialiter et ex- 
presse omni excepcioni non numeratæ pecuniæ.. et omnibus aliis exceptioni- 
bus quæ de jure vel de facto possent objici seu proponi contra hoc instrumen- 
tum ».. Liber instrum, n°5 419, 274, 277, 339, etc. Cartul. normand, n° 835. 
Cartul. de Saiat-Victor de Marseille, no 905-943, etc. 
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au Nord aussi bien qu’au Midi, puisque Beaumanoir en ac- 
cepte les termes (1). Toutefois la résistance à la transaction se 
traduisit par l'insertion d’une renonciation nouvelle « au béné- 
fice qui permet de regarder comme nulle une renonciation gé- 
nérale pure et simple ». On rencontre cette formule dans un 
certain nombre d'actes (2). D'ailleurs elle n’est pas très fré- 
quente, bien que Beaumanoir lui-même la signale. 

En négligeant la forme des renonciations et en s’attachant à 
leur objet, on peut en distinguer trois catégories, dont le but 
commun des deux premières est d'assurer l'observation de la 
volonté individuelle et de la dégager de toute entrave. Dans 
la première, qui est chronologiquement la plus ancienne, se 
rangent les renonciations destinées à fortifier l'instrumentum, 
en en rendant la force probante inattaquable ou en écartant 
toute entrave extérieure à son exécution. La seconde comprend 
les reaonciations qui ont pour but d’annihiler les mesures par 
lesquelles la loi protège l’inexpérience ou la faiblesse de cer- 
ains individus ou l'erreur dans laquelle le dol d'un autre a 
fait tomber le contractant, ou atténue la dureté première de 
leur condition. C’est encore un moyen de fortifier l'instru- 
mentum et de respecter la volonté individuelle, puisqu’en 
considérant cette volonté comme viciée on ne lui laisserait 
pas produire son plein effet et qu'on enlèverait à l'instru- 
mentum sa force obligatoire. [l y a pourtant cette différence 
que l'exception à laquelle on renonce dans cette seconde caté- 
gorie s’attaquerait à l'acte juridique lui-même et non directe- 
ment à l'instrumentum qui le constate. Il est facile de com- 
prendre comment la première catégorie se rattache très 
intimement ou aux imprécalions, ou aux stipulations de peine, 
puisqu'elle vise tous les obstacles à l'exécution du contrat, que 
la mauvaise foi pourrait susciter postérieurement à ce contrat, 


(1) Beaumanoir, Cou. de Beauvoisis, ch. 35. De foi obligée par lettres. 

(2) Cartul. normand, n° 9617, juillet 1281. « omnium que jurium auxilio di- 
centium renunciationem generalem non valere et juri quod necdum competit 
renunciare non posse ». Cartul. de Montélimar, UI. Robert, n° 28, 10 déc. 
1285... et juri dicenti generalem renunciationem non valere nisi præcesserit 
specialiter, et volens et pacto concedens quod hec clausula generalis renun- 
ciationis tantum valet et operetur ac si singuli casus essent specialiter et— 
numerati »….. Cart. de Flines, act. 632, 19 janv. 1374, p. 657, « Si en renon- 
cha. et par espécial au droit réprouvant général repunciacion ». 
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tandis que la seconde ne vise que certaines conditions élé- 
mentaires de validité du contrat qui, naturellement, sont an- 
térieures à lui. La première catégorie affecte volontiers une 
forme générale : on n'y trouve guère, comme renonciation 
spéciale que la renonciation à l’exreptio non numeratæ pecu- 
niæ (1); la seconde comprend les renonciations au bénéfice de 
minorité, au S. C. Macédonien, au S. C. Velléien et à toutes 
les autres protections dont la loi romaine entoure la femme, 
aux bénéfices des cautions, aux restitutiones in integrum ou ex- 
ceplions ob metum, ob dolum, aux condictiones sine ou ex in- 
jusla causa, etc., ou encore les renonciations à certaines nul- 
lités pour vice de forme (défaut d'insinuation des donations. 
Cart. S. Victor de Marseille, acte 905) ou à certaines causes de 
révocation (révocation pour ingratitude, Cart. S. Victor. id). 11 
est facile de voir que c'est comme par une retouche que la loi 
romaine s'était mise assez tard, à exiger l’observation de toutes 
ces conditions, puisqu'elle ne les sanctionne d'ordinaire que 
par une exception. Quoi d'étonnant dès lors que la réaction bar- 
bare ait poussé à supprimer cesapports récents? La loi revient 
à celte période rudimentaire où le pouvoir social laisse les 
hommes tels qu'ils sont, les uns en face des autres, faibles et 
‘ forts, habiles et maladroits, violents ou soumis, enfants, fem- 
mes ou hommes faits, le tout sans s’entremettre. | 

Je range enfia dans la troisième catégorie toutes les renon- 
ciations aux exceptions usitées en procédure. Elles sont très 
nombreuses et s'appliquent surtout aux « fuites » ou procédés 
dilatoires si répandus au moyen-âge, de même qu’au béné- 
fiie des nombreux délais de la procédure barbare ou ro- 
maine (2) ou encore aux privitèges de juridiction si fréquents au 


(1) Cartul. normand n° 709, 4 sept. 1265, « renunciantes specialiter et 
expresse omni exceptioni non numeratæ pecuniæ, non tradite, non solute, et 
omaibus aliis exceptionibus quæ de jure vel de facto possent objici seu pro- 
poni contra hoc inastrumentum... » n° 1168, juillet 1244. Cartul. de Flines, 
n° 131, mars 1261, p. 139... « et omnibus exceptionibus que possent objici 
contra presens instrumentum, etc. ». 

(2) Renonciation « induciis XX dierum et IIII mensium » Cartul. S. Victor 
de Marseille acte 917, 30 janv. 1230, acte 924, 26 juill. 4224, acte 1033, 
® 28 avil 1231, etc. Cartul. de Montélimar, n° 23, 27 févr. 1280. Cartul. Saint 
Victor de M. acte 1031, 22 sept. 1244 « renunciantes omni juris sublilitati, 
ut est in dilatione libellorum et in testium productionibus et in dilationibus 
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moyen-âge (1). Ces fuites de procédure ou ces priviléges de 
juridiction pourraient à la rigueur être considérés eux aussi 
comme étant destinés surtout à entraver l'exécution de l'acte 
consenti et, envisagés sous cet aspect, elles seraient très voi- 
sines des deux premières catégories dont elles ne seraient que 
le complément. 

On voit que je laisse de côté, dans cette énumération, un 
grand nombre de renonciations, notamment les renonciations 
àune succession future, les renonciations à la communauté, 
celles à un bénéfice ecclésiastique etc. Ce n’est pas que cer- 
taines d’entre elles ne se rencontrent de trèsbonne heure. La 
légère différence chronologique qui existe à leur détriment ne 
suffirait pas à justifier leur omission ici. Mais c'est qu'elles 
sont à proprement parler de nature différente. Toutes les re- 
nonciations dont j'ai déja parlé peuvent en effet être qualifiées 
de renonciations judiciaires, en ce sens qu’elles ont toutes pour 
objet une exception à faire valoir ou une action en justice, ac- 
tion en nullité ou plus généralement en révocation. Lesrenon- 
ciations à une action ou à une exception sont sans doute bien, 
en dernière analyse, des renonciations à un droit, comme 
toutes les autres, puisque l’action n'est que le droit dans sa 
forme combative. Mais il n’en est pas moins vrai que c’est 
un aspect particulier du droit, que le droit, considéré sous 
la forme de l’action qui le sanctionne, n'est pas un droit 
paisible et incontesté. Il faut pour tirer profit de ce droit le 
faire reconnaître judiciairement; cette reconnaissance judi- 
ciaire est nécessaire et antérieure à l'exercice du droit. Il 
faut même prendre l'offensive, s'attaquer à l'apparence des 
choses pour la faire modifier et la mettre en harmonie avec le 
droit auquel on prétend. Et en ‘ce sens le droit à l’action se 
rapproche du droit à l'exception : tous deux s’insurgent l’un. 


et in sentenciis seu arbitriis in scriptis ferendis et in omnibus aliis subtilita- 
tibus, que ad juris processum speclant... » Cf. Flines, n° 414, août 1257, 
p. 143. 

(4) Renonciation « omni privilegio crucis sumpte et in posterum assu- 
mendæ ». Flines acte 277, 16 sept. 4289-Id., acte 254, 19 sept. 1285, no 169, 
18 févr. 1270, acte 289, 8 juill. 1290. Cartul. de N. D. des Chateliers, p.98, 
24 juin 1270, 2 juin 1277, etc. Renonciation « omniappellationi ad quamcum- 
que curiam », Flines, no 111, août 1257, no 131, mars 1261, etc. 
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contre le droit manifesté. par la possession (c'est l’action) et 
l'autre contre le droit tout nu qu’on essaie de revêtir de tous 
ses avantages en en exerçant l’action (c’est l'exception). Pour 
m'exprimer autrement, les renonciations que je laisse de côté 
constituent des conventions réglementant la succession ou la 
communauté, en dehors de toute relation avec un autre acte 
qui se trouverait consolidé ; ce sont des dispositions principales 
et indépendantes, tandis queles renonciations dont le premier 
moyen âge s’est de préférence occupé ont toujours un carac- 
tère accessoire; la renonciation ne se suffit pas à elle-même; 
elle n’a lieu que relativement à un acte ou à un état dont il 
faut sauvegarder l'efficacité ou la permanence. Il en est ma- 
nifestement ainsi dans la renonciation à une action en nul- 
lité, en rescision, en révocation, à une condictio indebiti, à une 
action en revendication, etc. et à toutes les exceptions. C’est. 
surtout de ces renonciations que le moyen âge s’est occupé. 
On n’a pris conscience du droit d’abord que sous sa forme 
processive et voilà pourquoi on n’a étudié d’abord que les re- 
nonciations aux exceptions et par voie d’analogie les renon- 
ciations aux actions; voilà pourquoi c’est à l’occasion de la 
procédure que nos très anciens auteurs ont construit leurs 
théories. 11 suffit de se reporter à celui chez qui ce caractère 
est le plus manifeste, à Guillaume Durand pour en trouver la 
preuve. C’est au titre de renuncialione et conclusione qu'est 
située toute sa théorieet il la développe à l’occasion de la re- 
nonciation que le plaideur doit faire pour permettre au juge de 
clore les débâts, aux moyens de défense qu'il aurait omis 
d'invoquer. 

C’est peut-être bien à cause de la différence que je signale 
que les autres renonciations ne se sont systémalisées que plus 
tard; on n’est passé à l'étude des renonciations à un droit 
qu'on possède qu'après avoir d’abord élaboré les renonciations 
à l’action. Et c’est pour cela que je réserve pour la seconde 
partie de ce travail l'étude des renonciations à un droit. 
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I 
De quelques renonciations particulières. 


Â° DE LA RENONCIATION A L'EXCEPTION & NON NUMERATÆ 
PECUNIÆ. » 


_ À partir d'une certaine époque (1), l'usage de titres proba- 

toires écrits devint si répandu dans le monde romain que les 
empereurs durent pourvoir à sa réglementation, au moins dans 
certains cas. Ce fut le contrat de prêt de deniers par voie de sti- 
pulation qui altira d'abord l'attention. Depuis que, grâce au pré- 
teur, on prenait la cause en considération pour l'efficacité du con- 
trat formel de stipulation, l'emprunteur était déchargé de son 
obligation de rembourser quand il avait prouvé que son obliga- 
tion était sans cause, c'est-à-dire que les deniers dont il avait 
promis de rendre la valeur ne lui avaient pas été fournis ou n’a- 
vaient été fournis que pour partie. Mais il fallait qu'il le prouvât, 
car l'existence du contrat faisait présumer l'existence d'une 
cause. Cette présomption ne suffisait pourtant pas à rassurer les 
prêteurs, puisqu'ils prirent d'habitude, pour se mettre à l'abri 
de la preuve de la non-numération des deniers qu'il restait loi- 
sible au débiteur de faire, de faire signer par l’emprunteur, 
au moment même du prêt, une caution, un titre écrit, où celui- 
ci reconnaissait non pas seulement sa dette, mais encore qu’on 
lui avait compté les deniers. Ce titre écrit, émanant de l’em- 
prunteur, prouvait contre lui la numération; c'était un aveu. 
Et il était bien facile à obtenir; on savait bien que l’emprun- 
teur n'hésiterait pas à le signer, même si la numération n’a- 
vait été que partielle, pressé qu'il était par le besoin d'argent. 
Sans doute le débiteur avait bien la faculté de prouver contre 
la mention du titre, mais la preuve était difficile, car l'écrit 
supprimait la nécessité des témoins. Il est à croire que bien 
des usuriers abusèrent du procédé, puisque c’est pour protéger 
l’emprunteur que la législation impériale crut devoir d’abord 
enlever à l'acte écrit sa force probante, en ce qui touche à la 
numération des deniers. Elle alla même plus loin et après 


4 


avoir considéré à ce point de vue l'écrit comme non avenu, 


(4) Voir sur tout cela : Manuel de droit romain de Girard, p. 486 et suiv. 
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elle mit à la charge du prêteur, du créancier, la preuve de la 
numération des deniers, nécessaire à la validité de l’obliga- 
tion. Il y eut donc dans cette réforme une double innovation; 
la première, c’est que désormais la preuve de la cause de l’o- 
bligation est à la charge du bénéficiaire de cette obligation, et 
la seconde c’est que pour cette preuve, l'acte écrit ne fait pas 
foi contre celui de qui il émane. 

La faveur ainsi faite au débiteur ne dure d’ailleurs que cinq 
ans sous Dioclétien et deux ans sous Justinien. Au-delà de ce 
terme, comme par une sorte de compensation, non seulement 
c'est à la charge du débiteur qu'on met la preuve de l'absence 
de cause, la cause étant désormais présumée, mais encore 
l'écrit, s’il mentionne la numération, prouve la cause irréfra- 
gablement contre le débiteur. Le silence du débiteur pendant 
deux ans est comme un nouvel aveu qui confirme l'écrit. 

La théorie de la querela non numeraiæ pecuniæ constituée 
pour l’hypothèse du prêt d'argent par stipulation et à raison 
du danger particulier qu'offre ce contrat, s’étendit vite en de- 
hors de son champ premier d’application. Justinien l’appliqua 
(C. 1. 14. de non num. pec.) aux prêts d’autres choses que de 
sommes d'argent (1), aux prêts contractés autrement que par 
stipulation et aussi au cas du créancier qui reconnaît par écrit 
avoir reçu une somme en paiement de sa créance. Dans ce 
dernier cas, la période de suspicion, pendant laquelle c’est au 
débiteur à prouver sa libération malgré l’écrit qui la relate, ne 
dure que trente jours. | 

Dans ces hypothèses nouvelles, l'exception non numeratæ 
pecuniæ n’est intéressante que dans ses dispositions relative- 
ment à la force probante de l'écrit. Car la règle qui met la 
preuve de la numération à la charge du créancier, dans les 
actes autres que la stipulation, ne constitue que l'application 
du droit commun. En effet il n’y a que pour la stipulation que 
la cause soit de droit commun présumée existante, sans que 
le créancier ait besoin de la prouver, à raison du carac- 
tère strictement abstrait du contrat; dans le mutuum et dans 


(1) L'extension, appliquée aux prêts des denrées notamment s'explique 
par l'état misérable de l’agriculture qui, au moment des semailles, met le 
cultivateur aussi pleinement à la discrétion du prèteur que l’est l’emprunteur 
d'une somme d'argent. 


Revue ist. — Tome XXIV. 9 
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tous les autres contrats re, la prestation étant non seulement 
une cause mais un élément essentiel à la formation du contrat. 
c’est naturellement à celui qui invoque le bénéfice de ce con- 
trat à prouver Ja matérialité de cette prestation. De même, 
quand un débiteur invoque sa libération, c’est à lui à prouver 
qu'elle a eu lieu, c'est-à-dire qu’il a payé parce que l'acte juri- 
dique qu'on nomme paiement suppose essentiellement la tra- 
dition de l’objet payé. L'extension de la théorie de la querela 
non numeralæ pecuniæ à ces autres contrats ne changea donc 
rien sur ce point à leur ancienne réglementation. De sorte que 
cette extension parut notoire surtout à cause des principes que 
cette exception y introduisait sur la force probante de l'écrit. 

Ce sont ces règles sur la preuve écrite qui devinrent, dans 
l'exceplion non numeralæ pecuniæ, d'une importance telle- 
ment prépondérante, qu’elles firent oublier toutes les autres. 

La théorie de l'exception non numeratæ pecuniæ se rappro- 
cha de plus en plus, jusqu’à s’y confondre, de la théorie de la 
preuve par écrit. C'est presque exclusivement dans cette fonc- 
tion qu'elle intervient à chaque pas au moyen-âge. Toutes les 
fois qu’on est en présence d'un écrit, on y recourt. C'est à 
son occasion que la glose fait la théorie générale de la force 
_ probante de l'écrit (1). C’est pour rendre au titre écrit toute sa 
vigueur qu'on renonce à l'exception. Cela est d'autant moins 
surprenant que dans les actes du moyen âge, l'exception est 
invoquée surtout à l’occasion des ventes ou transferts à titre 
onéreux, relativement à la preuve écrite du paiement du prix. 
Elle subsiste bien dans les autres cas, mais comme les contrats 
de prêt d'argent sous leur forme directe étaient assez rares, 
l'occasion se présentait rarement d'y recourir dans ce cas (2). 


(1) Voir notamment C. dé non numerala pecuniæ, IV, 30. 1. generaliter. gl. 
religione. : 

(2) L’exception non numeratæ pecuniæ a donné naissance dans notre droit 
moderne à deux théories délicates, celle de la preuve résultant de l'écrit, et 
celle de la cause dans les contrats. | 

Je ne parle ici que de la première : la théorie de la cause dépasse trop 
considérablement la portée de l'exception pour que je puisse l’étudier; elle 
est d’une étendue beaucoup plus générale. 

Dès la glose on exige une cause dans tous les contrats, et on en met la 
preuve à la charge du créancier, dès la glose toute opération juridique non 
causée n’a aucune efficacité et laisse le créancier dans l'obligation de prouver 
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Si nous nous attachons maintenant exclusivement à la ré- 
glementation de la preuve écrite, des deux règles que le Bas- 
Empire avait établies relativement à elle, à savoir que pendant 
deux ans ou trente jours suivant l'acte, l’écrit ne prouvait ni 
la numération ni la libération et en second lieu qu'après ce 
délai il prouvait irréfragablement ou cette numération ou cette 
libération, on peut affirmer que ni l’une ni l’autre ne subsista. 
La dernière fut abandonnée dès les glossateurs qui altérèrent 
sur ce point la théorie de l'exception. Quant à la première, elle 
fut ébranlée fortement par l’usage très fréquent des renoncia- 
tions et succomba soit sous l'hostilité des coutumes, soit aussi 
sous la pression des ordonnances royales. Si bien qu'à la fin 
de notre ancien droit et même dès le xvi° siècle, l'exception 
non numeralæ pecuniæ a vraiment cessé d’exister en France. 
Sa décadence que je veux étudier maintenant ne fut d’ailleurs 
que l’effet de la réaction coutumière ou germanique contre le 
droit romain, qu'on rencontre dans tant de matières (1). 


l'existence d’une cause. Et tout écrit causé suffit à obliger le débiteur sans 
plus de preuve par le créancier. Et cela s'applique tout aussi bien quand la 
cause est autre qu’une numération de deniers, bien que ce soit à l’occasion de 
la numération que la glose ait formulé cette règle générale (Lire notamment Ja 
gl. religione, loi geéneraliter. de non num. pec. code, qui est capitale en cette 
matière). La seule différence que l'exception non numeralæ pecuniæ apporte à 
cette réglementation au cas de aumération, c'est que, grâce à elle, la preuve 
de la cause reste à la charge du créancier, même en présence d’un écrit 
causé. Et la disparition de l'exception non numeratæ pecuniæ n’a pour effet 
que de ramener l'hypothèse du prêt d'argent et de la numération de deniers 
au droit commun, dans le cas où l'écrit est causé. On peut donc bien, 
à raison de cela, dégager l'exception non numeralæ pecuniz de la théorie plus 
générale de la cause qu’elle a temporairement altérée. 

Pour l'histoire de la théorie de la cause, voir Esmein, Études sur les con- 
trats dans Le très ancien droit frañçais, p. 62 et suiv. 

.(1) L’exception «non numeratæ pecuniæ » se rencontre souvent aussi dans 
son application au paiement de la dot. C'est même dans ce cas que je puis 
signaler les renonciations les plus anciennes. Voir Liber instrum., déc. 1197, 
acte 204; janv. 1199, acte 119; déc. 1197, acte 205. En matière de vente avec 
quittance du prix, elle se rencontre constamment, Liber instrum., août 1202, 
acte 570. Cartul. de Gellone, 1204, acte 573; 1205, acte 567; 1207, acte 565; 
1213, acte 572; 1220, acte 589. Cartul. de N.-D. des Chateliers, 11 janv. 1281 
«exceptioni non numeratæ pecuniæ, non solute nec tradite ». Cart. de Flines, 
avril 1258, no 414 (même formule) 18 févr. 1270, no 169 ; 26 févr. 1289, n° 274 
8 juill. 1290, n° 289, etc... Beaumanoir, ch. XXXV « à tous délais etc. que 
je ne puisse pas dire le nombre de l'argent dessus dit non avoir recheu..…. 
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On abandonna très vite la règle qu'après deux ans ou trente 
jours l'écrit prouverait d’une manière invincible contre le débi- 
teur la numération ou contre le créancier la libération. Et voici 
le raisonnement auquel on eut recours : l’exception non nu- 
meratæ pecuniæ n'était en somme qu'une aggravation, une 
amplification de l’ancienne exception de dol ou de la con- 
dictio sine causa du droit prétorien et l’aggravation consistait 
dans la mise de la preuve à la charge du bénéficiaire de 
l'acte. Mais rien ne démontrait que cette exception non nume- 
ratæ pecuniæ n'eut pas laissé subsister sous elle l’ancien pro- 
cédé prétorien. Dès lors tout en acceptant qu'après deux ans 
ou trois mois l’exceptio non numeratæ pecuniæ disparaissait 
avec sa particularité relative à la charge de la preuve, on 
soutint que cette disparition n'’entrainait pas avec elle la perte 
des anciennes exceptions sous-jacentes, exception de dol ou 
exceplion in factum. On put, dans cette doctrine, ou perpé- 
tuellement ou au moins pendant trente ans, continuer d'exercer 
l'exception de dol qui permettait au débiteur de triompher s’il 
parvenait à prouver la non-numération des deniers. Les glossa- 
teurs conservent même souvent à cette exception amoindrie le 
nom d'exceptio non numeratæ pecuniæ (1). Jacobus et Martinus 
allaient jusque-là, tandis que Bulgarus refusait tout recours 
après deux ans et s’en tenait au système de Justinien. C'était 
Azo qui les départageait en faisant accepter la survivance de 
l'exception de dol. Après eux, la doctrine se fixa définitive- 
ment en ce sens. Cynus résume son opinion et celle de Pierre 
de Belleperche en disant : « videtur quod sic, quia post bien- 
uium possum condicere cautionem.... et condictio est perpetua 
per quam agitur, ergo mullo magis debet esse perpetua excep- 
tio » (2). 


(4) Glose, 1. 3, c. De postulando, 11,6. Lire spécialement : Dissensiones do- 
minorum. Vat., coll. $ 13; Rog, 8$ 11, 62; Cod. Chis. $ 4, 114; Hugo, & 20. 
200; Cynus, I. si ex cautione, c. de non num. pec. Quarlo querilur etc. 
C'est certainement le fragment le plus intéressant, La dénomination d' « excep- 
tion non numeratæ pecuniæ » entendue en un sens large se justifiait d’ailleurs 
par le langage même des textes qui l'appliquaient parfois à l'exception « ob 
turpem causam, C. de condict. ob turp. caus., 1. 1, IV, 7; C. De postulando, 
1. 4, Il, 6 ». . | 

(2) Je néglige tout le fatras de-diseussions intervenu depuis la glose à côté 
de cette question. On admettait qu'après le « biennium » la « condictio in- 
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Il est facile de comprendre que cette solution et le raisonne- 
ment qui y conduisait devait réagir sur la renonciation à l’ex- 
ception. Puisqu'on admettait, sous l'exception non numeratæ. 
pecuniæ la permanence de l'exception de dol, qu’on considé- 
rait les deux comme indépendantes, la renonciation faite à 
l'exception non numeralæ pecuniæ ne faisait disparaître que 
celte exception précise et laissait remonter au jour, par sa dis- 
parilion, l’exception de dol, auparavant recouverte. En d’au- 
tres termes, le débiteur renonçant conservait le droit d’opposer 
au créancier la non numération des deniers au moyen de l’ex- 
ceplion de dol, à la condition de la prouver et la renonciation 
n'aboutissait qu’à déplacer la charge de la preuve (1). 

Mais avant de parler de l'effet de la renonciation, il faut 
que je dise quelques mots sur l'opinion des juristes du moyen 
âge relativement à sa validité. La question se posa dès les 
premiers jours de la renaissance irnérienne, puisque les renon- 
ciations apparaissent en France à la fin du xue siècle. Les 
premiers romanistes accueillirent la renonciation avec bien 
plus de faveur que leurs successeurs; ce fut surtout l’école 
française qui résisla à sa validation. La pratique française 
essaya de bien des détours pour vaincre cette résistance, puis 
devant la ténacité de la doctrine, elle prit un autre moyen et 
parvint à étrangler l'exception elle-même. 

La glose discute la validité de la renonciation sur la loi 3, 
C. J., si ex cautione, IV, 30. Elle mentionne seulement deux 
opinions (2). Dans la première, la renonciation laisse subsister 


debiti » pouvait être exercée par le débiteur après qu’il aurait payé. On 
expliquait en disant que l'obligation « lilteris » n'avait qu'une force civile 
et non naturelle et que c'était la numération et non le « biennium » qui pou- 
vait lui donner la force d'obligation naturelle. C'était un procédé plus com- 
pliqué pour arriver au résultat donné au texte. Toute cette discussion autour 
du caractère de l'obligation est des plus obscures. Cynus dit d'elle : « iste 
suot truffe ». Cyn, De pec. non num., Code, 1. si ex cautione 4°, Bartole, eod., 
n°8 5 et 6. 

(1) Guil. Durand. Specul. jur. de renuns. cé conclus., n° 31 : « Renunciatio 
obest quominus intra dicta tempora agi possit. In hoc tamen prodest quia 
reouaciatio transfert onus probandi in reaunciatorem ». Voir aussi les notes 
suivantes. 

(2) Glose loi si ex caulione C. de nonnum. pec., IV, 30... «Sed si renunciavit 
exceptioni non numeratæ pecuniæ, nonne et tunc potest oppani? Respo. Se- 
cundum quosdam sic, doli exceptio. Et interrogabitur creditor an numerawit, 
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l’exceptior: de dol, car elle ne peut s'appliquer au dol de la 
non-numération qui est parfois postérieur à elle. Mais c’est au 
débiteur à prouver cette non-numération. Il y a normalement, 
dans le cus de prêt, deux privilèges, qui appartiennent au dé- 
biteur : la faculté d’opposer une exception et le droit de reje- 
ter la preuve sur le créancier. Le renonçant perd le second et 
non pas le premier. Dans la seconde opinion qu'elle attribue à 
tort à Azo (1), la renonciation aurait un effet plus considéra- 
ble : elle emporterait perte des deux avantages. La glose ne 
soupçonne donc pas qu'on puisse aller jusqu'à refuser tout 
effet à la renonciation. C’est fort peu de temps après, que dut 
se faire jour cette autre opinion qui considérait la renonciation 
comme entièrement nulle, puisque Bartole l'attribue au bolo- 
nais Nicolas Matarellus (2). Guillaume Durand qui est à peu 
près son contemporain ne reproduit encore que l'opinion 
mixte de la glose, qui était sans doute la plus couramment 
acceptée. Celle de Nicol. Mat. était restée sans écho. C’est en 
réalité à l'influence des Ultramontani et de leur chef, Jacques 


et si dixerit, non; si ei probetur, videtur esse in dolo qui ei non potuit re- 
mitti per renunciationem antequam fuit commissus dolus. Duo enim sunt quæ 
debitori dantur, scilicet exceptio et quod onus probandi sibi non imponit. 
Cum ergo renuntiat, huic oneri renunciare videtur, ne nihil renunciatio ope- 
retur.. Ali, ul Azo, dicunt ex toto præjudicare ». 

(1) Joh. Andree sur Guil. Durand. De oblig. et solut., $ 4. versic. 4, en 
marge. f. 1. III. « Opinio Azo quam ibi ponit glo. fuit quod cum debitor, non 
obstante confessione, habeat duo privilegia excipiendi, scilicet et onus probandi 
transferendi in creditorem, renunciando perdit secundum et non primum. 
Excipere ergo poterit, sed probet, si potest, ut sic adjectio renunciationis 
aliquid operetur ». Cynus attribue à Azo cette même opinion intermédiaire. 
Et il ajoute : « Et hanc opin. secutus est Jac. Bal. Odofr. ». 

(2) Le raisonnement de Nicolas Matarellus est fort subtil : sans m'y attar- 
der, puisqu'il n'a constitué qu’une opinion isolée, je rapporte le passage de 
Bartole qui le contient. « Nic. de Mata disputavit ita quæstionem et inter 
cœtera dicil ipse : quandoque obligatio est contracta litteris, et tunc intra bien- 
pium non est nata civilis obligatio... ergo non est nata aclio, quæ oritur ex 
obligatione civili et naturali... Si autem actio non est nata, renunciatio ista 
non est modus ioducendæ obligationis vel producendæ actionis, ergo talis re- 
auntiatio nihil operatur. Idem si obligatio esset contracta verbis per stipula- 
tionem.…. Sed si aliquis ageret ex obligatione contracta re per numerationem, 
et ad eam probandam induceret confessionem, tunc ista renunciatio posset 
aliquid operari.,. Ia dicit d. Nicol ». Bart. 1. si ex caul. c. de non num. pec., 
n° 5. | 
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de Ruvigny, qu'est dû le revirement général de doctrine du 
xv* siècle. Les juristes de cette école proclament formelle- 
ment la nullité de la renonciation (1). Et leur raisonnement 
dénote un sens très exact de l'institution de l'exception non 
numeratæ pecuniæ. Le bénéfice de l'exception, disent-ils, a 
été introduit pour venir au secours du débiteur qui, par son 
besoin d’argent, est à la discrétion du créancier. Or, la même 
force irrésistible qui poussait le débit eur à déclarer reçus des 
deniers qu'on ne lui avait jamais livrés le poussera à renoncer 
à l'exception, si son créancier l'exige, et il y a une aussi 
grande utilité à le protéger contre cette renonciation que contre 
l'aveu de la numération. La raison parut bonne aux succes- 
seurs, puisque Cynus la reproduit et que Bartole aussi s’y 
rallie (2). | 

La pratique déroutée par cette nullité recourut comme d’or- 
dinaire au serment. Elle ne paraît pas avoir été beaucoup plus 
heureuse de ce côté. L'opinion de Jacques de Ruvigny et de 
Pierre de Belleperche, telle que la rapporte Cynus est assez 
obscure. Mais ni Cynus ni Bartole ne sont favorables à la va- 
lidité du serment et de l’obligalion jurée. Cynus distingue, 
au point de vue canonique, selon que le serment a été ajouté à 
l'obligation de rendre, ou qu'il l'a été à la renonciation non 
numeratæ pecuniæ. Dans le premier casle sermentest soumis à la 
même condition de numération des deniers que l'obligation 


(4) Cynus, C. de non num. pec. L. 3, si ex caulione : « Secundo quæro num- 
quid debitor possit renunciare exceptioni non num. pec..…. Alii, ut Jac. de 
Ravenna dicunt iadistincte quod sicut anle renunciationem duo predicta sibi 
compelunt, ita el post; nec per suam renunciationem potest facere quin semper 
in biennium creditor probet. Et hoc ostendunt sic : beneficium istud quod 
habent debitores confitentes spe futuræ numerationis introductum est ad oc- 
curendum facilitati debitorum pecunia indigentium. Sed si tali beneficio posset 
reounciari, eadem facilitate et indigentia inducerentur ad renunciandum qua 
ioducuntur ad confitendum..…. el hac ratione teneo cum predicto Jacobo ad 
dicendum quod privilegiis induclis alieni ob suam facilitatem in ipso contractu 
renunciari non potest..… Item hæc renunciatio ab delinquendum induceret 
creditores, scilicet quod non numerarent pecuniam, quod esse non debet 
Istam sententiam credo veram ». 

(2) Bartole, C. de non num. pec. l. si ex cautione n° 6 in fine. « Imo puto 
secundum quod doctores noatri dicunt, quod huic exceptioni non possit re- 
ouanciari, eadem nam fragilitate qua inducitur ad promittendum, eadem fra- 
gilitate ioducitur ad renunciandum, elc. ». | 
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elle-même. Dans le second, le serment, jure canonico, pre- 
iudicat exceptioni, c'est-à-dire valide la renonciation. Mais si 
du droit canonique on passe au droit civil, le serment n'aura 
d’effet sur la renonciation ni dans un cas ni dans l’autre et 
n'empêche pas l'exception de subsister : jure nostro exceptioni 
non præjudicat(1). Bartole paraît avoir changé d'opinion sur 
ce point. Dans l’antiqua lectura (L. 16. C. de non num pec.), il 
aboutit aux mêmes conclusions que Cynus par un raisonne- 
ment un peu différent : il considère que la renonciation n'est 
intelligible que sous la promesse d’une numération future, si 
la numération u’a pas encore eu lieu. Orie serment est soumis 
comme la renonciation à la réalisation de cette même promesse. 
Il £'a pas plus de force que cette renonciation, et n’est donc 
valable qu'’autant que le créancier a prouvé la numération (2). 
C'est à raison du caractère futur de cette promesse que Bartole 
s’écarte ici de sa‘théorie générale sur l'efficacité du serment. 
Plus tard, au contraire, dans la dernière lectura (3), il valide 


(1) Cynus. C. de non num. pec. L. 3, si ex cautione. Tertio.. « Pone quod de- 
bitor renunciavit et juravit. Quid juramenti? Videtur quod non possit contra- 
venire, ut auth. sacramenta. Videtur contra quod imo possit, ut L. non du- 
bium ». (Il faut pour juger pleinement de la discussion rapprocher les textes 
suivants : en faveur de la validité du serment auth. Sacra puber.C. 11. 28. Si 
adversüs vendit, el contre elle : L. 16 C. de non num. pec. — L. 5. C. I., 14 
de legibus). « Super hoc distinguo : aut sacramentum intervenit hoc modo : 
juro quod reddam tibi, adhuc possum excipere, quia videor sub conditione 
promittere si pecunia sit sumerata... aut renunciavit debitor exceptioni non 
numeratæ pecuniæ et juravit non proponere in perpeluum, tunc jure nostro 
non præjudicat... jure canonico bene prejudicaret... secundum Jac. de Raw. 
tamen rationem prædictam si quis videatur promittere sub conditione non 
approbat. Petrus immo videtur promittere sub modo et ideo si non solvit, 
ipsa juris subtilitate incurrit perjurium.....». 

(2) Bartole. L. 16. de non num pec. Antigua leclura... Conditio quæ tacite 
inest, juramento intelligitur.. quædam sunt exceptiones quæ competunt 
quia promissa post contractum non servantur et istæ jurejurando non tol- 
luatur, quia in juramento inest illa conditio si promissa servantur.… Certe si 
juramentum non intervenisset, non tolleretur hæc exceplio... sed si interve- 
ait juramentuin, dubito ». | 

(3) Bartole, eod loc « Hæc est bona lex. In juramento intelligitur illa tacita 
conditio quæ intelligitur in obligatione principali. Quæro quid si in instru- 
mento renunciavit exceptioni non numeratæ pecuniæ et postea juravit se non 
convenire. Certe nunc videtur quod non possit istam exceptionem opponere 
quia venit contra juramentum suum. Puto tamen quod si solverit, poterit repe 
tere. Sicut dicimus in debitore qui Juravit solvere usuras ». 
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le serment, mais en réservant au débiteur qui aura dû payer 
malgré la non-numération, une « condictio indebiti ». Après, 
Bartole, la « renunciatio jurata » subit les péripéties de la 
théorie du serment dans l’ancien droit canonique ou civil, 
Baldus semble avoir partagé la première opinion de Bartole et 
soumet l'efficacité du serment à la condition de numération, 
ce qui, en fait, le rend superflu(1). Pourtant on ne s’en tint pas 
là et la pratique obtint un peu mieux. Pierre Rebuffe nous 
rapporte qu'elle est au xvn° siècle fixée en ce sens que l’aveu 
que la numération a eu lieu, accompagné de serment, n’em- 
pêche pas d’invoquer l'exception, car aveu et serment sont tous 
deux conditionnels. Mais si, après cet aveu, on a inséré une 
renonciation « cum juramento », on ne pourra recourir à l'ex- 
ception que « habita dispensatione juramenti et impetratis li- 
leris regiis ». On sait que la dispensatio et les « literæ regiæ » 
sont alors de simples formalités de chancellerie (2). 


(1) Rebuffe, Tractalus de chirographorum et cedula. recognilione. artic. u, 
23, Amplia, étiam si confilens jurassel se recepisse. per 1. fin. C. de non 
num. pec. secundum Jas. in l. si convenerit. col. 3; Alex. consil. 23 visis. in 2, 
qg. in. }, vol. et consil. 89, viso punclo in fin. libr. 2 et consil. 27 visis. num. 
26. in. 4 libr. de Petrucia, in tractat. de virib. jura. in 4 effectu. 

24. « Quia sicut confessio habet tacitam conditionem si pecunia numeretur, 
ita et juramentum.... etiamsi renunciaret cum juramento : tunc habita dispen- 
satione juramenti et impetratis literis regiis admittelur ad opponendum istam 
exceptionem, alias adiri non solet.. et ita servat practica : licet Baldus te- 
oeat in d. 1. fin. non requiri dispensationem quando confitens jurat se rece- 
pisse : quia juramentum habel conditionem tacitam, si mihi fidem servaveris.… 
et creditor non numerans post confessionem habitam non servat fidem debi- 
tori. Ergo non tenetur debitor.... et ibi glos, secus si jurasset pecuniam vere 
numeratam, quia tunc absolutio a juramentorequiritur, secundum Bald. ibi..…, 
ego puto in utroque casu absolutionem petendam, et ita praxis servat et hoc 
est tutius ». 

(2) Voir la note précédente. — Je néglige ici tout ce qui touche à la forme 
de la « cautio » écrite. La glose se demandait déjà si l'exception s’appliquait à 
Ja « cautio publica » comme à la «cautio privata». Etelledécidait que oui. Tou- 
tefois dans l'hypothèse d'une « cautio publica » elle rejetait l'exception si l'of- 
ficier public disait formellement du débiteur « accepit », car l'affirmation 
de cet officier créait une présomption en faveur ‘du créancier. Elle ajoutait 
que le notaire ne devait s'exprimer ainsi qu’autant que l'argent avait été 
compté en sa présence. L’exception ne subsistait que si le notaire disait : 
a debitor confessus est se accepisse », car l'aveu du débiteur s’il était prouvé 
par l'affirmation du notaire n’était pas plus probant relativement à la numé- 
ration qu'il re l’aurait été dans une « cautio.privata ». Cette doctrine fort 
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Cela suffit à montrer que le serment n’était pas parvenu à 
ajouter grande efficacité à la renonciation, aux yeux des juris- 
tes. Mais en même temps grâce à la pratique constante de la 
renonciation, s’accentuait le mouvement d'éloignement de la 
conscience Juridique pour l'exception (1), si bien que, quand 
les efforts de la pratique eurent abouti à faire considérer l’ex- 
ception comme pouvant être modifiée par la coutume, elle dis- 
parut d'elle-même. 

C'est en effet maintenant le statut ou la coutume qui va, 
dans cette lutte engagée à travers le moyen âge contre l’excep- 
tion non numeratæ pecuniæ, succéder à la renonciation et, 
grâce à sa plus grande puissance, triompher enfin de l’excep- 
tion. 

Pierre Rebuffe nous apprend que le statut ou la coutume 
pouvaient en effet, de son temps, supprimer l’exceplion, car, 
dit-il, l'exception est « de jure civili, ergo poterit tolli per 
aliud jus civile ». Je constate le fait sans m’y appesantir : les 
rapports de la loi écrite et de la coutume ont fait l’objet de 
nombreuses discussions dont l’étude serait singulièrement in- 
téressante. On trouverait des l'origine des glossateurs des di- 


sage fut reçue par les Italiens : Cynus et Bartole l’acceptent (Cynus, 
eod. n° 4. Bartole, eod. no 1). Il y eut pourtant quelque divergence dans la 
doctrine. Pierre de Belleperche admet, d’après Cynus, que si l'acte est pu- 
blic quelle que soit la formule du notaire, l'exception n’a plus lieu et qu’on ne 
peut même plus contester la réalité de la aumération. Si l'opinion de P. de B. 
eut triomphé, l'exception eut virtuellement disparu, car les actes notariés étaient 
la règle au moyen âge. Mais Cynus nous dit qu’elle resta isolée. Pour fixer 
la mesure exacte de son importance, il faudrait se livrer à une étude détail- 
lée de la foi due aux actes. Je renvoie au titre de Guil. Durand Spec. jur. 
IT. 2. de instrum. édite et au titre de fide instrum. 

(4) Il remonte jusqu'à la législation germanique et s'applique exclusive- 
ment à la défaveur jetée sur la preuve écrite. La législation germanique con- 
duisait plutôt à faire du prêt un contrat re, exigeant la numération comme 
élément du contrat, De très bonne heure l'écrit prit la place des autres for- 
mes de contracter, mais resta soumis pour la validité de l'obligation à l’exis- 
tence d’une cause. Mais cette cause dont da preuve reste à la charge du créan- 
cier, peut être aussi bien établie par l’aveu écrit du débiteur que par tout 
autre moyen. C’est en somme sur cette organisation que se modela l’excep- 
tion romaine au moyen âge. Peut-être aussi des causes sociales nouvelles 
conduisirent-elles au même résultat. Voir Esmein, Étude sur les contrats 
dans le très ancien droit, passim, p. 64 et 65. C'est en ce sens que j'entends 
aussi Beauman, ch. 36, n° 22. 
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vergences de doctrine qui ont été pour beaucoup dans la sépa- 
ration des deux écoles de Martinus et de Bulgarus. On cons- 
taterait les hésitations d’Accurse (1) et la théorie plus ferme 
de Bartole tout entière contenue sous la loi « omnes populi » 
au Digeste. « De justit. et jure 1. 9 ». Bartole déniait 
toute validité au statut lorsqu'il allait à l’encontre d’une 
prohibition de la loi, car le statut ne vaut que par la per- 
mission tacite du prince. Quand la loi ne contient aucune 
prohibition, le statut ne vaut pas plus que le pacte pour fonder 
un acte contra bonos mores. Mais il est plus puissant que lui 
pour valider un acte prohibé par la loi, pour toute autre 
raison que les bonnes mœurs, comme la publica utilitas, ou 
alteram juris subtilitatem. Dans la doctrine de Bartole, il suf- 
fisait donc pour que le statut put valider la renonciation à 
l'exception et même la sous-entendre, que cette renonciation ne 
parut pas contra bonos mores. [it il était bien facile d'arriver 
à ce résultat en considérant l'exception comme seulement dans 
l'intérêt du débiteur.Je ne sais pas sila doctrine passa par cette 
étape. Le raisonnement de Pierre Rebuffe est différent et plus 
avancé. 11 considère la coutume commeun véritable « jus civile » 
ayant mêmé autorité que l’autre (2). Bartole né parlait encore 
que du statut municipal et avec quelles réserves! lci coutume et 
statut sont confondus eton n’assigne aucune limite à leur portée. 


Quoiqu'il en soit la coutume usa du droit qu’on lui re- 
connaissait. Certaines d’entre elles suppriment formellement 
l'exception, comme la coutume de Berri(3), celles de Lor- 


(4) Voir notamment P. de Tourtoulon, Jacques de Révigny, p. 52 et suiv. 

(2) P. Rebuffe. op. cit. n° 64. Decimo restringe quando statutum vel con- 
suetudo tolleret exceptionem non numeratæ pecuniæ quia cum sif de jure ci- 
vili. Instit. de litera. oblig. ergo poteril lolli per alius jus civile. L. eas. Dig. 
de capit. diminut. L. nec ex pretorio. Dig de régulis juris.— n° 65. Intellige 
quod potest tolli per statutum vel consueludinem, quod forum seculare. L. 
3 in fine, Dig. de constituta pecunia. 

(3) P. Rebuffe. eod n° 65... « et in stilo Biturigum cautum est, rubric. de 
execut. exceptionem non numeratæ pecuniæ non habere locum ad impedien- 
dam executionem, in casibus execulioni dispositis. Ergo in aliis casibus non 
disposilis executioni poterit excep. non numeralæ pecuniæ opponi. art. 40... 
n° 66. Præterea disponit ille articulus # ut executionem non impediat seu 
manus munitionem exceptio non numeratæ pecuniæ ; ergo facta manus muni- 
tione opponi potest. Et illud est verum, licet quidam ignari practici indis- 
tincte dicant exceptionem non num. pec. Biturigibus non habere locum. Sed 
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ris (4), de Montargis (2), d'Orléans(3). Partout ailleurs, s'éta- 
blit un droit commun contraire à l'exception. Rebuffe nous en 
indique la réglemèntation : «licet de consuetudine in hoc regno 
Franciæ regulariter debitor teneatur probare pecuniam non 
numeralam, etiam ante biennium : quia creditor habens etiam 
cedulam, pro se habet sallem præsumptionem; ergo jus pro- 
bandi transfertur in debitorem et ita servatur in hac consuetu- 
dinaria patria, quidquid in contrarium dicatur (4) ». J'ai déjà 
dit que la renonciation n'avait pas d'autre résultat que de 
placer le débiteur dans la condition précise que la coutume lui 
réserve maintenant. Autrement dit, la coutume consacrait enfin 
la solution que l'instrument de la renonciation avait permis de 
réclamer avec tant d'opiniâtreté. 

C'est-à-dire que le prêt d'argent et tous les actes impliquant 
numéralion de deniers rentrent désormais dans le droit com- 
mun quant à la cause de l'obligation et à sa preuve. 

Si l’on a dressé un écrit relatant la numération, qu'il soit 
authentique ou sous seing privé, (5) le créancier n’aura rien de 


ibi non probatur : ut etiam luscus videre potest. — n° 67. Insuper ille arti- 
culus in versic « aussi quant » elc. aliud disponit, videlicet exceptionem 
hanc non habere locum in instrumentis obligatoriis executionem habentibus, 
ad hoc ut creditor leneatur probasse se numerasse. Et sic solum transfert 
onus probandi in debitorem opponentem, cum credilor pro se habeat ins- 
trumentum sigillatum regio sigillo vel aliud executionem habens. Id. Boerius 
sur l’art. 8, tit. 2. De stylo et consuetudine curiarum etc. » Id, Thaumas de 
la Thaumassière, Cout. de Berry. Tit. 11, art, 31, d'exception de pécune non 
nombrée : « au pays et duché de Berry exception de pécune non nombrée n'a 
lieu pour charger le demandeur ayant obligation ou cédule reconnue de 
preuve. Mais bien le pourra objicer le défendeur en prenant sur lui la 
charge de preuve. Et pourra audit cas celui qui proposera ladite exception 
déférer sur icelle serment décisoire au créancier, léquel dit créancier sera 
tenu accepter ou référer, s’il n’y a juste cause pour accuser la délation ».. 

(4) Cout. de Lorris, ch. XXI, art. 1. 

(2) Cout. de Montargis, ch. XX, art. 18. 
© (3) Cout. d'Orléans, art. 444. En court laye l’action à fin d’exiber ne l'ex- 
ception de deniers non comptez n'ont lieu. Voir pour le midi, Cambolas, 
livre V. ch. L., arrêt du parlement de Toulouse du 27 févr. 1628. On ac- 
cepte la preuve de pécune non nombrée du débiteur (mais c’est à lui à la 
fournir), malgré l'ordonnance de Charles 1X. Code Henry. liv. 4, tit. 3, loiT7 
qui prohibe la preuve contre l'écrit. 

(4) Rebuffe, n° 68. Loysel, Inst. cout., liv. V, tit. IT, max. VI. 

(5) Je ne retiens pas la distinction de Rebuffe sur la coutume de Berry, 
car il est seul à le faire. | 
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plus à prouver pour justifier de son droit, et en ce sens il est 
vrai de dire que l'exception non numeralæ pecuniæ a disparu. 
Mais le débiteur pourra prouver contre le titre et même parfois 
déférer le serment au créancier sur ce point. Et en ce sens 
l'exception appartient encore au débiteur. | 
Si l’on n’a dressé aucun écrit, ou si l'écrit n’est pas causé, 
le point de savoir à qui incombe la preuve de la numération, 
du créancier ou du débiteur grevé d’une présomption favorable 
à l'existence de la cause, ce point restera controversé, comme 
dans la théorie générale de la cause. Voir Esmein, p. 64. 
Certains auteurs font intervenir dans ce dernier cas la vieille 
distinction du biennium, qui serait le dernier reste de l’ancienne 
théorie de l’exception. Je rapporteicile passage de Vinnius que 
j'interprète de cette manière : « moribus nunc fere receptüm 
est, ut exceptio non numeratæ pecuniæ intra biennium tueatur 
debitorem, sine probatione, et creditor qui intendit numeratam 
esse, intentionem probare cogatur; post biennium vero, au- 
diatur adhuc debitor eadem exceptione utens; cæterum hac 
conditione ut ipse exceptionem ‘probet...., in Gallia receptum 
ut debitor, post biennium, etiam jusjurandum creditori deferre 


‘possit..… Eadem conditione auditur et creditor post triginta 


dies adversus apocham seu professionem pecuniæ solutæ ». 
Vinoius s'explique ensuile très clairement sur la première 
hypothèse : « apud Gallos quæ conditio est cæterarum cautio- 
num, ut scilicet statim fidem faciant, transferantque onus con- 
trariæ probationis in eum qui cautionem exposuit; eadem est 
et cautionis pecuniæ credilæ... apud nos, sane idem quod in 
Gallia observatur. Sed in nonnullis aliis harum regionum pro- 
vinciis beneficium exceptionis... adhuc in usu est, et illud ar- 
gumento est quod huic beneficio et exceptioni non numeratæ 
pecuniæ plerumque in instrumentis et cautionibus pecuniæ 
creditæ renunciari solet; quam renunciationem hunc effectum 
habere volunt ut creditor necessitate probandæ numerationis 
in totum exoneretur, non ut non possit objici exceptio (1). 

La renonciation disparaît donc chez nous parce qu’on a at- 
teint son but, la modification du droit; les formules de notaire 


(1) « Vinoius. comment. ad iostitut, » IL tit. 22, « de literarum, obliga- 
tionibus », n° 41 in fine. 
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la contiendront longtemps encore, mais elle est une forme vide 
et chacun s’en rend si bien compte que, même dans les ori- 
ginaux, toutes les renonciations de ce genre sont comprises 
sous l’abréviation courante : « renuntiantes, etc. ». D'une ma- 
nière plus générale tout ce mouvement a abouti à réhabiliter 
la preuve écrite, dont la législation royale devait accroître la 
force avec l’exagération que l’on sait, depuis l’ordonnance 
d'Orléans ou celle de Moulins jusqu’à l'ordonnance de 1667 (1) 
dont s'inspire notre Code civil. 
En. MEYNIAL. 


(1) Orléans, janv. 1563, art. 8, Moulins, févr. 1566, art. 54. Ordonnance, 
1667 sur la procédure, tit. XX, art. 2. 
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DROIT LOMBARD 


Edictus Rotari. — L’édit de Rotharis, études sur la nationalité 
des Langobards, par C. Kiær, avocat. Aarhus et Copenhague, 1 vol. 
in-80, 1898 (en danois). | 


L'édit de Rotharis, promulgué en 643, est la première ré- 
daction de la loi des Lombards. On peut y trouver certains 
emprunts faits au droit romain et à la loi des Wisigoths, mais 
le fond est essentiellement national 1l représente l’ancienne 
coutume du peuple Lombard, légèrement modifiée en quelques 
points el notamment en ce qui concerne Île taux des composi- 
tions. D'où venaient ces coutumes? On en a cherché la source 
dans la haute Germanie, puis dans la Germanie orientale, puis 
enfin chez les Scandinaves. Suivant M. Kiær, elles dérivent 
presque exclusivement du droit danois. La thèse est intéres- 
sante. L'auteur la développe et la démontre avec beaucoup de 
science. Voici le résumé de ses arguments. 

D’après la tradition recueillie par Paul Warnefried et Saxo 
Grammaticus, les Lombards venaient de la Scandinavie. Un 
fragment de chronique annexé à la loi de Gothland raconte 
qu'après une famipe, un tiers de la population dut s’exiler et 
se rendit à travers la Baltique dans la vallée de l’Elbe, puis en 
Moravie, en Pannonie et enfin dans un pays soumis au roi des 
Grecs. Les Lombards ne sont pas nommés dans ce récit, mais 
c'est d'eux qu'il s’agit, sans aucun doute. 

La langue que parlaient les Lombards nous est connue par 
les termes techniques qui se trouvent dans l’édit, et par quel- 
ques mots épars dans les inscriptions et les formules. Elle est 
très voisine des langues scandinaves. Si elle présente de gran- 
des analogies avec les dialectes germanique, frison et saxon, 
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ce fait s'explique par le séjour de cinq siècles que les Lom- 
bards firent parmi les Germains, avant d'entrer en Italie et ne 
doit pas empêcher d'admettre leur origine scandinave, telle que 
la tradition l’a conservée alors surtout que les institutions lom- 
bardes sont presque identiques à celles des Danois. 

Il y a dans l’édit un certain nombre de dispositions relatives 
aux droits et aux devoirs de l'exercitus. Or, l’armée chez les 
Lombards comprenait tous les hommes libres. Les dispositions 
dont il s’agit ne sont donc pas seulement un code militaire. 
Elles règlent la condition légale de la classe des hommes libres 
en temps de guerre comme en temps de paix. C’est ainsi que 
l’ancien roi de Danemark, Frode, suivant le témoignage de 
Saxo « novis exercitum legibus formare constituit ». Dans un 
cas comme dans l’autre, il s’agit de lois ayant un caractère 
général, non d’un privilège accordé à un corps militaire. L’une 
et l’autre contiennent des dispositions tellement semblables 
qu’il paraît difficile de ne pas les considérer comme dérivant 
d’une même coutume. 

L’affranchi simple, soumis à son ancien maître et protégé 
par lui s'appelle haldius et non litus comme dans les autres lois 
barbares. Sa condition est exactement celle de l’affranchi dans 
les lois scandinaves. Elle est précaire, révocable, imparfaite. 
Pour que l’affranchi devienne un homme libre il faut qu'il soit 
introduit par son patron dans la famille de celui-ci. La même 
disposition se trouve dans les anciennes lois suédoises. 

L'assemblée populaire devant laquelle doivent avoir lieu les 
affranchissements et en général les actes solennels s'appelle 
gairethinx, c'est-à-dire l'assemblée en armes; geirr, dans les 
langues scandinaves, signifie le javelot ou la framée. Paul 
Diacre parlant des affranchissements dit qu’ils doivent être 
confirmés more solito, per sagittam. De même, les lois doivent 
être confirmées per gairethinx, secundum ritus gentis nostrae. 
Le peuple manifestait son approbation en heurtant ses armes. 
Telle était la coutume du nord scandinave : collisio et contactus 
armorum dit André Sunesen. C’est le vapentak, que les Danois 
ont pratiqué de tout temps et qu'ils ont Si en Angleterre et 
en Normandie. 

La formalité symbolique prescrite pour éfianctisenient 
lombard est celle-ci : « Le maître met son esclave entre les 
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mains d'un autre homme libre, et confirme l'acte per gaire- 
thinx. L’esclave passe encore de main en main à un troisième, 
puis à un quatrième maître. Ce dernier le conduit à un carre- 
four et, en présence du thing, en amenant un témoin et un 
garant, prononce ces paroles : « Prends celui de ces quatre 
chemins où tu veux aller. Tu es libre de choisir ». 

Le témoin et le garant, qui sont probablement le second et 
le troisième des quatre maîtres, s'appellent gaida et gisil. 

Après cela l’affranchi est haamund et jouit d'une liberté 
complète. Une formalité analogue se retrouve dans les lois 
scandinaves, à l'exception des lois de la Suède propre. 

Aux termes de ces lois les ventes et les partages doivent 
avoir lieu med vin ok vitni, c’est-à-dire que le vendeur fournit 
un garant el un témoin. | 

Ce n'était pas seulement les affranchissements ou l’accep- 
lation des lois qui devaient avoir lieu au gairethinx. Cette for- 
malité élait encore exigée dans deux cas, à savoir la légilima- 
tion d’un enfant naturel et la donation à charge de nourriture. 
De même en Danemark les actes qui amenaient quelque chan- 
gement dans les rapports de famille étaient généralement 
passés devant le thing, à l'exception des fiançailles et du 
mariage. Toutefois il serait téméraire d’affirmer que les actes 
dont il s'agit dussent être nécessairement accomplis devant le 
peuple en assemblée générale. On se contentait probablement 
d’une assemblée locale des hommes du même canton. C'est 
ainsi qu'en Norvège l’affranchissement d’un esclave et la légi- 
timation d’un enfant naturel avaient lieu dans l'assemblée du 
herred, c'est-à-dire de la circonscription la plus étroite. 

C'est surlout dans l'organisalion du pouvoir judiciaire que 
la loi lombarde s'éloigne des lois germaniques et se rapproche 
de la loi danoise. Chez les Germains, le tribunal se compose, 
d'une part, du président qui dirige les débats et pourvoit à 
l'exécution du jugement ; et, d'autre part, des juges qui disent 
le droit dans le cas qui leur est soumis. Dans la loi salique, le 
président est le thunginus, les juges sont les rachimbourgs. 
Ailleurs, par exemple chez les Frisons, les rachimbourgs sont 
remplacés par un Juge unique qui porte le nom d’asega. Cette 
distinction est étrangère à l’ancien droit lombard. Le juge y 
exerce tous les pouvoirs judiciaires et, s’il y a plusieurs juges, 
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ils prennent tous une part égale à l'instruction, au jugement 
et à l'exécution. On explique généralement cette particularité 
par un emprunt fait au droit romain, mais est-il probable que 
les Lombards aient adopté le droit romain sur ce point, alors 
qu'ils conservaient toutes leurs coutumes primitives? Il est plus 
simple de voir là un souvenir de la loi danoise qui conférait 
un pouvoir Judiciaire égal et complet à tous les hommes du 
thing, ou à tous les membres du tribunal constitué par eux. 

D’après l’ancien droit lombard, la citation en justice était 
faile directement par le demandeur en présence de témoins. Si 
le défendeur cité ne comparaissait pas, la citation était renou- 
velée une seconde et une troisième fois, après quoi on passait 
outre au jugement. Les parties procédaient oralement en s’a- 
dressant l’une à l'autre, sans intervention du juge. Le deman- 
deur affirmait d’abord avec serment qu'il avait juste sujet de 
croire que le défendeur était dans son tort. Cette formalité 
élait également exigée en Suède et en Danemark. Le défen- 
deur prêtait à son tour un serment contraire, à moins qu'il 
n'opposât un grief reconventionnel. Après le serment prêté, les 
parties ne pouvaient plus revenir sur leur affirmation, nirien y 
changer, à peine de perdre leur procès. 

Pour les crimes flagrants, on pouvait se faire justice à soi- 
même dans trois cas. Le mari qui surprend sa femme en adul- 
tère peut tuer les deux coupables. Celui qui trouve dans sa 
maison un voleur de nuit peut lui lier les mains et, en cas de 
résistance, letuer. Enfin, tout voleur pris en flagrant délit, s'en- 
fuyant avec l’objet volé, peut être tué impunément, à lacondition - 
que l’objet volé soit d’une valeur supérieure à 10 siliques, ou 
même à 6 siliques seulement lorsqu'il s'agit de choses servant 
à la culture des champs. Dans tous les cas, le voleur est appelé 
fegangi. Ces dispositions se retrouvent en Suède et en Dane- 
mark. La loi de Scanie fait la même distinction entre le vol 
ordinaire et le vol dans les champs. De même la loi d’Ostro- 
gothie. 

La preuve étant considérée comme un droit et non comme 
une charge doit en général être fournie par le défendeur qui 
est admis à se justifier par serment, en amenant ses cojureurs. 
Il ya exception à cette règle : 1° En cas de flagrant délit. 2° En 
cas d’aveu fait par le défendeur, aveu qui ne peut être rétracté. 
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3° En cas de certaines contestations sur l’état des personnes. 
Celui qui se prétend héritier doit donner les noms des parents 
qui lui sont communs avec le défunt, et affirmer sa prétention 
par serment et cojureurs, mais le fils dont la légitimité est 
contestée est admis à prêter serment avec cojureurs. 4° En cas 
de contestation sur le point de savoir si un objet fait partie du 
bien d’une femme mariée, c’est le mari qui fait la preuve par 
son serment. 5° Celui qui aacheté un bien immeubleetl’a possédé 
pendant cinq ans a le droit de prouver sa propriété d'abord par 
un titre écrit, et, à défaut de titre, par son serment, avec coju- 
reurs. La possession qui a duré cinq ans est présumée juste. Si 
elle est attaquée comme injuste, le possesseur a le droit d’en 
prouver la légitimité par son serment. 

Ces dispositions sont celles de la loi danoise, et probable- 
ment de l’ancien droit suédois. Les lois suédoises contiennent, 
il est vrai, des dispositions contraires, mais par dérogation à 
l’ancienne coutume. En droit lombard comme en droit danois 
il y a deux sortes de preuve, sacramentum aut pugna. Au des- 
sus de 20 solidi le- serment est prêté sur l'Évangile, par douze 
cojureurs dont six nommés par la partie adverse. De 12 à 
20 sous, le défendeur prête sermentsur les armes aveccinq co- 
jureurs, dont trois nommés par la partie adverse, etenfin au- 
" dessous de 12 sols, le défendeur prête serment sur les armes, 
lui troisième. En quelques cas exceptionnels on n’exige pas 
de cojureurs. Les mêmes principes se retrouvent dans les lois 
du Danemark et de la Suède, sauf quelques particularités lo- 
cales. La loi de l’île de Gothland institue exactement la même 
échelle de serments. 

La seconde preuve admise chez les Lombards était le duel. 
La partie avait le choix entre l’une ou l’autre preuve, mais ne 
pouvait ni revenir sur son choix ni employer l’une après 
l'autre. Il y a toutefois des cas où, par exception, le 
duel n’est pas permis, par exemple entre parents. Dans les 
affaires qui peuvent se terminer par une sentence de mise hors 
la loi, le duel ne peut avoir lieu que si l'accusateur est présent 
au début de l'affaire. Après Rotharis et sous l'influence du 
droit canonique le duel judiciaire devient de plus en plus 
rare. | 

Le droit lombard n’admet pas la preuve par le fer rouge. 
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Toutes ces dispositions sont conformes à l'ancien droit da- 
nois qui, lui aussi n’admet pas la preuve par le fer rouge, 
Cette ordalie n’a été introduite en Danemark qu'après la con- 
version au christianisme. Celui qui enfreint la paix est mis 
hors la paix. Les Lombards appliquent ce principe, mais en 
distinguant. Pour les crimes les plus graves le coupable est 
mis hors la loi sans conditions. Pour les crimes moins graves 
Ja peine peut être rachetée par le payement d'une amende. 
Cette faculté de rachat est rare dans les lois des Germains de 
l'Ouest, et quand elleestadmise c’esttoujours à la condition que 
la composition sera acceptée par les adversaires. L’amende de 
rachat, chez les Lombards, est payée au roi. Elle est en géné- 
ral de 900 solidi. 

Le droit danois arrive au même résultat par une voie inverse. 
Il prononce principalement l’amende de 40 marcs, et à défaut 
de pavement dans un certain délai, la mise hors la loi. Le 
droit des deux Gothies applique la règle d'une façon générale, 
même au payement des amendes dues à des particuliers. En 
Norvège les lois sont identiques à la loi lombarde. Elles pro- 
noncent d’abord la mise hors la loi et ensuite permettent le 
rachat. En ce cas l’amende doit être payée au même ting. 

Le droit lombard connaît aussi la contrainte par saisie de 
gage. Le créancier saisit, sans jugement, après trois somma- 
tions restées sans résultat ; s’il n'observe pas ces formes il est 
traité comme voleur et restitue d’abord les objets saisis, puis 
huit fois la valeur de ces objets. Les cases des colons (meubles) 
sont insaisissables. Les troupeaux, chevaux, bêtes de trait ne 
peuvent être saisis qu'avec permission du roi. Le créancier est 
mis en possession par le sculdahis. Les objets saisis sont ren- 
dus quand le payement est fait. 

Le saisi a 20 jours, plus les délais de distance, pour rache- 
ter le gage. Pendant ce délai le saisissant répond des objets 
saisis. Après ce délai ces objets sont à ses risques. Un des suc- 
cesseurs de Rotharis, Liutprand, a modifié cette règle. Il décide 
qu'une fois le délai expiré, le gage saisi est perdu pour le dé- 
biteur. 

Le droit de saisir sans jugement est inconnu dans la plupart 
des lois germaniques. Au contraire le droit suédois, l’admet, 
et donne au créancier le choix ou de faire un procès ou de 
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saisir en présence de voisins appelés pour constater le refus 
de payer du débiteur. Ce droit a été supprimé ou restreint par 
le roi Knut Eriksson. A Gothland aussi on procédait sans juge- 
ment, comme en Lombardie; de même en droit norvégien et en 
droit danois; toutefois en Norvège on trouve une sorte de 
procédure d’exécution qui s’est répandue de plus en plus et a 
rendu inutile le nam. 

Chez les Lombards comme dans les pays scandinaves le ma- 
riage a lieu sous forme de vente. Le mariage par enlèvement 
paraît bien avoir été la forme primitive. Au temps de la rédac- 
tion des lois, elle n’est plus qu’un souvenir, mais il en subsiste 
encore quelque trace. L’enlëvement est puni d’une forte 
amende, mais si l'amende est payée le mariage subsiste. 

Le mariage est précédé de fiançailles, formalité observée 
surtout chez les Scandinaves et les Lombards. Dans l’édit de 
,Rotharis les fiançailles comprennent : 1° un contrat entre le 
futur époux et les personnes qui ont pouvoin sur la future; 
2° une convention réglant le sort des biens, Le mariage a lieu 
deux ans après. La fille est donnée par le père ou le frère, ou 
le plus proche parent. Le père et le frère peuvent la donner 
même malgré elle. La veuve doit aussi être donnée, mais non 
contre son gré. De même chez les Scandinaves. 

La fille est livrée par le bâton, et le javelot ou l'épée. Dans 
le nord, le contrat se forme par une poignée de main, en pré- 
sence de témoins. Dans les deux ans en Lombardie, dans l’an- 
née en Islande, le mari est tenu d'emmener sa femme, sous 
peine de payer la somme stipulée par le contrat. En Norvège 
et en Islande, il peut être mis hors la loi. Par contre, le futur 
époux peut emmener sa femme par force. Si la famille refuse 
de la livrer, elle est condamnée au double de la somme stipu- 
lée. Même règle dans.les lois suédoises. 

S1 la fille fiancée à un homme est mariée à un autre, ses 
parents doivent payer une amende, mais le mariage subsiste. 
La promesse de mariage, même faite avec serment, n’équivaut 
| pas au mariage. 

L'obligation d’épouser la fiancée cesse, en certains cas, pour 
immoralité, démence ou cécité, par exemple. 

Chez les Lombards comme chez les Scandinaves, la future 
épouse est donnée, c’est-à-dire vendue, moyennant un prix 
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qui est compensé par un don que font les parents de la femme. 

Chez les Germains, le prix de vente s'appelle widem, chez les 
Lombards meta ou metfyo. Metfé est un vieux mot scandinave. 

La meta peut consisler en meubles et en choses fongibles. Elle 

comporte donc une estimation. Elle ne peut dépasser le maxi- 

mum de 300 ou 400 solidi. Elle est la propriété de la femme. 

Le mari en a seulement l'administration. On trouve aussi chez 

les Lombards le mot mundium employé dans le même sens. 

En Suède, on emploie le mot vingiæf. Si la femme meurt sans 

enfants, le mundium passe au mari. Si la femme devenue 
_veuve se remarie, elle rend la moitié aux parents de son pre- 

mier mari. En Suède, le vingiæf n’est jamais rendu mais en 
droit lombard et en droit danois, si la femme meurt avant la 
tradition, le futur époux qui a reçu le mundium est tenu de le 
rendre aux parents. 

Le mariage consiste uniquement dans la tradition. : 

Aprèsle mariage vient le morgengab, dans l'édit de Rotharis 
comme dans les lois scandinaves. Liutprand décide que le 
” morgengab ne peut pas dépasser le quart de la fortune du mari. 
Limitation analogue en Danemark et en Suède. Lors du par- 
tage, la veuve prélève le morgengab. Elle le garde en se rema- 
riant. Mais si elle meurt la première, sans enfant, le mari le 
reprend. La femme perd le morgengab si elle tue son mari ou si 
elle commet un adultère, du moins lorsqu'elle n’a pas d'enfant. 

Faderfio est la dot apportée par la femme. Cette dot est sa 
propriété d’après l’édit comme d’après les lois suédoises et 
danoises. Au contraire, en Norvège et en Islande, la dot est 
donnée au mari. 

Le mari a le droit de correction, et peut même tuer sa femme 
si celle-ci a mérité la mort aux termes de la loi. 

La polygamie était en usage dans le nord avant la conversion 
au christianisme, mais les Lombards étaient chrétiens ; aussi 
l'édit de Rotharis n’en parle pas. Il n’est d'ailleurs question ni 
de confusion de biens, ni de communauté entre les époux. 

En somme, il y a identité parfaite entre le droit lombard et 
le droit de la Suède et du Danemark, pour tout ce qui concerne 
le mariage. | | 

La femme lombarde est sous l’autorité de son mari ou du 
moins du roi. Elle ne peut rien aliéner sans autorisation, 
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même non mariée. Elle ne peut agir en justice que par son 
représentant légal. Pour les délits ou quasi-délits, c’est le 
mari ou le tuteur qui payent l'amende. La vengeance du sang 
n'atteint pas les femmes, c’est l'homme qui paye l'amende ou 
qui est mis hors la loi. Telles sont aussi les lois de Gothie. En 
cas de vol, la femme ne paye pas d'amende, elle rend seule- 
ment neuf fois la valeur de la chose volée, on peut induire de 
tout cela que primitivement la femme lombarde n'avait aucun 
droit. 

Nous passons à la communauté de famille qui existait chez 

les Goths en Scanie et en Seéland, et qui se retrouve dans 
l'édit de Rotharis. Elle comprend la ligne directe en entier et 
dans la ligne collatérale les frères et sœurs, parfois les oncles. 
Le gouvernement appartient au pêre, qui toutefois ne peut ni 
exhéréder ses enfants sans motif, ni aliéner par donation, pas 
même sa part. À la mort du père, la communauté de famille 
est partagée, mais si un des fils meurt du vivant de son père, 
il ne s’ouvre aucune succession. La masse reste la même et 
sera partagée plus tard entre tous les héritiers. 
* Le droit de représentation est inconnu au droit lombard 
comme à tout le droit germanique. Il fut introduit plus tard 
en Lombardie par Grimoald, à condition que le défunt ne fût 
pas sorti de sa communauté. Cette disposition se retrouve dans 
les lois de Seeland et Gothland. 

D'après l’édit de Rotharis le fils naturel suit la condition de 
son pèré, pourvu que sa mère soit libre. Il est héritier avec 
les fils légitimes. Il est cojureur avec les membres de la famille 
paternelle. Il a dans la communauté une part que son père ne 
peut pas lui ôter. Un tiers de la succession est réservé à l'enfant 
vaturel. Plusieurs enfants naturels partagent entre eux ce tiers. 
Au contraire les deux tiers qui reviennent à l'enfant légitime 
s’'augmentent s’il y a plusieurs enfants légitimes, et en raison 
du nombre de ceux-ci. — Même règle dans l’île de Gothland. 

En Danemark l'enfant naturel prend une demi-part, à con- 
dition qu’il soit reconnu par son père, devant le ting. Originai- 
rement le fils naturel pouvait faire la preuve de $a filiation. 
par l’ordalie du fer rouge. — On peut encore citer en ce sens 
les lois de Westgothie et d'Ostgothie. 

Quant à l’enfant naturel né d’une mère esclave (d'autrui) le 
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père peut l'acheter et l’affranchir ; en ce cas il devient patron. 
L'enfant entre dans la famille maternelle et hérite pour un tiers. 

Mais le père peut, sans faire entrer l’enfant dans la famille, 
le conduire au ting et lui faire un don, quoiqu'en principe il 
ne puisse rien aliéner de la communauté. Si le père a fait de 
l'enfant un extraneus, celui-ci n’a aucun droit. Cette disposi- 
tion se retrouve dans les Mis danoises et en particulier dans la 
loi du Jutland (cap. 20). 

A la mort du père les enfants sont libres de partager ou 
de continuer la communauté. A défaut de fils légitime ou de 
frère l'enfant naturel succède pour un tiers, puis les filles et 
sœurs et enfin les parents plus éloignés. Les filles et sœurs ont 
donc un droit bien restreint. Si on les marie on leur donne ce 
qu'on veut. Si on ne les marie pas, c'est leur tuteur qui hérite 
d'elles. 

La communauté est la même dans le droit de Gothland. Seu- 
lement la sœur reçoit lors du partage une part dans la commu- 
nautée. Ses frères doivent lui donner de quoi vivre, tandis 
qu'en droit lombard elle doit demeurer chez eux. L'ancienne 
règle était évidemment que la femme n'avait aucune part ni 
dans la communauté ni dans la succession. Celte règle fut 
modifiée en Danemark par le roi Sven Tveskæg et la fille 
admise à hériter avec ses frères. — Même règle dans l’édit de 
Rotharis et dans la loi de Gothland. 

D'après l’art. 170 de l'édit, le fils en communauté avec le 
père ne peut disposer de rien, mais en sortant de la éommu- 
nauté il emporte sa part et la transmet à ses enfants, sans que 
le père puisse y rien prétendre. 

L'art. 471 de l’édit reconnaît les donations faites per gaire- 
thinz ; celles-ci sont ou simples ou avec lidinlaib. Dans ce der- 
nier cas le donateur reste saisi, mais ne peut aliéner, à moins 
de nécessité absolue, et doit conserver son bien au profit du 
donataire. La forme consiste en ce que l'acte est fait publique- 
ment au gairethinx avec caution, gisil. H n’est valable que si 
le donateur n’a pas actuellement de fils, mais la survenance 
d'enfants, légitimes ou naturels, fils ou filles, est opposable 
au donataire et rend la donation inutile. Le donateur devient 
_étranger à son lignage et appartient désormais à celui du dona- 
taire. Il y a quelque chose d’analogue dans la loi de Gothland. 
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Quant au lidinlaib c'est la fledfürelse scandinave, un bail à 
nourriture; seulement, dans le nord, le donateur doit aller 
habiter chez le donataire. Dans l'édit de Rotharis 1l peut rester 
chez lui, ce dont il y a aussi des exemples en droit scandinave. 
Cette institution tombe de bonne heure en désuétude. Elle ne 
se rencontre pas dans les actes. ni dans les leges autres que la 
lex lombarda. L'affatimatio de la loi salique est tout autre 
chose, une adoption. C’est alors le donataire qui passe dans le 
lignage de l’adoptant. 

Le Launigild (lohngeld, one leus est une institution in- 
connue aux Germains autres que les Lombards. À toute do- 
nation il faut une contreprestation, parce que le donateur n'a 
pas le droit d'amoindrir les espérances de ses héritiers, ce qui 
n'empêche pas que le launigild devient peu à peu une fiction. 

À défaut de contreprestation le donateur peut revendiquer la 
chose donnée. Tel est le droit en Islande, en Norvège, en Da- 
nemark. Pour qu’une donation de terre soit valable, il faut le 
consentement de tous les héritiers présomptifs. Le poème Ha- 
vamal dit (v. 145) altid vil Gave giengiæld. Partout le donataire 
peut se défendre en jurant qu’il a fourni le giengæld. Mais dans 
le nord comme chez les Lombards on cherche à limiter la règle, 
on excepte les dons de peu de valeur, on admet un launegild 
insignifiant, enfin on excepte les dons faits ad pias causas. Les 
autres lois barbares ne connaissent pas la règle du launegild. 
La règle primitive était que le giengæld devait être d'égale 
valeur, ferquido id est similem (Rot. 175). 

L'ancien droit reconnaissait le droit de guerre privée, la 
feida. Le législateur a restreint ce droit en lui substituant dans 
des cas nombreux la composition et le duel judiciaire. Le tarif 
des compositions est le même en droit lombard et en droit da- 
nois. 

Les peines sont d’une part, la mort, ou la mise hors la loi, 
et d'autre part les compositions. Pas de mutilations. Chez les 
Lombards la peine de mort est très rare. Au contraire la mise 
hors la loi est fréquente. Elle peut être rachetée moyennant 
une trés forte amende, du moins en général, car il y a des cas 
où le rachat n’est pas admis. L’échelle des crimes et des peines 
est identique chez les Lombards et les Scandinaves. - 

Le crime de vol à main armée, introitus in vicum cum manu 
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armata est prévu par la plupart des lois barbares. Le terme 
technique est harizuht chez les Francs, heriraita en Bavière 
hlod et haer chez les Anglo-Saxons, hærværk en Danemark. 
La loi danoise suppose que le crime est commis par cinq 
hommes au moins, chacun d’eux portant une épée, un casque 
et un javelot. L'aritrait de l’édit de Rotharis (art. 379), qui 
prend le nom d’arischild dans les édits postérieurs de Liut- 
prand, présente exactement les mêmes caractères que l'hær- 
værk danois. La peine est la mort, mais les coupables peuvent 
se racheter, le chef pour 900 sous, les autres pour 80 sous. 

Comme les lois scandinaves, la loi lombarde distingue le 
crime de l'accident. Dans ce dernier cas, le droit de vengeance 
n'existe pas. Il n'y a qu’un simple dommage à réparer. Le 
fredus, c’est-à-dire la somme payée au fisc par le coupable, en 
outre de la composition payée à la partie adverse, est pareille- 
ment inconnu dans le droit lombard comme dans le droit da- 
nois. Le fisc n’a droit qu’à une part de l’amende. 

Si l’on fait le tableau des compositions exigées par l’une et 
l’autre loi pour les cas de meurtre, de mutilation, de blessures 
et de coups, on rencontre encore la plus grande analogie soit 
dans le classement des faits, soit dans l’échelle du tarif. 

La loi de Rotharis déclare inattaquable la possession conti- 
nuée pendant cinq ans. Elle n’exige pas que la prise de posses- 
sion ait été consacrée par un acte passé devant l’assemblée ‘du 
peuple, avec sommation à toutes personnes intéressées de se 
présenter et de contester dans un certain délai. Il en est de 
même en Suède et en Danemark, avec cette seule différence 
que le délai est de trois ans au lieu de cinq. Ce délai expiré, le 
possesseur peut se défendre contre toute revendication soit par 
son propre serment, soit par le duel. 

En droit lombard, celui qui offre le duel ou le serment 
donne un gage, vadia, qui est consigné en main tierce; le ven- 
deur doit aussi donner un gage et une caution. La vadia n’est 
autre chose que le vaeth du droit danois, c'est-à-dire l'enjeu du 
pari judiciaire. Quant à la caution dela vente, elle existe aussi 
en Danemark, mais sous le nom particulier de vin, que le droit 
lombard ne connaît pas. 

Nous avons minutieusement roeueiili tous és rapproche- 
ments faits par M. Kiær. On peut en conclure avec lui que 
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l'édit de Rotharis est apparenté au droit scandinave bien plus 
qu’au droit saxon ou frison ou autres droits germaniques. C’est 
un résultat important, utile pour l'interprétation des termes 
et l'intelligence des institutions. Faut-il aller jusqu’à dire que 
le droit lombard dérive du droit scandinave? Le peu qu'on 
sait des migrations du peuple lombard pourrait conduire à 
cette conséquence. L'auteur lui-même, tout en penchant pour 
cette solution, n'ose pourtant pas l’affirmer. La question est en 
effet beaucoup plus difficile, comme toutes les questions d’o- 
rigine. La ressemblance des institutions n’est pas par elle- 
même une preuve suffisante. On la rencontre souvent chez des 
peuples qui habitaient des contrées très éloignées l’une de 
l'autre et ne paraissent pas'‘avoir eu de rapports entre eux. 
Certaines particularités relevées par l’auteur se trouvent non 
seulement dans les pays scandinaves, mais même parmi les 
populations de la haute Asie. On peut être porté à penser 
qu'elles étaient dans tous les cas le produit d’une sorte de 
nécessité, résultant des conditions de la vie et de l’état de ci- 
vilisation. La part de l’imitation, celle de l’hérédité, seraient 
alors infiniment moindres. Quoi qu'il en soit, M. Kiær n’en a 
pas moins rendu service à la science par son excellent travail. 


R. DARESTE. 


HISTOIRE DU DROIT 


G. Gavet. SOURCES. DE L'HISTOIRE DES INSTITUTIONS ET DU DROIT 
FRANÇAIS. — Manuel de Bibliographie historique. — Paris, Larose, 
1899, in-80, x1-783 pp. | 


C’est un devoir pour tous ceux qui, heureusement de plus 
en plus nombreux, s'intéressent à l'histoire de notre droit na- 
tional, de remercier M. Gavet d'avoir assumé la tâche ingrate 
de s’en faire le bibliographe. Son livre, qui, dans ses prévisions, 
sera suivi — bientôt sans doute — d’un volume complémen- 
taire non moins important, et plus tard d’un troisième, est une 
œuvre qui s'impose par la patience des recherches, par la pré- 
cision des dépouillements des grandes collections et des grands 
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ouvrages, par l'abondance des. renseignements de tout genre 
qui y figurent. 

Il était indispensable qu’un historien du droit nous donnât un 
Manuel des sources aussi complet et aussi à jour que possible. 
La connaissance de la bibliographie (au sens le plus large du 
mot) est en effet la condition nécessaire, préliminaire à la con- 
fection de tout travail sérieux. Trop longtemps, on s’est attaché 
dans nos Facultés à n’enseigner que les résultats acquissans se 
préoccuper de fournir aux élèves le moyen d’en découvrir 
personnellement de nouveaux. La « Méthodologie du droit » 
semble maintenant devoir pénétrer parmi nous. M. Gavet con - 
tribue à cette œuvre de pénétration par le livre, comme moi- 
même j'ai essayé de le faire par l'enseignement des « Sciences 
auxiliaires de l’histoire du droit ». 


L'ouvrage débute par une exposition des difficultés que 
rencontrent fatalement sur leur chemin les travailleurs en his- 
toire. Sa première partie (Généralités, Conseils pratiques, 
p-1-41), est en réalité une introduction. Elle fixe à larges traits 
l'objet de la « Méthodologie » spéciale à l’histoire du droit : re- 
cherche, critique et mise en œuvre des sources. Elle contient 
en annexe quelques règles pratiques concernant les outils et 
le matériel du travailleur (format du papier, fiches, etc...). Ces 
conseils étaient bons à donner malgré leur apparente évidence; 
l'ordre dans les recherches et dans le classement matériel 
des notes évite, surtout aux débutants, des pertes de temps 
énormes. 

l. — Des problèmes qui constituent l'ensemble de la Mé- 
thodologie, le présent volume n’en aborde que deux : la BiBLro- 
GRAPHIE proprement dite (connaissance des travaux écrits sur 
une matière) et la RECHERCHE DES SOURCES OU DOCUMENTS. 
Eacore cette dernière n'est-elle traitée que partiellement dans 
ce gros in-8° de 800 pages (nous verrons pre bas à quoi sera 
consacré le tome suivant). 

La deuxième partie (p. 43-178) {avec quoi commence vrai- 
ment l'ouvrage) porte, en conséquence, pour titre : Établis- 
sement de la littérature du sujet. Rédigée antérieurement 
au Manuel de Bibliographie historique de M. Ch. V. Lan- 
glois et au Manuel de Bibliographie générale de M. H. Stein, 
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elle n’est pas, pour la partie historico-juridique, remplacée 
par ces derniers. Elle est plus riche et plus détaillée qu'eux. 
Peut-être même est-elle trop abondante. L'auteur s'adresse 
avant tout aux étudiants. N’est-il pas à craindre que, dans 
leur jeune expérience, ils ne se noient parmi tant de « bi- 
bliographies », de répertoires et de catalogues auxquels les 
renvoie leur guide (1)? Ne se dégoûteront-ils pas de la thèse 
historique avant que d'avoir découvert s’il existe un ouvrage 
sur le sujet choisi par eux et quelle en est la valeur? D'autant 
qu'en fait, la tâche leur est bien facilitée par la consultation 
des catalogues des bibliothèques universitaires ou autres (celles 
de Paris surtout). Il me paraît qu’on peut, par ce procédé em- 
pirique, prendre déjà contact avec la « littérature » du sujet, 
surtout si l’on peut consulter (et on le doit) les catalogues mé- 
thodiques sur fiches de certaines bibliothèques particulièrement 
complètes (celle de la Faculté de droit de Paris, par exemple) (2). 

[Il, — La troisième partie (qui serait mieux numérotée 
« deuxième ») est consacrée à la Recherche des sources. Malgré 
ses dimensions (p. 179-571), elle n’épuise pas le sujet. Le vo- 
lume complémentaire de celui-ci doit contenir (avec des addi- 
tions au premier volume) l'inventaire des sources régionales 
et provinciales du droit français. C’est donc l'indication des do- 
cuments d'application générale (ordonnances, droit canon), ou 
du moins d'application territoriale assez large (coutumes), qui 
forme la matière de ces 400 pages. 


(4) Sans rien supprimer des copieuses indications que renferme cette par- 
tie, l'auteur aurait pu meltre en vedette (par des astérisques ou tel autre 
procédé) les ouvrages indispensables à consulter. — P. 50 : une addition 
eût été nécessaire à faire sur cette page à la fin du volume ; car la Revue in- 
tern. des Archives, etc... s'est transformée en une revue d'un autre genre : 
Le Bibliographe modereæe, dirigée par H. Stein, qui paraît depuis janvier 1897. 
— P. 126, n. 1 : omission, à côlé de la bibliographie citée, de Bibliographie 
der middernederlandsche Taal- en Lelterkunde, door L. Petit, Lejden, 1888. 
— P. 165, n.2 : le 2e fasc. de Torrès Campos, Bibliographia española con- 
temporanea del derecho y de la politica [allant de 1800 à 1896], a paru en 
1898 (Madrid et Sevilla, :in-80, 168 pp.). 

(2) Cette observation complète ce que dit M. G. pour les thèses (p. 145). 
C'est l'avis de M. G. lui-même pour certains documents (p. 247, n. 1). — En 
opposition avec le soin qu'apportent les bibliothécaires de Paris à tenir à 
jour trois catalogues méthodiques, je signalerai l’élat défectueux des réper- 
toires correspondants en province. 
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Avant d'en dresser le catalogue méthodique, M. G. présente 
en une section Ï, qui n’est qu'une introduction (p. 180-216), 
un tableau des principales classifications admises parmi les 
multiples documents d'ordre disparate, qui sont les matériaux 
de l'historien. Il empiète ici quelque peu sur le domaine de la 
critique historique, et il se lance pleinement sur ce terrain 
étranger dans un $ IT (Division des documents au point de 
vue diplomatique). Ce $ IIT était d'autant plus inutile qu’il 
n’est, de l’aveu de l’auteur (p. 197, n. 2), pour ainsi dire qu'un 
résumé, forcément trop rapide, des traités classiques de di- 
plomatique (de celui de Giry en particulier). 

La seconde section (p. 216 548) est la portion capitale de la 
troisième partie. Elle est consacrée aux Principaux recueils ou 
groupes de recueils de documents. Suivons-en les divisions, en 
faisant à mesure nos observations. 

Les premiers chapitres s'occupent des recueils intéressant di- 
rectement la France : recueils généraux, recueils spéciaux aux 
documents juridiques, recueils spéciaux aux documents non ju- 
ridiques. Nous pouvons dire qu’iciencore M. G. estbien informé, 
même (si cela n’a pas l’air d’un paradoxe), trop bien informé. 
[l aurait gagné, croyons-nous, à condenser les appréciations 
formulées sur certains grands recueils très connus. Les bi- 
bliographies de l’histoire de France (comme celle de Franklin) 
suffisent sur beaucoup de points. Au contraire, il eut été né- 
cessaire de mulliplier, en des phrases brèves, les notes criti- 
ques sur des ouvrages que les élèves mal informés pourraient 
prendre pour des perfections (1). De même, je goûte peu le 
procédé qui consiste à citer, presque au hasard (2), quelques 
titres des volumes compris dans une collection. 

Pour les « Recueils spéciaux aux documents juridiques », 
le livre que j'analyse, sans dispenser toujours de recourir à la 
Bibliothèque (vieillie et incorrecte en certains points) de Camus 


(1) Exemple (p. 219, n. 1) : sur Cougny, ‘Extraits des auteurs grecs con- 
cernant la géographie et l'histoire des Gaules, voy. l'appréciation peu favo- 
rable de la Revue celtique, t. XIV, p. 199-203. | 

(2) Ce procédé imparfait amène M. G. à citer parmi les volumes édités parla 
Société de l'histoire de France (p. 222), l'édition du Beaumanoir de Beugnot, 
heureusement remplacée aujourd'hui par celle de M. Salmon, et à omettre 
l'excellente et définitive édition des Efablissements de M. P. Viollet. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 159 


et Dupin, donne d'assez riches nomenclatures. — Pour les Or- 
donnances, par exemple, il eût été bon de dégager les deux 
recueils usuels d’Isambert et du Louvre : les étudiants n'auront 
jamais la patience de dépouiller tous les ouvrages cités ici. — 
Pour les Coutumes, au contraire, la bibliographie est incom- 
plète : il aurait fallu au moins constater qu'à côté du Bourdot 
de Richebourg il existe un grand nombre d'éditions locales qui, 
à mon sens, sont bien préférables à celle de ce compilateur; 
car je me sépare de M. G. quand il affirme (p. 279) « qu’il 
n'est pas de raison sérieuse de suspecter la fidélité des textes 
qu’elle donne ». Les coutumes étrangères (p. 281) venant 
en aide au droit français sont indiquées trop rapidement; un 
renvoi au chapitre spécial relatif aux législations étrangères 
eût suffi ou, autrement, une indication plus détaillée était né- 
cessaire. — Quant aux Sources de la période révolutionnaire 
et contemporaine, j'ai une omission grave à y signaler. Le 
meilleur répertoire bibliographique pour les sources législa- 
tives révolutionnaires, la Bibliographie de l'histoire de Paris 
pendant la Révolution française, par M. Tourneux ({t.[°", Paris, 
1890, in-4°) (1), est inconnue de l’auteur. — Un Répertoire 
méthodique des Travaux d'histoire moderne et contemporaine 
est publiée, depuis 1899, par la Revue d’hist. mod. et con- 
temp. L'année 1898 a parue en 1899; l’année 1899 va pa- 
raître. — En ce qui touche les Arrêts, M. G., qui déclare 
(p. 293) excellente la liste de Dupin, fait un choix parmi 
les recueils généraux et ceux relatifs aux différents ressorts 
provinciaux. Mais ce procédé qui m'eût paru acceptable pour 
les Bibliographies générales de la deuxième partie est, ici, 
selon moi, plein d'inconvénients. Car, sur quoi, baser son 
choix entre les recueils d’arrêts? Tous ne doivent-ils pas être 
consultés comme étant la source vive de notre droit national? 
Pour la Flandre, que je prends comme exemple (p. 304), 
pourquoi citer les Arrests notables du Parlement de Tournay, 
de Math. Pinault des Jaunaux et négliger la Suite des arrests 
notables du Parlement de Flandres, t. [lT et IV (Douay, 1715, 
in-4°)? Pourquoi omettre le Recueil d'arrests du Parlement 
de Flandres de Dubois d'Hermaville et autres (Lille, 1773, 


(1) Préliminaires, $$ 4-7. 


os 
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2 tomes en un vol. in-4°) (1)? Pour le Parlement de Toulouse, 
j'eusse aimé à trouver la mention du plus ancien recueil d'ar- 
rêls (à ma connaissance) : J. Baron, Resolutions de droict… 
traitees et decidees au Parlement de Tholose et recueillies par 
J. de Coras, .. traduictes et illustrees d'ordonnances, edicts 
et àrrests du Parlement de Paris (Paris, 1610, in-12). 

En revanche, de très abondants renseignements sont fournis 
sur le Droit canon qui occupe les pages 324-414, M. G. est très 
documenté sur cetle source particulière de notre ancien droit. 
Là encore cependant, une condensation eût facilité aux étu- 
diants la vision plus nette et plus rapide des éditions essentiel- 
les à séparer de celles intéressantes au seul point de vue bi- 
bliophile. 

Le troisième morceau de la troisième partie comprend les 
« Recueils spéciaux aux documents non juridiques ». Ces re- 
cueils forment un ensemble important de sources narratives, 
écrits, etc.., trop souvent négligés dans les travaux d'histoire 
du droit et qui fourmillent de renseignements précieux, quoi- 
que indirects. La bibliographie des écrits littéraires de l’anti- 
quité grecque et latine est trop sommaire : était-il indispensable 
de l’entreprendre ? N'eût-il pas été suffisant de faire un simple 
renvoi aux bibliographies spéciales de philologie classique ? 

Avec ce morceau s'achève la partie consacrée au droit fran- 
çais. 

La fin de la seconde section comprend les Recueils de docu- 
ments étrangers. Nous constaterons d’abord à la louange de 
M. G. qu’en donnant place aux sources des pays voisins, ila 
voulu faciliter l'étude du droit ancien comparé de l’Europe oc- 
cidentale, étude encore peu avancée et si féconde pour la 
détermination des étapes successives parcourues par le droit. 
La tâche était pénible et je doute que les spécialistes se montrent 
satisfaits sur tous les points de détail. — En attendant les com- 
pléments promis pour le tome suivant, voici quelques indica- 
tions (2). Pour l’Allemagne, il est surprenant de voir citer seul 


(1) Cet ouvrage est cité sous le paragraphe traitant des sources du droit 
belgique (p. 504). 

(2) Je les dois à la savante obligeance de mon excellent ami. M. Ed. Lam- 
bert, agrégé, chargé du cours de Droit civil comparé à la Faculté de droit 
de Lyon. 
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(p. 692) parmi les ouvrages d'histoire du droit privé le manuel 
de Thudichum, si justement critiqué et si superficiel et de ne 
pas voir mentionner au premier rang le Handbuch des deuts- 
chen Privatrechts de Stobbe qui, malgré son titre, contient, 
sous forme d'introduction historique à chaque partie du droit 
privé, un excellent traité d'histoire du droit allemand et une 
bibliographie fort précieuse. Parmi les revues allemandes (dont 
l’'énumération est fort incomplète) la Kritische Vierteljahres- 
schrift de Munich (omise par M. G., p. 175) se signale comme 
indispensable à l'historien par ses recensions et bulletins biblio- 
graphiques. L'importance des Untersuchungen sur deutschen 
Staats- und Rechtsgeschichte de Gierke (p. 691, n. 2) n’est pas 
mise en lumière. Quant aux sources du droit allemand, on re- 
grette l’absence d'indication précise sur les Rechtsbücher, les 
Stadtrechte, les Weisthümer et leur bibliographie. — Pour l’An- 
gleterre, omission (p. 463) de l'édition savante de Lieberman 
sur les Lois saxonnes (en cours de publication); pas de dépouil- 
lement des grands recueils d'histoire dont l'étudiant devrait 
connaître le contenu aussi bien que pour la Collection des Maï- 
tres des Rôles. — Pour la Suisse, la simple mention en note de 
la Zft. für schweïxerisches Recht ne laisse pas soupconner son 
importance comme recueil d'anciens textes et de travaux histo- 
riques et au point de vue bibliographique. La liste de la page 
695 serait facilement enrichie et doit être nécessairement com- 
plétée par le Rechts-Kalendar der zweixerischen Eidgenossen- 
schaft de Schlatten {avec suppléments). — Pour l'Italie, omis- 
sion regrettable de la Rivista italiana per le scienxe giuridiche, 
de l’Archivio giuridico, des Studi e documenti di storia e diritto, 
ainsi que (p. 543) de la Storia di dirilto italiano de Pertile. 

Les troisième et quatrième sections qui clôturent la troi- 
sième partie sont moins développées que les précédentes. Elles 
ont pour objet : 1° les Sources manuscrites (1) que l'A. passe 


(1) C’est à tort que le Catalogue des factums (de la Bibl. nat.) par A. Corda 
figure ici (p. 556, n. 2); car son titre exact est : Bibliothèque nalionale : 
DÉPARTEMENT DES IMPRIMÉS; Catalogue, etc... — Pourquoi n'avoir pas attiré 
plus nettement au début de cette section l'attention des étudiants sur l'ex- 
cellent répertoire de MM. Langlois et Stein (Les Archives de l'Histoire de 
France et non Les Archives de la France) signalé en note, p. 550, et repris 
seulement p. 564? Il nous paraît que bien des détails sur l’organisation des 
bibliothèques et archives sont rendus inutiles par cet ouvrage. 
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en revue très rapidement « parce que, dit-il, les documents 
manuscrits, à part ceux des tout derniers siècles, exigent de 
celui qui les consulte une habitude de lecture peu commune 
chez l'étudiant juriste » (p. 179, n. 1; la même idée revient 
p. 549). Je ne suis pas de l’avis de M. G. La paléographie du 
Moyen âge est essentielle, à mes yeux, pour quiconque veut 
produire, avec des ressources documentaires étendues, des mo- 
nographies (de droit privé surtout) originales et approfondies. 
Comment connaître, sinon par les pièces d’archives inédites 
. presque toutes, les actes de pratique du Moyen âge ? Ne reste- 
t-il pas encore des recueils d’arrêts et des formulaires inédits, 
dont le nombre est petit sans doute, mais dont l'importance 
est grande par suite de la rareté de ces sortes de documents 
avant la Renaissance? Comment, enfin, songer à travailler 
uniquement sur des textes imprimés quand on sait pertinem- 
ment que les éditions de beaucoup sont mauvaises? [l importe 
donc que les travailleurs sérieux en histoire se mettent à la 
paléographie : les cours des Facultés de lettres (ils n'existent 
pas partout, je le reconnais) leur suffisent; 2° Les principaux 
ouvrages servant d'instruments de recherches dans les recueils 
el dépôts (par exemple, les ouvrages de Franklin, d'Oesterley, 
etc.). Les quelques pages qui y sont consacrées sont un peu 
perdues à cet endroit, elles eussent, suivant nous, été plus 
utilisables fondues dans les chapitres correspondants. 

IT1. — La quatrième et dernière partie du livre (pp. 573-757) 
renferme un choix des Principaux ouvrages auxiliaires utiles 
au débutant-historien du droit français : encyclopédies, ouvra- 
ges d'histoire, de littérature et de droit, biographies, etc., 
glossaires. Ce choix que M. G. déclare « très restreint et for- 
cément très arbitraire » nous a paru pour certains chapitres 
suffisamment ample et judicieux. Pourtant, le sacrifice des 
manuels scolaires de n'*"% main ne m’eût nullement peiné 
et, par contre, quelques additions eussent été bien accueillies 
de ci, de là. La revue des travaux modernes sur l’histoire du 
droit des pays occidentaux (p. 675-700) est, suivant le point 
de vue auquel on se placera, ou trop sommaire (1) ou trop dé” 


| (4) Dans les ouvrages choisis consacrés à l'hist. du droit civil français, 
ne sont cités que 3 ouvrages (p. 681). 
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veloppé. À mon sens, les traités généraux seuls eussent dû 
être cités, surtout parce qu'ils mettent sur la voie des mono- 
graphies ; et les ouvrages qui étudient les sources eussent été 
mieux placés avec la bibliographie même de ces sources. Enfin, 
les catégories sont-elles toujours impeccables et, par exemple 
n'est-il pas surprenant de voir l'important Répertoire de Guyot, 
classé parmi les ouvrages s’occupant de « sciences souvent 
utiles à l'histoire du droit » (p. 743) ? — L’indication des glos- 
saires est précieuse. Mais l'A. me permettra de réparer une 
lacune : le seul glossaire juridique pour le droit romain est 
l'indispensable Manuule latinitatis fontium juris civilis romano- 
rum de Dircksen, qui n’a pas encore été remplacé. Le Vocabul. 
qurisprud. rom. est, avant tout, un répertoire de tous les 
mots employés par les jurisconsultes (1). Pour l’ancien droit 
français, les tables-glossaires des Etablissements de M. Viollet 
et de La Très ancienne coutume de Bretagne de M. Planiol et 
autres coutumiers étaient aussi à citer. 

- Notre tâche de « recenseur » — et non de censeur — s’achè- 
vera par l'enregistrement des promesses que M. Gavet nous fait 
de donner bientôt la suite de son important Manuel. Nous l’at- 
tendons avec confiance et impatience, car ce tome IT doit nous 
révéler des sources, pour ainsi dire inconnues, du droit français 
au Moyen äge (inconnues parce que perdues en des périodi- 
ques nombreux). Les travaux bibliographiques, arides par na- 
ture et d'intérêt négligeable pour la masse même des juristes, 
n'ont d’autre récompense que la reconnaissance d'une élite. Si 
les labeurs de notre collègue peuvent multiplier et améliorer 
les thèses d'histoire du droit, la gratitude des Facultés lui en 
sera d'autant plus vive. 

| Pau CoELiNET. 


(1) Deux observations : Pourquoi lindication iso/ée du volume vieilli de 
M. de Caqueray sur Cicéron. — Le Précis de ie a et Bekker est vrai- 
ment trop sommaire comme glossaire. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — Notre éminent collaborateur, M. Gérardin, 
professeur à la faculté de droit de Paris, a été promu au grade 
d'officier de la Légion d'honneur (12 janvier). 


Lei 
6 9 


Un congé jusqu’à la fin de l'année scolaire 1899-1900 a été, 
sur sa demande et par raisons de santé, accordé à M. Léon 
Michel, professeur de droit civil à la faculté de droit de Paris. 
M. Ambroise Colin, professeur à la faculté de Caen, a été chargé 
du cours (15 janvier). 


o 
6 © 


… Nous complèterons ainsi qu'il suit la liste des cours histori- 
ques faits dans les différentes facultés : 


CAEN. in | 
Pandectes. Prof. M. Astoul : La manus injectio, l’actio per 
sacramentum, la formule, la litis contestatio, la sententia. 
Histoire du droit privé. Prof. M. A. Colin : Les successions; 
les donations et les testaments, les contrats. 
Histoire du Zroit public. Prof. M. Le Fur : Les constitutions 
de la France, de l’an VIII à nos jours. 
. M. Astoul étudie en outre la procédure et spécialement le 
système des preuves dans les coutumiers normands. 


TOULOUSE. 

Pandectes. Prof. M. Deloume. La propriété à Rome. 

Histoire du droit public. Prof. M. Maria. — Histoire de l'ad- 
ministration de la province par les agents du pouvoir central. 
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Histoire du droit privé, Prof. M. Brissaud. — Le droit suc- 
cessoral de l’ancienne France. | | 

Cours d'histoire du droit méridional (créé par l'Université). 
Chargé de cours : M. Brissaud. — Les coutumes de l’Agenais. 


. o 
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Les élèves sortants de l'Ecole des Chartes ont passé les 29, 
30 et 31 janvier les thèses exigées pour l'obtention du diplôme 
d'archiviste-paléographe. Quelques-unes d'entre elles présentent 
de l'intérêt pour l'histoire du droit et des institutions de la 
France. 

Denis (P.). — Le droit de « gave » de Cambrésis. Étude de 
la protection des princes comtes de Flandre sur l'évêque et les 
églises de Cambrai (1144-1687). 

GAUTHIER (L.). — Les Juifs et les Lombards dans les deux 
Bourgognes. Étude sur’ le. commerce de l'argent au xin° et 
x1v* siècles. | 

GuizLeMoT (E.). — Étude sur les forêts du bailliage de Senlis. 

SERBAT (L.). — Les assemblées du clergé de France. — Ori- 
gines, organisation, développement (1561-1615). 

Wiiner (P.).— L'Hôtel-Dieu, Le Comté de Troyes du xnr° 
au xvir° siècle (1157-1630). 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres.— (22 décembre). 
M. d’Arbois de Jubainville est chargé, en remplacement de 
M. Giry, de la publication des diplômes mérovingiens. — 
(29 décembre). Une inscription, révélée par M, Maspéro prouve 
de façon certaine l'existence de la dîme, dont l'usage en Egypte 
n'avait été jusqu'ici qu'entrevu. — L'Académie désigne pour 
la chaire de diplomatique de l'Ecole des Chartes : en première 
ligne, M. Maurice Prou; en deuxième ligne, M. Levillain (1). — 
(5 janvier 1900). M. Viollet continue la lecture deson mémoire 
sur les constitutions communales au moyen âge. Il étudie en 
détail les justices et les milices des communes. 


(1) M. Prou a été nommé depuis lors titulaire de cette chaire. 
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M. S. Reinach présente, au nom de l’auteur, M. Dobruski, 
directeur du musée de Sofia, un nouveau fascicule de Watz- 
riaux d'archéologie, publié à Sofia, en langue bulgare. On y 
trouve un grand nombre d'inscriptions grecques et latines, ainsi 
que la reproduction de monuments figurés fort IMporantS qui 
ont été exhumés récemment dans la région. 

o°o 

Académie des sciences morales et politiques.— (23 décembre). 
M. Desjardins complète la communication par lui déjà faite sur 
l'arbitrage international en insistant sur le rôle de l'Italie dans 





culté de droit de Nancy, est élu par 16 voix, contre 14 données 
à M. Em. Chevallier, membre correspondant de l’Académie 
dans la section d'économie politique. — (3 février 1900). 
M. Fournier de Flaix, lit un mémoire sur le Chancelier de 
L'Hospital, son temps et sa politique, d’après la savante mono- 
graphie qu'a consacrée au. chancelier M. Dupré Lassalle, con- 
seiller honoraire à la Cour de cassation. M. Fournier de Flaix 
expose les origines de la fortune politique de L'Hospital, les 
étapes de sa carrière, etc., puis il retrace les principales idées 
politiques du chancelier, les difficultés qu’il a’ rencontrées, 
notamment dans les traditions romaines, la révolution moné- 
taire du xvie siècle, la réforme, etc. 
o°e 

Publications nouvelles. — A signaler : les souvenirs d’un pr'e- 
sident au Grand Conseil sous Louis XIV, Joly de Blaisy, par 
M. E. Petit (1), une étude de M. Lods sur l'enregistrement de 
l’Édit de Nantes par le Parlement de Paris(2); un tirage à part 
du travail de M. l'abbé Jérôme, publié dans les Annales de l'Est 
sur les élections et les cahiers du clergé lorrain aux États gé- 
néraux de 4789 (3); une histoire des seigneurs et de la seigneu- 
rie de Ea Grange de M. Ch. Kohn (4). | 


(4) Dijon, Darantière, 4899, in-8». 

(2) Paris, Soc. de l’hist. du protest. franç., 1899. 
(3) Paris, Berger-Levrault, 1899, in-8°, 172 p. 

(4) Luxembourg, Wovré-Mertens, 1899, # vol. in-4°. 
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La Société des Etudes historiques se propose d'éditer, sous 
le titre de Bibliothèque de bibliographies critiques, une série de 
bibliographies concernant différents sujets, avec indication des 
répertoires d'archives à consulter, des recueils de textes et do- 
cuments, etc. M. Fr. Funck-Brentano a déjà publié dans cette 
collection La prise de la Bastille ; M. Germain Martin l’industrie 
en France avant 1789. 


G. APPERT. 





OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Roche (Louis). — Essai sur les origines romaines et germani- 
ques du contrat de fiançailles. Grenoble, imp. Villard, 1898, in-8°, 
1x-99 p. 


2, Ruggiero (R. de). — La delegazione in diritto romano. Mo- 
dena, 1899, in-8°, 103 p. 


3. Pasquale del Giudice. — I consigli ducali et il senato di Mi- 
lano. Contributo alla storia del diritto publicano Milanese dal XIV 
al XVI secolo. Milano, 1899, in-8°, 52 p. 


4. Scialoja (V.). — Frammenti antegiustiniani die Autun. Roma, 
Pasqualucei, 1899, in-8°, 16 p. 


5. Uzureau (abbé). — Les filles de la Sagesse devant le Comité 
révolutionnaire de Cholet. Angers, Lachèse, 1899, in-8°, 16 p. 


6. Van Wetter. — Le droit romain et le droit germanique dans 


la monarchie française, 1° part. : la famille. Paris, Chevalier- 
Marescq, 1899, in-8°, 87 p. 


7.Thaner (Dr. Fred.). — Abalard und das canonische recht. Die 
personlichkeit in der Eheschliessung. Graz, Teuschner und Lu- 
bensky, 4900, in-8°, 58 p. 


8. Brie (Dr. Siegfried). — Die lehre vom Gewohnheitsrecht. Erster 
theil. Bresiau, Marcus, 1899, in-8°, xv-266 p. 
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9, Washington Ward. — The early development of the Chesa- 
peake and Ohio canal project. Baltimore, J. Hopkins, 1899, in-8°, 
143 p. 

10. Villads Christensen. — Baareproven dens historie og stil- 
lig i fortidens retsog naturop'attelse. Kobenhavn, det nordische 
forlag, 1900, in-8°, v-289 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC, — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUEKRRE, 


ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN 


MÉDITATION SUR LA CONSTITUTION ‘EKATEPAQI 
ET LE JUS POŒENITENDI() 


CHAPITRE X 


Les Empereurs sont obligés de modifier les règles 
du droit commun. 


Revenons à l’époque de Zénon. 

Le bon sens avertit que l'existence des puissants ne pouvait 
aller sans un trouble profond dans tout l’équilibre juridique. 
Lorsque, dans un pays, une classe d'hommes peut arrêter le 
cours de la justice, dépouiller ou enrichir les faibles suivant 
son caprice ou son intérêt, entretenir des armées, installer 
des prisons privées, rendre une justice particulière, on ne 
conçoit plus entre cette classe d'hommes et le reste de la nation 
d'application régulière des lois. L'’ordinaire système contrac- 
tuel suppose l'égalité réelle et non pas seulement théorique 
des parties contractantes devant la loi (2). Chaque partie étant 
libre agit librement et donne au contrat un libre consentement. 
Que si, par aventure, le consentement a été vicié par le dal ou 
la fraude, les voies de droit sont ouvertes, et la partie 
lésée obtient réparation. 

Mais tout cela suppose une égalité effective des parties 
devant la loi, une justice accessible, un juge qu'aucune con- 
sidération ne détourne de ses devoirs. Or, quand l'Inferior et 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et étranger, 1900, p. 37. 
(2) D. XVII, 4, 3, 8 2. 
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le Potentior sont en désaccord, 1l n’y a plus ni égalité vérita- 
ble, ni justice prompte, ni exacte application des lois (1). Le 
juge du Bas-Empire a peur d’être juste, ou bien il a trop d’in- 
térêt à ne l’être pas (2). S'aperçoit-il que le Puissant a tort, il 
traîne l'affaire en longueur, cherche des biais, et si on lui 
laisse un large pouvoir d’appréciation, il apprécie les faits 
litigieux de façon à donner gain de cause au plus fort. Et 
que servira alors d'exercer l'action de dolo, si le juge 
tremble de découvrir le dol? Que servira d’intenter l’action 
quod metus causa ou l'interdit unde vi ou l’action ex lege 7, 
C. VIII, 4, si le juge n'ose trop approfondir 


Du tigre, ni de l'ours, ni des autres puissances 
Les moins pardonnables offenses ? 


D'ailleurs, pour que les moyens du droit commun contre le 
dol ou la violence produisent effet, il faut apporter des preuves, 
des preuves que le juge trouve bonnes. Or, contre un Puissant 
où trouver des témoins? Personne n'a rien vu, rien entendu(3;. 
Et si, par hasard, que lques témoins ont le courage de déposer, 
n'est-il pas à craindre que l'appréciation du juge soit toujours 
favorable au Puissant ? | 

On comprend maintenant pourquoi les empereurs se sont dé- 
cidés à toucher au système contractuel. Ne pouvant ni égaler 
les faibles aux forts(4), ni donner aux juges un haut et iné- 
branlable idéal de justice, ils s’avisèrent tantôt de déplacer le 
fardeau de la preuve, tantôt de restreindre le droit d'apprécia- 
lion du juge pour que ce droit ne s’exerçât pas aux dépens du 


(1) C’est l’inopia justiliae dont parle Cassiodore, Var., IX, 20. Cf. Saint 
Ambroise, de officiis minisirorum, 1, 28, 138 : « Potentiae cupiditas formam 
justitiae virilem effeminat » ; Saint Jean Chrysostome, Adversus oppugnatores 
vitae monasticae, I, 7 (Migne, P. G, I, p. 328)... ai mèv moe Évôx dixaotrpra 
Xi vpaot moAÂTS YVÉLEUOL mapavoutas xai Rd ixIa.. 

(2) Cassiodore, Var., V, 19 : « Care, ne te venalitas maculet ». Cf. Boëce, 
De consol., 1, 4 : « Pro tuendo jure potentiorum semper spreta offensio. Quo- 
ties ergo Cunigastum in imbecillis cujusque fortunas impetum facientem 
obvius excepi, quoties Triguillam regiae praepositum domus ab incepta per. 
petraque jam prorsus injuria dejeci. » 

(3) Nov. Just., 90 : oi yap Érepa pmév eldores, Érepa de ma YYÉAAOVTES. 

(4) Superbis modesliam aequalitalis imponere. Cassiodore, Var., VI, 18. 


ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. 471 


faible, tantôt enfin de relâcher les liens contractuels assez 
pour que le faible n’y fût pas, malgré-lui, emprisonné. 

Tous les contrats qui étaient de nature à servir la cupi- 
dité ou la tyrannie des Puissants furent ainsi plus ou moins 
disloqués. 


CHAPITRE XI 


De la querela non numeratae pecuniae. 


Quels sont les contrats dont les Potentiores étaient enclins à 
abuser? La vérité est que les Puissants tentèrent d'abuser de 
tous les contrats (1). Léon et Anthemius en font l’aveu sans 
réticences à propos du patronage : quod geritur sub praetextu 
donationis, vel venditionis, seu conductionis aut cujuslibet al- 
terius contractus |2). | 

Toutefois il est clair que’certaines opérations juridiques se 
prêtaient mieux que d’autres, soit par leur objet, soit par leur 
mécanisme, soit par l'effet des circonstances ou des habitudes, 
aux entreprises des Puissants. 

Considérons d’abord les contrats d’où naît une obligation de 
rendre des choses fongibles, les contrals dans lesquels, pour 
employer les termes mêmes de Justinien, pecuniae vel aliae 
res numeralae vel datae esse conscribuntur (3). Ces contrats et 
notamment la stipulatio credendi causa, le mutuum, la locatio 
conductio irregularis donnaient aisément lieu à l'abus. Le Puis- 
sant obtenait par exemple d’un humilior la reconnaissance 
écrite d'un versement, et ne versait rien (4). Puis, nanti de la 
cédule, il réclamait tout de même, au jour fixé pour le rem- 
boursement, l'argent qu'il n'avait pas versé. C'était à l'hu- 
milior à prouver que le versement n'avait pas eu lieu. Preuve 
difficile, surtout devant un juge naturellement enclin par pru- 
dence et par intérêt à donner raison au Potentior. Les empe- 
reurs vinrent au secours des faibles en ordonnant au juge de 


(1) Cassiodore, Vur., VII, 39°: « ..… quapropter tuilionem tibi nostri no- 
minis quasi validissimam turrem contra inciviles impetus et conventionalia 
detrimenta nostra concedit auctoritas... » 

(2) C. J., XI, 54, 1. 

(3) C. J., IV, 30, 14 pr. 

(4) D., IV, 2,9, $ 3 : numeratio non est secuia. 
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ne tenir aucun compte de la cédule pendant un certain délai (1). 
Le devoir du juge est strict. Si, dans le délai, le débiteur sou- 
tient n’avoir rien recu, l'écrit n’est plus d'aucun secours au 
créancier et celui-ci devra démontrer autrement et comme il 
pourra la réalité du versement (2). 

Tel est l'effet principal de la querela non numeratae pecu- 
niae (3). 

On s’est émerveillé que la loi romaine ait enlevé au créan- 
cier un moyen de preuve aussi légitime et aussi probant que 
l'écrit. O. Bähr (4), remarquait, il y a un demi-siècle, que 
les érudits ne donnaient aucune raison plausible qui expli- 
quât et justifiât une règle aussi extraordinaire : « So ist es, wie 
mir scheint, noch keinem Rechisgelehrten gelungen, einem auch 
nur annähernd plausibelen Grund aufzufinden zur Erklärung 
und Rechtfertigung einer Vorscrift, wodurch einem urkundlichen 
Emypfangsbekenniniss die Glaubwürdigkeit entsogen wäre. » 

Que dit-on en effet communément? On se rabat sur l’avaritia 
creditorum, l’indigentia debitorum. On invoque quelquefois la 
maxime : negantis naturali ratione nulla probatio(5). Ce sont là 
des mots, non pas des raisons. On dit aussi que Île débiteur 
aux abois se soumetaux plus dures conditions. Il est vrai, mais s’il 
est socialement l’égal du créancier, ou à peu près ,il n’ira jamais 
jusqu’à reconnaître avoir recu l'argent non encore versé (6). 


(1) Un an, plus tard cinq aus, plus tard encore deux ans, C. J., IV, 9, 4. 

(2) V. Théoph. in tit., 21, Inst. II. 

(3) C. J., IV, 30, 3, 10, 14. — Les mots querela non numeratae pecuniae 
comprennent l’exception et la confestalio. Cf. Gneist, Die formellen Verträge, 
1885, p. 18. 

(4) Die Anerkennung als Verpflichlungsgrund, Cassel, 1855, p. 301. On trou- 
vera une traduction italienne de l'appendice qui a précisément pour objet 
l'exceplio n. n. p. dans l'ouvrage de Facelli, qui a pour titre : Exception. n. 
p. in relazione col contratlo lilterale, Turin, 1886, p. 157 sq. 

(5) C. J. IV, 30, 10. 

(6) L’explication plus récente de Pernice, Zeitschrift der Sav. Stiftung, R. 
A. XIIT, p. 284 sq. ne me paraît pas non plus suffire. Volontiers j'admets 
avec Pernice que la querela n. n. p. appartenait à la procédure extraordinaire. 
Mais Pernice ajoute : « … Hier bestanden die Hindernisse des volksrechtlichen 
Processe nicht. Fine eigentliche Beweisführung der Parteien gabe es nicht, der 
Beamite sucht mit ihrer Hülfe den Thatbestand festzustellen. Da war eine Ver 
schiebung der Beweislast leichler môglich; sie war nahe gelegt, wo der Richter 
einem frisch ausgestelllen Schuldscheine in den Händen des Glaübigers mis- 
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I faut, pour comprendre la situation révélée par les textes, 
supposer que l’emprunteur est aux mains de celui qui prête. 
Alors seulement on peut imaginer qu'un débiteur signe une 
reconnaissance sans qu'il y ait dol ou violence. 

L'exception non numeratae pecuniae apparaît donc comme 
une arme juridique aux mains des faibles. Nous la trou- 
vons d’abord employée contre les cautiones portant stipu- 
lalion credendi causa. Sans doute parce que dans la pratique 
on usait beaucoup de ces sortes de stipulations. Thalelée ne 
fait qu’exagérer la vérité quand il sous-entend une stipulation 
dans tous les textes du titre De non numerata pecunia, IV, 
30 (1). Ce nom même d'exception donné au mode d'emploi 
le plus fréquent de la querela non numeratae pecuniae 
témoigne assez qu'on n’avait pas d’abord songé au prêt 
réalisé par simple mutuum. Toutefois l’extension se moti- 
vait trop aisément pour n’avoir pas lieu. Et puis, avec les abus 
des Puissants qui se généralisent au Bas-Empire, l'emploi 
de l'exceptio non numeratae pecuniae s'étendit aussi. On permit 
cet emploi contre tout écrit constatant une dation d’où naissait 
uneobligation de rendre de l'argent ou des choses fongibles(2). 

À mon explication, qui fait de la querela non numeratae pe- 
cuniae un remède créé en vue des faibles, on objectera peut- 
être que l'exception fut aussi employée contre les quittances 
de dettes privées (securilates quae super privatis debitis a cre- 
ditore conscribuntur). Pendant trente jours à partir de sa 
date, la quittance ne fait pas preuve du paiement qu'elle cons- 


trauen zu muüssen glaubte, weil er den Gebrauch kannte, ihn vor Empfang der 
Valuta zu wbergeben ». Mais justement ce qu'on voudrait savoir, et ce que 
Peraice n’explique pas, c'est pour quels motifs et comment s'était introduit 
l'usage de signer des reconnaissances avant d’avoir rien reçu. 

(1) Bas. XXLIT, 1, 67, scholie où povov. Cf. Gaius, IV, 116; D. XLV, 1, 126, 
82; XLVTI, 2, 6, $ 1,7 et encore D. XXII, 3, 5, $ 4 et sur ce texte qui a sug- 
géré l'expression caulio indiscreta, Gaeist, op. cit., p. 199 sq., 310. 

(2) On excepta cependant le cas de dépôt irrégulier, celui d’une reconnais- 
sance postérieure de la dette avec paiement partiel, et celui d'une cautio 
discreia : Si quid scriplis cautum fuerit pro pecuniis ex anlecedente causa des- 
cendentibus, eamque causam specialiler promissor edixeret. La causa antece- 


dens était bien entendu une causa debiti antérieure à l'opération actuelle et 


non pas seulement à la rédaction de l'écrit. V. C. J. IV, 30, 4, 13, 14. Cf. Gneist, 
op. cif., p. 52 sqq. 
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tate si le créancier oppose l'exception (1). On semble craindre 
que le débiteur n'ait extorqué la quittance. Or, dans les rela- 
tions entre les Puissants et les humiliores, le Puissant joue le 
rôle de prêteur : il n'a donc rien à craindre des entreprises du 
débiteur. — J'observe d’abord que ceux qui expliquent la 
théorie singulière del'exceptio non numeratae pecuniae par l'ava- 
riliu creditorum et l'indigentia debitorum, ne rendent aucune- 
ment compte de l’extension de l'exception aux quittances. Je 
remarque ensuite que l'exception non solutae pecuniae n’ap- 
paraît pas dans les textes avant l’année 528 (2). Il en est de 
même de l'exception dotis causae sed non numeratae (3). Qu’on 
ait donc utilisé notre qguerela, trois siècles après sa création, 
dans des cas où les vexations des Puissants n'étaient pas à 
redouter, j'y consens volontiers, mais cela ne fournit aucun 
argument contre ma thèse. 

On objectera sans doute aussi le silence des textes. Ni les 
constitutions impériales, ni les commentaires des juristes du 
siècle ne font allusion, à propos de l'exception non numeratae 
pecuniae, aux rapports des Puissants et des faibles. Notons ce- 
pendant : — 1° que la Novelle XXXI, $ 1, de Valentinien II, 
établit une relation certaine entre la tyrannie des Puissants et 
la rédaction des écrits non annumerato pretio (4); — 2° que 
dans la grande constitution adressée au préfet du prétoire 
Mens (5), constitution capitale en notre matière, Justinien 
pense tout de suite à un créancier haut fonctionnaire de {a 
ville ou des provinces, donc à un Puissant : « Sed si praesens 
Sit qui pecunias numerasse vel alias res dedisse scriplus est, 
aliquam véro administrationem, vel in hac alma urbe, vel in 
provinciis gerat ». Si la pensée de l’empereur, en quête 
d'une hypothèse, s'arrête aussitôt à celle d’un créancier haut 
fonctionnaire, n'est-ce pas justement parce que l'hypothèse 
pratique est celle d’un créancier Potentior ? — 3° que dans le 


(1) G. JS. IV, 30, 1482. Pour les argentarii, V. nov. 136, ch. 5, 6. 

(2) Gneist, op. cit., p. 26, 30-50. 

(3) G. J. V, 15, 3. Cf. nov. 100 et Cujas, {n exposit. Nov. 

(4) CF. l'interpretatio et le texte des divers epitomes dans Hœael, Lex Ro- 
mana Wisigothorum, 1848, p. 290, 291, Voir aussi une note du Codex Vin- 
dobonensis jurid. gr., rapportée par Zachariæ, J, G. KR., 11, p. 397, note 50. 

(5) C. J. LV, 30, 14. 
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formulaire de Sathas dont il sera question plus bas, une for- 
mule rattache la querela non numeralae pecuniue au jus 
poenitendi (1). Or, le jus poenitendi est précisément un des plus 
curieux moyens imaginés au Bas-Empire pour protéger les 
faibles contre les entreprises contractuelles des Puissants (2). 

D'ailleurs le silence des textes fût-il complet, — et on vient 
de voir qu'il ne l’est pas, — ne serait pas pour surprendre. 
Nous n’avons dans les Codes que des constitutions ou fragments 
de constitutions soigneusement triés. Les compilateurs n’ont 
pas jugé bon de faire étalage du mal économique qui rongeait 
l'État. Les rédacteurs mêmes des constitutions y faisaient le 
moins possible allusion. ils obéissaient à des motifs particuliers 
et statuaient par voie de mesures générales. N'’avons-nous pas 
vu, en 4890, le législateur français procéder de la même manière 
en décidant que la résiliation du contrat de louage de services 
fait sans détermination de durée, résiliation survenue par la 
volonté d’un seul des contractants, pourrait donner lieu à des 
dommages et intérêts? Le nouvel article 1780 du Code civil ne 
distingue pas. La règle est générale. Mais cependant tout le 
monde sait qu’elle a été édictée pour des fins particulières. On 
a voulu secourir les ouvriers des Polentes modernes, et no- 
tamment les ouvriers commissionnés des grandes compagnies 
de chemin de fer. 

C’est au dixième siècle seulement que les empereurs feront 
sur les Puissants des aveux complets. Alors, le temps des ré- 
ticences et des demi-mesures est passé. Les grandes novelles 
de Romain Lacapène, de Constantin Porphyrogenète, de Ro- 
main le Jeune, de Nicéphore Phocas, de Basile Bulgaroctone 
en interdisant aux Potentiores l'acquisition directe ou indi- 


(4) Bibliotheca graeca medii aevi, 1877, VI, p. 625. V. infrà, chap. XX. 

(2) J'ajoute encore ceci : on se souvient des nombreuses précautions prises 
par le droit romain pour empêcher que le gouverneur n'abusât de sa puis- 
sance en contractant avec ses administrés. V. suprà, p. 99, n. 2. Il est à re- 
marquer que le Syrisch Romisches Rechisbuch, 1880, édit. Bruns et Sachau, 
L. 65, Ar. 108, y ajoute la défense pour un créancier de rien acheter à son dé- 
biteur avant que celui-ci n'ait payé. Le rédacteur unit donc dans sa pensée, l’idée 
de Potenlior et celle de créancier, et cela probablement parce que Constantin en 
prohibant la lex commissoria, CG. Th. IT, 2, 4 — C. J. VIII, 34, 3, avait voulu 
atteindre les Puissants et, comme le dit sa constitution dont le texte est 
vraiment remarquable, laisser respirer les humbles débiteurs. 
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recte, totale ou partielle des biens des Pénètes, ne nous laissent 
plus rien ignorer des entreprises malfaisantes des grands pro- 
priétaires. Mais justement, c’est au milieu du dixième siècle 
qu'on Jjoignit aux Basiliques les scholia antiqua. Il est évident 
qu’on dut laisser de côté, pour une très grande part, les anciens 
commentaires relatifs aux rapports des Puissants et des faibles. 
Avec la nouvelle législation, qui rendait ces rapports peu fré- 
quents en droit et en fait, les commentaires des anciens scho- 
liastes n'étaient plus qu'un inutile fatras. 


CHAPITRE XII 


La preuve dans la revendication. 


Du changement opéré dans les règles de la preuve en matière 
de stipulation et de prêt d'argent ou choses fongibles, je ne 
puis me tenir de rapprocher le changement apporté, en 3925, 
par Constantin le Grand, aux règles de la preuve dans la re- 
vendication (1). Constantin, C. ‘Th. xr, 39, 1, après avoir rap- 
pelé que les règles du droit et les rescrits des princes ont tou- 
jours imposé au reveadiquant le fardeau de la preuve, ajoute : 
lamen nos aequitate el justilia moti jubemus, ut, si, quando 
talis emerserit causa, in primordio, juxta regulam juris, pe- 
tilor debeat probare, unde res ad ipsum pertineat; sed si de- 
ficiat pars ejus in probationibus, tunc demum possessori 
necessilas imponatur probandi, unde possideat vel quo jure 
teneat ut sic veritas examinelur. Cela est sin gulier, les empe- 
reurs Arcadius et Honorius diront même que cela est fou (2). 
Et pourtant Constantin invoque la justice et l'équité. Godefroy 
veut voir dans notre texte une décision limitée à quelques cas 
particuliers (3). Il argumente des mots : si talis emerserit causa. 
La causa serait, par exemple, celle-ci : le demandeur reven- 
dique une chose qui lui a été enlevée injustement veluti per 


(1) Cf. Bethmann Hollweg, Der rômische Civilprozess, TI, Bonn, 1866, 
p. 272. | | | 

(2) GC. Th. XI, 39, 12 : Cogi possessorem ab eo, qui expelit, litulum pos- 
sessiones edicere, quae lanta erit amentia..…. 

(3) Edit. Ritter, 1V, p. 334. 
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potentatum vel impressionem (1). C’est un Puissant qui a abusé 
de sa puissance. [l ne suffira pas au Puissant poursuivi que 
laclor échoue dans la preuve de la propriété, il lui faudra en- 
core, bien qu'il soit défendeur, s'il veut être absous, indiquer 
d’où lui vient la chose et de quel droit il la détient. 

Il ne semble pas que la décision du texte se doive limiter 
aux cas indiqués par Godefroy. Les mots falis causa font, je 
crois, allusion à touté instance en revendication. Néanmoins 
Godefroy n’a pas tort de penser aux Puissants. C’est contre 
leurs excès que s'élèvent la justice et l'équité des empereurs 
(aequitate et justitia moti). Comme en matière d'exception non 
numeratae pecuniae, les empereurs statuent ici d’une manière 
générale, mais dans le dessein d'éviter un mal particulier. 

Le lecteur voudra sans doute rapprocher de la règle cons- 
{antinienne sur le déplacement de la preuve dans la revendi- 
cation, les dispositions des lois françaises du 9 avril 1898 et 
du 30 juin 1899. Le législateur français, lui aussi aequitate mo- 
tus (2), a voulu assurer envers et contre tous une indemnité 
raisonnable à l’ouvrier-victime d’un accident du travail. L’ou- 
vrier n’a donc plus, comme l’exigeaient autrefois le droit 
commun et la jurisprudence, à prouver la faute du patron. On 
a voulu éviter une lutte disproportionnée entre l’ouvrier et le 
patron, et plus encore entre l’ouvrier et les compagnies d’as- 
surances (des Potentes modernes) auprès desquelles le patron 
ne manquait pas de s'assurer contre tous les accidents du tra- 
vail, de la manufacture et de l’usine. Non-seulement l’ouvrier 
n’a plus de preuve à faire, mais le patron ou la compagnie 
d’assurances n’est plus admise à prouver la faute inexcusable 
de l’ouvrier. Il faut que l’ouvrier ait provoqué intentionnelle- 
ment l’accident pour que le droit à l'indemnité cesse. Ce n’est 
donc pas seulement à Rome, mais dans toutes les sociétés où 
devant l'individu isolé se dressent les aristocraties terriennes 
ou financières que le législateur a été contraint de faire cesser 
l'application aveugle et géométrique du droit commun. 


(1) Sur le sens du mot impressio, V. suprà, p. 92, n. 5. 

(2) Cette loi, disait à la Chambre des députés le rapporteur de la loi du 
9 avril, « est une œuvre de pacification, et surtoutune œuvre de justice. » 
Cf. Baudry-Lacantinerie, Précis de droit civil, 1e édit., 11, p. 966. 
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CHAPITRE XIII 


Les donations. 


La loi 4, CI. X-[, 54, range parmi les actes dont on abuse la 
donation (1). Nous retrouvons dans les novelles byzantines la 
même indication(2). Il n'est pas besoin de longues réflexions 
pour comprendre en quoi consistait l'abus. De tout temps le 
législateur s’est préoccupé des actes qui ne sont qu’en apparence 
l'effet d'une volonté libre de donner. Il a fallu protéger le do- 
nateur non seulement contre ses entraînements irréfléchis, mais: 
encore contre les craintes, les obsessions, les intimidations. 

À notre époque, — je veux dire au temps de Zénon — 
la convention de donner n'est pas encore obligatoire (3). 
Le Puissant qui, avant Juslinien, a oblenu un simple pacte 
de donation n'a donc rien obtenu ou bien peu de chose. 
Toutefois, il est clair que le Potentior s’efforcera d’ame- 
ner la réalisation de la donation. L'acte juridique qui ser- 
vira le plus ordinairement, c'est la tradition. Les Puissants 
abusèrent maintes fois de leur puissance pour obliger le dona- . 
teur à tradere. Une constitution édictale de Licinius et de Cons- 
tantin, donnée à Rome en 316, vient à l'appui de cette asser- 
tion (4). Les empereurs veulent que la tradition donationis causa 
se fasse devant témoins. On appellera les voisins, on prendra 
des arbitres. Pourquoi? Le texte répond : Et corporalis traditio 
subsequatur ad excludendam vim atque irreptionem advocata 


(1) Cf. Lex Romana Raelica Curiensis (olim Romana Ulinensis), III, 9 : 
Quicumque homines, qui personae potentes sunt, el per sua forcia pauperes 
oppremunt et suus res eos aut sibi aul vendere aut donare fecerunt. 

(2,3. G. R. HI, p. 240, 246, 251, 254, 291, etc. 

(3) Pas même entre ascendants et descendants, F. V. 263. Il ne faut pas 
objecter, à mon estime, la constitution d Antonin le Pieux, mentionnée dans 
F. V, 314, Paul, S. R. IV, I, 14 et C. Th. VIII, 12, 4, 

(4) ©. Th. VIII, 12,1, F. V. 249. Cf. Lex Romana Wisigolhorum, édit. 
Hœnel, p. 156; C. J. VIII, 53 (54), 25; Consult. IX, 13. Cf. Savigny, 
System. des heutigen Rômischen Rechts, IV, p. 199 et s. et les notes de 
Buchhloltz, de Huschke et de Mommsen dans leurs éditions des fragments du 
Vatican. Îl est d’ailleurs possible que notre constitution ait été rendue en 323 
etnonen 316, pendant les consulats de Séverus et de Rufinuset non pendant 
les consulats de Sabinus et de Rufinus. Maxime, le destinataire probable de 
la constitution, est préfet de la ville en 323 seulement. 


ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. 179 


vicinitate omnibusque arbitris adhibilis ..… La présence des 
voisins n'est donc pas requise pour protéger le donataire contre 
ses entraînements irréfléchis. Ce n’est pas non plus une ques- 
tion de publicité, car la publicité est assurée par l’insinuation 
faite apud acta (1) au lieu de la situation de la chose donnée (2). 
Ce n'est pas exclusivement une question de preuve, car Cons- 
tanlin veut que la donation soit faite par écrit(3), et l'écrit 
suffirait ad probationem. Il suffirait au moins à justifier 
la tradition. L'empereur craint, et il l'avoue, un coup de 
force; il veut empêcher l'invasion violente (vis atque irrep- 
tio). Voilà pourquoi il assemble tant de gens autour du tra- 
dens et de l'accipiens. Qu'on lise la constitution dans le 
texte des fragments du Vatican, la pensée impériale appa- 
raît plus nette encore : … Ac tum corporalis traditio sub- 
sequatur — in quam saepe multi talia simulando inrepentes, 
auc vi corpora capientes solemne illud jus ac voluntarium 
inconcessa usurpalione praeripiunt — ea igilur ipsa rerum tra- 
ditio praesentium, advocata vicinilale omnibus que arbitris… 
conventu plurimorum celebretur. Le mot igitur indique bien 
la relation de cause à effet. L'Empereur n'a confiance que 
dans les donations qui se réalisent devant un grand nombre 
de personnes : Quod si in expectanda causa dicendaque sen- 
tentia orba publico testimonio liheralitas coecam gratiam obscu- 
rosque cœtus prodiderit : quonium sola fraus cognila est, eorum, 
quae donata dicuntur, temere non erit fides accipienda... Or 
il n’est pas nécessaire de chercher longtemps quels sont ceux 
qui peuvent se faire impunément donner et livrer par fraude 
ou violence (corpora vi capientes) les biens d'autrui; ce sont les 
grands, les Potentiores (4) (5). 


(1) C. Th. VIIT, 12, 1,8 1 in fine : … actis etiam adnectendis, quae apud 
judicem vel magistratum conficienda sun. — F, V. 229... Quae omnia consi- 
gnare aclis judicis praestat ut res multorum meatibus, oculis, auribus festata, 
nullum effuyiat cujus aut scientiam capiat aul dissimulationem tegat. Cf. C. 
Th. XI, 3,5; C. J.IV, 3, 182. 

(2) C. Th. VII, 12, 3. 

(3) La condition de l'écrit n'existe plus en 428. Cf. C. J. VIII, 53 (54), 29. 

(4) Nous avoas vu suprà, p. 91, la mêne crainte du Puissant amener éga- 
lement Théodose le Grand à exiger, pour la translation du sufragium immo- 
bilier, un écrit, uñe fradilio corporalis et des gesla publica. 

(5) On objectera peut-être que dans le texte du Code VIII, 53 (54), 25, il 
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Deux siècles et demi plus tard les aveux les plus clairs 
échapperont aux rédacteurs des novelles impériales. Dans la 
préface de la novelle De divinis domibus (1) Tibère nous dé- 
crit la conduite des Puissants, qui sont administrateurs et 
fermiers des grands domaines impériaux, envers les petits 
propriétaires voisins(2). Ceux-ci sont une proie pour les Puis- 
sants qui prennent leurs meubles et même leurs immeubles, 
Tv pépecdar duvauévwv mpayuätuv, Éott DE Émn xTmoews xut Ynôtwv 
xaÙ yEwpyüv Spatpécets Suposévuv. Les procédés varient, le but est 
toujours le même : tantôt recourant à la violence, les Puissants 
forcent à payer des gens poursuivis contre lesquels il n'y a 
pas encore de jugement (roïs te évayomévots dixns ywplc xat obv file 
tas anarioers Étxyovrwv œxpirws) ; tantôt, recourant à la fraude, 
ils font falsifier des titres de donations et d’achat de manière à 
être reconnus créanciers de ce qui est réellement dû à d'autres. 
Tel est, à mon estime, le sens général de la phrase suivante : 
Tivks Où xat ypeüv ouyypaphs eiç tas mûrs Deluc oixias ouvhetvae 
otpefouuévous rapaoxeuatovruv, cumbokutors Te dAhotptots Gvüiv À 
Gwpeciv, et Tryo, napeu6a)Xdvrwv eiç Thv Tv Étépois dpechosévey 


reprypapriv (3)... 


n’est plus question de tradition ad excludendam vim ni d'advocata vicinitas. 
Je répondrai ceci : d’une part, dès 530, Justinien a rendu le pacte de dona- 
tion obligatoire, GC. J. VIII, 53 (54), 35, 5. Le doaataire n’aura donc plus l’idée 
de recourir à la violence pour obtenir la tradition. D’autre part, Zénon, en 
#78, C. J., VIII, 53 (54), 31, supprime la nécessité d'appeler pour les dona- 
tions quae actis insinuantur, les vicini el alii festes. Le motif est que l'insinua- 
tion a fini par être considérée non seulement comme un mode de publicité, 
mais encore comme une garantie suffisante de la liberté :des donateurs. Cf. 
infrà, chap. XIX. 

(1) Jus Graeco Romanum, NI, p. 24-30. Cf. suprà, p. 100, n.2, p. 105, n. 140. 

(2) Ch. 3. ... Toû npceorüros rs Osias oixias..… dia rhv cÜoav adr@ d'üvautv.…. 
Cf. infrà, chap. XIX. | 

(3) Au chapitre III de la novelle un autre genre de fraude est signalé. Les 
curateurs de la divina domus servaient (non toujours gratuitement) d’inter- 
médiaire pour permettre au débiteur insolvable de donner ou vendre à des tiers 
ses biens en fraude des créanciers. Contre l'acquéreur, qui avait acquis de 
l'administration dela divina domus, il n’yavait pas en fait de poursuite possible. 
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CHAPITRE XIV 


La lésion de plus de moitié dans la vente. 


La novelle de Tibère qu'on vient de citer prouve aussi que 
les Puissants se servaient de la vente pour dépouiller les fai- 
bles. L'abus de ce contrat (sub praetrxætu vendilionis..….) était 
déjà signalé par Léon et Anthemius (1). Au x1° siècle, les em- 
pereurs le signaleront encore. L’abus s’est perpétué. « Quand, 
disent les empereurs Romains, Étienne et Christophore, les 
Puissants voient les humbles mourir de faim... ils acquièrent 
à vil prix les biens de ces malheureux... » (2). 

Ce sont, je crois, les actes commis par les Puissants qui, 
dès la fin du ni° siècle, persuadèrent Dioclétien et Maximien 
d'autoriser la rescision de la vente pour lésion de plus de moitié 
dans le prix. Rien n'était plus contraire aux principes géné- 
raux que cette rescision : #n prelio emptionis et vendiliontis, di- 
sait crâment Pompoaius, naturaliter licere contrahentibus se 
circumscribere (3). Et c'est là en effet une règle qui n'avait 
point subi d'exception à l’époque classique. 

D'où vient donc qu’au seuil du Bas-Émpire, en 285 (4), 
surgisse brusquement la possibilité de rescinder la vente 
pour laesio ultra dimidium (5\? La cause indiquée plus haut, 
— toujours la même, — fournit une explication satisfai- 
sante. Elle nous fait comprendre pourquoi Constantin et les 
empereurs postérieurs ne paraissent plus rien savoir du res- 
crit de Dioclétien, et pourquoi, dans le Code Théodosien, la 


(1) C. J. XE, 54 (53), 1. — Il convient aussi de rappeler que, dans les villes, 
la vente commerriale a été interdite aux puissants en 408 ou 409 par Hono- 
rius et Théodose ut inter plebeium el negotiatorem facilius sit emendi venden- 
dique commercium, CG. J. IV, 63,3. Cf. suprà, p. 86, n. 3. 

(2) J. G. R. de Zachariæ, IIT, p. 241. 5 

(3) D. IV, 4, 1684. Cf. D. XIX, 2, 22, 8 3; C. J. IV, 44,8. Nov. 97, ch. 1. 

(4) C. J. IV, 44, 2. Cf. eod. tit. 8. Sur la lesio enormis, V. Zachariæ, 
Zeitschrift der Savigny Stiftung, TV, p. 49-60. | 

(5) Rescision limitée probablement aux ventes d'immeubles, car les Puis- 
sants accaparent la terre. La richesse mobilière des humiliores est trop ré- 
duite pour tenter l’avidité des potentes. Les textes byzantins sont en faveur 
de cette limitation. V. Zachariæ, op. cit., p. 58. 
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seule doctrine reçue est la doctrine ancienne d’après laquelle 
le minus pretium n'élait pas un motif de rescinder la vente, le 
cas de dol réservé (1). 

Dioclétien avait, je crois, dans son ordonnance, parlé seu- 
lement des ventes qui intervenaient entre faibles et Puissants. 
La décision parut trop particulière, trop en dehors du droit 
commun aux empereurs qui suivirent, ils la laissèrent de 
côté (2). Il fallut pourtant y revenir, car les abus des Puissants 
se mullipliaient au lieu de décroitre. Et c’est pourquoi les com- 
pilateurs du Code de Justinien l’insérèrent dans leur compila- 
tion. Mais pour masquer, dans la mesure du possible, l'échec 
au droit commun, ils lui donnèrent la forme générale qu'on 
lui voit aujourd’hui (3). 

Le lecteur objectera peut-être le silence des textes. On a 
déjà dit que ce silence n’a rien qui surprend(4). Il n’est pas 
absolument vrai d’ailleurs que les textes n’enseignent rien ici. 
Par eux nous avons appris que Dioclétien s'était occupé des 
tenuiores opprimés (5). Par eux, nous savons aussi que le re- 
mède accordé au vendeur lésé était une restitution in inte- 
grum (6) et non point, comme on le dit souvent, l’action ven- 
diti. Le choix est offert à l’acheteur de rendre la chose ou de 
compléter le prix é£ œûdevrius toù dpyovros (7), et le vendeur a, 
pour se plaindre, le délai ordinaire accordé pour obtenir une 
reslilution in integrum (8). Or, la restitulion en entier était 
accordée déjà à l'époque classique à l'inferior opprimé par le 
Puissant. — Mais ce n’est pas tout. Dans une scholie du Muxpov 


(1) C. Th. III, 4, 4,7. Cf. Vangerow, Lehrbuch der Pandekten, TI, $ 611, 
p. 328. ; 

(2) Cf. L. 45, C. J. IV, 44, et la même loi au C. Th. IIT, 1, #4. 

(3) Gradenwitz a reconnu, en 1889, l’interpolation des fragments 2, 8. 
CG. IV, 44 (V. Bullelino dell’ Istiluto di dirilto romano, 2, 14), mais sans aper- 
cevoir, selon moi, la cause et le sens de l'interpolation. 

(4) V. suprà, p. 175. 

(5) V. les textes cilés suprà, p. 83, n. 3, 4, 5. 

(6) Ou une condiclio ex lege 2a C. derescind. vendilione. 

(7) Basiliques, X111, 2, 2, Scholies de Stephane et de l'Anonyme. 

(8) Cf. Stephane, Basil., supplément de Zach., p. 281, n. 372, et sur ce texte 
Zachariae, Zeit. d. Savigny Stiftung, IV, p. 57. Une glose du Cod. gr. Par. 
1349 dit formellement qu'il s'agit de restitution en entier. V. aussi Cujas, 
Observ. XIV, 18 et les bomai édit. Zach., p. 203, n. 65. 
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xara otoryetov (1) et dans le Promptuarium d'Harmenopule III, 
71, la décision de Dioclétien est reproduite et présentée comme 
une novelle de Romain le Vieux... xal ñ veapx où xxlopos 
“Popavoë toÿ yépovros oÙtw not, Leunclavius (2) et Cujas (3), 
n’ont pas mis en doute l’existence de cette novelle, ni même 
Mortreuil (4). Depuis, Zachariæ von Lingenthal a fait voir que la 
prétendue novelle de Romain éiait un W'igos mepl réiv xivoévrwv 
Tov eis To dimAoûv Ünepleuarioudv, une décision judiciaire rendue au 
xi° siècle par Eustathe Romain au tribunal de l’Hippodrome (5). 
Mais on voudrait savoir pourquoi Harmenopule, le Scholiaste 
de la Synopsis minor, Leunclave enfin, ont eu l’idée d'attribuer 
à Romain Lacapène une sentence du tribunal du voile. Là- 
dessus, Zachariæ écrit : …. Mir scheint die Bexeichnung 
des Romanus als Urhebers der fraglichen Stelle in einzelnen 
Handschriften ebenso wie bei Harmenopulus und Leuncla- 
vius lediglich auf der ganz unbegründeten Voraussetzung zu 
beruhen, dass die Stelle denselben Urheber haben müsse, wie 
die im Anhange der Synopsis unmittelbar voranstehende No- 
velle. Explication assez peu vraisemblable. Je serais plutôt tenté 
de sdtenir que l'erreur du Scholiaste, d'Harménopule et de 
Leunclave vient d’un chapitre mal compris d’une novelle De 
Potentibus ab acquisitione praediorum arcendis portée en 934 
par Romain le Vieux (6). 

Au chapitre VI de cette novelle il est dit en effet, à propos 
des acquisitions des Puissants dans les communautés de vil- 
lages, que si la valeur du fonds vendu dépasse le double du 
prix, les acheteurs seront expulsés sans avoir droit à la resti- 
tution du prix. Et au chapitre VII, l'empereur ajoute que si 
les vendeurs ont été lésés, mais non ultra dimidium, et que 
l’acheteur ait reliré déjà de la chose vendue des fruits pour 
une valeur égale au prix versé, l'acheteur expulsé ne pourra 


(1) 3.G. R. de Zach. 11, p. 29. 

(2) Synopsis, Bâle 1575, appendice, p. 43; Jus Graeco-Romanum, pars 1], 
p. 165. 

(3) Observat. XVI, 18. 

(4) istoire du droit byzantin, IT, p. 333. 

(5) Cf. Doctrina ex actis Eustathii Romani, XX XVIII, 12; Prochiron auc- 
tum, J. G. R. VI, p. 142. 

(6) J. G.R. de Zachariae, III, p. 247. 
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pas se plaindre; en cas contraire, il pourra réclamer la diffé- 
rence à ceux qui ont le droit de reprendre le fonds vendu. — 
Est-ce à cette double décision que pense le scholiaste de la 
Synopsis minor ? Non, car la ressemblance avec la décision qu'il 
rapporte est vraiment trop petite. C’est bien l'ordonnance de 
Dioclétien que le scholiaste a en vue, ordonnance reproduite 
au livre dix-neuvième des Basiliques. Or, aux Basiliques, point 
d'inscriplio legum. L'auteur de l'ordonnance tombe dans l’ou- 
bli, mais non le sens et la portée du texte. Et comme d’une 
part, on savait que l'ordonnance avait été, en pratique, faite 
contre les Puissants, et que, d’autre part, Romain Lacapène 
avait élé le grand législateur contre les Puissants, il paru tout 
naturel aux juristes du xur° et du xtv* siècle d'attribuer à Ro- 
main Lacapène la décision donnée par Eustathe Romain. 

Si on admet la thèse qui vient d’être soutenue, on reconnaf- 
tra aussi que les empereurs Dioclétiea et Maximien avaient en 
matière de vente, choisi, pour secourir les faibles, un procédé 
fort ingénieux et très différent de celui qu’on avait imaginé 
pour le prêt en wtilisant l'exceptio non numeratae pecuniae. 

Le juge n'aura pas à apprécier si dolus ex callidilate atque 
insidiis emptoris argui debet, vel metus mortis vel cruciatus 
corporis imminens delegi (1). Ce sont là des appréciations déli- 
cates et que le juge n'oserait guère se permettre à l'égard d'un 
acheteur puissant, de peur que celui-ci ne s'en irrite comme 
d'une injure. Le juge aura simplement à rechercher si le prix 
de vente est inférieur à la moitié du prix de vente, et si oui, 
à rescinder la vente dès que l'acheteur ne veut pas, en com- 
plétant le prix, réparer le tort qu'il a causé. 

La jurisprudence du Bas-Empire étendit-elle à l'acheteur 
lesé ultra semissem la décision de Dioclétien? Il est malaisé 
de répondre avec certitude (2). Les constitutions du Code sur 
la rescision se retrouvaient au livre XIX, tit. X, des Basiliques 
et nous n'avons qu'un très petit nombre de scholies, souvent en 
mauvais état, sur le livre XIX. En raison, l'extension n'était 
pas bien utile, car, dans ses rapports avec les faibles, le Puis- 


(4) Ce sont les termes mêmes de Dioclétien et Maximien dans la const. 8, 
C. J. IV, 44. 

(2) Cf. Ja dissertion d’'Edmond Merille : Variantium ex Cujacio liber secundus, 
ch. V (à la suite des Observationes, op. cit., p. 848). 
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sant jouait ordinairemént le rôle d’acheteur (1), il accaparait 
les biens. Je pense donc que l'extension ne fut admise ni par 
la majorité des tribunaux ni par le plus grand nombre des 
juristes (2). Cependant l’histoire nous apprend que Nicéphore 
Logothète eut l'idée d'imposer à ses sujets l'achat à prix suré- 
levés de domaines confisqués en Asie mineure (3). Ce que 
l’empereur a fait, les Puissants le firent peut-être. Et par là 
s’expliquerait l’entreprise de quelques juristes d’étendre à l'a- 
cheteur le remède de la rescision. De cette entreprise je trouve 
la preuve dans l'ouvrage de Michel Attaliate (4) : ... Aüvavra of 
cuvalhatrovres uéypt où fuloeos riuuatos mepiypapeiv dAAnhoUS xal 
reprypapecôar. Ei dé éméxeuva yévntar À meprypaph, À td Aeïnov àno- 
tdotar n avœñuétar à mpäots. Michel Attaliate ne distingue pas 
entre le vendeur et l’acheteur, tandis qu'Harménopule, qui a 
reproduit IIT, 2, 77, le texte de Michel Attaliate, l’a, au con- 
traire, encadré dans d'autres décisions qui limitent au vendeur 
lésé le remède de la rescision (5). 


CHAPITRE XV 


Le jus poenitendi dans les contrats innommés. 


Si vraiment l’état économique et social du Bas-Empire était 
tel qu’il fallait en venir, pour protéger efficacement les faibles 
à la création d’un jus poenitendi ou à l'introduction de règles 
exorbitantes du droit commun dans la plupart des anciens 
contrats, on doit s'attendre, a fortiori, à trouver le jus poeni- 
tendi dans les contrats innommés dont la théorie n’a été ache- 
vée qu’au Bas-Empire. 

À l'époque classique, on agit sans doute praescriplis verbis, 
mais on ne connaît pas l’action praescriptis verbis. La condictio 


(4) éd ain ovetotar d'uvapevos, 6 dé dOXivs mudeiv BeGizouéves dit Libanius, 
Declam. 8. 

(2) Cf. Ietoa, XXX VIII, 12, Prochiron auctum, XV, 42. 

(3) Cf. H. Monnier, Études sur l'émtécin, Nouvelle Revue historique de droit, 
1895, p. 90. 

(4) Leuncl., J. G. R. IT, 12. 

(5) On reviendra plus bas sur la rescision dans la vente en étudiant le for- 
mulaire de Sathas. V. chapitre XX. 


Ravus nisr. — Tome XXIV. 13 
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ob rem dati existe, mais non point régulièrement solidarisée 
avec l’action en exécution (1). C’est seulement au Bas-Empire 
que s'achève la théorie des contrats innommés, telle que les 
compilateurs l’exposent au Digeste dans des textes fortement 
remaniés ou interpolés (2). Si nous nous plaçons à l’époque des 
compilateurs, nous constatons que le contractant, qui a exécuté 
la prestation convenue, a contre le co-contractant qui n’a pas 
exécuté, une action praescriptis verbis, une condictio ob rem dati 
et une condictio ex poentitentia. 

C'est sur la condictio ex poenitentia que j'attire l'attention 
du lecteur. 

Sûrement cette condictio n’est pas à confondre avec la con- 
dictio ob rem dati. Qu'on suppose un délai conventionnel pour 
accomplir la contre prestation, point de condictio ob rem dati 
dans le délai, car le défendeur n'a rien à se reprocher. Au 
contraire, dans la même hypothèse, la condictio propter poeni- 
tentiam sera donnée : Quid si ita dedi ut intra certum tempus 
manumittas? Si nondum tempus praelerierit, inhibenda erit 
repelilio, nisi poenileat. Quod si praelerierit, condici pote- 
rit (3). | 

L'existence du jus poenitendi constatée, il est naturel de re- 
chercher si ce droit est d’une application générale dans les 
contrats innommés, ou si l’on doit en restreindre l'application 
à quelques cas particuliers. Les interprètes ont fait de grands 
efforts pourréduire la portée du jus poenitendiet pour le ramener 
à un jus singulare restreint à un petit nombre d'hypothèses. 
Edouard Gans (4), parexemple, eut l'idée de rattacher le jus poe- 
nitendi à la constitution bien connue de Marc Aurèle et de Com- 


(1) Cf. Girard, Manuel de droit romain, 2e édit., p. 517 et s., À. Pernice, 
Labeo. ]Il, Halle, 1892, p. 259 ets. 

(2) Sur ces interpolations et remaniements qu'Antoine Fabre, Ralionalia at 
leg., 5, D. XII, &, avaient déjà aperçus, on consultera Manns, das Poenilenz- 
recht, eine byzantinische Kompilalion, 1879 (Rapprocher le compte-rendu de 
Brinz, Krilische Vierleljahresschrift, N. F, IV, p. 210), et surtout Graden- 
witz, Interpolationen in den Pandeklen, 1887, p. 149 et s. Contra, Karlowa, 
Romische Réchisgeschichte, II, 1893, p. 772; Bekker, Actionen, I, p. 129-131. 

(3) D. XII, 4, 3, $ 2. | 

(4) Ueber die fabelhafte Lechre von den Innominalcontraclen, und dem jus 
poenilendi. C’est la troisième dissertation contenue dans l'ouvrage : l'eber 
Rômisches Obligationenrecht, p. 166 et s., Heidelberg, 1819, p. 208 ets. 


+ 
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mode à Aufidius Victorinus (1). D’après cette constitution, quand 
un esclave est vendu sous condition que l'acheteur l’affranchira, 
si le délai tacite ou exprès s'écoule sans qu'il ait été procédé 
à l’affranchissement, l’esclave devient libre ipso jure, ex cons- 
titutione (2). Et toutefois la constitution accordait à l’aliénateur 
le droit de se repentir dans le délai fixé (3) : Constitutio succedit 
facitque eum liberum si nondum paenituerat eum qui in hoc de- 
dit (4). Le délai passé l’esclave devient libre et naturellement 
il est alors trop tard pour exercer le jus poenitendi. Paul ne 
veut pas dire autre chose quand il écrit : Sed et si mutaverit 
venditor voluntatem, nihilominus libertas competit (5). La consti- 
tution de Marc Aurèle étendue à divers cas dans lesquels une 
personne avait donné de l'argent pour affranchissement d’un 
esclave (6), expliquait, disait-on, les textes relatifs au jus poe- 
nitendi (7), la mention de la Constitutio dans la loi 5, pr. 1, D. 
XIE, 4, et la discordance des opinions exprimées par Ulpien, qui 
écrivait après la Constitution, et par Proculus et Julien qui 
écrivaient avant (8). Quant à la loi 5 pr. D. XII, 4, Gans pensait 
que la poenitentia qu'elle accorde s’expliquait « par une con- 
currence du mandat avec la condictio ob causam datorum » (9). 

Visiblement l'explication de Gans est insuffisante, même si 
on laissede côté la loi 5 pr.. D. XIT, 4. En effet le jus poenitendi 


(1) C. F. IV, 57,2; D. XXVL 4, 3, 8 2; XVIII, 10. La constitution étant 
de Marc Auréle et de son fils Commode a naturellement été rendue entre 177 
et 180. Aufñdius Victorinus fut consul pour la seconde fois en 183 (Mommsen. 
Staatsrecht, IT, 4062). A. Pernice, Labeo, III, p. 123, n. 4; conjecture qu'Au- 
fidius Victorinus était déjà préfet de la ville quand il obtint le second consulat. 
C'est en qualité de préfet de la ville qu'il reçut la constitution impériale avec 
les indications sur la manière de l'appliquer. 

(2) D. I, 5, 22; XL, 8, 1, 3, 6, 9. 

(3\ D. XVII, 7, 3; XL, 8, 3. 

(4) D. XII, 4,5, $ 1. 

(5) D. XL, 8,1. Ily faut lire vendilor et non emptor comme le veut Momm- 
sen. Cf. Fabre, De Erroribus Pragm. Déc. 45, error. 5, nüm. 7 et Pernice. 
Labeo, IT, p. 134, n. 1. 

(6) CG. IV, 57, 1; D. XL, 8, 8; XL. 2, 20 S 1; XL, 12. 38 $ 1. 

(7) D. XII, 4,38 2et3,5$1 et 2. 

(8) D. XII, 4, 3 $ 3; VIT, 4, 19 pr. 

(9) Op. cit., p. 212 : Auch nech auf 1. 5, pr. h. t., pflegt man sichl su 
berufen, vorzüglich auf die worte : Sed cum liceal poenitere ei; das Gante 

sprichl abervon der Concurrenz eines Mandats mit der Cond. 0b. caus. dat. 


188 ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. 


de la constitution et celui de la loi 3 $2 et 3, D. XII, 4 ne s'i- 
dentifient pas. Là point de répétition de l’argent donné, ici 
répétition. Là, une règle in favorem libertatis, ici, une règle in 
necem libertatis (1). Comment croire que le nisi poenileat d'Ul- 
pien procède de celui de Marc Aurèle ? 

Une explication plus répandue, proposée notamment par 
Wachter (2) et Erxleben (3) s'en tient uniquement à l’analogie 
avec le mandat. Le jus poenitendi n'aurait été adinis dans les 
contrats innommés que dans les cas exceptionnels où l’on peut 
retrouver l’idée d'un mandat (4). Mais je ne vois pas que les 
partisans de cette opinion, malgré leurs efforts, aient réussi à 
faire rentrer dans les catégories du mandat tous les cas de 
jus poenitendi relevés par nos textes. Pour quelques-uns, sans 
nul doute, l’idée est complètement inacceptable, pour d'autres 
elle se concilie difficilement avec la double règle que le man- 
dat est gratuit et qu'il suppose un intérêt actuel né dans la 
personne du mandat(5). — Il faut en outre convenir que rien 
dans les textes ne vient à l'appui de l'opinion d'Erxleben. Si 


(1) Gradenwitz, op. cit, p. 154. 

(2) Doctrina de Condict.c. d. c. n. s. in cont. innom. Tubingen, 1822. 

(3) De contractum innominalorum indole ac natura, Goettingensl835, p. 143 
sqq. Erxleben abandonne d'ailleurs sa manière de voir dans l'ouvrage paru 
plus tard sous le titre Die condictio causa data causa non secula, 1853, 
p. 381, sauf à considérer la convention do (impensas) ul Capuam eas comme 
un simple mandat, p. 231 et s. 

(4) En ce sens presque tout les romanistes en France, et de nombreux au- 
teurs à l’étranger. Cf: Accarias, Théorie des contrats innommés, 1813, p.179, et 
Précis de droit romain, IT, 1888, p. 415; Machelard, Obligalions naturelles, 
1861, p. 64; Petit, Trailé élémentaire de droit romain, 1898, p. 408; May, 
Eléments de droit romain, 1890, IT, p. 172; Voigt, Ueber die condictiones 
ob causam, 1862, p.189; Brinz, Pandeklen, II, $ 303; Puchta, Pandekten, 
S 308, etc. 

(5) Dig. XVIL 1, 8 8 6, cf. Accarias, Contrals innommés, p. 132. — Bekker, 
Actionen, I, p. 129 $ 9, dit très bien : « .… isf die Lehre, welche das jus 
poenilendi bei der dalio ob rem aus der analogie des mandats herleiten 
môchte, entschieden abzuweisen, weil sie der richligen Erkenniniss des We- 
sens der Realobligalionen in den Weg trill..…. Nichl minder verwerflich ist 
die Aufassung, dass ünsere Siellen zwar nicht von Mandaten, sondern von 
wirklichen Dalionen ob rem handelten, die Bedeulung aber welche die Ges- 
chäfle erfahren nickt sowol aus ihrer eigenen Nalur als aus der Verwandschaft 
gerade dieser Fülle mit dem Mandat und namentlich die poenilentia als etwas 
von dem Mandalsgeschäft überlragenes zu erklären sei ». 
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le motif des décisions d’'Ulpien sur le jus poenilendi était l'a- 
nalogie avec le mandat, le juriste ou l'interpolateur parlerait 
du mandat. Il y ferait quelque allusion, au moins (1). 

Il présenterait comme exceptionnel l'emploi de la condictio 
propler poenitentiam. Or, dans les textes, rien de tout cela. 
La solution est présentée comme normale, et comme l’applica- 
tion d’un principe général. Les scholies grecques sur les textes 
ont le même caractère. On fait dire à Ulpien : « Si tibi dedero 
ut Stichum manumittas… si me poeniteat, condicere possum. 
— Sipecuniam acceperis ut Capuam eas... an condici possil vi- 
dendum.… Potest dici condictionem cessare, sed cum liceat poeni- 
tere ei qui dedit, procul dubio repetetur id quod datum est. De 
même Cyrille écrira : et à wow pot, vx &evdepoons GoUhov, xat 
&E dpyuas (sic Fabrot) xat èx uerapeheix pou tlxrerur xovdixtixtos (2). 
Et Stéphane : ... où mévror vov ëêx petaueheius pnolv dpyetv 
xovôtxt{xuov (3). Le même Stéphane, commentant la loi 7 : De 
pactis, D. Il, 14, ira jusqu’à confondre la condictio ob rem dati, 
qui est générale assurément, avec la condictio propter poeniten- 
tiam : .. 0dç nokcixv œywyhv Tv pr'aescriplis verbis, ÉvBx Enhovort 
Bouhérar ô Sedwxe yevéodar vd cuvéAlayuæ, vd p” & xal rapéoye Tv 
Odatv - à éav pe BouAnto, doç rov causa dala causa non secula xov- 
Stxcixtov, Evôx 6 Sedwxw; inlegra re Onhovôrr uerauéhetut xut où 
OéAer ylveodar To ouvalaxyua (4)... N'est-il pas évident que jamais 
Stéphane n'aurait eu l’idée de confondre la condictio causa 
data causa non secuta et la condictio causa data causa nondum 
secula si toutes deux n'avaient pas été d’un emploi général? 

La condictio propter poenitentiam des compilateurs est donc 
applicable dans tous les contrats innommés(5). 


(1) Cf. Wangerow, Pandeklen, III, p. 242. 

(2) Bas., XXIV, I, 3. Schol. éav wxp4vye (Heimbach, III, 3). 

(3) 1bid., Heimbach, p. 4. 

(4) Bas., XI, 1, 7. Sch. Mxbov (Heimbach, I, p. 559). 

(5) C'est là une opinion très répandue en Allemagne. Cf. "Savigny, Syst., 
$ 175; Cf. Wachter, Pandeklenrecht, 1881, IL, $ 184 ; Wangerow, op. cit., LIL, 
p.242; Windscheid, Lerhbuch der Pandekten, Il, $ 321, et les auteurs cilés 
par Erxleben, op. cit., p. 310, n. 61. O. Wendt ne fait que reproduire cette 
opinion quand il écrit, Reurecht und Gebundenheit bei Rechtsgeschäften, 
Heft I, Die condictio ex poenitentia, Erlangen, 1878, p. 46 : Und mag endlich 
auch das sogenannte Reurecht d. h. die Befugniss, die eigene Leistung ohne 
Rücksicht darauf zu condiciren, ob der Empfängèr die Gegenleistung noch er 
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Le point est d'expliquer pourquoi elle existe et d’où vient 
dans le droit du Bas-Empire une aussi extraordinaire action. 
Comme le disait très justement Lenel en rendant compte du livre 
de Gradenwitz sur les interpolations au Digeste : « À chaque 
interpolation découverte, se pose la question du pourquoi et 
du comment. Ce n'est qu'une fois cette question résolue que 
l'on est bien assuré de l’exactitude de la découverte (1) ». Or, 
Gradenwitz qui a le très grand mérite d’avoir convaincu tout 
le monde, ou presque tout le monde, de l’interpolation des frag- 
ments précités (2), n'a rien dit, à mon estime, de décisif pour 
expliquer cette énorme interpolalion. Il affirme que Tribonien 
n'était pas, en écrivant nisi poenileat après les mots inhibenda 
eril repelitio, aussi répréhensible qu'un juriste classique l'eût 
été en écrivant d'u trait toute la phrase (3). Tribonien aurait 
pour excuse la hâte de la révision et la difficulté qu'il éprou- 
vait à intercaler ses idées dans l’idée d'autrui. Les compila- 
teurs, poursuit Gradenwitz, voulant accorder la condictio mème 
avant l'expiration de tout délai, mais non le cumul de la con- 
dictio et de l’action praescriptis verbis, et croyant que Ia con- 
dictio avait eu ici un caractère pénal d'où dérivait le cumul, 
voulurent très ralionnellement écarter ce cumul, ce à quoi ils 
réussirent fort bien par leur interpolation (4). 

Gradenwitz attribue aux compilateurs une erreur bien invrai- 
semblable, mais sans arriver à nous dire pourquoi Tribonien 
voulait introduire dans les textes le jus poenitendi. 

Un peu plus loin (5), pour motiver l'interpolation dans la 
loi 5, Gradenwitz est ramené à la Constitutiou de Marc Aurèle : 
« Les compilateurs, écrit-il, trouvèrent dans Ulpien une réserve 
qui établissait un jus poenitendi pour le cas de la Constitution, et 
ils développèrent ce jus singulare en un jus poenitendi général. 
La loi 5, $ 1 est le foyer d'irradiation du jus poenitendi. DuS$1 


füllen kann und will, für ganz unvereinbar mit dem Contraklsrecht angesehen 
werden, ich känn nicht umhin, hier in Uebereinstimmung mil der gesammten 
älteren Doktrin, das Reurecht auch in der Compilation für durchweg bezeugt 
und bestäligt zu halten. | 

(1) Zeit. der Sav. Stiflung, IX, p. 182. 

(2) L. 3,$2et 3,5 pr., $ 2, D. XI, &. 

(3) Op. cil., p. 156. 

(4) Op. cit., p. 157. 

(5) Op. cil., 164, 
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il est passé dans le principium et dans la loi 3 h.t. ». Ce n'est 
point là assurément une explication, ou si l’on aime mieux, 
c'est une explication qui n’explique rien et qui se trouve 
écartée par ce que Gradenwitz avait lui-même écrit sur les dif- 
férences entre le jus poenitendi de la Constitution et celui des 
textes d’Ulpien. 

Quelques romanistes, et, par exemple, O0. Wendt, bien loin 
de voir dans nos textes une méprise des compilateurs, consi- 
dèrent que le jus poenitendi est rationnellement inhérent à 
toute datio ob rem (1). Mais toute la finesse d’argumentation de 
Wendt n’a pu me convaincre que le jus poenitendi fût, en 
raison, justifiable dans les contrats. 

Lenel a proposé une explication plus séduisante qui con- 
siste à rattacher le jus poenitendi à la fiducia cum amico con- 
tracta (2). On trouvait en effet un jus poenitendi dans la théorie 
de la fiducie et là il paraissait très raisonnable. La fiducie 
ayant disparu, les compilateurs durent se demander ce qu'ils 
feraient de ce jus poenilendi et, comme les solutions qui en 
dérivaient leur paraissaient bonnes, ils le gardèrent en le sanc- 
tionnant par une condictio. Si on admet, pour l’époque classi 
que le caractère général et abstrait de la condictio (3), on pourra 
exprimer cette opinion en disant encore ceci : des deux actions 
(actio fiduciae et condictio) jadis à la disposition du fiduciae dans, 
les compilateurs voulurent garder l’action qui avait survécu; 
mais en lui-donnant un caractère concret, et non sans commet- 
tre quelques maladresses dans la réalisation de leur dessein. 

Celte explication de Lenel qui a séduit bon nombre de 
romanistes (4), rend bien compte des textes dans lesquels il est 
question de transférer la propriété d’un esclave sous condition 
que l’acquéreur affranchira. C'est l’ancienne fiducia manumis- 
sionis (5). Elle rend compte aussi, mais moins bien, des textes 


(4) V. op. cit., p. 45 et suiv. Cf: Maynz, Cours de droil romain, 4° édit., 
Bruxelles, 1877, Il, p. 339. 

(2) Zeit. d. Sav. Stiflung, IX, p. 182. 

(3) Cf. Baron, Abhandlungen aus dem Rômischen Civilprocess, 1, Die Con- 
dictionen, Berlin, 1881, p. 1-11, 87-112. 

(4) V. Jacquelin, De la Fiducie, 1881, p. 222. Cf. Girard, op. cil., p. 581. 

(5) V. L. 27,$ 1, D. XVII, 4. F. V. 334 (Lenel, Paling., I, 218), L. 30. 
D. 17, 1 (Lenel, I, 232); L. 18, $ 1, D. 39, 5 (Lenel, II, 1606); L. 35, $ 2. 
D. 39, 6 (Lenel, 1, 962). 
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dans lesquels on prévoit le cas d'un versement fait à un tiers 
pour que celui-ci affranchisse son esclave. Elle ne rend plus 
compte du tout, au moins à mon estime, du texte qui me 
donne un jus poenitendi quand j'ai versé de l’argent ut capuam 
eas. Enfin, elle tend à limiter à certaines hypothèses le jus poe- 
nitendi, tandis que, pour tout esprit non prévenu, les textes 
semblent bien faire, à quelques cas détérminés, l’application 
d’une règle générale des contrats innommés, 

Conjecture pour conjecture, j'aime mieux croire : a) que les 
compilateurs ont eu pleinement conscience de ce qu’ils vou- 
laient faire; b) que les compilateurs ont voulu admettre dans 
les contrats innommés le même droit de se départir du con- 
trat qu'ils avaient admis ailleurs; et cela d'autant plus volon- 
tiers que la constitution de Marc Aurèle y avait préparé les 
esprits pour quelques cas particuliers; c) que la même cause 
économique et politique avait, partout où cela était nécessaire, 
produit les mêmes effets ou des effets analogues. 

Mon opinion est donc que le jus poenitendi est d’une appli- 
cation générale dans les contrats innommés et que l’introduc- 
tion en a été faite, au Bas-Embpire, par la pratique d'abord, puis 
par la loi, pour permettre aux faibles de se départir d'un con- 
trat innommé passé avec les Puissants (1). 


CHAPITRE XVI 
L'emphytéose. 


Quelques années avant de rendre la loi ‘Exutépw, Zénon avait 
promulgué, entre 476 et 484, la fameuse constitution sur l’em- 
phytéose (2-3). 


(4) Nous retrouverons le jus poenitendi dans les contrats innommés en étu- 
diant, plus bas, le contrat passé entre Constantin Exotroque, Paphuce et 
Arsène, cathégoumène de Saint-Jean Theologos. Cf. Miklosich et Müller, 
Acta et diplomata, VI, p. 193-136. 

(2) C. J. 1V, 66, 1 ; Cf. Inst., IT, 24, 3. 

(8) Sur l'emphytéose, V. Vuy, De originibus et natura juris emphyteulici 
Romanorum, 1838; Pépin le Halleur, Histoire de l’emphytéose, 1843; Gar- 
sonnet, Histoire des locations perpéluelles, 1819, p. 151 sqq., p. 413 sqq; 
Lécrivain, De agris publicis imperaloriisque ab Augusti tempore, 1881, p. 78- 
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L’emphytéose n’était à l’origine qu’un bail de terres incul- 
tes (1) avec obligations pour le preneur de défricher les terres 
et de payer au propriétaire une redevance en argent ou en 
fruits (2). Comme il fallait activer et retenir le cultivateur en 
lui donnant l'espérance d'un profit (3) et des garanties contre 
les expulsions, la redevance était faible, le bail à long terme, 
et un droit réel s’ajouta finalement au droit personnel né du 
bail (4). 

L'emphytéose venait des pays grecs. Cela est prouvé par 
l'étymologie et par les nombreuses inscriptions grecques qui 
nous sont parvenues (5). Il n'est donc pas élonnant qu’on la 
retrouve à l’époque impériale en Grèce et en Orient. L’inscrip- 
tion de Thisbé (Béotie) contient un règlement du proconsul 
d’Achaïe fait au second siècle de l'ère chrétienne (6). Il s'agit 
de la location des terres publiques de la cité. Ces terres sont 
concédées en bail héréditaire, moyennant obligation de 
planter dans les cinq ans, et de payer une redevance à 
partir de Ja sixième anaée. Si le prenenr manque à ses 
engagements, il perd son droit. C’est là un bail emphytéo- 
tique. Dira-t-on que l'on suit ici les traditions du droit 
grec? À la bonne heure. Mais en Occident nous trou- 
vous, au Haut-Empire, un droit qui paraît bien se confondre 


91; Wiart, Régime des lerres du fisc au Bas-Empire, 1894, p. 78-98; His, 
Die Domaenen der Romischen Kaïserzeil, 1896, p. 97-106 ; E. Beaudouin, Les 
grands domaines dans l'empire romain, 1899, p. 259-355. V. aussi infrà, chap. 
xviIs el xx. 

(1) L'emphytéose s’est plus tard appliquée même à des bâtiments. C. Th. 
X, 3, 5; Nov. VII, ch. 8, 8 1, 2; Nov. 120, ch. 14, 2. 

(2) A Henchir Mettich, le colon des surfaces incultes du domaine, qui a le 
jus colendi, paye une part de fruits : .… parlem terliam conductoribus vilicis 
ejus fundi dare debebit. 

(3) C.J. XI, 59, 17 : magno labore impenso aut exhausto patrimonio. 

(4) Le jus colendi du colon d'Henchir Metiich ne s'éteint que par un non 
usage de deux ans. C’est donc un droit réel. Cf. Ed. Cuq, Sur une nouvelle 
méthode d'interprélalion des documents juridiques à propos de l'inscription 
d'Henchir Metlich, Nouv. Rev. hist. de droit, XXIII, p. 644. 

(5) V. Beauchet, Histoire du droit privé de la République athénienne, 1897, 
IV, p. 198-203, et le Recueil des inscriplions juridiques grecques de Dareste, 
Haussoullier, T. Reinach, I, p. 198-274. 


(6) L'inscription est connue depuis 1890. Cf. Dittenberger, De inscriptione . 


Thisbensi ad emphyleuseos jus spectante, 1891. 
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avec le droit emphytéotique, tel le jus colendi accordé aux 
colons des surfaces incultes d'Henchir Mettich (1), tel encore 
le droit accordé par la lex Hadriana de rudibus agris aux culti- 
valeurs d'Aïa-Ouassel (2). Je sais bien que le droit emphy- 
téotique y paraît résulter d'une occupation et non pas d'un 
contrat (3). Mais en s’installant sur le fonds le colon accepte 
les conditions imposées par le règlement domanial. Le contrat 
se forme tacitement, mais il se forme. Et puisque le domaine 
d'Henchir Mettich est ou a été certainement une propriété 
privée (4), c'esLbien avant le Bas-Empire, bien avant Justinien 
que l'on trouve, en dépit de l'opinion aujourd’hui courante (5), 
le contrat emphytéotique employé par des propriétaires privés. 
‘Quoi qu'il en soit, au temps de Zénon, j'estime que l’emphy- 
téose perpétuelle et même temporaire était souvent appliquée 
aux biens des particuliers. C'est pour cela que Zénon ea fit un 
contrat à part : Loc jus lertium sit conslilutum... conceptionem 
definitionemque habere propriam (6). 

Parallèlement à l'emphytéose se développa dans le monde 
romain pour les biens des cités, des corporations, quelquefois 
même de l’État (7), la conductio agri vecligalis. lei, il ne s’agis- 
sait pas, même à l’origine, de la mise en valeur des terres in- 
culles moyennant uneredevance très faible (8), on louait àun bon 
prix des terres cultivées que le preneur n'avait plus qu'à entre- 
tenir. La qualité du bailleur donna vite à cette conduclio une 
grande stabililé. Elle devint perpétuelle et on accorda au bail- 


(4) Ed. Cuq, Colonat partiaire dans l'Afrique romaine, 1897, p. 28. 

(2) Cf. Mispoulet, Nouv. Revue historique, 1892, p. 117 et s., Girard, 
Textes?, p. 162; Beaudouin, op. cit., p. 281 et 8. 

(3) V. Schulten, Hermes, XXIX, 21; His, op. cil., p. 100 ; et surtout Beau- 
douin, op. cit., p. 143, 273, 280,283. 

(4) Beaudouin, 0p. cil., p. 345. . 

(5) Pernice, Zeitschrift d. Sav. Stift., R. A., V. p. 85; Girard, Manuel ?, 
P. 378. 

(6) C. J., IV, 66, 1. 

(7) Cf. Hygin, De condicionibus agrorum, dans les Schriflen der rôümischen 
Feldmesser de Blume, Lachmana et Rudorff, 1, p. 116. 

(8) Si la cité avait des terres incultes, elle pouvait, je crois, les donner 
ea emphytéose. Pernice, Z.d. Sav. Stifl., V, p. 85, pense mêmeque Paul fai- 
sait allusion, D. IV, 3, 4, à une concession de ce genre, en écrivant :.… 
‘qui ila colendi dantur ut privatim agros nostros colendos dare solemus. 
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leur les actions réelles (1). La confusion se fit insensiblement, 
dans la pratique, entre l’emplhytéose et la conductio agri vecti- 
galis (2). Justinien consacra législativement cetle confusion et 
admit pour l’emphytéose élargie l'application de certaines rè- 
gles (3) qu’un usage, jusqu'alors plus ou moins "contesté en 
théorie, avait introduites (4). 

Même après ces réformes, et à plus forte raison au temps 
de Zénon, on trouvait, en allant au foad des choses, un 
bail dans l’emphytéose, un titulus conductionis(5). On pou- 
pouvait donc être tenté d'y appliquer notre loi 34 C. J, de lo- 
cato conducto. Le fit-on? Non, ni sous Zénon, nisous Justinien, 
pi plus tard. Dans les manuels byzantins, un titre est d’ordi- 
naire consacré au louage, un autre à l'emphytéose. La règle 
de la loi 34, insérée au titre du louage n’est jamais reproduite 
dans celui de l’emphytéose. De trop grandes différences sépa- 
raient d'ailleurs le bail ordinaire du bail emphytéotique pour 
qu’une jurisprudence sensée pût concevoir l’idée d'étendre à 
l'emphythéose le jus poenitendi intra annum de la loi 34. L'em- 
phytéose est un jus in realiena (6). Un grand intérêt public s'at- 
tache à la mise en culture des terres en friche, 1l importe donc 
que l’emphytéose soit plus stable que le bail, perpeluae firmi- 
tatis robur accedat disent les textes. Enfin, la faible redevance 
est une caractéristique de l'emphytéose, c’est assez dire que ce 
contrat et cette tenure ne peuvent guère se transformer en un 


(1) Les villes, imitant l'Etat, et imitées par les particuliers, louaient aussi 
à long terme des terraias pour y bâtir. Le preneur obtenait encore ici un 
droit réel, c’est le droit de superficie, et tant qu’il payait le solarium il n’a- 
vait pas à craindre d'être expulsé. 1). 43, 18. Cf. C. Appleton, Hisloire de 
la propriélé prélorienne, 1889, I, p. 102. — Au Bas-Empire la conduclio agri 
vecligalis devient le jus perpeluum qui, à son tour, finit par se confondre 
avec l’emphytéose. Cf. His, op. cil., p. 106. Beaudouin, op. cit., p. 255. 

(2) Par exemple sur le jus prolimeseos et le laudemium en cas d'aliéna- 
tion. 

(3) C. J. IV, 66, 3, 4; Of. Gaius IIT, 445 et Inst. III, 24, 3; D. II, 8, 15,1; 
VI, 3 (rabrique). V. Wiart, op. cit., p. 94; François, Essai sur l'Emphytléose, 
1883, p. 109. 

(4) C. Ta. V, 13, 48; G. J. XI, 66 (65)3; XI, 71 (70), 3; Inst. IT, 24, 3. 

(5) Voir, par exemple : Ecloga, XII, XIIL, Ecloga privata aucta, XIII, XIV; 
Ecloga ad Prochiron mutala, X1V, XV; Prachiron Basilii, XV, XVII; Pro- 
chiron legum, XI, XIII; Epanagoge aucla, VIII, XXIII. 

(6) Le dominium utile des glossateurs. 


196 ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. . 


moyen d'oppression et de spoliation. L’emphytéose apparaît 
bien plutôt comme un contrat bienfaisant (1). 

Il est possible cependant qu’à partir du xr° du siècle, les pra- 
liciens byzantins aient, par ignorance, hésité sur le point de 
savoir si le jus poenitendi intra annum s'appliquait à l'emphy- 
téose. La question à cette époque n'avait plus une sérieuse 
_ importance. Depuis longtemps alors la renonciation au jus 
poenitendi était permise (2). Il suffisait donc, pour calmer les 
appréhensions même les moins fondées, d'insérer, en rédi- 
geant l’acte d'emphytéose, une clause de renouciation. 

J'imagine que, dans l'acte d'emphytéose temporaire rédigé 
à Thessalonique au mois de juin 1217, tel est le sens de la 
clause : ... où dE où 7 To pépos coù netpalté moze Téiv xarpéiv ÉEtioue 
Aus Tic vouñc xat xaToyhc TO yevomévou âunehvos (3). 

J'attribuerai encore la même signification à une clause in- 
sérée dans l’acte de concession d’un ywpaäguv, clause dont voici, 
d’après Sathas, les termes essentiels (4) : Oùrs oùv éyw va éye 
&deuv (5) œno Toù vüv T09 xd de Ad Tüv TotobtwY ywpapluv xpo 
TÂS GUUTANEUIENS TV cUMuVnbÉvTEV TÉGUY povwv... oùte où Toù 
xatahnaveiv aûta ÉcwÔEV Tüv TotabTwy ypovwy. 

C'est enfin le sens que je donnerai à quelques lignes de l’acte 
d'emphytéose perpétuelle que Hopf trouva à Corcyre (Corfou), 
et qu'il décrivit d’après l'original(6). L'acte est dressé sous le 
règne de très haute et très puissante dame, Jeanne, reine de 
Jérusalem et de Sicile, duchesse d'Apulie, comtesse de Pro-. 
vence, de Forcalquier, etc..,, le 21 septembre 1374, à Corfou 
par Dermétrius à Maœkaxns, nomikos de la ville et de l’île, en 


(1} UL aliquid exinde possis habere remedium, dit le pape Honorius en con- 
cédant une emphytéose. Cf. P., Fabre, De patrimoniis romanae ecclesiae, 
1892, p. 28. 

(2) V. infrà, chap. xx. 

(3) Cet acte a été trouvé par Zachariæ von Lingenthal, et publié dans le 
supplément aux Basiliques d'Heimbach, 1846, prol. V. On le trouvera aussi 
dans les Acta et diplomata graeca de Miklosich et Müiler, IIE, p. 237-239. 

(4) Bibliotheca graeca medii aevi, VI, p. 622. 

(5) 11 s’agit donc d’un droit (&detx), et notez que les deux parties y renon- 
cent. C’est donc bien le souvenir de la loi 34 qui inspire le rédacteur du 
formulaire. Au reste, dans d'autres formules que j'analyserai plus bas, 
chap. xx, il sera fait mention formelle du jus poenitendi, ce qui donne à la 
renonciation au droit d'abandonner le contrat toute sa signification. 

(6) Acta et diplomata graeca, IT, p. 245-2848. 
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présence de cinq témoins. Jules de Hauteville fait connaître par 
le dit acte qu’il concède à Théodore Cavasilla une portion de 
terrain d’une contenance de deux modii (1). La concession est 
faite évexev À épireuoixs. Le preneur construira sur l'emplace- 
ment un uuktxov épyactprov, el payera un cens annuel et réco- 
gaitif. Jules de Hauteville jure sur les saints Évangiles de 
maintenir à jamais la concession. L'emphytéote reste libre de 
veadre, échanger, donner, léguer, partager son droit entre ses 
enfants (ralvnoiw véuesfar) et disposer du terrain comme bon 
lui semblera et comme de chose lui appartenant. Le concé- 
dant renonce d'ores et déjà, pour lui et ses héritiers ou suc- 
cesseurs, à rescinder ou attaquer le présent instrumentum 
tant que le preneur et ses héritiers continueront à payer la 
rente récognitive : … Auüv dé agnrauévov nd rhv cfuepov ÉuoÙ te 
xal tôiv éuüv xAnpovouuwv xal Gtadoyoxard uv Tavrwv ToÙ UATOTE Tw 
*atpu À LpOVW étyouev évarpébat n duucise TÔ napdv vouxiTov Éypapov 
els Tov diva Tov Éravra, cwkouévou DE va ÉxrAnpoDv n205 ae To piôëv 
SoAnatixov œûToc 7e 0 piles xÜp Bsodwuos 5 Kabaothxç xat o xAnpovwmot 
TobTou mpôc pe Al mpûs TOUS ÉMOUS XAnpovwmouc, AT TD. EluOIot TNG 
Avtpus tv xeplv. Le contrat, ajoule encore le rédacteur, sera donc 
ferme, inébranlable à jamais, sans qu'aucune des parties con- 
tractantes soit admise à s’en départir. Et si Jules de Hauteville 
est infidèle à ses engagements et veut les rompre, il ne sera 
écouté par aucun tribunal et il payera, à titre de peine, vingt 
onces et cinq deniers dont moitié pour la reine (2) et moitié 


(1) C'est le Jules de Haute ville qui à la mort de Philippe IT d’Anjou-Tarente, 
en 1373, avait proclamé la souveraineté de la reine Jeanne I! dans l'île. 
Jeanne I reste en possession de l’île jusqu'en 1360. A cette date la compa- 
gaie navarraise s’en empare et proclame Jacques des Baux, fils d'une sœur 
de Philippe 1[ d'Anjou-Tarente. Mais Jacques ne vint pas dans l'île, les Na- 
varrais furent bientôt chassés, et Charles IT[ de Naples fut reconnu souverain 
en 1382. Jules de Hauteville accusé faussement de crime de lèse-majesté sera 
exécuté à mort en 1384. Quand Charles III meurt, en 1386, l'île passe sous 
la domination de Venise. Le 16 août 1402 la maison d'Anjou renoncera 
moyennant 30.000 ducats à ses prétentions au profit des Vénitiens. Cf. dans 
l'encyclopédie d'Ersch et Gruber, 86, la Griechische Geschichte de Hopf., p 33, 
43 sqq., et Buchon, Nouvelles recherches hisloriques sur la principauté fran- 
çaise de Morée et des hautes baronnies, Paris, 1845, 1, p. 418. 

(2) "Ecru ra pév slpuouor stç Thv abbevrixny muév xoprnv, ra dé AXAX els TO) 
lLÉDOG GOU. 
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pour Théodore Cavasilla ou ses représentants. En outre, il 
supportera une poena jurisjurandi. 


CHAPITRE XVII 


Le jus pœnitendi dans le louage des fonds ruraux. 


_ Revenons maintenant à Ja loi “Exorépu. 

Elle a, comme on l'a fait voir, disloqué le contrat de louage en 
y introduisant ua jus poenitendi que l'uneet l’autre parties peu- 
vent exercer dans l'année. Envisagée isolément, cette loi pa- 
raît inexplicable. J’ai montré combien ont été vaines les tenta- 
tives d'explication de Cujas (1) et de Zachariæ (2). Mais aussitôt 
que l'on consent à voir dans notre constitution une manifesta- 
tion, entre beaucoup d'autres, de la protection impériale éten- 
due sur les humiliores, tout devient intelligible. Le contrat de 
louage a été disloqué comme la vente, comme le mutuum, 
comme tous les contrats qui se prêtaient aisément aux entre- 
prises des Puissants. 

Mais, dira-t-on, comment le louage pouvait-il devenir un 
instrument de tyrannie ou de spoiiation? 

Il n’est pas déraisonnable, je crois, de répondre comme il 
suit : — Et d’abord, supposons que le Puissant veuille tirer profit 
de ses terres el ne trouve pas le moyen de les exploiter direc- 
ement. L'hypothèse est plausible. Tous les textes sur les agri 
deserli la justifient et l'on sait à quel point ces textes sont nom- 
breux. « La terre, écrivait déjà Claudien, au début du v° siècle, 
toute la terre languit, abandonnée par les troupeaux et désertée 
par les colons » (3). À défaut de colons, le Puissant recourt aux 
fermiers ordinaires. Il offre sa terre aux paysans libres, ou 
plutôt il la leur impose. N'a-t-il pas vu l'empereur imposer aux 
preneurs à long terme des biens patrimoniaux, des terres nou- 
velles dont l'exploitation n'avait pas été prévue au contrat (4)? 


(1) V. suprà, p. 55 sq. 
(2) V. suprû, p. 58 sq. 
(3) Inveclives contre Rufin, IT, 1 : 
Squalet inops pecudum, nullis habilala colonis. 


(4) C. J. XI, 74 (70), 2; XI, 59, 6. Cf. H. Monnier, Études de droit byzan- 
lin, 1892, p. 333 et sq. 
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Moins fort que l’empereur, le Potens n'ira pas en général aussi 
loin : il se contentera d'un louage ordinaire, et, comme il en 
a réglé les conditions, on peut être assuré qu'elles seront bonnes- 
pour lui. Seront-elles bonnes aussi pour le preneur. Ceci est 
une autre question. Il est clair que le plus souvent le conductor 
u’aura pas à se féliciter du contrat. — En sens inverse, suppo- 
sons que le petit domaine d'un paysan libre soit assez bien 
situé ou assez fertile pour exciter la cupidité, — un texte dit. 
la voracitas (1), — d'un Potentior voisin. Celui-ci sans doute 
cherchera d'abord à se faire céder le domaine convoité, quitte 
à ne payer point au jour du paiement. Il se peut cependant. 
qu'un reste de scrupules retienne le Puissant ou que les cir- 
constances ne se prêtent pas à une spoliation brusque. Pour- 
quoi ne pas alors recourir au louage? Devenu fermier, le Puis- 
sant a la détention du bien qu'il désire. Il n’a plus qu’à atten- 
dre l’occasion favorable pour transformer sa détention en pos- 
session définitive. 

Et qu'on ne dise pas que ces conjectures ne reposent sur 
rien. Léon.et Anthemius {2) nous ont appris que les confugien- 
tes ad patrocinia s'y prenaient de toutes façons pour arriver à 
leurs fins. Les uns recouraient à une donation, à une vente, 
les autres à une conductio. Tout contrat devenait propre à 
tourner la loi. N’est-il pas évident que si le paysan trouvait le. 
moyen d'utiliser le louage pour transmettre ses biens au 
Puissant, celui-ci devait également trouver dans le louage un 
moyen de se procurer les biens du paysan. 

Nous avons, dans l’histoire des sécularisations de biens ec- 
clésiastiques en Occident, un argument d’analogie qui n’est. 
pas à dédaigner (3). On se rappelle ce qui arriva en France: 
dans le temps que Charles Martel était maire du palais. Les 
rois mérovingiens avaient tant donné à l'Église et aux grands 
que Charles Martel n’avait presque plus de biens à distribuer 


(4) C. J., 11, 14, 2; C. Th.,11, 43, 1. 

(2) C. J., XI, 54 (53), [. Cf. suprà, p. 106. 

(3) V. Glasson, Histoire du droit et des inslilutions de la France, 1889,. 
III, p. 657; Viollet, Histoire des inslitulions publiques, 1840, p. #43; Esmein, 
Histoire du droit français, 1898, p. 136; Wiart, op. cil., p. 251 sq. ; Bris- 
saud, op. cil., p. 598 ; Salvioli, Manuale di sloria del dirillo italiano, 1899, 
p. 185. 
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à ses fidèles. Charles Martel imagina alors de séculariser les 
biens des évêchés et des abbayes. Ce fut une spoliation(1). Les 
fils de Charles Martel, Pépin et Carloman, stimulés par saint 
Boniface restituèrent une partie des biens. L'autre partie resta 
aux mains des détenteurs à titre de concession en précaire et 
moyennant un cens annuel(2). Or, la précaire n'était qu'uae lo- 
calion déformée et peu à peu transformée, une location sui ge- 
neris dérivant des anciennes locations -quinquennales faites par 
le fisc impérial (3). Cette location sui generis permit aux grands 
de garder les biens enlevés au légitime propriétaire. L'Eglise 
dut subir les précaires, un peu comme l’humilior avait subi les 
localions proprement dites. — Chose remarquable, la location 
sui generis consentie par l'Eglise servit aussi contre elle, de pro- 
cédé de spoliation. Voici en effet ce qui arriva. Le concession- 
naire devait payer un cens jusqu’à sa mort, après quoi le roi dé- 
signerait un autre détenteur qui payerait à son tour une rede- 


(1) On a souvent prétendu que Charles Martel n'avait fait qu’user d’un droit 
reconnu alors aux rois sur le patrimoine de l'Église. V. Esmein, op. cit., p.136 
et les auteurs cités. Cependant les textes principaux donnent l’idée d'une spo- 
liation. Dans l’Epislola episcoporum de novembre 858 (Walter, Corpus juris 
germanici, |, p. 85), letire dans laquelle est racontée la vision de saint Eu- 
cher, on nous apprend que Charles Martel était, pour le fait des sécularisations, 
aelernaliler perditus. Est-on damné pour user d’un droit, même rigoureux ? 
— J'ai montré, Nouvelle Revue historique de droit, 1895, p.71, qu'en Orient, 
sous Nicéphore Genicus, il y eut aussi, au début du ixe siecle, des sécula- 
risations de biens ecclésiastiques. 

(2) Cela fut établi par un capitulaire de 743 qui consacra législativement 
l’arrangement conclu au Synode de Lestines, Boretius, I, 28 : Sfatuimus… 
ut sub precario el censu aliquam partem ecclesialis pecuniae in adjulorium 
exercitus nostre cum indulgenlia Dei aliquanto lempore relineamus ea condi- 
fione ut annis singulis de unaquaque casala solidus il est duodecim denarii ad 
ecclesiam vel ad monasterium reddatur, eo modo, ut si moriatur üile cui pecunia 
concessio dala fuil, ecclesia cum propria pecunia revestita sil. El ilerum si 
necessitas cogal, aut principem jubeal, precarium renovetur et rescribalur no- 
vum. Et omnino observalur ul ecclesia vel monasterium penuriam el pauperla- 
tem non paliantur, quorum pecunia in precario praestita sit; sed si paupertas 
cogat ecclesiae et domui Dei reddalur integra possessio. Au solide (douze 
deuiers) par métairie imposé à Lestines s'ajouta bientôt la decima et la nona. 
Cf. Roth, Geschichle des Beneficilialwesens, 1850, p. 36%, n° 183; Wiart, op. 
cit., p. 260. 

(3) C. Lœning, Geschichte des deulschen Kirchenrechts, Il, 1870, p. 710 sq.; 
Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichté, 1882, 11, p. 291; Esmein, op. cil., 
p. 132; Glasson, op. cit., p. 92. ‘ 
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vance jusqu'au jour de la restitution (precaria sub verbo 
regis) (1). Or les redevances furent mal payées et, à la longue, 
plus du tout. Charlemagne(2), Louis le Débonnaire(3), Charles 
le Chauve (4), rappelèrent vainement les Puissants à leurs 
obligations. Les grands ne payèrent pas et ne reslituërent pas. 
Veut-on un autre exemple de l’emploi du bail à ferme comme 
moyen de spoiïiation, j'emprunterai cet exemple à l'histoire du 
droit de marché ou mauvais gré (5). | | 
On a désigné ainsi le prétendu droit que les fermiers 
de l'ancien Santerre (pays de Péronne, Bray, Chaulnes, 
Montdidier et Royes) invoquaient pour se maintenir eux et 
leurs descendants ou ayants cause sur la terre louée pour un 
temps, après l'expiration du délai, tant qu'ils observaient les 
autres engagements du bail, prestation du prix et des acces- 
soires convenus (6) (7). Ce prétendu droit qui, en fait, transfor- 


(1) Cf. Wiart, op. cit., p. 265, n. 2. 

(2) Cap. Harist. (119), ch. 13; Cap. Francofordiense (194), ch. 25. 

(3) Cap. Wormat. (829), ch. 5. 

(4) Cap. miss. (853), ch. 6. 

(5) Sur le droit de marché: Cf. Lefort, La condition de la propriété dans le 
Nord de la France, le droit de marché, Paris, 1892: Debouvry, Elude juridique 
sur le mauvais gré, 1899. On trouve dans ce dernier ouvrage une table 
chronologique des édits et règlements concernant le droit de marché et une 
bibliographie très complète. — J'ai qualifié l'exercice du droit de marché de 
spoliation, mais, il est juste de le remarquer, il n’y avait spoliation que dans 
les cas d’ailleurs très fréquents où le mauvais gré était constitué sans le con- 
cours du propriétaire. Dans les cas où, lors du premier bail, le propriétaire 
avait reçu, comme indemnité du droit de marché, ce qu'on app-lait l’intrade 
ou le chapeau, il y avait bien encore illégalité, mais non plus spoliation. La 
terre libre était devenue, par le consentement du propriétaire même, lerre à 
marché. 

(6) On retrouvait le droit de marché sous le nom de Mauvais gré dans le 
Tournaisis et la Flandre Wallone. On disait aussi haine de cense, haat von 
Pacht. Quelquefois on a donné au mauvais gré le nom de scopélisme, V. De- 
bouvry, op. cit., p. 193, n. 3, 4, mais le scopélisme est tout autre chose. 
Voici la définition donnée par Ulpien, D. 47, 11, 9 : Plerique inimicorum so- 
lent praedium inimici oxonsAierv, td est lapides ponere indicio futuros, quod, si 
quis eum agrum coluissel, malo leto perilurus essel insidiis eorum, qui scopulos 
posuissent : quae res lantum limorem habet, ul nemo ad eum agrum accedere 
audeal, crudelilalem limens eorum qui scopelismun fecerunt. Cf. Basiliques, vx, 
22,9 (Heimbach, XI, p. 646). 

(1) Outre le droit à la perpétuité du bail et la fixité du fermage, le droit 


Rexue isT. — Tome XXIV. 44 


\ 
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mait le preneur en une sorte de propriétaire utile, s'était étendu 
peu à peu bien au delà des limites du Santerre. Il était pratiqué 
dans le restedes élections de Péronne, Montdidier, Saint-Quen- 
tin, dans les élections d'Amiens, Abbeville, Doullens, dans le 
comté d'Artois, et dans une partie des élections de Noyon et de 
Beauvais qui appartenaient à la généralité de Paris. D'abord 
limité aux héritages des bourgeois, le droit fut ensuite exercé 
sur les biens des églises et des seigneurs. Il fut même réclamé 
par les simples ouvriers des champs, bergers, moissonneurs, 
elc. 

Un tel abus du louage, quoique traditionnel et pratiqué par 
de fort honnêtes gens, ne parut pas supportable à nos rois qui, 
par une série d'arrêts du Conseil, s’efforcèrent de leréprimer (1), 
mais en vain. Les fermiers avaient eu, disent les arrêts du Con- 
seil, « la témérité de faire une espèce de convention de se 
maintenir réciproquement dans l’indue possession des biens 
qu'ils avaient à ferme » (2). 118 avaient formé des associations 
pour terroriser les bailleurs et empêcher les dépointements (3). 
Les propriétaires qui, le délai du bail expiré, entreprenaient 
de changer leurs fermiers « s'exposaient eux et leurs nouveaux 
fermiers aux dernières violences dans leurs personnes et dans 
leurs biens » (4). Considérant les héritages loués comme leur vé- 
rilable patrimoine, les fermiers «les vendaient par devant no- 
taire, les donnaient en mariage à leurs enfants en tout ou en 
partie, les partageaient en succession en autant de portions 
qu'ils étaient de cohéritiers, les faisaient adjuger à cri public au 
plus offrant » (5). 

Pour porter remède à un tel état de choses, les arrêts du 


de marché donne aussi au fermier, quand le bien affermé est à vendre, un vé- 
table monopo'e. Seul, parmi les gens du pays, l'occupeur peut acheter. On 
notera que les acheteurs étrangers ne sont pas écartés. 

(1} Voir le texte de ces arrêts dans Boucher d'Argis, Code rural ou muxi- 
mes el règlements concernant les biens de campagne, Paris, 1774, IT, p. 94, 128, 
172, et dans Lefort, op. cif., p. 200 et s. 

(2) Arrêt du Conseil du 4 novembre 1679. 

(3) C'est l’ancien mot apoinlement — expuisio, Cf. Viollet, Bibliothèque de 
l'Ecole des chartes, 1875, p. 159. Le bailleur qui en était appelé dé- 
pointeur, le preneur était dépointé. 

(4) Arrêt du Conseil du 25 mars 1724. 

(5) Arrêt du Conseil du 25 mars 1724. 
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Conseil — 1°) supprimaient la tacite reconduction des terres 
et héritages, faisant à tout particulier « défense de s’en servir, 
de l’opposer, de jouir à ce titre et aux juges d'y avoir aucun 
égard » (1); — 2°) enjoignaient, sous les peines les plus 
sévères (prison, transportation aux colonies) aux fermiers qui 
jouissaient sans baux écrits, ou qui, ayant des baux écrits, ne 
les avaient pas fait renouveler à leur expiration, « d’abandor- 
ner de fait l'exploitation ; » — 30) faisaient défense à toutes per- 
sonnes de « s’immiscer à l’avenir dans l'exploitation des biens 
d'autrui à titre de loyer, sans baux par écrit; » — 4°)faisaient très 
expresses inhibitions et défenses à tous notaires, tabellions et 
autres officiers de justice, de passer et recevoir entre fermiers 
aucuns actes et contrats portant transporis, cessions, ventes, 
échanges, permutations, donations même par contrat de ma- 
riage, partages et sous-partages de baux à ferme, en tout ou en 
partie, sous n’importe quel prétexte, à peine de 500 livres d’a- 
mende et d'interdiction, et en outre de dommages et intérêts des 
parties ; — 5°) ordonnaient que « les propriétaires qui ne trou- 
veront point de nouveaux fermiers volontaires seraient tenus de 
faire publier et afficher à la porte des églises paroissiales que 
lesdits biens détaillés daas les affiches étaient à donner à nou- 
veau à bail » (2. S’il ne se présentait pas de nouveaux fermiers 
volontaires et solvables, « les habitants les plus cotisés à la 
taille de chaque paroisse où les dits biens se trouvaient situés 
élaient tenus de les faire valoir par un fermier sur le pied qui 
avait été choisi par les propriétaires, de la solvabilité duquel 
fermier et de l'entretien des terres en bon état, les communau- 
tés de chaque lieu demeuraient responsables envers les pro- 
priétaires. » En outre, les précédents fermiers restaient chargés 
de payer la moitié de la taille à la décharge dudit fermier ou 
desdites communautés, jusqu’à ce qu'il y eut des fermiers sol- 
vables. 

Tout, dans ces arrêts du conseil, rappelle impérieusement la 
double pratique romaine que Zénon voulut réprimer. 

D'un côté, les fermiers solidarisés, associés, étaient devenus 
des Puissants par rapport aux bailleurs isolés (3). 1ls obtenaient 


(1) Arrêts du Conseil du 25 mars 1724, 21 mars 1741, 20 juillet 1764. 
(2) Arrêts du Conseil du 25 mars 1724, 21 murs 1741. 
(3) Cela est tellement vrai que les juges de l’ancien régime n’osaient pas 
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des baux ou les renouvellements de baux par la force et trans- 
formaient ensuite, toujours par la force, leur état de fermier 
en un état de quasi-propriétaire. — D'un autre côlé, le Roi plus 
puissant à son tour que les fermiers associés impose par la 
force des baux aux communautés ou du moins aux plus sol- 
vables, afin que les lerres ne restent pas en friche et que l’im- 
pôt soit payé. 

Quand on voit de tels procédés en usage pendant tout le 
xvin® siècle, faut-il donc s'émerveiller de les trouver déjà au 
Bas-Embpire ! Sans doute les textes recueillis au Code de Justi- 
nien ne nous disent pas ouvertement que le contrat de louage 
servait à spolier les faibles. Mais le silence du Code n’a rien qui 
surprenne. La loi ‘Exatépw avait pour un temps fait cesser les 
abus les plus criants. L'humilior avait un an pour se dégager du 
contrat. [l était naturel de croire que, pendant ce délai, l’'humilior 
reprendrait sa liberté de fait. Regrettait-il d'avoir contracté, il 
lui suffisait de le dire et le contrat restait sans effet. Le juge 
n’avait aucun pouvoir d'appréciation, il ne pouvait se refuser à 
constater l'anéantissement du contrat. Les compilateurs du 
vi® siècle n’eurent donc pas à s'occuper d'abus dont le remède 
légal était trouvé, ils pensèrent qu'il était suffisant de repro- 
duire l'ordonnance qui en avait assuré la disparition. Quelques 
indications d’ailleurs peu explicites, voilà tout ce que les com- 
pilateurs ont laissé subsister dans les textes qui signalaient 
les tyrannies et spoliations pratiquées au moyen du louage. 
Nous avons déja vu Hadrien défendre les conductions for- 


appliquer les ordonnances et laissaient impunis les actes d’assassinat et d’in- 
cendie. Malgré le roi et malgré les édits, le propriétaire subissait la loi du 
dépoinlé. Sous Louis XVI, l'assemblée provinciale de Picardie demanda au 
roi de nouvelles mesures plus efficaces que les anciennes. V. L. de Laver- 
gne, Les assemblées provinciales sous Louis XVI, 1864, p. 134. Pendant la 
Révolution, le droit de marché subsista. Et chose plus curieuse, le droit de 
marché subsiste encore. L'art. 1709, C. civ., est resté lettre morte dans les 
pays de droit de marché. Les préjugés sont aussi vivaces qu’autrefois contre 
le dépointeur. A la vérité les crimes sont beaucoup moins nombreux, mais parce 
que les propriétaires locaux ont généralement consenti à subir le droit de 
marché plutôt que de s'exposer aux vengeances des dépointés. Dans l'af- 
faire des hospices de Péronne contre les fermiers de Bouvincourt, le droit 
de marché ayant été mécoonu par les hospices, le village entier se souleva 
et les habitants marchèrent, avec un canon, contre les brigades de gendar- 
merie envoyées pour faire respecter la loi. Cf. Lefort, op. cit., p. 86. 
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cées (1). Au Code de Justinien, on s'occupe des preneurs qui, 
à l'expiration du bail, ne veulent pas se retirer et se prétendent 
propriétaires. Nous connaissons la constitution de Léon et An- 
themius au sujet du patrocinium quod gerilur sub praetextu 
conductionis (2). Citons aussi les constitutions 25 et 32 du titre 
de locato conducto, C.J. IV, 65. Dans la constitution 25, Dioclé- 
tien et Maximien ordonnent au preneur qui se prétend proprié- 
taire de restituer d'abord le fonds loué, et tunc de proprietate 
litigare. Dans la seconde constitution, Zénon traite le preneur 
qui, à l'expiration du bail, garde le bien loué, comme un in- 
vasor rei alienae, sans doute parce que les preneurs ne man- 
quaient pas, qui prétendaient, comme firent au siècle dernier 
et comme font aujourd’hui les fermiers picards, transformer le 
louage en un mode d'acquisition définitif. 

Mais, dira-t-on, si le jus poenitendi intra annum est un 
moyen d'empêcher les abus commis par les Puissants, com- 
ment expliquer qu'on y puisse renoncer? Le jus poenitendi 
peut être écarté, la loi 34 est formelle, par une clause expresse 
verbale ou écrite. Or, tout le monde aperçoit que la permission 
d'insérer une telle clause aboutit à l'abolition, en fait, de la 
constitution. Si le Puissant est assez fort pour contraindre 
l'humilior à contracter, il sera assez fort pour imposer la re- 
noncCiation au jus poenitendi. 

L'objection m'a longtemps paru insurmontable. 

Avant tout, je prie le lecteur de remarquer que si elle 
était fondée, elle anéantirait l'explication de Zachariæ aussi 
bien et mieux que la mienne. D’après Zachariæ en effet (3), 
la loi 34 devait empêcher qu'un bail prolongé ne condui- 
sit le fermier au servage. Mais le Potentior ayant intérêt à 
multiplier le nombre de ses serfs eût été vraiment bien naïf de 
n'exiger pas, au moment du contrat, la renonciation au jus 
poenitendi. La clause de renonciation devenait nécessairement 
une clause de style. Seule l'explication de Cujas reste intacte. 
On n’a pas évidemment à craindre que la renonciation à l’ac- 
tion rédhibitoire, — si action rédhibitoire il y a, — devienne 


(1) V. Suprà., p. T3, n. 5. Se rappeler aussi les conductions forcées in- 
terdites par l’édit du préfet d'Egypte Tibère Alexandre. 

(2) V. Suprà, chap. 1x. = 

(3) V. Suprd, p. 58 sq. 
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une clause de style. Malheureusement, l'explication de Cujas 
est inadmissible (1). Il faut donc revenir à l'explication de Za- 
chariæ ou à la mienne, et l’on se heurte alors à ch En for- 
mulée plus haut. 

A mon estime, il n’y a qu’un moyen de sortir d’embarras, 
c’est d'admettre que la phrase finale : si ph &ox ëv apyñ vou ou- 
vaXkdyuaros dnetdEavro xs Tu TotouTw suupuve À dYoLpWS ÉTELTOV 
n'existait pas dans la rédaction primitive de la loi 34. Outre 
qu'une telle hypothèse est en soit vraisemblable, — car on 
conçoit malaisément qu'un législateur édicte une règle et en 
même temps le moyen de la violer, —1l semble qu'elle peut être 
défendue foriement à l’aide des considérations suivantes. 

Le texte le plus ancien, parmi ceux qui font connaître la loi 
34, le Dictatum de consiliariis, ne dit rien du droit de renoncia- 
tion (2). L'Ecloga Leonis et Constantini rédigée, comme on sait, 
en 741, est le premier texte qui nous révèle l'existence de ce 
droit (3). Les Iconoc lastes marquent ainsi leur tendance à réta- 
blir les vrais principes du droit contractuel. Et cette tendance 
paraît naturelle quand on pense que ces princes avaient essayé 
de tout réorganiser dans l'empire : l'administration, les finances, 
l’armée, et jusqu’à la religion (4). Probablement Léon l'Isau- 
rien et Constantin son fils, en permettant de renoncer à la 
règle édictée par la loi 34, pensaient que, sous leur ferme gou- 
vernement, les abus qui avaient rendu nécessaire la loi 34 n’é- 
taient plus à redouter (5). 

(4) V. Suprà, p. 56. | 

(2) Cf. Synopsis minor, M. 101 : "Ebsoniv nycuv évdédorar T& pobwôoxvrt xai 
T@ [MoBWTALÉVE, EvVTOS Ypôvou Abe Tnv pLiobwatv. 

(3) Titre XIII, megt puobwoswv, Ce titre sera expliqué plus bas. 

(4) V. H. Monnier, Étude de droil Byzantin, Nouv. Revue historique, 1894, 
p. 471-480. 

{5) On lit dans la préface de l'Ecloga : « .… Nous avertissons et exhortons 
ceux qui ont été établis pour connaître les procès, de s’abstenir de toute pas- 
sion humaine. Ils doivent rendre le jugement de la vraie justice en toute 
sincérité, sans mépriserl'humilior, sans laisser impuni le Puissant qui commet 
l'injustice. Il ne s'agit pas d'admirer en apparence et en paroles la justice et 
l'égalité, tandis qu’en fait on préfère l'injustice et la cupidité. Quand un procès 
est pendant et quand l’un des litigants est enrichi, l’autre appauvri, les juges 
doivent rétablir l'égalité et enlever au riche ce dont l'autre est appauvri. Ceux 
qui n'ont pas la justice dans leur âme, qui sont corrompus par l'argent, qui 
gratifient leurs amis, qui vengent leurs inimitiés, qui redoutent les Puissants 
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La fin logique de tout cela, c'était la disparition du jus 
poenitendi et le relour complet au système contractuel classi- 
que. Mais l’évolution resta comme arrêtée par la mort des 
grands Iconoclastes et les changements de la politique inté- 
rieure. 

Sous les princes de la dynastie macédonienne, les Suvatot 
redeviennent plus puissants que jamais, et les abus plus 
criants. Les Macédoniens cherchèrent le remède ailleurs que 
dans un nouveau développement du jus poenitendi. Ils s’effor- 
cèrent de réduire au minimum les relations juridiques entre 
humiliores et potentiores. C'est comme un fossé profond qui va 
séparer les grands et les petits propriétaires ruraux. Dés lors, 
plus n’était besoin de s’occuper de la règle de la loi “Exarépw : 
la règle reste ce qu'elle était sous les fconoclastes. On n'y 
toucha pas justement parce qu'elle n'avait plus sa portée pri- 
mitive. La locatio fundi proprement dite — il ne s’agit pas ici, 
bien entendu, des concessions à long terme ou perpétuelles, — 
intervenant désormais presque exclusivement entre Puissants 
ou presque exclusivement entre humiliores rustici, il n’y avait 
plus aucune raison d'écarter les principes ordinaires des con- 
trats. La clause qui en permettait le rétablissement fut donc 
maintenue et insérée aux Basiliques comme dans la plupart 
des recueils postérieurs. 

IL y a plus. On sait que les empereurs de la dynastie ma- 
cédonienne se trouvèrent finalement impuissants à protéger 
la petite propriété et les petits propriélaires. Le triomphe des 
Suvaroi permit, en matière de louage, le retour tardif mais com- 
plet au droit commun. Mais tandis que les Iconoclastes avaient 
voulu revenir au droit commun parce que, sous leur gouver- 
nement, les abus des Puissants avaient cessé, les empereurs 
postérieurs reviendront au droit commun par impuissance de 


(ñ Juvacreix ducwrobuevot) ne peuvent rendre un jugement droit, mais ils 
vérifient la parole du psalmiste : « si vraiment vous parlez de justice, Ô fils 
des hommes, jugez des jugements droits. Car ici-bas vous accomplissez l'illé- 
galité dans vos cœurs, et vous tressez l'injustice » (Psalm. 58, 2, 3). C'est aiasi 
que le sage Salomon, comparant l’inégalité de la justice à ce:le des poids et 
parlant par énigme a dit : « un poids grand, un poids petit, chose abomi- 
nable devant Dieu (Prov. 11, 1, 20, 10). » — Ces sortes d'avertissements aux 
juges n'étaient pas nouveaux, mais ce qui élait nouveau, c'était la volonté 
et le pouvoir d’y tenir la main, 
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protéger les faibles. Dans les derniers siècles de l’empire, les 
petits propriétaires ruraux ont presque partout disparu. On ne 
trouve plus guère dans les campagnes que de grands proprié- 
taires fonciers et des serfs de la glèbe. La classe à protéger 
ayant disparu ou à peu près, la règle protectrice de la loi 34 
devenait inutile, Harménopule ne la connaît plus. 


CHAPITRE XVIII 


Extension du jus poenitendi aux diverses locations. 


L'explication de la loi 34 qu'on vient de lire conduit pres- 
que inévitablement à l’idée que la loi ne s'appliquait pas, à 
l'origine, aux locations urbaines et aux locations mobilières, 
mais qu'elle avait été faite exclusivement pour les locations 
d'immeubles ruraux. C’est en effet dans les campagnes que se 
commettaient les exactions et les abus de force signalés plus 
haut. Hors des villes et de leurs banlieues, l’action du gou- 
verneur se réduisait souvent à rien ou ne se faisait sentir 
que tardivement. Le Puissant était le maître en fait. En outre, 
les paysans n'avaient pas le secours matériel et moral que les 
ouvriers des villes tiraient de leur forte organisation corpo- 
rative (1). Le paysan, la communauté du village étaient sans 
protection immédiate contre le grand propriétaire foncier. Léon 
le Philosophe, dans sa novelle 84, marque très bien cette dif- 
férence entre la ville par excellence, Constantinople, el la cam- 
pagne. À la ville, le secours est prompt, point de violence à 
craindre (17 Bla tnv répoôov eôopov dénoxkeietv). Le recours à l’em- 
pereur y est également facile au pauvre comme au riche (2). 
Au contraire, à la campagne, point de secours ({wpx néons 
épiun Bonôsixc). On verra d’ailleurs bientôt que les grandes 
constitutions du x° siècle ne parlent que de l’accaparement des 


(1) V. Le Livre du Préfet ou l'Édit de l'empereur Léon le Sage sur les corpo- ” 
rations de Constantinople, découvert et publié par Nicole. Genève, 1893. 

(2) J. G.R., Il, p. 180 : …. Ste mavrt, xal mAoUoiw x ai mévnrt, Toi; xaTà TVOE 
Thv HéhMv Évarameriouivmns This Baotuxts ÉvredEews xai m.Deñocws, Ébeott T® ef 
Tue Biauev dmepivar, Jia roù Baorkws émdenbñva LA TAvTOs bmd Tobrou Biiteoat 


Boukopévou xaramemoviofar. 
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biens ruraux. En outre, le titre XIII de l’Ecloga, dans lequel 
se retrouve la règle de la loi 34, ne s'occupe que de la location 
des possessiones, des agri, donc des baux de biens ruraux (1). 

Voici encore une autre considération. 

Il est vraisemblable que les locations urbaines de Rome et 
à Byzance se faisaient ordinairement sans terme fixe. Je ne 
veux pas, bien entendu, nier qu'on püût louer des maisons pour 
un an ou un autre délai déterminé (2). Je crois seulement que 
ces locations étaient rares, si ce n’est peut-être pour les maga- 
sins (3). On louait communément les maisons pour un temps 
indélerminé, chaque partie contractante restant libre de cesser le 
bail quand elle voulait. Avec un tel usage, il ne pouvait être ques- 
tion de tacite reconduction despr'aedia urbana. La question d’une 
tacite reconduction ne se posait que dans les cas exceptionnels 
où la location de maison avait été faite à terme fixe, et alors 
on suivait les règles de la tacite reconduction des immeubles 
ruraux. Comme l’a très bien vu M. Esmein dans sou étude sur 
les baux de cinq ans en droit Romain (4), c'est ce que voulait 


(4) V. infrà, chap. xix. Remarquons aussi, J. G. R. III, p.394, les mots : 
ER RXOL RpoOSwTOIG TE xa YwplTatss; p. 25 : ……. mposraixv Ghoyov Toi LAXO- 
Toious jopicrs Te xai AmovemdvTovz; p 16 : TOUS TA LHDUX XEXTNLLÉVUS. 
Tov xüptov TcÜ pupiou; p. 4 : CLÉ Jamp-yoi, OLTE aiobwrai, dE Éwpureurai, cdrs 
ponv où zexrmméver; p. 310 : ro Ékov xaréoye xupiov; p. 275 : rè ÔE dyporxexdv 
rAñlos; p.284 : ras TOv qupiuv OLD as xat kcivoTnTas; p. 302 : TA ÉMTOpIX TE 
xai jupix Th poualañs As; p. 299 : Axivnrov xThotv Év Lepicts À ayptdiorc 
etinpores ; p. 258 : And neviruy mouTixGv à dyporrixv ; p. 243 : Jeorcreix ëv 
ayp® ñ xopiw; p. 240 : Tots de duvartic ATAYOPEUOLEV ..... VÉAÇ LYOPAOIXÇ TOUL 
xt N puobwaers év riat qwplotç à ayatdiuc. On pourrait aisément multiplier les 
citations. Les empereurs byzantins s'inquiètent peu des rapports entre riches 
et pauvres citadins, mais l-s rapports des graads et des petits propriétaires 
ruraux ont été l’objet de leurs constantes préoccupations. 

(2) Cf. Juvénal, III, 233 599; D. 19, 2, 60, 24, 8 2; Bas., XX, 1, 65; Sch., 
Oudopcu in fine. Se rappeler aussi D. XLIII, 32, 1, $ 4: {£a lamen si con- 
ventio specialis facla est in conduclione domus, ul non liceat ante finilum annum 
vel certum lempus migrare. 

(3) Dans un avis de location de magasin privé (Girard, Texles 3, p. 164). 
on lit : Tibi his horreis privatis (. Tinei Sacerdotis clarissimi viri locantur 
horrea, apothecae, compendiaria, armaria, inlercolumnia, et loca armaria 
ex hac dieetex K. Julis : Le magasia est donc à louer présentement ou à 
partir du terme de juillet, peut-être parce que les magasins se louaient or-- 
dinairement de juillet à juillet, donc pour le terme fixe d’une année. 

(4) Mélanges d'Histoire du droit, Paris, 1886, p. 224. 
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dire Ülpien quand il écrivait : in urbanis autem praediis ulio 
jure utimur ut, prout quisque habitarerit, ita et obligetur (1). 

Or, il est clair que si l'usage était de louer les maisons 
sans terme fixe, la loi ‘Exerépu ne devait point s'appliquer 
aux locations de maisons. Elle eut été, pour ces locations, 
généralement inutile. Et voilà sans doute pourquoi les com- 
pilateurs de Justinien jugèrent bon de donner, par un rema- 
niement de Ja loi Diaetae, au propriétaire d'immeuble urbain 
qui a exceptionnellement loué son immeuble pour un temps 
déterminé, un jus poenitendi spécial et restreint en lui permet- 
tant de se départir du contrat quand :1l veut habiter son im- 
meuble (2). Il est probable que les compilateurs n’auraient pas 
eu l’idée de remanier la constitution d’Antonin Caracalla si 
le jus poenitendi de la loi 34 avait été, au vi° siècle, applicable 
aux locations d'immeubles urbains (3). 

À partir de la fin du 1x° siècle les manuels byzantins ne 
connaissent plus de restrictions à la tacite reconduction. 
Tous reproduisent la décision d’Ulpien relatée au Digeste, 
ma:s sans la partie relative aux praedia urbana. C'est donc 
qu'un changement s’est opéré dans les usages. La loca- 
tion des maisons se fait maintenant pour une durée fixe. On 
conçoit que la règle de la loi ‘Exaréow s’y puisse appliquer. Or 
c'est précisément ce qu’avaient décidé les juristes byzanlins, 
postérieurement à l’Ecloga. Ils avaient d'autant moins hésité 


(4) D. XIX, 2,3, 811; Bas. XX, 1, 13,81, 13, & 11 :.… èni dE rüv dire bnèp 
Ooou LpOvou melvn Tts, évéyerat.… Si, comme on l'enseigne généralement depuis 
Fabre (V.A. Pernice, Zeit. d. Savigny Stiflung, 1898, XIX, p. 92,n. 3)les mots 
qui terminent laloi 3 $11: nisiscriplis cerlum lempus conduclionicomprehensum 
est, ontété ajoutés par les compilateurs, ceux-ci n’ont point altéré la pensée 
d'Uipien et l’ont simplement rendue plus claire. 

(2) Je pense en effet avec Eisele, et pour les motifs indiqués par ce sa- 
vant, Beiträge zür Erkenntniss der Digeslen-inlerpolalionen, Z. d. Sav. Slif- 
lung, R. À., X, p. 30, que le rescrit d’Antonin se réduisait primitivement à 
ces mots : Diaelae, quam le conductam habere dicis, si pensionem domino 
insulae solvis, invitum le expelli non oportet. Les mots qui suivent ont été 
ajoutés par les compilateurs. Oa s'explique ainsi le tour singulier de la 
phrase nisi..… versalus es, l'expression corrigere domum, l'emploi de maluerit 
pour voluerit, etc. | 

(3) Une scholie de Théodore paraît bien opposer le jus poenitendi de la 
loi 34 et le droit accordé au propriétaire de maison .par la loi 3, C. 1V, 65. 
V. Heimbach, II, p. 369. Sch. OùxeéxGdhiera. 
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à étendre la règle de la loi 34 que cette extension était sans in- 
convénients, du moment qu’on admettait la possibilité de re- 
noncer au jus poenitendi. 

Tout cela me semble confirmé : 

1° Par deux actes, les nos 14 et 15 du formulaire de Sathas, 
actes relatifs à la location de praedia urbana et dans lesquels 
une clause de renonciation au jus poenilendi est insérée (1); 

2° Par la rubrique du titre XIV de l’Ecloga privata aucta(2).. 
Je n’ai point ici à rechercher si cetle Eclaga a été rédigée dans 
l'Empire même d'Orient pendant la période qui s'écoule entre 
les Iconoclastes et les Macédoniens, ou peu de temps après le Pro. 
chiron de Basile, ou si elle a été rédigée seulement au xrr° siècle 
daas les pays soumis à la domination normande (3). Quelle que 
soit l’opinion que l’on adopte sur l'époque et le lieu de rédac- 
tion de l'Ecloga privata aucta, il est certain que cette Ecloga 
nous prouve l'extension du jus poenitendi aux locations les plus 
diverses dans la jurisprudence byzantine postérieure. Le rédac- 
teur a reproduit, à peu de chose près, le texte de l’Ecloga des 
Iconoclastes, dans la règle de la loi 34 et la possibilité d'y re- 
noncer. Mais il fait précéder ce texte d’une rubrique qui en 
marque nettement la porlée nouvelle. Voici cette rubrique : 
REP LLTÔW TER DXAUATUV, XTNLATUV, yWOTWV, Éypüv, Tholwv, éLohoyuv 
Tüv bnotekGv, éyypépou xx dypagou. La piodwors oixnuatuv est évi- 
demmnent une location d'immeubles urbains (4). 


(A suivre). H. MonNiEr. 


(1) Bihliotheca Graeca medii aevi, VI, p. 623, 624. Je reviendrai plus bas 
sur ces formulaires, chap. xx. 

(2) J. G. R. de Zachariæ, pars [IVa, p. 37. 

(3) Cf. Mortreuil, op. cil., 11, p. 399; Heimbach, Griechisch-rômisches Recht 
dans l'Encyclopédie de Ersch et Grüber, 86, p. 427; Zachariæ, Prochiron 
Basilii, 1831, p. 211 sq., J. G. R. IV, p. 2; Rendi conti del Reale Istituto 
Lombardo Il, 18 (1885), p. 899-899 (il diritlo romano nella bassa [lalia e la 
scuola giuridica di Bologna). 

(#4) On reviendra sur les termes de cette rubrique, infrà, chap. xx. 
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Dans un livre intitulé Recherches sur l'origine de la propriété 
foncière et des noms de lieu en France, j'ai soutenu, peut-être 
un peu longuement, une thèse qui peut se résumer ainsi : 
« Parmi nos noms de lieux habités, tant villages que villes, 
« un grand nombre élaient chacun à l’origine un adjectif ser- 
« vant à distinguer un fundus des fundi voisins ». Je l'ai dit 
notamment des noms de lieu qui dans les textes les plus an- 
ciens se terminent par les suffixes -anus et -acus, l’un latin, l'au- 
tre celtique. M. Flach conteste cette doctrine aux pages 18 et 
suivantes d’un savant mémoire intitulé : Étude sur les origines 
et les vicissitudes historiques de l'habitation en France. Ce mé- 
moire sert de préface au second volume de l’intéressant ou- 
vrage de M. de Foville dont le titre est : Enquête sur les condi- 
tions de l'habitation en France. Suivant M. Flach, je confonds 
à tort le fundus et la villa que le droit romain distingue nette- 
ment l’un de l’autre. Mais la thèse que j'ai soutenue ne contre- 
dit pas cette conceplion juridique romaine. Elle est fondée sur 
la théorie de la Forma censualis (Digeste, 1. L, titre xv, ff. 4) 
sur les définitions du fundus, de l’ager, du locus et de la villa 
(Digeste, 1. L, titre xvi, ff. 27, 60, 211), notamment : Fundi 
appellatione omne aedificium et omnis ager continetur. Sed in 
usu urbana aedificia aedes, ruslica VILLAE dicuntur. Locus vero 
sine aedificio in urbe area, rure autem AGER appellatur, idemque 
AGER cum aedificio FUNDuS dicitur. Ainsi le fundus est une 
propriété rurale avec bâliment — ou bâtiments — d'exploi- 
tation ; la villa, c’est le bâtiment ou l’ensemble des bâtiments 
destinés à l'exploitation, l'ager, c’est une propriété rurale 
sans bâtiments; locus est un terme plus général qu'ager, mais 
peut cependant être considéré comme synonyme d'ager : 
Plerumque sine viLLa LocuM accipimus (Digeste, I. L, t. xvi, 
. 60). | 
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La Table alimentaire de Véléia (1) et celle des Ligures Bae- 
biani (2) nous donnent chacune une liste de fundi empruntés 
probablement aux matrices cadastrales qui sous Trajan ser- 
vaient de base à la perception de l’impôt direct, et alors l'impôt 
direct était un impôt foncier (3). Ces matrices, établies sur la 
déclaration des contribuables, contenaient une description 
sommaire de chaque fundus. 

Des rôles d'impôt direct existaient en Gaule sous la monar- 
chie franque. Fustel de Coulanges, Histoire des institutions po- 
liliques de l'ancienne France, la monarchie franque, 1888, 
p. 266 el suivantes, a réuni les textes qui l’établissent. 

Mais il paraît évident que ces rôles, de l’époque mérovin- 
gienne, mentionnaient seulement le nombre des têtes de culti- 
vateurs et manouvriers établis sur chaque domaine : ces têtes, 
et non le sol, élaient imposées. Chilpéric est le seul roi méro- 
vingien qui ait exigé un impôt proportionnel à l'étendue du sol 
cultivé; cette prétention occasionna une révolte qui fut sévère- 
ment punie, mais le roi, pris de regret, fit détruire les rôles. 
dressés en cette circonstance exceptionnelle, et cause de la ré- 
bellion (4). La conséquence du système mérovingien d'impôi di- 
rect fut de faire tomber en désuétude le mot fundus. Le nombre 
des têtes imposées, c’est-à-dire le nombre des ouvriers agricoles 
habitant la villa, avait seul un intérêt fiscal, le nombre des ar- 
pents n'en avait plus et par conséquent le fundus était sans va- 
leur au point de vue financier; son nom devait disparaître; il 
cessa d’être employé. 

Dans la table alimentaire de Véléia le mot qui sert à distin- 
guer chaque fundus est un adjectif qui s'accorde en nombre et 
en cas avec le substantf fundus : Fundum Quintiacum, fundum 
Petronianum, fundos duos Albonianos, fundos duos Valianos; com- 
parez dans la langue littéraire, Actiaca pugna (Juvénal), Actia- 
cum bellum (Pline). 

Dans les textes mérovingiens, le substantif fundus n'étant 
plus usité, villa le remplace, et l'adjectif masculin qui originai- 


(1) Corpus inscriplionum lafinarum, t. XI, p. 204-234, 

(2) Corpus inscriplionum lalinarum, t. IX, p. 126. 

(3) Marquardt, Handbuch der roemischen Allerthuemer , 2e édition, t, V 
p. 221. 

(#) Grégoire de Tours, Historia Francorum, |. V, c. 28, 34. 
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rement servait d'épithète à fundus, ne change pas de genre, il 
est devenu substantif. J'ouvre Pertz, Diplomata imperii, je ne 
consulte que les diplômes authentiques : 

En 658, n° 35, p. 33 : villas. Simplicciaco, Flaviniaco, 
Tauriaco, Ponciusciniaco..., Cambariaco, Coriaco et Munciaco:; 

En 661, n° 95, p. 25 : villam nostram nuncupatam Barisia- 
cum, de ipsa villa Barisiaco ; 

En 662, n° 40, p. 37 : villas nuncupantes.. Cipiliaco... Albi- 
niaco..., Monciaco, Walliaco ; 

En 663, n° 41, p. 39 : villam nuncupatam Elariacum ; 

En 664, n° 49, p. 40 : in villa quae Patriciniucus dicitur.…, 
villam Alteriacum.…, villam Ginceniacum ; 

En 677, n° 45, p. 42 : villam Germiniacum ; 

— n°48, p. 44 : Maslaco villa ; 

En 687, n° 56, p. 50 : Cariciaco villa ; 

En 688, n° 57, p. 51 : villa noncopanti Latiniaco….. ipsa villa 
Latiniaco ; 

En 695, n° 67, p. 59 : villa noncopanti Napsiniaco. 

Je passe aux diplômes des maires du palais : 

En 650, n° 1, p. 91 : villam Germiniaco; 

En 717, n° 9, p. 97 : villa quae vocatur Fidiacus ; 

En 741,n°4, p.101 : villa nuncupata Clippiacum.…, villa Cli- 
piacus ; 

En 749, n° 21, p. 106 : Attiniaco villu. 

Grégoire de Tours s'exprime de la même façon dans l’Histo- 
ria Francorum : | 

In villa Brinnacum, IV, 22 (Omont, p. 118, 1. 25); 

Apud villam Brinnacum, IV, 46 (Omont, p. 136, 1. 31); 

À villa Brinnaco, V, 34 (Omont, p. 179, 1. 31); 

Ad villam cui nomen est Victuriacus, IV, 51 (Omont, p. 147, 
1. 1-2); 

Apud Victuriacum villam, V, 1 (Omont, p. 147,1, 9-10). 

Le développement des constructions a eu pour effet le change- 
ment de certaines villae en vici. Ainsi, comme nous l’apprend 
Grégoire de Tours (Historia Francorum, X, 31), sous l’évêque 
de Tours Baudinus, au sixième siècle, vicus Noviliacus aedificatus 
est. Voilà pourquoi par exemple le même Grégoire mentionne 
un Laudiacus vicus ; ce vicus est désigné parle vocable qui dis- 
tinguait le fundus antérieur des fundi voisins. | 
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Les villae dont le nom est masculin, et qui remontent à des 
fundi romains, doivent être séparées de celles qui datent de 
l'époque mérovingienne, et qui sont caractérisées par des adjec- 
tifs à désinence féminine, dérivés de noms germaniques, comme 
la villa Daccognaca, ou Daccugnaca en 658 (Pertz, n° 36, p. 34, 
1. 14-18), c'est-à-dire la villa de Dacco, Dacconis, nom d'homme 
conou par l'Historia Francorumr, V, 25 (Arndt, p. 220, |. 11). 
Citons aussi la localité appelée Berimariacas en 656 (Pertz, 
n° 20, p. 21,1. 19), dont le nom dérive d’un nom d'homme 
“Berimarius, et suppose villas sous-entendu. Finissons par 
Childriciaecas, ou Childriciagas, sous-entendu villas en 709 
(Pertz, n° 76, p. 67, L. 38, 43), dérivé de Childricus, forme re. 
lativement récente de Childericus, plus anciennement Childi- 
ricus. 

Je crois donc pouvoir maintenir ma thèse : un grand nom- 
bre de noms de lieu français, qui ont été noms de villue à l’é- 
poque mérovingienne, sont d'anciens noms de fundi romains, 
légèrement détournés de leur sens primitif pendant cette période, 
grâce à la formule exprimée ou sous-entendue : cum adjacen- 
cüis vel omni re ad se pertinente (diplôme royal de l’an 663, 
Pertz, n° 41, p. 39, 1. 5 6). 

Des quatre noms communs géographiques qui devaient être 
fréquents dans les professiones ou déclarations des contribua- 
bles sous l'empire romain, fundus, villa, ager, locus, le premier, 
fundus, a disparu sous les rois mérovingiens; les trois autres 
sont seuls restés en usage : villa dont nous venons de citer des 
exemples nombreux, et deux enfin sur lesquels nous serons 
plus brefs : — ager dacs un diplôme royal en 663 : agrum 
Elariacum (Pertz, n° 41, p. 49, 1. 12); — locus vers 640 aussi 
dans un diplôme royal : in loco noncopante Cotiraco (Perlz, n° 18, 
p.19, |. 20); en 751 dans un diplôme de maire du palais : loca 
cognominantes Nartiliaco et Coconiaco (Pertz, n° 23, p. 109, 
1. 8). 

Le mot fundus étant tombé en désuétude, c’est villa qui le 
remplace; de là un grand nombre de noms de villages qui 
proviennent de noms de fundi en acus ou anus (1), formés les 


(1) Dans le cours de cet article je n'ai pas cité de nom en -anus désignant 
des localités situées en France. Ou pourrait en relever ua grand nombre: 
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uns sous l'influence celtique, les autres en vertu d’un usage 
romain et avec un suffixe latin. La désinence masculine de ces 
suffixes rappelle qu’à l’origine les noms géographiques ainsi 
formés ont été des adjectifs s’accordant avec le substantif fun- 


dus. 
H. D'ARBOIS DE JUBAINVILLE. 


par exemple : Campagnan (Hérault), Corneillan (Hérault, Gers), Daumazan 
(Ariège), Lézignan (Aude), Luzignan (Vienne), Pompignan (Gard, Tarn-et- 
Garonne) sont d'anciens noms de fundi formés à l'aide du suffixe latin «anus. 
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AVANT SON APOGÉE AU XVI° SIÈCLE (1463-1530) 


(Troisième article) (1) 


la. — 1509. décembre. — Confirmation par Louis XII 
des privilèges de l’Université de Bourges (2). 


#5. — 1512. 4 février. — Atlestation de lectures et de répéti- 
tions données à un licencié par des étudiants. 


Aujourdhuy, quatriesme jour du moys de février, l'an mil 
cinq cens et douze, en la présence de moy Jehan Ragueau, 
clerc et notaire royal à Bourges, honnorables hommes et saiges 
maistres Jehan Bindé, licencié en loix et bachellier en decret, 
aaigé de vingt et cinq ans ou environ, Gilbert Lambellot aaigé 
de vingt et huit ans ou environ, André Balles aaigé de vingt 
et cinq ans ou environ, Jacques Manzay aaigé de dix neuf ans 
ou environ, Philbert Bergeron aaigé de vingt et quatre ans ou 
environ, Jehan de Perelles aaigé de vingt et six ans ou envi- 
ron, Denis Sordé aaigé de vingt et deux ans ou environ, et 
Loys Dauron aaigé de vingt et troys ans ou environ, tous es- 


(1) Voy. la première partie dans la Nouv. Rev. hist. de droit français, 
n° de sept.-oct., 1899, p. 540; et la deuxième partie, tbidem, n° de nov.-déc., 
p. 697. 


(2) Cette pièce n'est qu’indiquée dans la table méthodique des statuts de 
1625. 


REVUE HIST, — Tome XXIV. 15 
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colliers, estudiens continuellement en l’université de Bourges, 
ont dit, atesté et affermé pour vérité que despuy le premier 
jour du moys de may dernier passé et jusques à la feste de 
Noël aussi dernier passé, honnorable homme et saige maistre 
Jaques Mareschal, licencié en loix, a leu continuellement, pu- 
blicquement, bonnement, et souffisamment, aux Escolles de l’u- 
niversité de Bourges, par chacun jour non férié, une lecture de 
droit canon extraordinaire incontinant après l'ordinaire. Oultre 
ont dit et attesté les dessus nommez que ledit Mareschal a leu 
durant led. temps, chacun jour après midi, une lecture de droit 
civil ès escolles dessusd. Plus dyent iceulx actestans que le 
jour d’yer, troysiesme jour de février dernier passé, ledit Ma- 
reschal répéta publicquement esd. escolles la loy commancent 
servilutes, en la rubrice des servitutes en Digestes (1) par alficion 
de pousicions publicques ès portes de l’Esglise de Bourges ès 
portes desd. Escolles et autres lieux publys et dyent que ledit 
Mareschal respondit à tous escolliers tant licenciez bachelliers 
que autres qui voulurent arguer contre lesd. posicions ; et le 
sçavent lesd. actestans parcequ'ils ont eslé présens ès chouses 
dessusdictes, desquelles chouses dessusdictes, etc., m'a le di 
maistre Jaques Mareschal m'a requis et demandé lectre, etc., 
que je luy ay octroyé, etc. Fait les jour et an dessusd, présens 
Mathieu Vincent et Vincent Veulhat, escoliers estudians en lad. 
université, Tesmoings à ce appellez. RAGUEAU. 


(Archives municipales de Bourges, GG. 10). 


GG. — 1515. juillet. — Confirmation par François I* des pri- 
vilèges de l'Université de Rourges (2). 


477. — 1520. 21 juillet. — Lettres de Marguerite de Navarre, 
duchesse de Berry, permettant à la ville de Bourges d’afjecter 
certains impôts à l'entretien de l’Université et au paiement 
des professeurs. 


Marguerite de France, seur unique du Roy, duchesse d’Alen- 
çon et de Berry, comtesse d’Armeignat, de Roddes, du Per- 
che, vicomtesse de Beaumont, à nostre amé et feal conseiller et 


(1) L. 1, Digeste, 1. VIII, t. 4. 


(2) Ces lettres sont indiquées dans un document postérieur du 12 février. 


1554. 
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général de noz finances, Guillaume de Beaune, salut et dilection. 
Nos très chers et bien amez les manans et habitans de nostre 
bonne ville et citté de Bourges, nous ont fait dire et remons- 
trer que pour le bien, augmentacion et acroissement de ladicte 
ville, ils auroient pis naguère faict venir des universitez 
de Tholoze, Poictiers et Angiers plusieurs notables parsonnai- 
ges pour lire en l'université dudict Bourges; et pour ce faire 
lui auroient ordonné et constitué gaiges, montans chacun an a 
la somme de neuf cens ou mil livres tournoys et au moyen des 
lectures, repeticions et autres exercices scolasticques qui se 
font en ladicte université par les dessus dits chacun jour y a 
de présent grans nombre d’escolliers, qui est le bien et aug- 
mentacion de ladicte ville qui est sans rivière et passaige et 
conciste le bien d'icelle seullement en ladicte université et 
‘drapperie ; 

Et, à l’occasion du grand nombre des escolliers survenuz en 
ladicte ville, a convenu et convient à nosd. manans et habitans 
de nostre dicte ville construire et édifier nouvelles escolles 
par autant que les anciennes sont tropt petites, actendu le nom- 
bre desdicts escolliers ; | 

Et, pour l’édifficacion desdictes escolles et payements desdits 
parsonnaiges, a convenu et convient à nosdicts habitans payer 
chacun an grans sommes de deniers, ce qu'ils ne scauroient 
faire sans ce que leur aydons; 

Nous humblement requerant avoir regard ès choses dessus- 
dictes et sur ce leur impartir noz graces et libéralité et per- 
mectre qu'ils puissent prandre et employer partie des deniers 
commungs de ladicte ville par nous donnez et octroyez à icelle 
pour les fortifficacions et repparacions d'’icelle et constructions 
el bastiments des hospitaulx qui se font dans ladicte ville de 
nouvel, aux paiements des gaiges desdicts parsonnaiges evoc- 
quez et appellez, et aussi à l’édifficacion et construction des 
escolles ; 

Pourquoy, nous ayant regard et consideracions à ce que 
dessus est dit et désirant le bien et accroissement de ladicte 
ville, prouffict et avancement desdicts manans et habitans 
d'icelle, à iceulx manans et habitans et obtemperant à leurs 
requestes pour ces causes et autres à ce nous mouvans, avons 
de nostre grace espéciale consenty, permis et octroyé, consen- 
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tons, permectons et octroyons, voullons et nous plaist par les 
présentes signées de nostre main, que nos dicts habilants puis- 
sent el leur loyse prandre et employer la moictié partie asdictes 
construcions et bastimens desdits hospitaulx et partie aux 
payemens des gaiges desdicts lecteurs édifficacions desdicles 
nouvelles escolles ; et oultre avons de nostredicte grace espe- 
cialle voullu el ordonné, voullons et ordonnons par lesdictes 
présentes que iceulx manans et habitants puissent de nouvel 
et d’abondant prandre, cuillir et parcevoir durant le temps et 
terme de quatre ans ensuivans et consecutifs à commancer du 
jour et dacte de cesdictes presentes lesdicts deniers commungs 
par nous à eulx donnez et octroyez pour iceulx estre mis et 
employez ainsi que par la forme et manière que dessus est dit. 

Si vous mandons que en faisant lesdicts supplians joyr et 
user de noz prescns grace, don et octroy et de tout l’effect et 
contenu en icelluy vous faictes, souffrez, consentez et permec- 
tez que iceulx supplians preignent et puissent prandre et par- 
cevoir durant ledict temps et terme de quatre ans ensuivans 
et consé cutifs à commancer du jour et dacte de cesdictes pré- 
sentes lesdicts deniers commungs pour iceulx estre par eulx 
mis et employez selon nostre voulloir et intenoion devant dit; 
car ainsi nous plaist il estre faict. 

Donné à Sainct-Germain en Laiz, le dernier jour de juillet, 
l'an mil cinq cens et vingt. 


M ARGUERITE. 
Par madame la duchesse 
le Sr de Fors et autres présents. 
S. DE LAUNAY. 
(Archives municipales de Bourges, GG. 4). 


48. — 1521.13 juin. — Arrét du Parlement de Paris qui pres- 
cril une enquête sur la siluation de l'Université, sur appel de 
l'Université de Bourges demandant contre les docteurs la 
réforme de l'Université (1). 


Entre les maire et eschevins de la ville de Bourges, deman- 
deurs et requerans l’enterinement de certaines lettres royaulx 


(1) Les documents sur la suite de la querelle entre la ville et l'université 
font défaut de 1505 à 1521. Cependant nous avons vu par les lettres de 
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et encores iceulx maire et eschevins et le procureur du Roy en 
Berry joinct avec eulx, appelans de certain refuz a eulx faict 
par maistres Pierre de Logia, Guillaume Bernard et Jehan 
Denis, docteurs regens es droitz en l'Université de Bourges, 
d'une part; et lesdicts maistres Pierre de Logia, Guillaume 


Marguerite de Navarre de 1515 que la ville s'occupait toujours activement 
de son université. Elle pensait à construire des écoles, à recruter des maîtres 
à Poitiers, à Angers et à Toulouse; elle songeait aussi à les payer. 

L'arrêt ci-dessus nous montre la reprise très active des hostilités entre la 
ville et les professeurs et c'est ici qu’il convient de résumer, pour bien com- 
prendre les documents qui suivent, les prétentions de la ville de Bourges, 
prétentions très sages et très légitimes et qui devaient préparer le succès de 
l'Université. 

Les docteurs ne demandaient qu’à suivre les anciens usages trop paternels. 
Les consuls de Bourges au contraire, informés des modifications et réformes 
opérées dans d’autres centres et notamment à Orléans, voulaient profiter de 
circonstances favorables pour créer une université importante et y faire af- 
fluer un grand nombre d'étudiants. 

Donc, contre les trois régents, la ville voulait 4° qu'il y eût 7 professeurs : 
ken droit civil, 2 en droit canon et 1 non régent chargé de lire les Instilutes 
et le titre de Regulis juris. 

20 que les régents fussent soumis à une discipline et à une surveillance 
rigoureuses : obligation de lire publiquement, en personne et sans suppléant, 
défense de trafiquer des chaires, obligation de résider à Bourges, suppres- 
sion de quantité de fêtes inutiles qui servaient de prétexte pour suspendre 
les cours, etc., elc. 

3° que les Tégont, et en général l’université fussent placés à certains 
égards sous le contrôle vigilant de la ville représentée par deux échevins, 
et du roi représenté par le conservateur des privilèges royaux. 

Sur tous ces points la ville de Bourges finit par obtenir gain de cause. 
Elle ne négligea rien pour y réussir. Et, en même temps que par une série de 
procédure, d'enquêtes et d’arrêts, elle faisait fixer et préciser le nouveau ré- 
gime de l'Université contre les prélentions des anciens docteurs, elle s’effor- 
çait avec l'appui et les conseils de Marguerite de Navarre d'atlirer M 
des professeurs éminents. 

Si de ces considérations générales nous passons au document même publié 
ci-dessus, nous dirons que cet arrêt marque bien la reprise des hostilités 
très vives entre la ville et l'Université. Toute la question de la réforme se 
posa à propos du choix des professeurs. Les anciens régents refusaient de 
recevoir les nouveaux professeurs recrutés par la ville, afin de ne pas avoir 
à partager les émoluments et les profits. La ville, d'autre part, arguant du 
refus des régents réclamait la réfurme générale de l'Université comme à Or- 
léans, le remplacement des régents récalcitrants et l'admission des nouveaux 
docteurs qu’elle avait engagés. 

La cour dans l'espèce décida une enquête de commodo vel incommodo sur la 
situation de l'Université de Bourges. 


222 LA FONDATION ET LA PREMIÈRE RÉFORME 


Bernard et Jehan Denis, defendeurs à l’enterinement desdictes 
lettres royaulx el aussi intimez, d'autre part; 
.. L. (?) Poyet pour lesdicts maire et eschevins de Bourges, 
demandeurs et appelans, dit que ladicte matière est fort favo- 
rable pour la qualité d'icelle, et que si la court n’i meit remède, 
ainsi qu'elle a faict aux autres Universités, celle dudict Bourges, 
qui est erigée instar d'Orléans et de Tholose, demourera inu- 
tille ; et, pour venir au cas, dit que, à Bourges, il y a Université 
qui a esté ab antiquo fameuse a tempore sue erectionis jusques 
à l'an mil cinq cens quatre, douée de semblables privilleiges 
royaulx et appostoliques que les autres Universitez de ce 
royaulme, pour l’entretenement de laquelle Université il y a 
plusieurs beaulx statuz et constitutions depuis entretenues et 
gardées, et entre autres, que les docteurs et regens en ladicte 
Université, tant en droit civil que canon, seront tenuz lire 
chascun jour deux foys et a chascune fois l'espace d’une 
heure entière, et ce depuis la feste Sainct Denis j jusque au pre- 
mier jour de septembre. 

Ÿ a un autre statut, aussi gardé inviolablement de tout temps, 
par lequel est dit que s’il y a penurie de docteurs en ladicte 
Université, les maires et eschevins, appelez les officiers du 
Roy, pourront en présenter d’autres pour estre receuz à la re- 
gence. 

Dit que l’an mil cinq cens quatre, il y avoit en ladicte Uni- 
versité quatre docteurs qui gardèrent lesdits statutz pour aucun 
temps ; mais, après qu'ilz furent POAEYSUE de benefices, voulu- 
rent laisser leurs regences. 

A ceste cause, pour le desordre, lesdits maire et eschevins 
baillent ceans requeste et requièrent pareille reformation telle 
qu'elle avoit esté faicte à Orléans et Angiers, et sur ce il y eust 
des informations faictes, qui furent communiquées aux gens du 
Roy ceans ; les quelz, le tout veu, requirent ladicte reformation 
estre faicte audit Bourges telle que celle d'Orleans; et le tout 
veu par la court, elle commict Carmonne, president, et Besan- 
çon, lors conseillier ceans, pour aller à Bourges et procéder 
au faict de ladite reformation. 

Muis pour aucuns affaires et empeschements survenuz tant 
audit commissaires que aux maire et eschevins, cela demoura 
sans effect, et n’y a eu reformation faicte. 
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Et soubz ombre de ce, lesdits docteurs regens ont voulu sur- 
roguer en leur lieu aucuns qui sont inutilles à ladicte uoiversité ; 
car il en y a qui ne sçavent parler .ne françois ne latin; non 
enim habent dicendi facundiam neque facilitatem et subtilita- 
tem interpretandi, assavoir lesdits Bernard et de Logia. 

Et quant audit Denis, estoit bien expert et savant et qui 
faisoit bien son devoir en lisant lesdites lectures, ainsi qu'il 
a esté ordonné per circulum anni; mais à la subgestion des 
deux autres, qui ne lisent que demy heure et par quartiers 
une lecture le jour, et si ne lisent que deux titres, assavoir 
de vita et honestate clericorum et de sponsalibus el matrimo- 
niis(l), sans lire aucuns autres tiltres ; et ledit Denis ne mect 
que le cas et deux notables sur la loy, sine apparalu et, ce 
faict, s'en va, tellement que les escolliers ne si veullent trouver. 

Or lesdits appellans, voyant ledit desordre de ladite Uaiver- 
sité, venant a cause desdits docteurs régens, et que ladite Uni- 
versilé estoit destituée de gens savans, en vont faire perqui- 
sition à Tholose et autres universités, et y en aménent six, 
qu'ils stipendient ex ere proprio civitatis; a lung donnent 
vr* livres, à l’autre cent, ef sic d@ singulis pour entretenir 
ladite Université; et entre les autres Esgards et Nacencii (2), 
eorum merilis, sont receuz docteurs frégens au moyen de ce 
que lesdits appellans fournissent tout ce qu'il fault pour les- 
dites regences, et si les ont stipendiez. 

Fault enteadre qu'il y avoit ung docteur regent que on ap- 
pelle Salvator Ferdinandus, qui estoit slipendie par lesdits ap- 
pellans; mais invilatus a studio Valencii, y est allé; ainsi n’y 
est demouré que Esgard et Nacencii, nouveaulx docteurs faitz 
à la poursuite desdits appellans, et les troys autres anciens, 
assavoir Beraard de Logia et Denis; dont lesdits Bernard et 
de Logia sont omnino subtilles, ainsi qu'il a jà dit. 

Et, à ceste cause, lesdits appellans et demandeurs ont obtenu 
lettres royaulx (3) narratives de ce que dit est, par lesquelles 
est mandé à la court rejecter lesdits Bernard et de Logia des- 


(1) Decretales de Grégoire IX, 1. IF, t. I, et 1. IV, t. 4. 

(2, Les noms de ces deux régents sont difficiles à fixer. On trouve les 
formes suivantes : Agard, Regnaud Ayquard, Esquart; et Bertrand de Naxancy, 
de Nacensif. | 

(3) Ces lettres n’ont pas été retrouvées. 
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dites regences comme inutilles et en leurs lieux autres ydoines 
etsouffisans surroguez ; que les arrestz donnez par la court tou- 
chant lesdites Universités d’Angiers et d'Orleans soient dé- 
clarez exécutoires pour ladicte Universite de Bourges; que la 
court y donne pareil jugement et réformation. 

Et mesmement quant au nombre des docteurs, dit qu'il y a 
deux autres invitez par lesdits appellans et demandeurs, assa- : 
voir ce Peroulio et Manassio (1), qui sont veauz de Tholoze, 
auxquelz lesdits demandeurs ont donné et constitué sallaires 
pour venir en ladicte Université, où 1lz ont faict grant fruit; 
- ont requis estre receus ad doctoratum; mais lesdits troys an- 
ciens ne les y ont voulu recevoir sinon en faisant serment et 
promesse que nunquam aspirent ad regentiam ; lesquels deux 
sont contrainctz promettre, ainsi que parties veullent; mais 
iz y ajouxtent sinon que par jugement de la court avant en 
fust ordonné. 

Or après qu’ilz sont docteurs, parce qu'il n’y avoit que trois 
regens, que Bernard et de Logia estoient inutilles, lesdits de- 
mandeurs et gens du roy, en ensuyvant lesdits statuiz de la- 
dite Université, requièreñt que lesdits deux docteurs soient 
receuz .ad regentiam et les presentent; Esgard et Nacencii le 
consentent, mais les troys autres anciens disent quilz ne les 
recevront. Dont lesdits appellans ont appellé ceans. 

Et pource en tant qu'ilz sont demandeurs, requiert que les- 
dites lettres royaulx leur soient enterinées ; que les arrest et 
réformation de la court donnez touchant Angiers et Orleans 
soient executez au prouffit de ladite Université de Bourges, et 
que d'icelle lesdits Bernard et de Logia soient mis hors et en 
leurs lieux deux autres expertz et souffisans soient surroguez, 
et que par manière de provision, en ensuyvant les statuz de 
ladite Université, lesdits docteurs Regens soient tenuz lire 
chascun deux foiz le jour per horam integram ac per circulum 
anni, depuis la Sainct Denis jusques au premier jour de sep- 
tembre, qu'ilz soient tenuz repeter publice et respondre omni- 
bus ainsi que ès aultres Universitez; que la court commette 


(1) Pour les noms de ces régeants on trouve les formes suivantes : Jean de 
Manassio, de Menacio et de Peuzerio, Pezerio, Peuzio, Peruzio. Peut-être 
pour ce dernier s'agit-il d’un Perès ou d'un Perusse ou Peyrusse nom très 
fréquent à Toulouse. 
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gens pour les oyr en leurs repetitions et responses, pour 
après ordonner silz seront trouvez capables pour estre laissez 
ou rejectez. 

Et en tant qu’ilz sont appellans, conclud pertinemment à mal 
refusé et denyé par lesdits troys docteurs et bien appellé par 
lesdits appellans ; et aultre que defenses soient faictes au doc- 
teurs regens ne lire per substitutum nisi in casu legitimi impe- 
dimenti et oster de leur kalendrier les feries qu'ils ont accous- 
tumé celebrer autres que celles qui sont célébrées a clero et 
populo. | 

Charmoulue pour lesdits Nacencii et Esgard, dit qu’ilz font 
bien leur devoir en ladite Université, et pour eulx s’adjoinct 
avec lesdits appellans et faict pareille requeste que eulx, sup- 
pliant aussi à la court qu'elle mette semblable reformation en 
ladite Université que à Orléans et Angiers; et quant à la re- 
ception des deux docteurs qui ont demandé la régence, supplie 
qu'ils y soient receuz. 

Charretier pour la duchesse de Berry dit que la court 
pourra facillement estre advertie du grant desordre qui est de 
present en ladite Université; et parce que’elle désire toutes bon- 
nes choses, considérant ce qui est escript: diligunt scientiam 
qui prestant populis, et supplie à la court qu’elle y mette telle 
reformation qu'elle a mis à Orléans et Angiers, et prompte- 
ment, ce qui se pourra faire sur le champt. | 

Le Lièvre, pour lesdits de Peroulieu (sic\ et de Manassio 
docteurs, dit qu'ilz ont leu à Tholoze l'espace de x ou xv 
ans; sont venuz à Bourges où 11z ont leu l’espace d’ung an et 
plus, chascun jour deux foys et cum apparatu ; aussi faict les 
repetitionsrequises; apres qu'ilzont estez receuz ad doctoratum 
ont requis estre receuz ad regentiam; mais 1lz ont estez refu- 
sez par lesdits intimez; et par ce ilz s'adjoignent avec lesdits 
appellans et demandeurs et autres deux docteurs regens et 
employés en ce qu'ilz ont faict plaider, et requièrent estre re- 
ceuz à ladicte Regence, et offrent subici examini par devant 
telz personnages qu’il plaira à la court, et requièrent ladite 
Reformation de l’Université. | 

Lautier pour lesdits troys defendeurs et intimez dit quod 
multa sunt que pre se ferunt speciem boni, combien quod latrat 
in illis anguis et venenum. Et par ce, combien que la pour- 
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suyte que font lesdits appellants semble avoir speciem boni, 
néantmoins elle est faicte par une hayne couverte consceue 
par Gannay et Pelourde, solliciteurs de ceste affaire, qui ont la 
dent contre les defendeurs, qu'ils veullent increper de présent 
de negligence ; mais la court pourra estre advertie de ladite 
hayne. 

Dit que l'Université de Bourges est la dernière de ce Royau- 
me, laquelle fut erigée lan mil uu£ Lxutr, à la requeste du feu 
roy Louys x1° et du duc de Berry son frère, tempore Pauli se- 
cundi pape, instar aliarum Universitatum, dotata privilegiis ins- 
tar des Universitez de Paris et d'Orléans en termes generaulx; 
et par autre bulle ejusdem anni, il est permis aux chancellier 
et docteurs, appellez certain nombre de ceulx de la ville, quod 
possint slaluere circa ea que concernunt statum universitatis 
des officiers tauxer leurs salaires et en ce ensuyvant et ex 
auctoritate tam pape quam Regis, trouvé qu'il n’y a que 
deux chaires pour les docteurs regens in jure pro jure ci- 
vili et l'autre pro jure canonico, et que en chascune chière 
n'y a que docteurs et n’y a que une Jecture pour chascun 
jour ; aussi n’y a il que deux bedeaulx, lung pour le civil et 
l’autre pour le canon. Or on scet que le docteur ne peull lire 
sil n'est accompagné du bedeau : qui monstre qu'il n’y a que 
une lecture eodem tempore qui soit ordinaire; et aussi depuis 
ladite institution, 1l n'y a eu que une lecture ordinaire, et li- 
sent les docteurs per vices et quartiers, et commencent à la 
Saint Denis etcontinuent jusques au premier jour de septembre. 

Et adveau qu'il n’y a que les troys docteurs pour lesquelz il 
parle, desquelz les escolliers et estudians se sont bien con- 
tentez; mais les dits Pelourde et Gannay, incurrendo perju- 
rium, parce qu'ilz sont graduez et jurez de ladite Université 
étant promis porter honneur auxdits docteurs viennent faire 
faire ceste poursuite pour eulx cuider venger. Sont lesdits 
intimez gens de bien et de bonnes lettres, et si aucuns d'eulx 
n’ont la langue si déserte que autres, neantmoins il (z) lisent 
biea et hubent oplima fundamenta, et les autres pour se 
monstrer font des epistoles et gloses qui gastent les textes ; 
dont les escolliers se sont très mal contentez. 

Et combien que lesdits intimez fussent souffisans pour four- 
air selon les statuz, et que d’eulx lesdits escolliers se fussent 
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parcy-devant contentez, neantmoins l'an mil ve xvrrr, ils in- 
vitent ledit Salvator Ferdinandus, parce qu'il estoit ung bon lec- 
teur et bien savant, le reçoivent docteur et à la Regence gratis, 
mais par le maltraitement des parties adverses et par leurs in- 
jures il a esté contrainct s’en aller ; neantmoins il a ani- 
mum redeundi, ainsi qu'ilz ont entendu par lettres missives. 

Dit qu'ilz furent appellez à une assemblée de ville pour 
pourvoir à ladite Université, et fut advisé par lesdits inti- 
mez en ladite assemblée qu'on pourroit bien appeler des 
licenciez des autres Universités pour y faire les lectures 
extraordinaires, pour supplier. 

Et en ceensuyvant ont esté appellez cinq bacheliers ou licen- 
clez, ausquelz on a donné grant sallaire, à l’ung deux cens, à 
ungautre cent livres, à l'autre vi* etaux autres plusou moins ; 
et neantmoins lesdits intimez n’ont que xL ou L livres au plus 
de leurs Regences. 

Or combien que les chaises fussent plaines par la reception 
de Salvator, parce qu'ilz estoient troys, neantmoins ilz out re- 
ceu aux régences lesdits Esgard et Nacencii gratis, combien 
que lors :il n’y eust faulte de docteurs regens er ladite Uni- 
versité ; mais neanmoins l’année passée, parties adverses vien- 
nent faire ausdits inlimez une sommation rigoureuse, disant 
qu'ilz ne faisoient leur devoir, et la hayne procéde de ce que 
Pelourde, solliciteur de l'affaire, de present lieutenant du con- 
servateur des privilleiges royaulx de Bourges, alloit equaliter 
avec le Recteur. Ce qui luy fut delfendu et enjoinct qu'il al- 
last en son ordre ; dont il a consceu hayne contre les intimez. 

Et si fault entendre que lesdits intimez ont faict plus de re- 
petitions et lectures que auparavant on avait accoustumé, et 
soubz umbre de ce parties ont obteau lesdites lettres royaulx 
dont de present ilz ont demandé l'enterinement. 

Or il y a une autre instance avec les deux docteurs qui sont 
receuz licenciez; sônt presentez par lezdits appellans à l’uni- 
versité, combien qu'ilz n'aient aucun droit de présenter, 1mo 
appartient aux docteurs Reïens : ce que lesdits intimez re- 
moostrent aux demandeurs. Viennent lesdits deux bacheliers 
requerir estre recevuz ad licenciam et doctoratum, le sont 
gratis et promettent en les recevaut que Jamais ils ne deman- 
deront la regence sinon que par justice autrement en fust or- 
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donné : qui sentend propter penuriam regentium et cela s’en- 
tend pour estre surrogué in locum demeritorum; mais depuis 
qu’ilz sont licenciez et docteurs, se béndent avec lesdits de- 
mandeurs et requièrent qu'ilz soient recevuz ad regentiam, et 
du refus faict par chascun des docteurs in pretorio ilz appel- 
lent céans. Si dit que veu son faict, parties sont mal fondez 
qu'ilz ne sont a recevoir, alius qu'ilz ont tort évident. 

Pouu)r quant aux lettres royaulx et reformation, il n’y a 
propoz, car 1l n'y a aucun desordre en ladite Université, et 
si elle y estoit, que non, lesdits intimez en seroient les plus 
marriz, Car ils sont patres familiarum et ont toujours taché à 
la conservation de l’Université et des escolliers ; et s’il y a de- 
sordre, ne seroit aux demandeurs à y pourveoir, mais à la court. 

A ce qu'il ya faulte in numero, dit que le nombre est com- 
plect, etiam par le statut ; car 1lz ne doyvent estre que quatre, 


etilz sont six, saltem cinq, sans compter ledit Salvator, qui ha- 


bet animum redeundi. Sont les intimez gens de bien, litterati 
et bone conversationis et exempli, etiam sufficientis litterature, 
approuvez; ainsi n'y à propoz demander contre eulx ladite 
reformation. 

Quant a l'appel, dit qu'il est frivol; car parties sont appel- 
lans a privatis personis; n y a refuz faict par eulx collegialiter, 
et par ce ab eis non erat appellandum in muteria. Il n’y a ap- 
parence, veuz les statuz el que numerus essel polius restrin- 
gendus quam augmentandus. 

À ce que parties se foudent sur l’arrest de l’Université 
d'Orléans, dit qu'il n’y a aucune apparence; car Orléans est 
opulent et affluant en escolliers deux foyz plus que Bourges. 
Ainsi si à Bourges en y a quatre docteurs, non mirum si on en 
a mis huit à Orléans. 

A ce qu’il y a deux docteurs qui demandent la Regence, dit 
qu’ilz ne sont recevables; car ilz la demandent aut in vim sta- 
tuti aut doctoratus; si in vim slatuti, dit que non, veu ce que 
dit est; sè in vim doctoratus, ne la peuvent pretendre, et à ce 
propoz allègue de prebenda et canonicalu, quia provisus etiam 
aucloritate appostolica de aliquo canonicatu etiam de consensu 
cappituli, non ei debetur prebenda neque aliqua provisio fruc- 
tuum nisi ex super excrescentibus. Or il est tout clair que à 
Bourges non sunt fructus superexcrescentes, ymo les regences 


DE L'UNIVERSITÉ DE BOURGES. 229 


sont diminuées par la reception des deux docteurs qui sont 
supernumeraires, et par ce les deux pretendant à la Regence 
n'y peuvent-parvenir. 

Quant a ceulx d’Orleans, dont parties s’aident, dit quod alia 
ratio infirmat pactum; car à Bourges y a peu d'escolliers, 
moins deux fois que à Orléans, et valent à Orleans les Regen- 
ces trois ou quatre cent livres, et à Bourges ne valent qua- 
rante livres, qui n’est pour entretenir un estat doctoral : qui 
est in dignitate, alia vilipenderetur eorum minislerium. Aussi 
de jure communi debet esse certus numerus in qualibet Univer- 
sitate doctorum Regentium ; et s’il y a aucuns extra numerum 
non debent gaudere privilegiis etiam judicio senatus non debet 
augeri numerus per lex. In L. si duas $ grammatici ff. de 
Excusationibus (1). | 

A ce qu'il fault sept docteurs pour en faire ung, dit que 
cela s’entend s’il en y a autant en l'Université. 

‘A ce qu’il y a statut que les appellans peuvent nommer les 
docteurs regens, respond que non; bien dit ledit statut, quod 
nullus assumalur in doctorèm regentem, nisi sit filius et gra- 
duatus dicte Universilatis, nisi pro aliqua evidenti necessitate 
el causa; quo casu, les maire et eschevins pourraient presen- 
ter ung docteur pour estre receu à la Regence ; qui n’est au 
cas de present. 

Et conclud comme dessus que parties ne sont à recevoir, 
alias qu'ils ont mal appellé, et qu'ilz seront deboutez de leurs 
dites lettres Royaulx ; et oultre, supplie à la court qu'elle 
maintiene les dits intimez et défendeurs en leurs possessions 
el eslatz; et demande despens, et provideat ne imposterum 
egeant pour l'Université de Bourges. 

De Monthelon dit que combiens qu'ilz soient anciens docteurs 
Regens expers, dont les escoliiers se soient contentez par cy 
devant, parce qu’ilz ont faict leur devoir, neantmoins parties 
adverses les viennent icy accuser. Et à ceste cause, l’univer- 
sité aiant regard aux merites desdits intimez, ont deliberé s’ad- 
joindre avec eulx et envoyer procuration pour ce faire. Et par 
ce il s’adjoinct pour l’Université avec lesdits intimez et em- 
ploye ce qu'’ilz ont faict plaider. 


(4) L. 6, 8 1, Digeste, |. XXVII, t. 4. 
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Le Lievre pour le procureur general du Roy a recité le con- 
tenu ès informations et autres pièces mises par devers luy par 
les parties hinc inde. El ce faict, a dit que quant il n’y eust eu 
Université à Bourges, il n’y eust eu pas grant dangier; aussi 
la verification faicte par la cour est de expresso mandato Regis 

reiteratis vicibus facto per modum provisionis, à la charge des 

oppositions. À ce qu'il est question de numero doctorum, luy 
semble qu'il fauldroit enquerir avant que y mettre nombre. Et 
à ce propos, allègue le C. I. à ce que inquiratur de qualitate 
loci, à ce que non villescat dignitas doctorum regentium ex 
paucilate emolumenti, et requiert que les parties informent 
assavoir quel nombre de docteurs Regens ladite Université de 
Bourges pourra entretenir; mais quant aux lectures, requiert 
que la court y pourvoye ainsi que en Université d'Orléans ; 
qu'il y ait deux lectures chascun jour en droit civil et autant 
en droit canon. 

Quant aux deux qui requièrent de present les regences, a 
recité l'arrest donné touchant ceulx d'Orléans, et requiert que 
ainsi que à Orléans, cedente vel decedente uno doctorum regen- 
tium, alius eligatur secundum formam electionis baillée à ceulx 
d'Orléans; el cependant les cing qui y sont de present y de- 
mourent ; et qu'il leur soit enjoinct lire chascun une heure en- 
tière et faire les repetitions ; et demande toutes telles conclu- 
sions qu'elles furent prinses touchant ceulx d'Orléans. 

L. (?) Poyet, à ce qu'il y a un petit nombre d'escolliers à 
Bourges, dit qu’il procedde penurie avec insouffisance docto- 
rem regentium. 

La court a ordonné et ordonne que ung des conseillers d'i- 
celle se transportera en la ville de Bourges pour enquerir super 
comodo vel incomodo, et aussi quel nombre de docteurs regens 
est requis utille et necessaire en ladite Université ; pareille- 
ment sur le désordre et abuz qui y sont contre les statuz 
d'icelle Université, lesquelz il verra pour ce faict, et rapporté 
ensemble lesdits statuz pardevers ladite court, estre faict droit 
aux parties hine inde sur leurs conclusions. Et au surplus, la 
court a ordonné et ordonne que les cinq docteurs regens qui 
sont de présent en ladite université seront tenuz lire chascun 
jour in propria persona, cessante legitimo impedimento, auquel 
cas pourront lire per substitutum, une lecture par espace de 
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une heure entière pour le moins, à commencer du jour de la 
feste Sainct Denis et continuant jusques au premier jour de 
septembre, tant in jure civili quam canonico, etiam toutes les 
feries, reservez les festes qui seront gardées et solempnisées en 
ladite ville et dyocèse de Bourges, sauf que le lundi, quant la 
sepmaine sera plaine, ilz pourront vaquer tout ainsi que on 
faict en l'Université d'Orléans. Et ordonne pareillement la 
court, que lesdits cinq docteurs regens seront tenuz chascun 
d’eulx faire une repétition solempnelle et respondre publice de 
jure, à commencer lesdites repetitions, au Jour et feste Sainct 
Denis prochainement venant, et ce en la presence du lieutenant 
general du bailly de Berry et des trois officiaulx de l’évesque 
de Bourges et de deux docteurs de l’Université d'Orléans, 
pour lesdites repetitions faictes et les advis desdits lieutenant 
general, officiaulx et deux docteurs d'Orléans veus, estre par 
la court ordonné de la reprobation requise par lesdits deman- 
deurs, appellans ensemble des autres conclusions requises hinc 
inde, ainsi qu’il appartiendra par raison. 
(Archives Nationales, X1a, 4868.) 


A9. — 15921. 3-22 octobre. — Procès-verbal de l'exécution de 
l'arrêt du 13 juin 1521 (1). 


L'an de grace mil cinq @ænt vingt et ung, le troisième jour 
d’octobre, à nous Jacques Dorsanne, licencié en loix, conseil- 
lier du Roy nostre Sire, lieutenant de par le Roy nostredit 
Seigneur en la prévosté et ressort d'Issouxdun de noble sei- 
gneur, monsieur le bailly gouverneur de Berry, nous furent 
présentées les lectres d’arrest données en la court de parle- 
ment à Paris, le treiziesme jour de jung dernier passé mil cinq 
cent vingt et ung, soubscriptes per cameram, signées Dupré et 
scellées en cire jaulne sur simple queue, de la partie des maire 
et eschevins de la ville de Bourges ou leur commis au lieu 
d’Yssouxdun, nous requérans exécutoire et commission pour 
exécuter ledict arrest, en ce qu'il est à nous adroissant, lequel 
exéculoire et commission leur octroyasmes; et le sixiesme jour 


(1) Ce procès-verbal est intéressant parce qu’il permet de voir par le dé- 
tail l'acuité de la querelle entre les professeurs et les échevins. Les profes- 
seurs en appelèrent aussitôt à nouveau. 
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dudict moys et an, à la requeste d’iceulx maire et eschevins, 
nous transportasmes de la ville d’Yssouxdun, où sommes de- 
mourans, audict lieu de Bourges, pour procedder à l’exécution 
dudict arrest; et le jour subséquent, septiesme jour desdicts 
moys et an, nous estant en ladicte ville de Bourges, en l'ostel- 
lerie où pend par enseigne l'Escu de France, l'heure de neuf 
heures du matin escheue, se comparurent et présentérent par 
devant nous lesdicts maire et eschevyns par. maistre Ny- 
colle Garnyer leur procureur fondé de lectres de procu- 
ration receues et passées soubs le scel de la mairie et esche- 
vinage de ladicte ville de Bourges, signées Gentien, datées 
du viogt neufviezme jour du moys de juog l'an mil 
cinq cent et seize, scellées et en forme desquelles il fit foy 
par lesquels maire et eschevyns comparans comme dessus par 
la voix et organe de honnorable hamme et saige maistre Jehan 
Lamoignon, licencié en loix, lieutenant du prévost de Bourges 
nous fut exposé le contenu oudict arrest et proposé que, en 
vertu de cesdictes lettres de commission exécutoire dudit ar- 
rest, lesdicts maire et eschevyns auroient faict appeller et ad- 
journer pardavant nous, en ladicte hostellerie de l’'Escu de 
France, ausdicts jour et heure de huit heures, attendans neuf, vé- 
nérables personnes : maistre Pierre de Logia, Guillaume Ber- 
nard, Jehan Denis, docteurs régens en l'Université de Bourges 
ès facultez de droict civil et canons ainsi que lesdicts maire et 
eschevyns nous firent apparoir par la relacion de Ursin Cour- 
tilhat sergent royal, lesquels de Logia et Guillaume Bernard se 
présentérent et comparurent en leurs personne; 

Et au regard dudict Denis, il fut excusé par Bienaimé Cuvy- 
nat son serviteur, lequel dist et proposa qu'il n’avoit point esté 
en son domicille depuis le Llemps dudict adjournement et qu'il 
estoit absent et allé en visitacion avec les officiers de l’arche- 
vesque de Bourges et avec ce qu'il ne seroit de retour de la 
feste Sainct Luc prochainement venant, nous requérant ledict 
excuseur ladicte excuse estre admise et receue et delay com- 
pétant pour luy faire sçavoir les arrest et exploicts contre luy 
faicts affin de veoir procedder et faire en ladicte matière ce 
qu'il appartiendra ; 

Lesquelles parties, ainsy comparans que dict est, fut par 
les dicts maire et eschevins par la voix et organne que dessus 
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requis l'exécution dudict arrêt et en ce faisant lesdicts de Lo- 
gia, Bernard et Denis docteur régens dessusdicts el chacun 
d’eulx estre contraincts par toutes voyes et manières deues 
et raisonnables lire par chacun jour en ladicte Université une 
lecture en droict canon et civil ès facultés où ils sont docteurs 
régens respectivement, par le temps et espace d'une heure 
pour le moings, en leurs personnes, empeschement légitime ces- 
sant, auquel cas qu'ils soient contraincts lire par substitud et les- 
dictes lectures commancer du jour sainct Denis prochainement 
venant et icelles faire acoutumer jusques au premier jour de 
septembre, chascun an, soit jour férié ou aultre, en ce non com- 
prins les festes gardées et solernpnizées en la ville et diocèze 
de Bourges, sauf le jour du jeudi le cas eschéant que la sep- 
maine soit plaine. Et quant il n’y a aucune festes et avec ce 
qu'ils et chacun d’eulx soient contraincts faire répéticions so- 
lempnelles et respondre publicquement de jure, ainsi que en 
tel cas est requis, en présence des lieutenant général de mon- 
sieur le bailly de Berry, troys officiaulx de l’arcevesque de 
Bourges et de deux docteurs de l’université d'Orléans et qu'ils 
accordera desdicts docteurs ; ou deffault de ce qu'ils soient par 
nous tels commis que appartiendra et que verrons estre 
affaire et que pour faire lesdictes répéticions et responses 
soit baillé temps préfix auparavant lequel troys ou quatre 
jours ils soient tenus publier lesdicles répéticions et con- 
clusions et ce qu'ils vouldront tenir ainsi qu'il est de cous- 
tume faire en tel cas et ont demandé despens dommages et 
intérestz ; 

Après lesquelles conclusions desdict maire et eschevins ainsi 
prinses et esleues que dict est, les dicts de Logia et Bernard, 
comparans en leurs personnes, comme dit est, par la voix et 
organe de honnorable homme et saige maistre Marin Ma- 
reschal, licencié en loix, advocat et conseiller à Bourges, nous 
récusèrent à juger et exécuter dudict arrest et pour leur causez 
de récusation firent dire et proposer que Anthoine Goignon est 
maire d’icelle ville de Bourges qu'ils disent estre leur principalle 
partie en ceste affaire et que de luy avyons esposé la seur 
germaine, lequel Gougnon maire susdict avoit grande et singu- 
liere affection en la présente matiere et que d'’icelle il pourtoit 
le fest à charge qu'il avoit procez à l'encontre d’eulx qui 
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estoit encourez pendant et indéciz et espéroient en avoir d’aul- 
tres à l'encontre de luy maire dessusdict et que à cause des- 
dicts procez qu'ilz dizoient avoir à l’encontre dudict Gougnon 
maire dessusdict 1lz avoient eu ensemble plusieurs grosses 
parolles rigoureuses et que icelluy maire s'estoit venté qu'il 
lez yroit quérir en leur lict et que ses consors avoient mys la 
main en eulx en poursuyvant ledict affaire présent ledict Gou- 
gnon maire dessusdit et qu'il avoit consceu haynne mortelle 
et cappitalle contre eulx, desquelles inimitiez et malveillance 
avyons esté adverty et que ledict Gougnon maire susdict avoit 
poursuy pour nous l'office de Lieutenant des esleuz au 
lieu d'Yssouldun et qu’il avoit recours à nous en tous ses 
affaires et nous avoit prochassé l’exécution du présent arrest 
et que icelluy Gougnon maire susdict s'estoit venté que exé- 
cuterions ledict arrest pour lesquelles causes ils disoient nous 
devoir descharger de la matière de l'exécution dudict arrest 
tendant à ce par lesquelz maire et eschevins en réplicquant 
fut dit lesdictes causes de récusation estre inadmissibles non 
recevables et non vrayes et que nonobstant icelles considéré 
la matière à laquelle escheyoit prompte provision devyons pas- 
ser et procedder oultre, considéré que l'exécution dudict ar- 
rest ne gist en congnoissance de cause et qu'il est seullement 
question de la cohertion et contraincte de faire faire lesdictes 
lectures répéticions de choses dessusdictes, lesquelz de Logia et 
Bernard persistèrent en leurs dictes causes de récusation affer- 
mant icelles estre vrayes. 

Lesquelles parties par nous en leurs dicts faiz oyes, nous 
déclarasmes lesdictes causes de récusation per eulx proposées 
non admissibles, recepvables et que nonobstant icelles la ma- 
tière considérée passerions et proccedderions oultre et que 
iceulx de Logia et Bernard diroient au surplus en la matière 
d'exécution d’arrest ce que bon leur sembleroit, dont ils appel- 
lerent ; 

Et en tant que louche ledict Denis, excusé en la manière 
dessusdicte, et, après que ledict Bienaymé Movauat son ser- 
viteur a affermé ladicte excuse, nous avons ordonné et ordon- 
nons qu’il viendra procedder comme après execuses en la- 
dicte matière d'exécution d’arrest, comme il appartient par 
raison, au mardy après la feste monsieur Sainct Luc prochaine- 
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ment venant, heure que de présent, assavoir est huit heures at- 
tendant neuf, en ladicte ville de Bourges et hostellerie où pend 
par enseigne l’Escu de France ; et avons enjoint audict Bien- 
aimé Moynat serviteur susdict lui faire assavoir ladicte assi- 
gnation ; et néantmoings, pour luy intimer et noliffier les ex- 
ploictz contre les faicts conclusion et choses dessusdictes, nous 
avons octroyé ausdict maire et eschevins nos lectres de commis- 
sion et aux dessusdicts Bernard et de Logia avons offert baiïller 
délay pour dire en ladicte matière d'exécution d'arrest ce que 
bon leur semblera, qui nous ont dit qu'ils estoient appelants; 

Après lesquelles choses lesdicts maire et eschevins nous 
ont aussi faict exposer qu'ils avoient pareillement faict adjour- 
ner et appeller par davant nous vénérables et scientiffiques per- 
sonnes maistres Regnault Agard et Bertrand de Naxancy, 
aussi régens en ladicte Université, par ledict Courtilhat, sergent 
royal susdict, comme il nous faict apparoir par sa relacion, affin 
de leur faire, touchant ladicte matière, certaines sommacions 
dénonciacions et requestes concernant le faict de l'exécucion 
dudict arrest; lequel maistre Regnauld s'est comparu en sa 
personne et tant que touche ledict Naxancy, il a esté excusé à 
cause de malladie par Léonard Bonnez son serviteur, lequel a 
juré et affermé icelluy estre malladde et en estat qu'il ne pou- 
voit comparoir ne présenter pardavant nous. Et par ce en 
tant que à luy et avons receu et recevons ladite excuse; et, du 
consentement desdict maires et eschevins, avons ordonné et 
ordonnons qu’eulx et ledict Agard, présent audit jour de mardy 
après la feste monsieur Saint-Luc, viendront dire et faire ce 
que de présent ils eussent peu faire, et aussi ledict Naxancy, 
procedder audict jour comme il appartiendra et avons enjoinct 
audict Bonnes sond. serviteur luy faire assavoir ladicte assi- 
gnation pour venir par luy dire ce qu'il appartiendra et aussi 
pour le faire octroyé ausdit maire et eschevyns noz lectres de 
commission. 

Ét le vingt et ungyesme jour desdicts moys et an, à l’ins- 
tance et requeste que dessous, nous transportasmes de re- 
chief en ladicte ville de Bourges, en laquelle le lende- 
main, jour de mardi, jour subséquent, vingt-deuxiesme 
jour desdicts moys et an, nous estant en ladicte hostellerie 
où pend par enseigne l’Escu de France, l’heure de huit à neuf 
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heures escheue et passée, se comparurent et présentérent 
par davant nous lesdicts maire et eschevins par ledit Garnyer 
leur procureur, lesquels par la voix et organne dudict Lamoignon 
leurd. conseiller et advocat, nous dirent que ledict maistre 
Bertrand de Naxancy, depuis l’assignacion par nous baillée, 
estoit deceddé et allé de vie à trespas et par ce contre luy 
réquirent comparuit et contre led. maistre Regnauld Agard 
docteur régent dessus nommé présent et comparant en sa 
personne, ayant jour et assignacion pour faire et dire en lad. 
matière d'execution d’arrest ce qu'il appartiendroit, lesd. 
maire et eschevins persistèrent à requérir contre luy l'exécution 
de leurd. arrest et lez conclusions par euix cy dessus prinses et 
esleues en ladicte matière ; et contre led. Denis aussi docteur 
non comparant ains deffaillant avant jour et assignat 
à la dicte heure et hostellerie pardavant nous pour venir 
procedder comme apres execusation, ils requirent deffault 
et ou deffault estre par nous procedde réaulment et de faict 
à lad. exécution d'arrest contre luy; par lequel maistre Regnauld 
Agard comparant comme dessus nous fut dict et remonstré 
que a l'instance, poursuicte et requeste des habitants de 
la ville de Bourges 1l s’en estoit bien demouré en icelle aux 
gaiges et soubs les pactions convenues et accordées entre eulx, 
par lesquelles pactions il estoit tenu seullement lire deux foys 
lejour, lesquelles lectures il avoit, depuis ledit temps, deuement 
faictes entertenues et continuées, les faisoit chacune jour et avoit 
propoux de vouloir les faire et continuer et que où lesd. maire 
et eschevins par leursd. requestes et conclusions par eulx 
prinses auroient dudict arrest le vouldroient charger de 
faire autre lecture qu'il seroit par le moyen luy bailler 
charges de troys lectures par chacun jour que en ce cas il 
aymeroit myeulx se descharger de lad. promesse pactions 
et convenances faictes avec lesd. habitans aultrement en 
comprenant par lesd. lectures par luy convenus et accor- 
dées la lecture mentionnée audict arrest, qu’il n’y entendoit 
contrevenir mais aud. cas y obtempérer et obéyr, auquel cas 
il consentoit l'exécution dudict arrest selon sa forme et sa te- 
neur sans préjudice desd. pactions et convenances par luy 
faictes avec lesdicts habitants. Par lesquels maire et eschevins, 
ainsi comparans que dessus, fut confessé ledict et allégué du- 


DE L'UNIVERSITÉ DE BOURGES. 237 


dict Agard docteur susd. et declairé que par l'exécution dudict 
arrest ils n’entendoient le plus charger que des deux lectures 
qu’il avoit coustume de faire en lad. université et que la lec- 
ture mencionnée aud. arrest ils y voulloient et entendoient 
estre comprinse esd. deux lectures ordinaires par luy accous- 
tumées estre faictes en ladicte université et que en ce ils accep- 
toient ledict allégué dudict Agard docteur susd. sans préjudice 
des accords, pactions et convenances que lesd. habitants et 
luy avoient ensemble. 

Oy par nous lequel allégué, declairations et requestes des- 
susd. nous, ausd. maires et eschevins, donnasmes et octroyas- 
mes comparuit en tant que touchoit led. feu maistre Bertrand 
Naxancy, decceddé puis l’assignation par nous banlée, après 
ce que de son décès et trespas avons esté deuement certiffiez; 
et quant est dud. Agard docteur dessusd., nous, soubs lesd. 
calification et condicion acceptées respectivement, déclarasmes 
contre luy led. arrest exécutoire et en ce faisant que la lecture 
contenue audict arrest seroit comprise à deux lectures par luy 


accoustumées estre faictes en ladicte université et qu’il ne se- 


roit plus avant chargé d'aultre lecture et que néantmoings 
icelle lecture il feroit selon la forme et teneur dudict arrest et 
le résidu du contenu en icelluy en ce qu’il estoit à nous-adrois- 
sant le tout sans préjudice des convencions, pactions et ac- 
cords dessusd. et sans y desroger en aucune manière. Et en 
tant que touche led. Denis, contumax et deffaillant, ladicte 
heure escheue et passée comme dict est, icelluy souffisamment 
appellé actendu et évocqué à la fenestre et huys dudict logis 
par Pierre Fouassier sergent royal, contre luy donnasmes et 
octroyasmes deffault ausd. maire et eschevins requéraus et 
comparans comme dessus, sauf que s’il comparoit dedans huy 
heure de midy par davant nous que ledict deffault seroit ra- 
batu autrement que lad. heure escheue dudict mydi seroit par 
nous ledict deffault confirmé baillé et delivré comme pur et 
simple ausd. maire et eschevins; et ledict Denis de rechief 
appelé et adjourné pardavant nous pour veoir procedder 
comme davant à l’exécucion dudit arrest et intimation qu’il 
se comparust ou non et son absence non obstant par nous 
seroit procedde à l'exécution dud. arrest comme de raison. 
Laquelle heure de midy escheue, parceque ledict Denis ne 
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se comparut ne présenta, confirmasmes ledict deffault et icelluy 
baillasmes et delivrasmes pur et simple contre luy ausd. 
maire et eschevins requérans et comparans comme dessus, 
en vertu duquel ils furent appelez et adjournés par davant nous 
led. Denis aud. mesme jour heure de quatre heures actendant 
cinq en lad. hostellerie par Jehan Levrault sergent royal, qui 
l’adjourra et appréhenda en personne, comme il nous apparut 
par sa relation; laquelle heure de quatre à cinq heures 
escheue, lesd. maire et eschevins accompaignez de leurd. con- 
seillier et advocat se comparurent et présentèrent pardavant 
nous en lad. hostellerie; et pareillement pour ledict De- 
nis se présenta et comparul maistre Damyen Dubourg, pro- 
cureur et praticien à Bourges, son procureur fondé de lectres 
de procuration, desquelles il fit foy receues soubs le scel de 
Bourges par François Bellin dudict scel signées scellées ; et en 
forme nous fut par iceulx maire et eschevins persisté à re- 
quérir l'exécution dud. arrest contre ledit Denis et en leur 
conclusions cydessus par eulx prinses et esleues, lesquelles 
furent par la voix et organne dud. Lamoignon répétées et avec 
ce fut par eulx requis le prouffict dudict deffault par eulx ob- 
tenu et les despens d'icelluy estre tauxés et aussi led. Denis 
estre condempné ês despens de l'exécution dud. arrest; par 
lequel Denis, ainsi comparant que dessus, nous fut dict qu’il 
estoit adhérant aux causes de récusation contre nous propo- 
sées par lesd. Bernard et de Logia et aux appellacions par 
eulx interjectées et qu'il ne voulloit et n’entendoit aultre chose 
nous dire pour empescher l'exécution dud. arrest et conclu- 
sion desd. maire et eschevins, parce qu'il n’avoit aultre charge 
dud. Denis; sinon de ce faire, laquelle il nous monstra signée 
Denis à quoy par lesd. maire et eschevins fut dict que par 
ledict allégué dudict Denis estoit inadmissible moings que 
souffisant et non vallable pour empescher l'exécution dud. 
arrest et que non obstant icelluy devions passer et procedder 
oultre et contraindre reaulment et de faict ledit Denis à faire 
la lecture et répéticion de jure publicquement mentionnée aud. 
arrest ; et par ledict Damyen Dubourg fut persisté en sond. 
allégué sans aultre chose voulloir dire. 

Ov par nous lequel allégué et considéré que ledict Denis ne 
voulut aultre chose dire ne plaider pour empescher l'exécution 


DE L’UNIVERSITÉ DE BOURGES. 239 


dud. arrest, nous contre luy déclarasmes ledit arrest exécu- 
toire et que proccedderions à l'exécution d'icelluy, selon la 
forme et teneur, réaulment et de faict; et en ce faisant que ledict 
Denis seroit contrainct à faire la lecture mencionnée aud. ar- 
rest répéticion et responce de jure publiée en la forme et ma- 
‘ nière contenue en icelluy, c'est assavoir lad. lecture dès le len- 
demain de l’insinuacion de ces présentes à luy faicte pourveu 
que ledict jour ne soit feryé et solempnité a clero et populo, ou 
quel cas il sera tenu de faire dedans l'aultre jour subséquent 
non feryé et lesd. répéticion et responce de jure, publiquement, 
ou temps qui sera par nous préfix et ordonné aux parties icelles 
oyes. Et pour notifier et faire assavoir aud. Denis lad. présente 
exécution d'’arrest, ordonnance, appoinciement et choses des- 
susd. leur octroyasmes lectres de commission adroissans au 
premier sergent royal ensemble pour luy faire les commande- 
ments et injonctions de obéyr et obtempérer aud. arrest, en ce 
qu'il est à nous adroissant et choses dessusd., sauf où il sera 
reffusant de obéir n’en demoure de le plus avant contraindre 
par les multes cohertians et.contrainctes deues et en tel cas 
requises ; et en tant que, toucheles despens de l'exécution dud. 
arrest et du deffault obtenu par iceulx maire et eschevins, nous 
leur réservasmes en pouvoir requérir l’adjudication en lad. 
court et aussi aud. Denis quant à ses exceptions deffenses au 
contraire. Si donnons en mandement par les mesmes présentes 
au premier sergent royal sur ce requis en commettant de par 
le Roy nostre sire lad. court et nous qu'il insinue notiffie de 
faire assavoir aud. Denis la presente exécution d’arrest ainsi 
par nous contre luy faicte ordonnance et appoinctement cy 
dessus faictes et donnez, en luy enjoignant et faisant comman- 
dement qu'il aye à fournir et obéir aud. arrest, en ce qu'il est à 
nous adroissant faire ladicte lecture en la manière contenue 
aud. arrest à commancer comme dessus et les répéticions et 
responces de jure publiquement ou temps dessusd. qui sera 
préfix sauf de le plus avant contraindre comme dessus où il 
sera reffusant et désobéissant de le faire; luy donnons pouvoir 
et concedons estre obéy des subgects du Roy nostred. Seigneur. 
En tesmoing desquelles choses, nous avons signé ces présentes 
de nostre seing manuel, faict signer audict Duplan notaire et 
greffier dudict bailliage présent, et appelé à toutes les choses 
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dessusd. et scellée du scel estably aux causes dud. bailliage 
lesd. jour et an dessusdicts. 


DORSANNE. DuPLAN. 


(Archives municipales de Bourges, GG. 6). 


50.— 1522 15 avril. — Lettres de François IT au sujet de l'exécu- 
tion de l'arrêt du 13 juin par lesquelles il ordonne au lieute- 
nant du bailly de Berry, à Issoudun, de citer les professeurs de 
l'Université de Bourges devant le Parlement pour relever leur 
appel et par lesquelles il charge le même lieutenant de procé- 
der à une enquële secrète sur la situation de l’Université et la 
conduite des régents(1). 


Françoys, par la grâce de Dieu roy de France, au premier 
huissier de nostre parlement ou nostre sergent sur ce requis 
salut. Noz bien aymez les maire et eschevins de nostre ville de 
Bourges nous ont fait exposer que maistres Jehan Denis, 
Guillaume Bernard et Pierre de Logia, eulx dizans docteurs 
régens en la faculté des droiz en l’Université de Bourges, 
ont interjecté plusieurs appellacions en adhérant du lieu- 
tenant général du bailly de Berry à son siège d’Issoudun, 
exécuteur de certaines lectres de iterato esmanées de nostre- 
dicte court de Parlement, prétendanz par le moyen des fri- 
volles appellacions rendre illusoire certain arrest de nostredicte 
court pour raison de la refformacion de lad. Université de 
Bourges, lesquelles appellacions lesd. appelans n'ont aucune- 
ment relevez, au moings qu'il soit venu à la congnoissance 
desd. exposans, requérans sur ce nostre provision; 

Pour ce est-il que nous te mandons et commectons par les 
présentes que lesd. appelans tu adjournes et anticipes à estre 
et comparoir en nostred. court à certain et compectant jour or- 
dinaire ou extraordinaire de nostre présent parlement, non 
obstant qu'il scée et que par avanture les parties ne soient 
pas des jours dont l’en plaidera pour monstrer et enseigner la 
poursuite et diligence qu'ils ont faicte de leurd. appel relever 
icelluy, veoir dire et déclairer nul desert si mestier est et estre 
le doibt sinon procedder et aller avant en outre selon raison 


(1) Ces lettres sont contenues dans le document suivant. 
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et certiffiant souffisamment aud. jour nostred. court de ce que 
fait aurons sur ce, a laquelle nous mandons que aux parties 
oyes facent bon et brief droit, car ainsi nous plaist-il estre fait, 
non obstant quelsconques lectres subreptices à ce contraires. 

Et en oultre, appelé avec toy sergent, ung notaire ou tabel- 
lion de court laye, tu te informe diligemment, secrestement et 
bien de et sur les actemptas et innovacions, rebellions et dé- 
sobéissances faictes par lesd. appelans aux exécuteurs dud. 
arrest et en contrevenant au contenu d'icelluy arrest ; et lad. 
informacion que fait auras renvoie par devers lad. court féa- 
blement clause et scellée pour estre pourveu en la matière 
comme de raison. | 

Donné à Paris le quinziesme jour d'avril, {’an de grâce mil 
cinq cent vingt un, avant Pasques, et de nostre règne Île hui- 
tiesme, soubscriptes par le conseilh, signées de Besze, et 
scellées de cire jaune sur simple quene. - 


(Archives municipales de Bourges, GG. 6). 


91. — 1522.17 mai. — Enquête faite à Bourges par le lieutenant 
du bailli sur la situation de l'Université et la conduite des pro- 
fesseurs (1). 


Informacion faicte à Bourges par moy Jehan Tricaut, sergent 
à cheval du roy nostre sire, ordinaire ou bailliage de Berry, 
ville, prévosté et ressort de Bourges, présent et appellé avec 
moy Anthoine Doulceron, notaire royal ordinaire en Berry; à 
la requeste des maire et eschevins de la ville de Bourges par 
vertu des lectres royaulx par eulx impectrées et à moy adrois- 
sant, dactée du quinziesme jour d'avril dernier passé, avant 
Pasques, et sur les faiz et articles à moy baillés et présentez 
de Ja partie desd. maire et eschevins ou leur procureur pour 
eulx, sur lesquels, faiz et articles je adjourne pardevant moy 
tous et chascuns les tesmoings dont les noms et surnoms cy 
après s’ensuivent, et iceulx tesmoings ay fait jurer oys et 
examinez sur lesd. faiz et articles et leurs d(icts) et depposicions 
ay fait mectre et reddiger par escript par led. Doulceron le 


(1) Cette enquête comme toutes les précédentes fait connaître les intolérables 
abus que les professeurs s’efforçaient de maintenir à leur profit. 
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dix sepliezme de may cinq cens vingt deux, en la manière qui 
s'ensuit, et lesquelles lectres royaulx et articles à moy baillés 
par lesd. maire et eschevins la teneur s'ensuit. 

Et premièrement s'ensuit la teneur desd. lestres royaulx (1). 


S’ensuit la teneur desdictz articles : 


Ce sont les faits et articles contenant les rebellions et déso- 
béissances faictes par maistres Pierre de Logia, Guillaume 
Bernard et Jehan Denis, à l’encontre de monseigneur maistre 
Françoys de Thorelle lieutenant général le bailly de Berry à 
son siège d’Issouldun, exécuteur de l’arrest de la court donné 
au prouffit des maire et eschevins de la ville de Bourges, les- 
quels lesd. maire et eschevins entendent prouver pour en in- 
former la court. 

Et premièrement que maistre Jehan Denis est seul docteur 
régent en l’Université de Bourges en la faculté de loix, parce 
que feu maistre Bertrand Nacensi, aussi docteur régent en lad. 
Université et faculté de loix, est déceddé dès le moys d'octobre 
dernièrement passé. 

Item que led. Denis n’a leu en sa personne ou par substitud 
il y a eu ung an à Pasques dernière, et encore ne lit, et neant- 
moings prant les prouffits et esmolumens de lad. régence. 

Item, quant ausd. de Logia et Bernard ils ne lirent que per 
vices et quartier et si ne lirent que demye heure au plus. 

Item y a davantaige, car lesd. de Logia, Bernard et Denis, 
en hainne et contemps du procès estant contre eulx en lad. 
court pour raison de leurs régences, n'ont volu lire la decres- 
talle omnes utriusque sexus, la veille de Pasques flories, et-ont 
empesché qu'elle ne feust leue en ensuivant les statut et usance 
de ladicte Université, combien que maistre Regnauld Aiguard, 
docteur régent en lad. Université en la faculté de droit canon, 
se offrist de la lire au lieu dudit de Logia qui la devoit lire, ce 
que ne volut souffrir icelluy de Logia. 

Item en persévérant en pis, feirent aficher ès portes des 
escolles ung aticquet contenant ce qui s'ensuit : propter innu- 
merabiles perturbaciones sevas persecutiones nec non graves et 
i[nsup|portabiles molestias quas domini doctores antiqui indigne, 


(4) Voy. le document, n° 50. 
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gratis et nolorie passi sunt et adhuc de die in diem paciuntur 
a moderatoribus inclile civitatis nec non deputatis commissis ab 
eis noloriis perseculoribus et destrutoribus nostre universitalis 
et supposilorum ipsius, die crastina, non legetur decretalis om- 
nius ulriusque sexus. 


S’ensuivent les deppositions desd. tesmoings. 


Maistre Antoine Barathon le jeune, aaigé de dix-huit ans ou 
environ, escollier et fréquentant les escolles et lectures qui se 
font en l’université de Bourges, premier tesmoing produit, re- 
censuré, oy et examiné le dix-sepliesme jour de mav,.l’an mil 
cinq cent vingt-deux sur les premier et deuxième articles pré- 
sentez par les maires et eschevins, ditet depose par son serment : 
qu'il congnoist maistre Jehan Denis, docteur régent en l’uni- 
versité de Bourges en la faculté de loix, lequel n’a leu puisung 
an en ça ès escolles de lad. université, esquelles led. depposant 
fréquante ung chacun jour pour oyr lesd. lectures desd. es- 
colles; n’a fait lectures par luy ou par substitud et encore ne 
lit de présent ; et que feu maistre Bertrand Nacensif docteur 
régent en lad. université et faculté de loix est déceddé il y a 
environ huit moys lequel lifsoit] en lad. faculté de loix ; aussi 
dit que ledit Denis prant le prouffict de lad. régence et que, à 
Caresme prenant dernier passé, il a examiné les licenciez en 
loi, auxquels il y a oy dire qui luy avoit baïllé argent pour 
leur licence ; mais s’il est seul docteur régent en loix pour le 
présent, il n’en scet riens et autre chose n’en scet. 

Maistre Jehan, Bergier bachelier en droit canon, aigé de 
vingt deux ans ou environ, deuxiesme tesmoing produit, receu, 
juré, oy et examiné les jours et an que le tesmoing précédant 
et sur Les premier, x, ni, 1v et v° articles desd. maire et esche- 
vins, sur lesquels il a esté produit et sur iceulx enquis, dit et 
dépose par son serment : qu’il y a quatre ans, au moys de mars 
dernier passé qu’il est escollier suivant et fréquentant les es- 
colles en droit canon en l’université de Bourges, dès et depuis 
lequel temps il a veu et congneu maistre Jehan Denis, qui est 
docteur régent en lad. université de Bourges, en la faculté de 
loix, seul quant à présent, parce que feu maistre Bertrand Na- 
censif, aussi Docteur en lad. université et faculté de loix, est 
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déceddé puis le moys d'octobre dernier passé; dit plus led. 
depposant que led. Denis n’a leu en sa personne ou par subs- 
titud il y a ung an à Pasques dernière; et encore ne lit à pré- 
sent et sil eust leu l’eust bien sceu et veu parce qu'il fréquante 
ung chacun jour les lectures desd. escolles; et neantmoings 
prant les prouffits et esmolumens de lad. régence, comme a 
veu led. depposant depuis led. temps qu’il a dessus depposé ; 
aussi dit led. depposant que lesd. de Logia et Bernard ne li- 
rent esd. escolles que par vices et quartier, et dit le deppo- 
sant que la décrétalle omnes utriusque sexus en ensuivant les 
statuz et usances de lad. université se doibt lire la veilhe de 
Pasques flories;, et l’a veu lire ledit depposant par plusieurs 
foys aux Docteurs regens d'icelle université et la devoit lire 
le dit de Logia comme il a oy dire aux autres escoliers lequel 
n’a fait et si l’eust fait l’eust bien sceu parce qu’il s’est tous- 
jours trouvé ès lectures desd. escolles; et ne fut leue lad. 
decrétalle ; et dit qu'il s'est bien que maistre Regnault Agard, 
docteur régent en lad. université en la faculté de droit canon, 
s’ouffrit de lire lad. decrétalle, mais qui l’empescha de ce faire, 
dit qu’il n’en scet riens. Dit plus led. depposant que le jeudi 
de davant Pasques flories, ou le lendemain, ne scet lequel, de 
matin veit aux portes des escolles de lad. université ung brevet 
en papier ataché esd. portes et à la grant porte des Jacobins (1) 
où sont lesd. escolles, lequel brevet contient ce qui s'ensuit : 
propter innumerabiles perturbaciones sevas persecuciones nec 
non graves et i|nsup]portabiles molestias quas domini doctores an- 
tiquti indigne gralis et notorie passi sunt et adhuc de die in diem 
paciuntur a moderatoribus inclite civitatis nec non deputatis 
commissis ab eis notoriis persecutoribus et destrutoribus nostre 
universilatis et supposilorum ipsius, die crastina, non legetur 
decretalis omnis utriusque sexus. Dit que luy estant esd. escolles 
il y eut ung lecteur lizant esd. escolles en la faculté de droit 
canon qui dist ausd. escolliers illec présens qu'il y avoit ung 
docteur qui devoit lire lad. decrétalle omnis utriusque sexus, 
sans nommer le nom dudit docteur ; mais qui l'empescha de le 
faire, ne scet ledit déposant; et à oy dire à maistre Laurent, 
libraire de lad. université, qu'il avoit afiché led. aticquet à la 


{1) À cette époque les cours de droit se lisaient au couvent des Jacobins. 


DE L'UNIVERSITÉ DE BOURGES. 245 


requeste des docteurs et pour ce faire avoit eu ung grand blanc 
et autre chose n'en scet. 

Maistre Claude de Montolieu, escuier et bachelier en loix, 
aaigé de dix sept ans ou environ, troysiesme tesmoing produit, 
receu, juré, oy et examiné les jour et an que les tesmoings 
précédans sur les premier et II articles des articles 
des maire et eschevins de la ville de Bourges dit et deppose 
par son serment : qu’il congnoist maistre Jehan Denis, lequel 
est seul docteur régent en lad. université en la faculté de lois 
parce que feu maistre Bertrand Nacensif, aussi docteur régent 
en lad. université et: faculté de lois, est déceddé depuis huit 
moys ou environ ainsi qu'il a veu et sceu, et lequel Denis doc- 
teur susd. régent en lad. université et faculté n’a leu en sa 
personne ne par substitud il y à ung an ou environ et ne lit 
à présent ; et dit que s’il eust leu l’eust bien sceu et veu parce 
qu'il fréquante par chacun jour lesd. lectures en lad. faculté 
de loix; mais si prant les proufiz ef esmolumens de lad. ré- 
gence, il n’en scet riens, parce qu'il ne luy en a veu prandre, 
et autre chose n’en scet. 

Maistre Claude Chapus, maistre ez ars, escollié estudiant 
en l’université de Bourges en la faculté de loix, aaigé de 
vingt cinq ans ou environ, quatriesme tesmoing produit, 
receu, juré, oy etexaminé les Jour et an que dessus et sur les 
premier, 1j 11] 1} et v"* articles desd. maire et eschevins dit et 
deppose par son serment : qu'il y a troys ans ou environ qu'il 
est escollier estudiant en lad. université de Bourges et 
faculté de loix et congnoit maistre Jehan Denis lequel 
est seul docteur régent en l'université de Bourges en la 
faculté de loix parceque feu maistre Bertrand Nacensif 
aussi docteur régent en lad. université et faculté de loix, 
est déceddé des le moys d'octobre dernier passé et que led. 
Denis n’a leu en personne ou par substitud il y a ung an 
el plus et encores ne leit à présent; et s’il eust leu durant 
led. temps, l’eust bien sceu led. depposant parceque depuis 
led. temps il a fréquanté et fréquante les lectures desd. escol- 
les ; et neantmoings prant les prouffits et esmolumens de la- 
dicte régence, ainsi qu'il a oy dire à plusieurs escolliers résidant 
en lad. université et qui ont esté faiz licenciés en ceste présente 
année. Plus dit led. depposant qu’il congnoist lesd. de Logia 
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et Bernard, docteur régens en lad. université et faculté de 
droit canon, lesquels ne lizent que par quartier et le plus sou- 
vent ne lizent pas une heure, le scet parce qu’il va et a esté 
par plusieurs foys à leurs lectures. Dit plus ledit depposant qu'il 
a oy dire à aucuns régens en lad. université en la faculté d’ars 
que fut faicte une congrégation et collège où estoient lesd. de 
Logia, Denis et Bernard, docteurs régens susd. et aussi 
maistre Regnauld Esgard, aussi docteur régent, et que en lad. 
congrégacion ou coleige fut dit que la veilhe de Pasques 
fories ne seroit leu de lad. décrétalle omnis utriusque sexus 
ainsi que on avoit accoustumé de faire en ensuivant les statuz 
de lad. université; et ce en haine et contemp du procès du quoy 
estoient lesd. de Logia, Bernard et Denis en la court du 
parlement contre lesd. maire et eschevins ; et dit led. depposant 
qu'il y a eu deux ans à Pasques flories dernières passées 
que lad. décrétalle fut leue par Mons’ Salvator, docteur 
régent en lad. université; et aussi fut leue il y a eu ung an 
à Pasques flories dernières passées mais ne scet pas quel 
docteur ce fut si non qui luy semble que ce fut par maistre 
Regnauld Esgard, et le scet parcequ'il fut présent esd. deux 
lectures; dit aussi led. depposant que si lad. decretalle eust 
esté leue à Pasques flories dernières passées il eust bien sceu 
et s’i feust trouvé parcequ'il fréquante ordinairement lesd. 
lectures depuis led. temps qu'il est escollier; dit plus que le 
vendredi davant Pasques flories dernières passées il veit aux 
portes desd. escolles et à la grant porte des Jacobins es- 
quelles sont icelles escolles ung brevet ou aticquet de papier 
ataché et afiché à icelles portes contenant ce qui s'ensuit : 
Propter innumerabiles pertubaciones sevas perseculiones nec 
non graves et i[nsuplportabiles molestias quas Domini doctores 
antiqui indigne, gratis et notorie passi sunt et ad huc de die in 
diem paciuntur a moderationibus inclite civitatis nec non depu- 
tatis commissis ab eis noloriis perseculoribus et destructoribus 
nostre universilatis et suppositorum ipsius, die crastina, non 
legetur decretalis omnis utriusque sexus, mais qui l'avoit 
afiché ou fait aficher, dit qu'il n’en scet riens ; el autre chose 
n'en scel. 

Monsieur Gaspard Quinauld, recteur de l’université de Bour- 
ges, aaigé de vingt six ans ou environ, cinquiesme tesmoing 
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produit, receu, juré, oy et examiné les jour et an que dessus 
et sur le n° article desd. maire et eschevins, sur lequel il est 
produit, dit et deppose par son serment : que le venredi avant 
Pasques flories dernières passées fut par led. Recteur fait 
colleige et assemblée des docteurs de lad. université et par 
luy mys en termes aud. colleige touchant la lecture de la dé- 
crétale omnis utriusque sexus qui se devoit lire le lende- 
main, vigille de Pasques flories, en ensuivant les statuz de 
lad. université; et disoit-on que s’estoit aud. de Logia de 
le faire, lequel de Logia dist qu'il n’estoit pas dispousé de la 
lire; mais si s’estoit en haisne et contemp du procès que les 
maires et eschevins de lad. ville avoient contre lesd. docteurs 
il n’eo scet riens; dit qu'il a oy dire à maistre Regnauld Agard, 
aussi docteur régens en lad. université, que s’il y avoit temps 
el espace et y plaisoit à messieurs les aultres docteurs qui la 
liroit volontiers et depuis devers le soir manda aud. Recteur 
qu’il n’estoit point disposé de la lire pour quelque négoce qui 
lui estoit survenu et dit qu'il a bien sceu que lad. degrétalle 
ne fut point leue led. jour et que aud. colleige n’y estoient 
guères de gens ains y estoient seullement consgrégés lesd. 
de Logia, Mons’ de Tabotin led. maistre Arnauld, maistre 
Guillaume Alamainye et le Doyen de la faculté des ars et au- 
tre chose n'en scet. 

Maistre Jehan Tranequin, escollier, estudiant en l’université 
de Bourges en la faculté de loix, aaigé de dix-huit ans environ, 
sixiesme tesmoing produit sur lesd., articles desd. maire et 
eschevins sur ce oy et examiné le dix-huitiesme jour desd. 
moys de may et au susd. dit et deppose par son serment : qu’il 
y a ung an qu'il est escollier résidant et estudiant en lad. fa- 
culté de loix en lad. université et congnoist maistres Jehan 
Denis, de Logia et Bernard docteurs régents en lad. université 
et que led. maistre Jehan Denis est seul docteur régens en 
lad. faculté de loix parce que feu M° Bertrand Nacensif, aussi 
Docteur régent en lad. université, est allé de vie à trespas puis 
huit moysen ça; et dit que led. Denis puis led. temps d’un an 
qu’il est escollier estudiant il n'a point veu ne sceu que led. 
Denis en sa personne ou par substitud aie leu, et ne lectencore 
de présent ; et a oy dire à plusieurs bacheliers qui ont esté faiz 
en ceste présente année que led. Denis a prins le prouffit de 
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la régence sur eulx et que si led. Denis eust leu durant led. 
temps il l’eust bien sceu parce qu'il a fréquenté et fréquente les 
lectures de lad. université toujours depuis led. temps d’un an; 
plus dit que lesd. de Logia et Bernard quand ils lizent ne li- 
zent que par vices et quartiers et le plus souvent ne lizent pas 
une heure entière; et dit led. depposant que lesd. de Logia, 
Bernard et Denis n’ont volu lire ceste présente année la veilhe 
de Pasques flories dernierement passées la décrectalle omnis 
utriusque sexus, en ensuivant les statut el usance de lad. uni- 
versité; et ne fut point leue parcequ'il fut esd. escolles lad. 
veilhe et samedi de Pasques flories, où 1l fut pas longtemps 
pour sçavoir si elle se liroit ou non; et dit led. depposant que 
lad. décrectalle ne fut point leue en haine et contemps du 
proces que lesd. docteurs ont en la Court de parlement à cause 
de leurs régences contre les maire et eschevins de la ville de 
Bourges, et le scet parce qu'il a veu ung actiquet ataché aux 
portes des escolles de lad. université le vendredi de davant 
Pasques flories contenant ce que les innumérables pertubacions 
faictes ausd. docteurs et autres choses contenues aud. aticquet 
dont lateneur cy après s’ensuit : propter innumerabiles pertur- 
baciones sevas persecutiones necnon gravez el i[nsup|portabiles 
molestias quas domini doctores antiqui indigne gratis et notorie 
passi sunt et adhuc de die in diem paciuntur a moderatoribus 
inclite civitatis nec non deputatis commissis ab eis notoriis per- 
secutoribus et destrutoribus nostre universitatis et suppositorum 
ipsius, die crastina, non legetur decretalis omnis utriusque sexus. 
Et leut led. jour led. aticquet ainsi planté ès portes ; mais qui 
a ataché ou fait atacher led. aticquet, il n’en scet rien; et autre 
chose n’en scet. 
TRIcaU. DouLcERON, notaire royal. 
(Archives muniçipales de Bourges, GG. 6). 


(A suivre.) MarcEL FOURNIER. 


VARIÉTÉS 





QUELQUES MANUSCRITS ET IMPRIMÉS RARES INTÉRESSANT 
L'HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


# 


I. LE ms. PŸDE LA Très ancienne coutume de Bretagne. 


M. Honoré Champion, libraire à Paris, 9, quai Voltaire, 
annonçait dans son Catalogue d'octobre 1899 un manuscrit des 
« Coutumes de Bretagne ». Comme j'avais manifesté le désir 
de le voir, me doutant qu'il s'agissait d’un ms. de la T. A. C., 
— peut-être même un nouveau, — M. Champion a bien voulu 
me le confier pendant quelques jours. Je ne saurais trop le 
remercier de sa complaisance. 

Ce ms. n’est autre que le ms. portant la cote P? dans le clas- 
sement de M. Marcel Planiol. L'auteur de l'édition critique de 
la T. A. C. (1) l’avait consulté à Paris, dans la bibliothèque de 
M. X.. La description qu’il en donne (pp. 36 et 37) sera utilement 
complétée — pensons-nous — par les renseignements suivants : 


Ms. parch. (22,5 X 16 cm.), écriture du xvi° siècle; 288 ff., 
97 Il. à la page. Signatures. Lettres ornées. Reliure xvin° siè- 
cle. Tranches dorées. 

Le texte de la T. A. C. va jusqu’au fol. 180r (en réalité 181", 
un fol., entre les f. 76 et f. 77, ayant été saulé dans le folio- 
tage). — Les ordonnances occupent les ff. 180-270 (en réalité 
181-271); la table, les ff. 272-284 (273-285). Les ff. 271 (272), 
285-287 (286-288), sont en blanc. 

En marge des ff, 4 5”, est une glose latine sur le ch. 2; en 
marge du f. 58", une glose latine et française sur le ch. 102. 


(1) La Très Ancienne Coutume’ de Bretagne, etc. édition critique par Mar- 
cel Planiol (Bibl. Bretonne Armoricaine, fasc. 11), Rennes, 1895, gr. 8°. 


Revue isr. — Tome XXIV. | 17 
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Ce ms. a appartenu à « Monsieur du Boberil de Cherville, 
procureur général sindic des États de Bretagne », dont le nom 
se lit au v° de la feuille de garde, aux ff. 1", 262" (263"), 270" 
(271) et 2847 (285"). IL passa ensuite « ex dono domini du 
Boberil de Cherville, comitiarum armoricae procuratoris gene- 
ralis » à Du Breille Breton, « in supremä curiâ causarum pa- 
tronus » (1788), comme l'indique la note du r° de la feuille de 
garde. 

Titre : Cy enssuyvent les louables constitucions de la tres 
noble duché de Bretaigne avecques les coustumes de la mer 
visitees et corrigees par plusseurs venerables docteurs Justi- 
ciers et coustumiers de ladicte duché. 

Incipit : Le prologue. — Le philosophe parlant de l’estat de 
ce monde considerant l’adeur (sic) de convoitise.… 

Explicit (F. 180r) : Cy finissent les coustumes de Bretaigne. 

Titre des ordonnances (f. 180") : Cy apres enssuyvent aucu- 
nes constitucions, establissemens et ordonnances faictes par 
plusseurs ducs et princes du pays et duché de Bretaigne tou- 
chant la police de la justice et regime dudict pays et duché. 

Explicit (f. 180). Et premier. — Memoire d’aucunes correc- 
tions et moderacions qui sont utiles et necessaires pour les es- 
tablissemens des coustumes de Bretaigne faictes au parlement 
qui fut le xv° du moys de septembre l'an mil ii] *v sur le 
faict de la justice des advocats et des plaidaieurs de Bretaigne 
et autres choses touchant le bien et ullité publicques comme si 
apres s'ensuylt..…. 

_ Explicit[après les Coutumes dela mer d'Oléron. 1266] (£. 253"): 
Cy finissent les coustumes, constitucions et establissemens 
de Bretaigne visitees et corrigees par plusseurs discretz et ve- 
nerables juristes de ladicte duché de Bretaigne avecques les 
coustumes de la mer. Et avecques les constitucions et establis- 
semens faiz et ordonnés en parlement general tenu a Vennes 
Par tres hault et tres excellent prince et nostre souverain sei- 
gneur Francoys par la grace de Dieu duc de Bretaigne conte de 
Monfort, de Richemont, d’Etampes et de Vertus en la pre- 
sence, advisement et deliberacion des prelatz, barons et autres 
gens de ses estatz Et lesquelles constitucions furent publiees 
oudit parlement et baillees pour loy et commande les tenir et 
garder sans enfaindre (°) Le lundi xiiij”® jour de juing l’an mil 
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quatre cens. 1x. deux Et avecques les noblesses et coustumes 
aux contes de Bretaigne. 

Ordonnances de 1494 (f. 253"): S'ensuyventles ordonnances et 
statuz du Roy faiz au pays de Bretaigne ou moys de may l’an 
mil quatre cens quatre vignts et quatorze. 

Charles... 

Fin de ces ordonnances (f. 264") : Et publié davant monsei- 
gneur le Senechal de Nantes au Bouffay dud. lieu le xvr jour 

Le nouveau prologue (f. 264) : Aucunes foys..…. 

Ordonnance de Louis XII (f. 265"). 

Fin de cette ordonnance (f. 270) : Donné a Bloys le vignt et 
seix®® jour de febvrier l'an de grace mil cinq cens et dix Et de 
nostre Regne le treziesme Ainsi signé sur le replict De par le 
Roy vous et autres presens Cotereau et seelle a double queue 
en cire Jaune. 

Explicit final : Finis laudat opus. 

Table (ff. 272-284). — Repertoire des Coustumes par lequel 
on pourra facilement entendre et trouver tous les cas par cha- 
cun chapitre. 


Ce titre annonce le répertoire alphabétique dans les manus- 
crits et dans les éditions (1) où il se rencontre(2); mais ici il 
est trompeur, car la table est tout simplement la table des 337 
chapitres de la T. A. C. (3). 

M. Planiol a raison de penser (p. 21, n. 2) que P? est posté- 
rieur à 1502. Il le croyait à cause qu'il contient le prologue 
nouveau introduit pour la première fois dans l’édition de 15092, 
aujourd’hui perdue d’ailleurs. La fin du ms. contenant l’ordon- 


(1) Ce répertoire fut imprimé séparément à Nantes, par Étienne Larcher 
vers 1500 (Planiol, op. cif., p. 21); il existe en cet état dans f, accompa- 
gné de l'impression suivante du même : Sensuivent les ordonnain)ces et sla- 
tuz du roy faiclz ou pays de brelaigne ou mays (sic) de may lan mil quatre 
cens quatre ving{z et quatorze (20 ff., pet. in-8o, goth.). À la fin : Ces!z pre- 
sentes ordonnances et staluz ont este imprimees a Nanles par estien(n)e larchier 
imprimeur et libraire demeurant en lad(icte) ville de naines en la rue des 
carmes pres les cha(n)ges. 

(2) Planiol, op. cil., p. 21. 

(3) Le texte est divisé en 338 chapitres, par suite d’une erreur dans la ru- 
brique du chap. CI (Comment quant homme ou femme sont assurez de crime 
doibvent requerre finporier el comment il doibt estre fait), coté à tort .cii. 
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nance de 1510 (v. s.) le montre. De même, grâce à cette or- 
donnance, se trouve confirmée la supposition de l'éditeur 
(p. 40) que notre ms. P? est bien celui de 1510 consulté par les 
Bénédictins. 


w 
+ * 


Puisque les circonstances m'ont amené à parler de la T. A.C., 
j'en profite pour signaler un ms. qui a échappé aux actives re- 
cherches de M. Planiol. C’est un ms. du x1v* siècle déposé à la 
Bibliothèque royale de Stockholm (1) comprenant l'extrait de la 
quotacion et son prologue : Le seigneur des de elc..….., 
comme P et R. 

D'autre part, je proposerai une correction à son édition de 
l’'Assise au comte Geffroy (p. 321 et suiv. de l'édition de la 
T. A. C.). A l'art. 4, M. Planiol imprime : « ,.. ego, Gaufri- 
dus,..….. feci..…… et concessi quod in baroniis et feodis militum 
ulterius non fierent divisiones, sed major natu integre domina- 
tum [je préférerais la leçon dominium] obtineret, et junioribus 
[Var. minoribus préférable à mon sens] suis majores provi- 
derent ET INVENIRENT honorifice necessaria juxla posse suum ». 

Malgré que cette lecon soit celle de l’exemplaire de Vitré « le 
meilleur texte que nous ayons », je n’hésite pas à la remplacer 
par la leçon des exemplaires de Léon (dont P?) : providerent, 
UT VIVERENT Aonorifice, necessaria juxta posse suum. Cette leçon 
maintient son sens au mot honorifice qui en a si peu avec la 
variante ET INVENIRENT que les traducteurs anciens l'ont banni 
de leurs traductions {voy. Planiol, op. cit., p. 323)ou ont traduit 
le passage en mutilant (Nouv. Rev. hist., t. XI, 1887, p. 124) ou 
à l'inverse en commentant le texte latin (tbid., p. 124, n.1). 


II. Les MSS. DE LA BIBLIOTHÈQUE DU TRIBUNAL 
CIVIL DE BEAUVAIS. 


Allant à Beauvais pour s'assurer s’il n'existait pas dans cette 
ville un ms. de Beaumanoir, M. A. Salmon — qui va donner 
prochainement le t. II de son édition du grand jurisconsulte — 


(1) G. Stephens, Fôrteckning üfver de fürnämsta Brittiska och Fransyska 
Handskrifterna uti Kongl. Bibliotheket à Stockholm; No 1847, 80, 
pp. 101-102. 
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découvrit à la Bibliothèque du tribunal civil 16 mss. complète- 
ment ignorés jusqu’à lui. Il les a décrits dans un article de la 
Revue des Bibliothèques (t. VIII, 1898, p. 361-370). Le plus 
important est sans conteste le : De rebus ecclesiasticis non inva- 
dendis Jonae Aurelianensis episcopi libri tres ad Papinum qui 
date du 1x°-x° siècle. | 

Voici les mss. juridiques qui peuvent intéresser les histo- 
riens : 


4° Incipit libellus Petri Bertrandi de jurisdictione Ecclesie 
tam penitenciali quam temporali, et de casibus subordinatis ad 
invicem (xiv*s., 4°, 45 ff. parch. pap.). 

20 Coutumes de Beauvaisis de Ph. de Beaumanoir (xv°s., 
4°, 353 ff. pap.). 

3° Stil du Parlement de Paris avec une ordonnance de Char- 
les VII ad hoc, ladite ordonnance datée de Montilz-les-Tours 
au mois d'avril 1454 après Pasques (xv° s., 4°, 95 + 37 ff. 
pap.). 

4° Ensuivent les Coustumes generales de la conté de Pon- 
thieu (xvi° s., in18, parch.). 

5° Conférence de la coutume de Senlis avec les coutumes de 
Paris, Clermont, Montdidier, Amiens, pratiquées et observées 
en Beauvoisis, avec plusieurs notables questions extraictes de 
divers auteurs (xvi°s., 4°, 365 - 20 ff.). 

Plus : Recueil d’aucunes notables sentences rendues au presi- 
dial de Beauvais, tant à l’audience qu’en chambre du Conseil 
(xvne s., 19 ff.). 

6° Stil du baillage et siege presidial de Beauvais pour estre 
gardé et observé par provision jusque a ce que la court en ayt 
autrement ordonné (xvri° s., in-12, pap.). 

70 Institutionum Justiniani sacratissimi principis libri qua- 
tuor, ab anno 1677 ad annum 1678 sub domino Legendre in 
utroque jure doct. (1677-1678, 8°). 

8° Les plaidoyez et harangues de L{ucien] Lœuillier], avocat 
en la court de Parlement et au bailliage de Beauvais (xvru°s:, 
40). | 
9° Amortissement, francfef, reglement commun à l’amor- 
lissement et au francfief, indemnité, greffes; droils réservés 
(xvine 8., 40), 
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III. REGISTRES DES PLAIDS ET ASSISES DE LA ° 
CHATELLENIE DE BRESSUIRE. 


M. C. Couderc a signalé dans le Bibliographe moderne (t. III, 
1899, pp. 216-217) la rentrée aux Arch. dép. de Niort de regis- 
tres des plaids et assises de la châtellenie de Bressuire, allant de 
1367 aux xiv° et xve siècles. Le registre de 1415-1418 est à [a 
Bibl. Nat. (Fr. nouv. acqu. 6808). 


IV. IMPRESSIONS RARKS DE POITIERS ET LE PROVINS. 


Je me borne à attirer la curiosité des historiens du droit biblio- 
philes sur deux articles assez récents parus dans des Revues 
spéciales qui échappent aux dépouillements faits par les rédac- 
teurs du Bulletin bibliographique de cette Revue. 


M. L. Polain fait connaître dans la Rev. des Bibliothèques 
(t. VIII, 1898, pp. 65-68; avec deux fac-similes), deux im- 
pressions poitevines du xvi* siècle : 

Ars Notariatus s. 1. [Poitiers] Jean Mesnage, 1515. Très pet. 
80 goth. 

Coutumier de Poitou. Poitiers, Jean de Marnef, 1508 (v. s.). 
2 parties (complet), (provenant de la Bibliothèque de M. de 
Rozière). ° 


M. Maur. Lecomte décrit dans le Bibliographe moderne (t. II, 
1898, p. 437-438) l'ouvrage suivant : 

STIL ANCIEN GARDE ET OBSERVE, || en la ville preuoste et chas- 
tellenie de prouins; || reforme en lan Mil cinq cens Quatte 
vingtz || huict, pour le regard de la forme de procedder, {| Selon 
les ordonnances du Roy. 

Imprimee a provis par philippe bondis (Petit in-4°, 8 ff. r). 


Paul CoLLINET. 


À MESSIEURS 
LES MEMBRES DU COMITÉ DE RÉDACTION 


de la 


NOUVELLE REVUE HISTORIQUE 


MESSIEURS, 


La Nouvelle Revue Historique publie dans son dernier nu- 
méro un compte rendu de 8 pages consacré au premier volume 
de mes Sources de l'histoire du droit français. Cette revue est 
celui de nos périodiques d'histoire que nos étudiants lisent le 
plus, et, d'autre part, l’auteur de l’article est tenu par ses an- 
ciens maîtres pour un travailleur, ami fervent de l’histoire, des 
vieux livres et des documents. J'aurais donc mauvaise grâce à 
laisser passer sans répoase comme négligeables les graves re- 
proches qu'il m'adresse, après des compliments auxquels je 
reste fort sensible. 

I. La moitié environ de ces critiques disparaîtra d’un coup, 
je crois, aux yeux de quiconque voudra bien se rendre compte 
du plan de l’ouvrage, qui d’ailleurs, je le reconnais, ne peut être 
saisi sans quelque attention. Aux pages 758-760, j'annonce ce 
que contiendra le second volume : 

Pour les sources régionales ou provinciales : « Entre autres 
listes, une liste descriptive, par provinces, des bibliographies 
locales ». N'est-ce donc pas là la place de ce magistral réper- 
toire de Tourneux qui « m'est inconnu », paraît-il ? 

Pour les sources générales : 

1° « des Addenda, composés de renseignements, qui nous ont 
semblé utiles, sans l'être assez pour figurer dans notre guide ré- 
duit au strict nécessaire ». N'est-ce point le cas de ce dépouil- 
lement de collections (1) anglaises ou autres (car pourquoi la 


(1) M. C. se trompe quandil m'attribue à titre de méthode ce « procédé 
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critique se restreint-elle à l’Angleterre ?) qui est donné comme 
omis (1)? 

2° « Une liste descriptive des journaux ou revues, historiques 
ou non, les plus intéressants pour l'histoire ». N’est-elle pas faite 
pour toutes ces revues dont on veut bien me rappeler les ti- 
tres? Pourquoi d’ailleurs celles-là plus que cent autres non 
moins importantes ? 

… 4° « Une étude des sources de la période des origines en 
particulier ». La critique de M. C. devrait donc consister à signa- 
ler, non des omissions comme celle de Dirksen et autres, mais 
des citations comme celle des collections d'écrivains grecs ou 
latins, et alors je pourrais avoir à lui répondre, et je le ferais. 

IT. Un second groupe de reproches a pour seule explication 
possible, à mon sens, cette hypothèse que l'étudiant lillois 
et l'étudiant nancéien présentent des différences profondes. 

Ma bibliographie est, dit-on, trop abondante. J’ai affaire à 
des débutants à la « jeune expérience ». Je vais les « noyer », 
« les dégoûter de la thèse historique avant qu'ils aient trouvé 
un sujet ». J’ai tort. 

Mais pour éviter à ces débutants des recherches longues et pé- 
nibles dans de gros traités, j'avais cru devoir leur donner quel- 
ques notions de diplomatique, celles qui m'ont paru, à moi, 
pécessaires et suffisantes pour l’utilisation d’une charte impri- 
mée. J'ai tort encore, ils auraient bien su les trouver eux- 
mêmes dans les recueils classiques. 

J'avais jugé inutile de trop m'étendre sur les documents ma- 
nuscrits puisque, disais-je, «à part ceux des tout derniers siècles, 
ils exigent de celui qui les consulte une habitude de lecture peu 
commune chez l’étudiant juriste ». J’ai tort encore; des « tra- 
vailleurs sérieux » doivent se mettre à la paléographie. Elle 


imparfait » (je crois bien!) qui consisterait à citer « presque au hasard » 
quelques ouvrages de chaque collection. Le but de ces citations, d'ailleurs 
choisies, a été purement et simplement de montrer à des étudiants juristes 
l'intérêt pour eux de collections dont le titre général pourrait ne leur rien 
dire. 

(1) M. C. trouvera dans mon second volume, s'il n’est pas trop considé- 
rable sans eux, un certain nombre de ces dépouillements. Ils ne le satisfe- 
ront pas d'ailleurs, car il est plus d’un de ces recueils que je n'ai pu me 


procurer, même à Paris, dans aucune des bibliothèques qui m'étaient accessi- 
bles. 
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est nécessaire à quiconque veut produire « avec des ressources 
documentaires étendues, des monographies originales et appro- 
fondies ». 

M. C. a certainement la pratique de l’étudiant ; on sait qu'il 
a créé à Lille, 1l y a trois ou quatre ans, un enseignement des 
sciences auxiliaires de l’histoire, et qu’il a ainsi gagné à la 
cause des thèses historiques un certain nombre de ses élèves. 
Mais il n’a aucune raison de savoir qu’une semblable conférence 
a été organisée à Nancy en 1886-87, et qu’elle fonctionne en- 
core sous le vocable lorrain de conférence Rogéville. 

Eh bien! cette expérience malheureusement déjà longue ne 
me porte pas à considérer comme ordinaires ces étudiants à la 
fois si braves en face des gros traités de diplomatique et des 
vieilles chartes et si prompts à la fuite devant quelques réper- 
toires de bibliographie. 

III. Dans un 3° groupe, nous mettrons des critiques qui nous 
paraissent des erreurs (1). 

Une assez grave me semble être de considérer comme inutiles 
les recueils d’Ordonnances que je signale, p. 243-277. «Il eût été 
bon, me dit-on, de dégager les deux recueils usuels d’Isambert 
et du Louvre». Plus encore que je ne l’ai fait? Pourquoi? Isam- 
bert est horriblement incomplet. Commode pour des recherches 
générales et superficielles, il devient absolument insuffisant 
quand il s’agit de l'étude d’une matière déterminée. Quant à 
ses textes, si j'ai un reproche à me faire à son égard, c’est de 
n’avoir pas dit assez énergiquement peut-être combien d’entre 
eux sont scandaleusement infidèles ou tronqués. Et dès lors, 
au delà de l’époque à laquelle arrive le recueil du Louvre, où 
ira-t-on chercher, sinon préciséinent dans la série des recueils 
que j'indique p. 243-216, et qui sont combinés de façon à 
former à eux tous, mais seulement à eux tous, une suite con- 


(1) Ainsi, en droit canon, « une condensation eût facilité aux étudiants la 
vision plus nette et plus rapide des éditions essentielles à séparer de celles 
intéressantes au point de vue bibliophile ». Les bibliothèques de Lille ont- 
elles ces éditions essentielles? Si oui, ce sont des privilégiées. Je puis affirmer 
à M. C. que même dans nos grandes villes, les seuls bullaires et collections 
de canons conciliaires que l’on possède sont ceux que l’on a hérités des vieilles 
bibliothèques de couvents. Et j'écris pour la province autant que pour 
Paris. 


238 À MESSIEURS LES MEMBRES DU COMITÉ DE RÉDACTION 


tinue jusqu'à la Révolution ? Puis, suffit-il qu'un texte d'’or- 
donnance ait la signature royale pour être exécutoire dans 
toute la France ? Par quels parlements et avec quel texte dé- 
finitif a-t:1l été enregistré? Voilà la grosse question, et à cette 
question ni Isambert ni le recueil du Louvre ni les autres ne 
répondent, sinon précisément ces recueils provinciaux, qui de- 
viennent ainsi indispensables au plus modeste travailleur s’il ne 
veut s’exposer à des erreurs colossales : « Les étudiants, dit-on, 
n'auront jamais la patience de les dépouiller tous ». Il ne s’agit 
pas de les dépouiller, quoique pour certains d’entre eux, en rai- 
son des tables qu'ils possèdent et que je cite, la chose soit fa- 
cile. Il ne s’agit, en général, que de retrouver successivement 
dans chacun d’eux, méthodiquement, un texte d’une date con- 
nue. S'ils n’ont pas cette patience, 1ls nous feront de l’ancien 
droit bien faux. 

IV. Sur d’autres points, je serais d’accord avec M. C. Ainsi : 

Les ouvrages que je cite sont, en dépit de ce qu’il semble 
croire, des ouvrages choisis, après maniement personnel, recon- 
nus non-seulement bons et utiles mais les plus utiles deceux de 
leur genre, et la citation vaut déjà pour eux un astérisque. Mais 
il est clair qu'il serait mieux encore d'indiquer pour chacun ses 
qualités, ses défauts, ses erreurs, ou tout au moins sa valeur 
scientifique générale, car il y a des degrés dans le bon et l’utile, 
« de multiplier en des phrases brèves les notes critiques sur 
des ouvrages que les élèves, mal informés, pourraient prendre 
pour des perfections » M. C. a raison. Mais le travail est encore 
possible pour qui voudra l’entreprendre. Il sera facile, pour 
chacun des 7.000 ou 8.000 volumes cités par moi, de renvoyer 
à une appréciation critique ultérieure (Il sera seulement désira- 
ble de ne pas s’en tenir purement et simplement aux appré- 
ciations de comptes rendus presque toujours suspects et de ju- 
ger sur expérimentation personnelle). 

De même, M. C. regrette que je n’aie pas, pour l'Allemagne, 
donné « d'indications précises sur les Rechtsbücher, les Stadt- 
rechte, les Weisthümer et leur bibliographie ». En y réfléchis- 
sant, M. C. reconnaîtra qu'il n’existe aucune raison d'accorder 
un traitement de faveur à l'Allemagne, et ce qu’il regrette par 
conséquent, c’est l’absence d’un tableau, accessible aux étu- 
diants, et donnant en détail, des origines à nos jours, les sources 
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du droit de toute l’Europe occidentale, Angleterre, Belgique 
et Hollande, Luxembourg, pays rhenans, Alsace, pays d'outre- 
Rhin, Suisse, Italie, Espagne. Cela est vrai; ce serait là une 
étude bien utile. Mais pour elle aussi il n’est pas trop tard. 

Et c’est pourquoi je dirai en finissant : 

« Je me suis attelé à une œuvre qui dépasse mes forces. 
J'ai voulu, non-seulement faire œuvre d’historien et de biblio- 
graphe tout ensemble, mais inaugurer un genre nouveau de 
bibliographie, celle qui, d’un bout à l’autre du répertoire, et 
non pas seulement par accident, est descriptive. Cette innova- 
tion, qui ne semble pas avoir frappé mon critique, et qui frap- 
perait encore moins un profane, a le résultat suivant, c’est que, 
là où un bibliographe ancien système, met une minute à reco- 
pier un titre, l’autre bibliographe doit demander l'ouvrage, 
l'attendre, le manier, et quand il s’agit de collections de 20 à 
30 volumes, la minute devient journées. J’ai donc, je le répète, 
essayé une œuvre énorme, non par orgueil, car de nous deux, 
je l’avoue ingénuement, c’est elle qui m'a mené, et beaucoup 
plus loin que je n’aurais eu dès l’abord le courage d'aller. 
Quoi qu'il en soit, je crois avoir largement payé ma dette à la 
« Méthodologie » de l’histoire du Droit ». | 

« Et je serais infiniment reconnaissant à tous ceux de mes 
collègues qui voudraient bien m'adresser les notes supplémen- 
taires capables de satisfaire à ces desiderata de M. C. qui sont 
aussi les miens. C’est un travail de deux à trois années au 
plus ». 


G. GAvET. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT ROMAIN 


Heinrich Erman. — Conceptio formularum, actio in factum und 
ipso jure Consumptio. Weimar, 1899, in-80, 108 p. 


La doctrine, jusqu’à ces derniers temps universellement 
admise, qui explique par la différence de rédaction des formu- 
les la distinction romaine des actions in jus et des actions in 
factum, a été combattue dans une brillante dissertation publiée 
en allemand, il y a peu d’années, par un privat docent de l’U- 
niversité de Dorpat, M. de Pokrowsky (1). D'après l’ingénieux 
romaniste, on a tort de considérer comme étant in jus toute 
formule dont l'intentio exprime la prétention du demandeur à 
un droit, et de n’appeler in factum que les actions dont la 
formule subordonne la condamnation du défendeur à la véri- 
fication d’un fait. En réalité, toute action prétorienne serait 
in factum, alors même que l’intentio de la formule contiendrait 
les mots Auli Ageri esse ex jure quirilium ou dare facere opor- 
tere. Les formules prétoriennes qui ont une intentio de ce 
genre sont de deux sortes : ce sont des formules fictices, 
comme celle de l’action publicienne, ou bien des formules à 
transposition de noms, comme celles des actions qu'on exerce 
au nom d’autrui, ou encore celles des actions adjectitiae qua- 
litutis. On pense généralement qu'elles sont in jus. M. de 
Pokrowsky les traite d'actions in factum, et par conséquent 
n’admet pas que l'effet extinctif de la litis contestatio puisse 
s’y produire autrement que par voie d'exception : là est l’inté- 
rêt pratique de la question. 

M. Erman, le très savant romaniste de Lausanne, s’est 


(4) I. von Pokrowsky, Die actiones in faclum des classischen Rechts, dans la 
Zeitschrift der Savigny-Sliftung f. R. G., XVI, p. 7-104, 1895. 
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constitué, en face de cette opinion, le défenseur de l’ancienne 
doctrine. Il avait dès 1896 présenté, en quelques pages de sa 
monographie sur le servus vicarius (1), une première réfuta- 
tion de la thèse de M. de Pokrowsky. Celui-ci ayant répondu, 
dans une édition de son travail en langue russe (2), à cer- 
taines des objections qui lui étaient adressées, M. Erman a 
repris la question et en a fait l'objet d’une étude nouvelle, 
beaucoup plus approfondie. C’est, sous une forme polémi- 
que, qui lui donne plus de vivacité et d’attrait, une excellente 
contribution à l’un des problèmes les plus délicats de la pro- 
cédure formulaire. J’en voudrais donner ici un court aperçu. 

L'auteur se fonde d'abord sur le témoignage de Gaius 
(IV, 32-47) pour soutenir que les termes employés dans l’in- 
tentio étaient bien le critérium d’après lequel l’action in factum 
se distinguait de l’action in jus. Ce qui résulte en effet de ce 
texte fondamental, c'est que le point essentiel est de savoir si, 
dans l’intentio de la formule, se rencontrent ou non les expres- 
sions caractéristiques d’un droit, telles que nostrum esse ali- 
quid ex jure quirilium, ou nobis dari oportere, ou pro fure dam- 
num decidi oportere ($ 3). 

Remontant ensuite aux premiers temps de la procédure 
formulaire, à l’époque où pour la première fois s’introduisit 
dans le nouveau système de procédure, la théorie de l’extinc- 
tion du droit déduit en justice, M. Erman se demande ce que 
pouvait être alors la distinction du jus et du factum qui servit 
de base à cette théorie, à quelles réalités elle répondait, par 
quelle terminologie elle se traduisait. 

Il constate en premier lieu que, pour désigner la procédure 
nouvelle, on employait, non pas le mot actio, réservé ausystème 
des legis actiones, mais les mots per concepta verba litigare, ou 
encore judicium : toutes expressions se référant, soit aux ter- 
mes de la formule, soit à l'instance que la formule avait pour 
but d'organiser ($ 4). Il fait d'autre part observer qu’à celte 
même époque, on n'opposait pas encore les actions prétorien- 
nes aux actions civiles, que cette distinction n'aurait pu alors 
avoir aucun sens et qu’elle a dû s’introduire plus tard, lors- 
que les grandes créations du préteur eurent été accomplies 


(4) Erman, Servus Vicarius, Lausanne, 1896, p. 498-518. 
(2) Prawo à fact w rims Kom prawié, Kiew, 1898, 145, p. 
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($ 5). Ces deux ordres de considérations conduisent l’auteur à 
conclure que l'opposition entre le jus et le factum a été étran- 
gère à l’antagonisme du droit civil et du droit prétorien, et a 
eu pour cause unique la diversité de rédaction des formules. 

Suivant lui, la première origine de cette opposition remonte 
au système des legis actiones, où, en effet, les termes sacra- 
mentels que devaient prononcer les parties contenaient tantôt 
l'affirmation d’un droit, tantôt l'affirmation d'un simple fait (8 6); 
les premières applications qui furent faites, avant la loi Æbutia, 
de la procédure formulaire, ne comportèrent sans doute que 
des formules in factum, et c’est après cette loi, lorsque la pro- 
cédure nouvelle fut devenue applicable aux citoyens, qu'à côté 
des formules in factum, les formules in jus prirent place ($ 7). 

À une certaine époque, la terminologie romaine se trans- 
forme. Aux expressions anciennes, formulue in jus, formulae in 
factum conceptue, seules employées dans Gaius, se substituent 
des dénominations plus récentes, actiones in jus, actiones in 
factum, les seules qu'on rencontre au Digeste. Y auraient-elles 
été introduites par les compilateurs? On l’a soutenu, et M. Er- 
man le conteste. Il s'efforce de prouver qu’elles étaient déjà 
familières aux jurisconsultes classiques ($ 8),:et il défend en 
particulier contre le soupçon d'interpolation un fragment célè- 
bre d’Ulpien qui renferme une assez étrange classification des 
actions (ex contractu, ex facto, in factum) : D. 44, 7, 25, $ 1. 
À cette terminologie nouvelle, il rattache l’emploi peu correct 
que l'expression actio in factum a fini par recevoir, dans la 
langue des jurisconsultes classiques. Il montre, par exemple, 
ce qu’il y avait d'anormal à qualifier ainsi, comme le font de 
nombreux textes, l’action spéciale donnée dans certains cas à 
défaut de l’action de dol, alors que cette action dite in factum 
et l’action de dol qu'on lui oppose ont, l’une aussi bien que 
l’autre, leurs formules rédigées in factum ($ 9). Il admet aussi 
que les jurisconsultes ont bien pu, contrairement à la définition 
de Gaius, appeler in facitum l’action donnée de dumno infecto 
par la loi Rubria, bien que la formule de cette action eût une 
intentio hybride qui avait en partie, le caractère in jus; et, par 
cette concession unique faite à la thèse de M. de Pokrowsky, 
il écarte l'argument tiré des textes du Digeste qui paraissent se 
rapporter à l’action de la Rubria ($ 10). 
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Après avoir ainsi suivi l’évolution de la terminologie ro- 
maine depuis les premières origines de la procédure formulaire 
jusqu’au temps de Justinien, M. Erman aborde le côté prati- 
que de la question, en recherchant si, dans les actions préto- 
riennes dont la qualification est discutée, l'effet extinctif de la 
deductio in judicium s'opérait de plein droit ou par voie d’ex- 
ception. C’est de ce point de vue que la thèse du romaniste 
russe peut, au premier abord, paraître le plus aisément défen- 
dable. Elle tire avantage des obscurités d’une question que les 
textes ne nous font connaître que fort imparfaitement,. et 
M. Erman ne nie pas que la consumptio juris ait dû soulever, 
dans son application aux actions prétoriennes, bien des dif- 
ficultés et des controverses ($ 11). Mais il fait d’abord re- 
marquer que ces difficultés n'étaient pas spéciales à la litis 
contestatio, et qu’elles se produisaient aussi dans le cas de no- 
vation : d’où il conclut que, pour la lifis contestatio pas plus 
que pour la novation, on n’exigeait que l’obligation à éteindre 
fût reconnue par le droit civil {$ 12). Puis il établit comme un 
fait incontestable, par l'étude des quelques textes qui nous ont 
été conservés sur ce sujet, l'existence ‘de certains cas, où mal- 
gré le caractère prétorien de l’action, la consumptio juris se 
produisait de plein droit. Tel est d’abord le cas du cognitor qui 
agit comme représentant du créancier. M. de Pokrowsky admet 
lui-même que, dans cette hypothèse, la créance s’éteignait 
ipso jure; il l'explique par le caractère civil de la cognitio, 
sans s’apercevoir qu'il contredit par là sa propre doctrine, et 
sans voir que, d’ailleurs, la situation est certainement la même, 
qu’il s'agisse d’un procurator ou d'un cognitor, dans le cas où 
c'est le débiteur qui est représenté en justice ($ 13). M. Er- 
man s'applique enfin à fournir une démonstration semblable 
pour les actions adjectitiue qualitatis ($$ 14-16), et pour les ac- 
tions données dans les divers cas de succession prétorienne 
(bonorum possessio, bonorum emptio) (8 17). 

Telle est, dans ses lignes essentielles, la très savante mono- 
graphie de M. Erman. On voit qu’en somme l’auteur a portéson 
effort sur trois points : 1° le texte de Gaius; 2° l’évolution de la 
terminologie romaine; 3° les textes relatifs à l’extinction du 
droit déduit en justice dans les actions prétoriennes; et on 
estimera sans doute qu’à ces divers points de vue, il a victo- 
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rieusement défendu, contre une attaque un peu téméraire, la 
doctrine généralement reçue. On jugera aussi qu'il a éclairé 
son sujet de toute la lumière que l’état actuel des sources lui 


permettait d'y porter. Ce qu’il y reste d'obscur tient particuliè- 


rement à ce que nous ignorons dans quelle mesure les textes, 
où 1l est parlé d'actions in factum, ont été retouchés par les 
compilateurs du Digeste. Ces retouches sont certaines, puisque 
la terminologie ancienne, celle de Gaius, a complètement dis- 
paru de l’œuvre de Justinien, mais il est difficile de les préci- 
ser. Certains seront portés peut-être à penser que l’auteur n’a 
pas toujours fait une part assez large aux conjectures d’inter- 
polation ; et j’ai pour ma part quelque peine à me laisser con- 
vaincre, lorsqu'il soutient par exemple que Tribonien n'a été 
pour rien dans la bizarre classification de la L. 25, $ 1, D. 44, 7. 

Quoi qu'il en soit, et s’il est vrai que les actionsin jus n’ap- 
partenaient pas toutes au droit civil, on doit reconnaître qu'à 
l'inverse, toutes les actions in factum étaient nécessairement 
prétoriennes. On connaît les textes du Digeste qui donnent à 
l'action dite præscriplis verbis le nom d’actio civilis in factum. 
Les romanistes très autorisés qui, dans ces dernières années, 
ont taxé de tribonianisme les mots actio præscriptis verbis, 
notamment MM. Gradenwitz, Lenel, Pernice, n’ont pas eu les 
mêmes soupçons sur l’actio civilis in factum. M. de Pokrowsky 
a, au contraire, démontré, de la façon la plus convaincante, 
l'interpolation des textes où cette dernière expression se ren- 
contre. C’est un résultat qui me paraît bien établi, et contre 
lequel M. Erman, d’ailleurs, n’élève pas d’objection (p. 6; 
note 1, in fine). De la thèse par lui si magistralement réfutée, 
cette solide démonstration mérite, à mon avis, d’être rete- 
nue (1). ADRIEN AUDIBERT. 


(1) Ce compte-rendu était déjà rédigé lorsqu’a paru dans la Zeitschrift 
der Savigny Stiftung, XX, Rôm. ablh., p. 99-126, une nouvelle réponse de 
M. de Pokrowsky à M. Erman. Nous y reovoyons le lecteur. Il convient de 
signaler aussi, comme se rattachant à la même question, une étude récente 
de M. Lusignani, la Consumazione processuale dell’ aclio de peculio, 38 p., 
Parma, 1899, où est établie l’interpolation d’un des textes les plus importants 
qui concernent l'effet extinctif de la lifis contestalio dans les actions adjectiliæ 
qualilatis : D. XV, 1, 32 pr. 8 1. Voy. à ce sujet, ce que dit M. Erman dans 
le n° précité de la Zeitsch. der Savigny XX, Pr 243-248, et dans le 
Centralblatt F. Rechtsw., déc. 1899, p. 86. 
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DROIT CIVIL 


Marcel Planiol. — Traité élémentaire de droit civil. 


« L'enseignement est une initiation ; c’est pour cela qu'il a 
besoin d’une méthode particulière (1) ». On ne saurait mieux 
laisser entendre qu’un traité élémentaire de droit est avant tout 
une œuvre imprégnée de méthode et destinée à fournir une 
méthode. Et ce que M. Planiol disait déjà si nettement dans 
le passage que j'ai cité, il l’a réalisé; c’est en cela que son 
traité se distingue, par un rang hors de pair, de tous les 
manuels d'enseignement. Je ne saurais en faire un plus bel 
éloge, ni lui reconnaître un plus haut mérite. Voyons donc 
quelle est cette méthode et en quoi elle répond aux nécessités 
de l’enseignement. Notons d’ailleurs que l’enseignement a 
deux formes auxquelles doivent correspondre des méthodes 
très différentes, l'enseignement par la parole, qui est donné au 
cours, et l’enseignement parle livre; c’est ce que M. Planiol in- 
dique également avec beaucoup de précision dans sa Pré- 
face (2). Il a été beaucoup question dans ces derniers temps 
des méthodes d’enseignement, et c’est l’enseignement oral 
que l’on visait surtout. On s’est beaucoup moins occupé des 
méthodes applicables à l’enseignement par le livre. M. Planiol 
n’a exposé qu’en termes fort discrets ses vues à cet égard; 
mais il fait mieux que de discuter ces questions d’un tour for- 
cément quelque peu abstrait, il donne l'exemple. Il a une mé- 
thode très apparente, très suivie, et il l’applique. Cela vaut 
mieux que toutes les dissertations théoriques sur ce point, 

Cette méthode d’exposition et d'initiation se manifeste à 
deux points de vue très distincts, celui du plan ou de la dis- 
position des matières, et celui relatif à l'étude ou à l'exposé de 
chacune d'elles. 

En ce qui touche le premier point de vue, nous apercevons 
enfin tout le profit quise dégage d'un plan rationnel et scien- 
üfique, substitué au désordre plus ou moins conscient du plan 


(1) No 84, p. 29. 
(2) P. x. 


Revue misr. — Tome XXIV. 18 


266 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


légal; et M. Planiol n'avait pas besoin véritablement, dans sa 
préface, d’insister sur le progrès qui devait nécessairement en 
résulter (1). Son livre en est la démonstration la plus caracté- 
ristique. Car ce qui en fait vraiment l'intérêt le plus immédiat, 
et comme lanouveauté, ce sont toutes ces matières de première 
importance qui viennent se placer à leur ordre logique, et qui 
bénéficient d’une étude spéciale et complète, alors que, non seu- 
lement dans les manuels élémentaires, mais dansles traités les 
plus développés, il n’en était question que sous une forme pu- 
rement accessoire et fragmentaire. Et je ne fais pas allusion seu- 
lement à la loi sur la transcription, rapprochée de l'étude de la 
transcription en matière de donation; mais à tant d’autres 
questions du plus haut intérêt, que l’on s’étonnait de ne voir 
nulle part exposées à fond, comme si elles n’eussent pas fait par- 
tie du droit positif, par la raison qu'elles ne faisaient pas partie 
du droit codifié : la théorie des personnes morales, celle du 
droit au nom individuel, de la propriété littéraire et artistique, 
des offices, de la revendication des immeubles et de la preuve 
de la propriété immobilière. Et voyez immédiatement com- 
ment ce programme nouveau, plus personnel, plus réellement 
scientifique, et en tout cas plus logique, va permettre des rap- 
prochements qui, à eux seuls, sont tout un rajeunissement d’i- 
dées. Jusqu’alors, en effet, on ne traitait de la règle « En fait de 
meubles possession vaut titre » qu’à propos de la prescription, 
là où elle est placée; dans le livre de M. Planiol, elle vient tout 
naturellement à la suite de la théorie de la revendication, 
sous le titre de « Revendication des meubles ». Quant aux 
systèmes théoriques qui peuvent en fournir l’explication, ils 
prennent la place purement secondaire qui doit revenir à toute 
construction juridique purement individuelle : iln’en est ques- 
tion qu'après l'exposé des solutions positives el certaines, vi- 
sées par la loi. C’est là avant tout ce qui importe; les systè- 
mes ne sont que l'explication fournie après coup. 1l est bon, 
dans un traité tout au moins, qu'ils occupent ainsi la place 
purement secondaire qui leur revient. 

J'en dirai autant de la théorie de la possession ; mais je le 
dirai surtout de la théorie de l’acte juridique, qui devait être 


(1) P. 1x. 
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le point véritablement délicat du nouveau programme; caril 
fallait savoir la dégager nettement de la théorie des obliga- 
tions, destinée à la seconde année, et l’exposer sans risquer de 
faire double emploi. C'était bien là l’un des points sur les- 
quels l’ancien système aboutissait aux résultats les plus artifi- 
ciels et les plus fâcheux. [l semblerait, d'après la lettre du 
Code civil, et 1l pouvait sembler, d’après l’ensemble des traités 
les plus classiques, qu’il n’y eût d'acte créateur de droit, en 
vertu d’une déclaration de volonté, que le contrat générateur 
d'obligation ; sans doute on arrivait bien, grâce à la théorie de 
l'art. 1138, à faire rentrer sous ce titre la convention transla- 
tive de propriété. Mais on n'y arrivait que par un procédé 
tout à fait indirect ; de sorte que l’on étudiait en première année 
la propriété et les droits réels, les modes constitutifs de l’usu- 
fruit et des servitudes, sans que l’on eut la moindre notion sur 
les actes les plus usuels destinés à la création et à la transmis- 
sion des droits. [1 y a plus; tous les actes unilatéraux, tels que 
renonciations, acceptations unilatérales, déclarations unilaté- 
rales de volonté, l'option par exemple en matière d'alternative, 
une déclaration de congé ou de résiliation, aucun detes procédés 
de manifestation juridique ne faisait l’objet, ni d’une étude spé- 
ciale, ni d’une théorie générale. Et cependant 1l est bien clair 
que toute la théorie du contrat ne peut plus, en pareille matière, 
trouver son application en bloc; on le sait fort bien en ce qui 
concerne Ja théorie du dol, mais ce point n’est pas le seul au 
sujet duquel il y ait à distinguer entre les actes unilatéraux et 
les autres. Il importait donc de construire une théorie de 
l'acte juridique, et de la placer au frontispice en quelque sorte 
du droit patrimonial. 

Cette matière a été exposée par M. Planiol avec une grande 
nettelé de lignes; il n’en a pris que les points principaux, ceux 
qui pouvaient servir d'exposé de principes, sans entrer dans 
les détails spéciaux, qui devaient être réservés pour la seconde 
année. Tout cela est excellent. Mais on sent facilement qu'il 
y a là, pour nous, une matière un peu neuve, pour laquelle les 
précédents nous font défaut, comme cela se sentait déjà dans 
le beau livre de M. Capitant. Il fallait nous émanciper de la 
servitude des textes; voilà qui est fait. [l nous faudra mainte- 
nant entrer dans l'analyse des faits et des principes ; et il suffit 
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d'ouvrir un livre de Pandectes allemand, le premier volume de 
Regelsberger, par exemple, pour voir combien il nous reste 
de progrès à faire, sur tous ces points délicats, pour entrer à 
fond dans ce que j'appellerais volontiers la psychologie de la 
matière. Sous ce rapport, le Code civil allemand, avec lequel 
M. Planiol aime à faire de fréquents rapprochements, est à 
lui seul d'une analyse déjà extrêmement fouillée et pénétrante. 

En tout cas, il suffit de ce résumé extrêmement sommaire 
du plan méthodique du livre pour montrer que nous ne som- 
mes plus en présence d'une explication pure et simple du Code 
civil, mais d'un traité de Droit civil proprement dit, compre- 
nant, à côté des matières codifiées, toutes celles qui, tout en 
faisant partie du Droit civil, sont nées d’une évolution coutu- 
mière et jurisprudentielle. 

Et c’est par là que le premier point de vue se rattache au 
second; ou plutôt que la méthode de disposition des matières 
se relie à la méthode d'exposition, et celle-ci me semble des 
plus caractéristiques. 

Il est très certain, en effet, que là où il s’agit de matières 
qui ne figurent pas dans le Code civil, et qui n'ont fait l’objet 
d’aucune loi organique, il faut bien leur donner pour appui 
la seule autorité sur laquelle elles reposent, la jurisprudence : 
c’est reconnaître à la jurisprudence la valeur d’une source 
effective du droit positif. 

Et alors, ce qui est vrai des institutions dont le Code civil ne 
parle pas, doit l'être tout autant de celles dont il traite, sur les 
points non explicitement définis par un texte, et au sujet des- 
quels la jurisprudence a dû s'expliquer par voie d'interprétation. 
En réalité, ce n'est plus que par un abus de mots que l’on parle 
d'interprétation, là où il n’y a plus de disposition à expliquer, 
mais où il s’agit de vides à combler. La jurisprudence prend 
ainsi vis-à-vis de la loi un rôle supplétif qui s'impose, du 
moment que le juge n’a pas le droit de s’abstenir de juger. 

Plus délicat est le rôle de la jurisprudence, là où véritablement 
elle interprète un texte. Théoriquement, on a toujours le droit 
d’en appeler, d’une interprétation que l’on juge inexacte, à l'in- 
terprétation vraie de la loi, ou à celle que l’on croit telle; et 
certes, la doctrine a toujours cru de son devoir, tout autant de sa 
fonction sociale que de sa mission scientifique, de prendre 
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ainsi à tâche de corriger les prétendues erreurs de la jurispru- 
dence. Opposition toute nominale, d’ailleurs, etcorrections toute 
platoniques! Car, la jurisprudence, une fois fixée, se maintenait 
sans changement en dépit des protestations de la doctrine; de 
telle sorte que l’on apprenait à l’école juste le droit qui ne s’ap- 
pliquait pas, et que l’on appliquait dans la pratique juste ce que 
l'on n'avait pas appris. Pouvait-il y avoir contresens plus 
anormal et plus funeste? Le droit positif d’un pays est celui 
qu'appliquent ses tribunaux, il ne saurait y en avoir d'autre. 
Conçoit-on les prudents des beaux siècles de l’empire romain 
commentant le texte des XII Tables sans parler de l’édit du 
préteur ? 

Certes, je ne veux pas dire que nos manuels et traités ne 
parlaient pas de la jurisprudence, tant s’en faut. Mais ilslui fai- 
saient une place sacrifiée, au moins théoriquement. Ce qu'ils 
mettaient en bon rang et au premier plan, c'était d’abord le 
système préféré de l’auteur, donc une pure conception indivi- 
duelle, le plus souvent très bien déduite, très logique et tout à 
fait conforme aux meilleures lois des déductions grammaticales 
et syllogistiques. De sorte que l'étudiant, après avoir appris 
avec beaucoup de soin tout ce chef-d'œuvre de construction 
théorique, était averti que ce n'était là qu’une construction 
en l’air, ce qui devrait être, et non ce qui est. Ce qui est, c’é- 
tait ce petit système dédaigneusement indiqué après coup 
sous le nom de système de la jurisprudence. Quel renverse- 
ment des choses et des faits! et peut-on concevoir façon plus 
sûre de fausser les esprits? 

Laissons donc dans le passé ce qui est le passé : remettons 
à leur vraie place toutes les doctrines mortes, c'est-à-dire dans 
l’histoire des doctrines, où elles auront déjà un fort beau rôle 
à Jouer. 

Et c’est ainsi que procède M. Planiol dans son traité (1). 
Faisant, non pas de l’histoire, mais du droit positif, et s’adres- 
sant à de jeunes étudiants qui viennent avant tout s’instruire 
du droit de leur pays, tel qu'il s'applique, il leur apprend ce 
qui est et ce qui se fait, c'est-à-dire le droit tel que l’inter- 
prète la jurisprudence. 


(1) Cf. Préface, p. IX. 
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Le reste est affaire de conceptions individuelles, ou questions 
d'histoire doctrinale; c'est le passé, ou ce peut être l'avenir. 
Cela veut-il dire qu'il le néglige ? Tant s’en faut; etc’est en cela 
que son œuvre se sépare si hautement d'un manuel de pra- 
ticiens. Seulement il met au rang des conceptions individuelles 
ce qui n'est que conceptions individuelles, c’est-à-dire à la 
place, sinon subordonnée, mais au moins très séparée, qui leur 
convient, la place que les méthodes traditionnelles et classi- 
ques assignaient jadis à la Jurisprudence. Les facteurs ont 
été renversés, et c’est de cela que je louerai surtout l’auteur 
de ce traité; car il ne pouvait rendre plus grand service à la 
science du droit, ni réaliser de progrès plus véritablement 
scientifique. Ce qui est œuvre de science ce n’est pas de faire 
des raisonnements logiques, mais de pénétrer dans la réalité 
des choses. J'ai déjà indiqué un exemple de ces procédés et 
de cette méthode à propos de la revendication des meubles. 

Cela veut-il dire que cette méthode soit exclusive de toute 
originalité, de toute idée personnelle et de toute conception 
critique? Ce serait en soi la plus grave des erreurs; et, en 
fait, on peut se convaincre par la lecture du livre de M. Pla- 
niol que les observations individuelles, les solutions origi- 
pales, les constructions scientifiques, abondent et se présen- 
tent presque dans chaque matière. Je citerai au hasard tout 
ce qui touche à la prescription des servitudes, à la propriété 
du nom, aux offices, à la propriété littéraire, à l'indivi- 
sion, et surtout toute la théorie et toute la conception de la 
personnalité civile. Il y a à ce sujet, précisément, tout un ex- 
posé sobre et concis, comme il convient à un livre élémentaire, 
d'idées qui me touchent d'autant plus que depuis longtemps je 
les avais conçues moi-même à peu près sous le même angle, 
et qui ont au moins cet avantage de montrer les rapports forcés 
de la théorie de la personnalité civile et de la théorie de la 
propriété. Au fond la personnalité civile n’est qu’une forme 
différente de la propriété; c'est donc, pour mieux dire, la 
théorie du patrimoine qu'il faut analyser, étudier et peut être 
renouveler complètement, sous prétexte de personnalité ci- 
vile : car ici encore la personnalité n’est qu’un mot, les trans- 
formations patrimoniales sont une réalité. 

On voit donc que cette méthode d'exposition, tout en accor- 
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dant une place prépondérante à la jurisprudence, n’est pas une 
méthode d’asservissement à la jurisprudence. Ce n’est pas une 
méthode d’abnégation; c’est même tout le contraire. Il ne 
s'agit pas du tout, comme on prétend, à tort J'imagine, que 
ce soit le cas pour les avocats qui plaident devant les tribu- 
naux, de rechercher le dernier arrêt qui fasse autorité et de 
s'incliner sans mot dire devant sa décision. 

_ On a déjà relevé ailleurs, et avec raison, tout ce qu'il ya 
d'indépendance dans l’ouvrage de M. Planiol et de sens criti- 
que sous sa meilleure forme (1). Mais je voudrais dire en finis- 
sant comment cette indépendance se manifeste et comment 
elle s'exerce. Car enfin si l’on paraît donner le pas à la juris- 
prudence, pour la critiquer après coup, en quoi cette méthode 
diffère-t-elle des autres? que le système que l'on préconise soit 
présenté en tête ou en queue, ce n’est plus qu’affaire sans im- 
portance ; et faut-il dire que ce soit ainsi, à ce seul déplacement 
des termes, qu'aboutisse la méthode que j'essaie d'analyser 
ici ? 

Ce serait une grave erreur. Il y a ià une critique très indé- 
pendante, très scientifique et très pénétrante, mais qui ne res- 
semble en rien à ce qu'était la critique de ce qu'on était convenu 
d'appeler la doctrine. Cette dernière se plaçait uniquement au 
point de vue de l'interprétation logique de la loi, pour préten- 
dre que la jurisprudence s’en écartäit, et pour vouloir la rame- 
per aux solutions strictes que l’on attribuait, ou que l’on voulait 
attribuer, au législateur. Cette critique, loin d’être une méthode 
d’affranchissement et de liberté, était une méthode d’asservis- 
sement, réfractaire à tout progrès et à toute vraie conception 
scientifique. La critique vraie, la seule qui soit véritablement 
scientifique, consiste à appliquer à la jurisprudence lesmêmes 
principes d'appréciation que ceux dont on use à l'égard de la 
loi, lorsque celle-ci est indiscutable dans les solutions qu’elle 
édicte : on ne peut s'appuyer, pour la juger, que sur les incon- 
vénients et les contradictions qu’elle présente, soit au point de 
vue des principes juridiques et scientifiques, soit au point de 
vue de l'équité, soit à celui des lois économiques. Seulement, 
lorsqu'elle s'attaque à la loi, c'est une critique qui ne peut 


(1) Revue critique, 1899, p. 589. 
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avoir d'effet immédiat, puisqu'elle est obligée de faire appel 
au législateur. 

Ce sont exactement les mêmes procédés de critique dont on 
doit se servir à l'égard de la jurisprudence ; seulement la doc- 
trine a sur ce point un bien autre rôle à remplir, puisque la 
jurisprudence peut toujours se réformer elle-même, qu’elle 
représente, en quelque sorte, le droit en cours d'évolution, et 
que les erreurs qu’elles a commises, elle peut toujours les ré- 
parer. 

La critique, lorsqu'elle s'adresse à la jurisprudence, a donc 
une mission trés différente, puisqu'elle peut aboutir à un courant 
d'opinion auquel la jurisprudence sera la première à donner 
satisfaction, sans avoir à attendre la mise en œuvre d’un appa- 
reil aussi compliqué, et aussi pesant, que l’appareil législatif. 

Ainsi donc, à ce point de vue et dans ce but, on peut en- 
core faire entrer comme élément de critique le fait d’une in- 
terprétation inexacte, ou que l’on juge telle; ce peut être un 
moyen de hâter le retour à une solution meilleure. Mais cette 
objection n’a plus qu'une valeur purement accessoire, au lieu 
de l’autorilé exclusive que lui attribuaient les procédés clas- 
siques. Jadis, si l’on jugeait qu'il y eut interprétation inexacte, 
la cause était entendue : Roma locuta est! La jurisprudence 
était sommée de s’incliner; car elle était en état d’hérésie fla- 
grante. Nous nous garderions bien aujourd'hui de cette intran- 
sigeance et de ces procédés autoritaires ; l'ancienne méthode 
se contentait de rappeler au respect de l'interprétation logique, 
sans se préoccuper des résultats qui dussent en ressortir ; au- 
jourd’hui, préoccupés avant tout des exigences sociales, telles 
qu’elles dérivent de la réalité des choses, nous ne ferons in- 
tervenir l'élément logique, et le rappel aux lois de l’interpré- 
tation déductive, que dans la mesure où les solutions qui en 
dériveraient se trouveraient correspondre à celles qu’impose- 
raient, ou que réclameraient, les besoins de la pratique. 

On voit donc que ces nouveaux procédés de critique sont au: 
trement souples, autrement scientifiques, plus favorables à 
l'indépendance des observations individuelles, que n'étaient 
ceux de l’ancienne méthode ; seulement, s'ils sont beaucoup 
plus libres et beaucoup plus audacieux, ils sont aussi beau- 
coup plus hüumbles et beaucoup plus modestes dans la forme. 
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Ils ne se présentent plus comme l’oracle de la vérité infaillible ; 
il ne s’agit plus de foudroyer une jurisprudence qui s'égare. Îls 
se présentent comme le résultat de vues purement individueiles, 
destinées à créer, si l’on reconnaît qu’il s'y rencontre une part 
de vérité, un courant d'opinion, que la jurisprudence consacrera 
tôt ou tard, comme c’est son rôle et sa mission propre. 

Il est facile maintenant de se rendre comple de la place con- 
sidérable qu’une méthode de ce genre doit faire à l'économie 
politique, au droit comparé et à toutes les branches de la 
science sociale. Ce sont ces disciplines auxiliaires qui vont 
désormais occuper le premier plan; et, tout au moins, elles 
deviennent inséparables, d’un enseignement, même élémen- 
taire, de droit civil. Le traité de M. Planiol en est la meil- 
leure preuve. On sait quel dédain avaient certains juristes de 
l’ancienne école pour ce qu'ils appelaient les considérations de 
fait; elles n’avaient rien à voir en effet avec une. recherche 
purement logique de la volonté du législateur. Celle-ci une fois 
déduite, à grands renforts de syllogismes, constituait la loi; 
et tout le monde est bien d'accord, en effet, la nouvelle école 
comme l’ancienne, pour admettre que la loi est la loi : Dura 
lex, sed lex. Le reste est l’affaire du législateur ; qu’il apprenne 
l’économie politique, le juriste n’en a que faire! 

Si donc aujourd’hui la critique du juriste est la même que 
celle qu’aurait à faire le législateur, ce n'est plus au législa- 
teur, c'est à ceux qui lui préparent la voie, aux juristes et aux 
magistrals, que nous dirons : « Apprenez surtout l’économie 
politique! » disons, pour être tout à fait dans le vrai, l’éco- 
nomie sociale, dans sa plus large extension. 

L'économie sociale n’est pas nécessaire seulement pour 
apprécier les solutions du droit positif, lorsqu'elles sont cer- 
taines ; elle l’est surtout pour déduire les solutions juridiques, 
lorsqu'elles sônt douteuses. Elle devient un procédé d'inter- 
prétation. 


Cette méthode nouvelle, ai-je besoin de le dire pour con- 
clure? n'est autre que la pure méthode historique, subslituée 
aux anciennes formes dogmatiques. Il n’est pas étonnant qu’elle 
ait été si bien appliquée par un historien de la valeur de 
M. Planiol; et l’on me pardonnera d’avoir insisté, plus longue- 
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ment peut-être que ie n'aurais dû, sur les procédés qui la ca- 
ractérisent : mon excuse est que j'écrivais pour une revue 
d'histoire. 

R. SALEÏLLES. 


DROIT CIVIL FRANÇAIS 


C. Buîfnoir, professeur à la Faculté de droit de Paris. — Propriété 
et contrat, lecons publiées par M. Saleilles, avec une introduction 
de M. Guillouard. Paris, 1900, 840 p. in-8°. 


On sait quelle influence puissante M. Bufnoir a exercée sur 
l'enseignement du droit et sur le développement des idées ju- 


ridiques; pendant trente ans, de 1867 à 1898, il a groupé au-. 


tour de sa chaire des disciples nombreux, épris de sa méthode 
et de sa parole, auxquels il inspirait un véritable enthousiasme, 
par la puissance de son raisonnement, l'originalité de ses vues, 
l'enchaînement de ses idées, la netteté de la forme. Il a suscité 
bien des vocations juridiques, et, comme le dit M. Guillouard 
dans son introduction, quoique M. Bufnoir n'ait presque rien 
écrit, nul enseignement n'aura été plus fécond que le sien. ‘ 

Il eût été profondément regrettable qu'il ne restât rien d'un 
tel maître, que quelques notes trop rares dans le Sirey, et 
quelques traces de ses travaux à la Société de législation com- 
parée. M. Saleilles, son gendre, et qui lui a. succédé dans sa 
chaire à la Faculté de droit de Paris, a eu la pieuse pensée de 
publier un volume, qui fit revivre en quelque sorte le maître, 
même pour ceux qui n'ont pas assisté à ses leçons. 

On ne pouvait songer à publier dans son entier un ensei- 
gnement qui se renouvelait d'année en année, et dont l’objet 
changeait sans cesse. Il a fallu choisir une année déterminée, 
prés comme type, et la publier isolément. 

Ce volume est la reproduction du cours professé par M. Buf- 
noir pendant l’année scolaire 1883-1884. On n'y devra point 
chercher ni l’état<actuel de l'opinion, n1 les derniers résultats 
de la jurisprudence. Ceux qui le publient ont écarté, systéma- 
tiquement, toute préoccupation d'actualité; ils ont voulu don- 
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ner un modèle de cette méthode d'enseignement, et 1ls ont 
réussi, au delà de ce qu’on pouvait espérer, à reconstituer ce 
cours sous sa forme parlée, à reproduire l’allure même du dis- 
cours, à l’aide de plusieurs cahiers de notes, prises avec soin 
et d’une manière complète, par un groupe d'élèves de M. Buf- 
noir, qui sont devenus depuis de très distingués professeurs 
de nos Facultés de droit, MM. Bartin, Deschamps, Deslandres. 
Pillet, Saleilles et Timbal. 

Les cinquante-sept lecons de ce cours portent sur quelques- 
uns des points les plus importants du droit civil : le transfert 
conventionnel de la propriété, la théorie de la transcription 
dans ses applications aux donations aussi bien qu'aux actes 
à titre onéreux, la prescription acquisitive, l’acquisition des 
meubles corporels par l'effet de la possession, la formation des 
contrats, leurs conditions de validité, la théorie de la cause, 
les stipulations pour autrui, les vices du consentement, les in- 
capacités, la théorie des nullités, l'effet des conventions et la 
théorie des ayants cause. 

On y retrouve, à chaque page, la marque profonde du soin 
avec lequel M. Bufnoir cherchait sans cesse à donner à sa pen- 
sée une expression de plus en plus parfaite, une vigueur de 
plus en plus grande. Rien n'égale sa persévérance à creuser 
une question, à en développer devant ses auditeurs les parties 
les plus éloignées et les plus cachées; aucun autre ouvrage ne 
peut donner l'idée du bonheur avec lequel tant de détails et 
de réflexions ou d'objections incidentes sont ramenés à l'idée 
maitresse, qui domine tout et qui ressort claire et solide de ce 
long et consciencieux exposé. | 

Voici, par exemple, l’article 4141, sur la vente des meubles 
corporels; il a été emprunté à Pothier (Traité du contrat de 
vente, n° 319), pour lequel sa disposition était la conséquence 
d’un principe absolument contraire à celui qu'admet la loi ac- 
tuelle sur le transfert de propriété. C’est parce que le contrat 
de vente n’a pas pu faire passer la propriété en la personne 
du premier acheteur, que Pothier décide qu'une seconde vente 
peut transférer valablement la chose à une autre personne. 
Dans le système du Code, le principe est tout l'opposé : la pre- 
mière vente a dépouillé le propriétaire, d’une façon absolue et 
immédiate, de son droit de propriété; et cependant la solution 
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de Pothier a été maintenue, dans les termes mêmes où cet au- 
teur l'avait énoncée, et tout se concilie de la façon la plus 
simple (p. 60-65). 

Passant ensuite au système de transcription établi par la loi 
du 23 mars 1855, M. Bufnoir en analysait le principe avec une 
force de pénétration logique qui ne laisse rien dans l'ombre. 
IL montre comment la nécessité de Ja transcription doit se 
combiner avec le maintien du principe, établi dans l’article 1138, 
du transfert de la propriété par le simple effet de la conven- 
tion. Notre esprit est actuellement fait à celte combinaison, 
mais il a été nécessaire de la bien faire accepter pour écarter 
certaines formules vagues ou trompeuses qu’avaient proposées 
MM. Bonnier, Boissonnade ou Valette (p. 89 et suiv.). À pro- 
pos des créanciers et de leur droit d’opposer le défaut de trans- 
cription, M. Bufnoir faisail saisir en passant toute la com- 
plexilé de la question, en montrant comment, même pour les 
créanciers hypothécaires, il fault distinguer la qualité de sai- 
sissant et la possession d'un droit réel, distinction ignorée de 
la Cour de cassation : d'un mot, il fait comprendre que cette 
question se rattache à la fois à deux ordres d'idées différents ; 
il éveille l'attention en se demaudant si la publicité a été ins- 
tiluée non seulement pour assurer l'existence des droits réels, 
mais aussi pour en faciliter l’exercice (p. 117). 

11 faudrait pouvoir suivre M. Bufnoir pas à pas à travers 
toules ces matières si vastes el si diverses; saisir sa manière, 
son faire si personnel, qui nous est ainsi rendu sous une 
forme vivante, avec l'impression du langage parlé, ses brus- 
queries, ses transitions parfois inattendues ; on croit le revoir 
et l'entendre. 

La difficile notion des actes de pure faculté, sur lesquels la 
loi est à peu près muette, se bornant à dire qu'ils ne peuvent 
fonder aucune prescription, se trouve élucidée d’une manière 
plus satisfaisante que partout ailleurs, à l’aide de quelques 
exemples topiques (p. 238-241). Et partout éclate ainsi ou l'ar- 
gument original ou la vision neuve et approfondie d’un point 
de droit, l'effort constant vers la forme définitive, l'échappée 
soudaine vers la lumière. Que ce soit à propos du juste titre 
pour la prescription des immeubles ou à propos de la poses- 
sion des meubles corporels, c'est toujours la même marche, 


! 
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le même procédé d’exposition et d'analyse qui entraîne le lec- 
teur, l'enveloppe pour ainsi dire d'arguments et de considéra- 
. tions qui ne laissent aucune place au doute ni à la discus-. 
sion. 

S'il était permis d'exprimer quelque sentiment de critique, 
en présence d’une œuvre aussi considérable et d’une intelli- 
gence aussi éminente, on pourrait exprimer le regret que 
M. Bufnoir n'ait fait aucune place dans son enseignement aux 
documents et aux idées qu’auraient pu lui fournir les législa- 
tions étrangères, qu’il connaissait beaucoup mieux que la 
plupart d’entre nous. On dirait qu’absorbé tout entier par l’é- 
tude approfondie de notre droit civil, il ne trouvait pas assez 
de temps pour lui dans le nombre limité de ses heures de le- 
cons et tenait à lui réserver tous ses moments. Peut-être aussi, 
quelques-uns d’entre nous, qui sont habitués à contempler le 
droit dans son développement historique, trouveront-ils que le 
raisonnement prend une place prépondérante qui marque 
l’enchaînement successif des idées et des solutions. Ce n'est 
pourtant pas que M. Bufnoir ignorât l’histoire : il est docu- 
menté sur tous les points importants; il connaît les relations 
qui existent entre les textes actuels et les ouvrages des deux 
derniers siècles, qui nous donnent la formule finale de notre 
ancien droit ; il emploie des leçons entières à exposer l’histo- 
rique de certaines questions, celle de la publicité des aliéna- 
tions immobilières par exemple; il sait aussi bien que quicon- 
que la lente évolution par laquelle le droit français est arrivé 
à la conception du transfert de la propriété par la seule vo- 
lonté des parties, en éliminant les formes extérieures, et sans 
inventer rien de plus que ce qui se trouvait déjà contenu dans 
les textes romains ; nous avons généralisé des solutions isolées. 
Tout cela est dit dans [es leçons de M. Bufnoir, mais le côté 
historique y est subordonné à l'allure logique du développe- 
ment. C’est une autre conception de l’art d'enseigner le droit. 

Avec ses qualités et sa méthode M. Bufnoir devait surtout 
réussir dans l’exposé et la critique dela matière des obligations 
et des contrats, qui donnent par leur nature plus de prise à la 
logique et au raisonnement. C’est là qu’il faut l’étudier et l’ad- 
mirer. Qu'on lise, par exemple, ses leçons sur la stipulation 
pour autrui, sur les effets du dol, sur la nature et les consé- 


978 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


quences de l'incapacité, sur la confirmation des actes an- 
nulables. 

Bien des solutions, bien des idées, aujourd’hui courantes: 
étaient neuves quand il les a émises. C’est la tristesse du pro- 
fesseur de voir ainsi se faner en quelque sorte en peu d’années 
des idées qui cessent si vite de lui être personnelles; mais 
c'est aussi son triomphe et la preuve de l'utilité de son labeur : 
il sème et fait lever des moissons d'idées. Qu'on songe à l’im- 


mense progrès accompli dans nos idées juridiques, grâce à 


l'effort persévérant d'une pléiade de professeurs éminents, 
comme l'ont été MM. Valette, Demolombe, Demante, Bufnoir, 
Beudant, Rataud, pour n’en citer que quelques-uns; qu'on 
relse à présent les premiers commentaires du Code civil, même 
le meilleur, celui de Toullier ; on verra quel éhemin a été par- 
couru. 

Le volume que publient aujourd’hui M. Saleilles et quelques- 
uns de ses collègues fera comprendre et saisir, sous une de ses 
formes les plus originales, cet enseignement français du xix° 
siècle qui a porté si haut la valeur et le renom de notre droit 
civil. 

| MARCEL PLANIOL. 


SOCIOLOGIE 


A. Aftalion. — La femme mariée, ses droîts et ses intéréts pécu- 
niaires (1 vol. in-8°, Pedone, éditeur). 


La Faculté de droit de Paris avait mis au concours pour le 
prix Rossi, à décerner en 1897, une étude comparée des régi- 
mes matrimoniaux considérés au point de vue de la protection 
pécuniaire des intérêts de la femme. Le prix fut attribué à 
M. Aftalion, qui publie aujourd’hui le mémoire qui lui a valu 
cette haute récompense. 

Après avoir lu ce volume, on ne peut que ratifier le aie 
frage donné par la Faculté. L’œuvre de M. À. est de grand 
mérite et d’une haute originalité. Conformément au programme 
imposé, il ne s’est pas borné au travail, relativement facile, d'un 
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commentaire exégétique de tout ou partie des articles du Code 
civil relatifs aux régimes matrimoniaux. C’est au contraire 
l'histoire des transformations subies par ces textes, supposés 
connus, depuis 1804 jusqu'à nos jours. L'auteur s’est moins 
occupé de retracer les théories juridiques existantes et d’en 
construire de nouvelles que d'étudier les faits eux-mêmes tirés 
des données positives de la jurisprudence et de la pratique. 
Aussi s'est-il surtout occupé non des régimes matrimoniaux 
supposés par la lettre du Code, mais de ceux qui existent en 
réalité, ceux que les nécessités de la vie courante, les trans- 
formations de la vie économique ont édifiés, en utilisant les 
instruments fournis par les textes de la loi, souvent même en 
leur donnant une toute autre signification, une toute autre 
extension que celle voulue par le législateur. Il n'existe en. 
France encore qu’un bien petit nombre de travaux de ce genre. 
On peut dire que M. A. est entré dans une terra incognita 
Ce qu’il nous apprend de la situation actuelle faite à la 
femme commune sous la pression des mœurs, la conception 
prédominante du régime dotal, constitue une étude sociologique 
de premier ordre, non point de cette sociologie vague et ambi- 
ieuse un peu trop à la mode, qui va chercher des lois 
genérales dans des analogies déduites de faits mal connus, 
recueillis dans les temps et chez les peuples les plus divers, 
mais de la sociologie scientifique basée sur l’histoire et sur les 
faits. M. A. a prouvé une fois de plus, dans le domaine spé- 
cial qu'il étudiait, cette grande vérité, que l’histoire ne s'arrête 
jamais et que si la codification offre un obstacle à l’évolution 
du Droit, ce n’est qu'un obstacle temporaire et non une bar- 
rière infranchissable. 

Une étude très importante et très complète de la condition 
de la femme mariée dans les législations étrangères, un ex- 
posé des réformes législatives désirables complètent cet excel- 
lent livre à signaler aux jurisconsultes et aux magistrats. Il 
jettera pour eux de vives lumières sur le cours de l’évolution 
qui les entraîne, quelquefois peut-être sans qu'ils en aient la 


pleine conscience. 
L. GUÉRIN. 
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DROIT ITALIEN 


————_——_— 


Carlo Lessona. — Manuale del prove in materia civile. — Cam- 
melli frères, éditeurs. Florence, 1898, in-18°. 


M. Lessona, professeur à l’Université de Sienne, nous donne 
aujourd’hui, avant l’achèvement du grand traité des Preuves, 
sur lequel a été appelée l'attention des lecteurs de la Revue 
historique (V.1899, p.125,un manuel de la preuve en matière ci 
vile, qui contient tout ce qu’il y a d’essentiel sur cette impor- 
tante question. Ce petit traité est divisé en huit livres : de la 
preuve en général; de l’aveu et de l’interrogatoire ; du ser- 
ment, de la preuve civile; de la preuve testimoniale ; de l’ex- 
pertise; des descentes sur les lieux ; des présomptions. Il 
forme un excellent résumé de l’état de la législation et de la 
doctrine italiennes sur ce sujet et peut dispenser de recourir, 
dans bien des cas, soit au grand traité du même auteur, soit 
aux traités classiques de procédure de Mortara, Nattirolo et 
Saredo. 


CHRONIQUE 


— he e—— : 
> 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. — (16 février) 
M. Viollet continue la lecture de son mémoire sur les institu- 
tions communales du moyen âge : il étudie la justice, les mi- 
lices et les finances communales. — M. Perrot offre le Recueil 
d'inscriptions grecques de M. A. Michel, qui, destiné à l’ensei- 
gnement, réunit les inscriptions les plusutiles à l’étude de l’his- 
toire et des institutions de la Grèce avant la conquête romaine. 
— (24 février) M. Viollet continue la lecture de son mémoire. 
Il montre la notion de la division du pouvoir administratif et 
du pouvoir judiciaire se faisant jour dès le xrn° siècle, à Arles 
et Avignon par exemple. Les communes ont leurs milices; mais 
peu à peu celles-ci perdent leur caractère municipal. Dès le 
xiv* siècle, le principe moderne de la distinction entre l’ordon- 
nateur et le comptable s’accuse dans l’organisation de plusieurs 
municipalités (Toulouse, Tours, etc.). Quant au contrôle royal 
sur les finances municipales, il paraît avoir été intermittent. — 
(23 mars). M. Viollet offre un ouvrage de M. Tétuey (L’inven- 
taire analytique des livres de couleur et bannières du Châtelet de 
Paris), d’un grand intérêt pour l’histoire de la police et de l’ad- 
ministration de Paris de 1138 à 1604. 


x 
* * 


Académie des sciences morales et politiques. — (17 février) 
M. Glasson lit un mémoire sur les sources du droit civil : il s’at- 
tache à démontrer que le droit, considéré comme science, com- 
prend, à côté des lois écrites, les usages. les décisions des tri- 
bunaux, les ouvrages des jurisconsultes, etc. (1). Il l’envisage 


(1) Des observations de M. Glasson, il est intéressant de rapprocher ce 
que disent à cet égard M. Gény (Méthode d'interprétation et sources en droit 
privé, p. 276-457) et M. Picard (Le droit pur, permanences juririques, p.184 
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aussi comme loi positive. — (3 mars) M. C. de Lestrade lit une 
étude sur les déformations que, dans la pratique, la jurispru- 
dence italienne imprime au Code civil et notamment la marche 
de cette jurisprudence vers le rétablissement du droit de primo- 
géniture, en passant pour la liberté de tester. — (10 mars) M. A. 
Desjardins lit un mémoire sur les origines du droit roumain, 
à l’occasion d'une brochure de M. Dissesco. — (17 mars) 
M. Lallemand lit un mémoire sur l'exercice de la bienfaisance 
chez le peuple hébreu et la législation mosaïque sur le paupé- 
risme. 


Li 
# * 


Publications nouvelles. — En attendant l’article que la Revue 
compte publier prochainement sur les travaux de notre re- 
gretté collaborateur, M. Ed. Beaudouin, nous croyons bon de 
signaler à nos lecteurs la notice que vient de faire paraître à 
son sujet M. J. Hitier. Elle est accompagnée d'une bibliogra- 
phie d’Ed. Beaudouin dressée par M. Paul Fournier. 


* 
+ * 


Notre collaborateur, M. Georges Blondel, vient de faire 
paraître une 3° édition de son livre sur l'essor industriel et 
commercial du peuple allemand. Cette édition, notablement 
augmentée, a été mise au courant des statistiques les plus 
récentes, et on y verra que l’année 1899 est la plus brillante 
qu’aît encore vu le nouvel empire. L'auteur se demande néan- 
moins, dans une remarquable introduction, s’il n’est pas dange- 
reux pour un pays de laisser, comme l'Allemagne, toutes les 
forces vives de la nalion s’absorber dans le positivisme de la 
science, de la finance, de l’industrie et du commerce. Les intel- 
ligences germaniques lui paraissent s'exercer un peu trop dans 
l’enceinte étroite des recherches utilitaires, et « les cœurs ne 
battent guère que pour des calculs intéressés ». Le progrès 
moral de l'Allemagne ne marche pas non plus au même pas que 
le progrès économique. Aussi devrons-nous peut-être nous 
féliciter de n'être pas autant que l'Allemagne submergés par 
l’industrialisme. G. APPERT. 


et 8., 292 etc.). C'est d’ailleurs à l'occasion de l'ouvrage de M. Gény qu'est 
intervenue la communication de M. Glassan. 
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OUVRAGES ADRESSÉS À LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Adams (Herbert). — Public education work in Baltimore. 
J. Hopkins, 1899, in-80, 61 p. 

2. Bosco (G.). — Partecipazione ed accomandita nella storia de} 
diritto italiano. Roma, tipographia poliglotta, 1899, in-4°, 82 p. 
3. Battaglia (G.). — La difeza nei giudizi sotto la monarchia dei 

franchi. Palermo, 1900, in-80, 22 p. 


4, Hollander. — Studies in state taxation. RU J. Hopkins, 
1899, in-8°, 253 p. 


5. Munier-Jolain. — La plaidoirie dans la langue française, 
3° année, xix° siècle. Paris, Chevalier-Marescq, 1900, in-8°, 
vn-429 p. 


6. Tanon (L.). — L'évolution du droit et la conscience sociale. 
Paris, F. Alcan, 1900, in-18, 166 p. 
1. Uzureau (Abbé). — Ancienne académie d'Angers. Les der- 


nières « rentrées publiques » avant la Révolution. Angers, Lachèse, 
1899, in-8°, 27 p. 


+ 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC., — IMPRIMERIE CONTANT LAGUERRE, 


ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN 


MÉDITATION SUR LA CONSTITUTION ‘EKATEPQI 
ET LE JUS PŒNITENDI( 


CHAPITRE XIX 


Analyse et discussion de textes et principalement du 
titre XIII de l'ECLOGA et de quelques constitutions 
impériales. 


Je voudrais maintenant revenir, pour les examiner de plus 
près, sur quelques textes qu’on peut invoquer à l’appui de l'ex- 
plication proposée aux paragraphes précédents. 

Le petit écrit attribué au professeur de Constantinople, Julien, 
j'entends le Dictatum de Consiliariis, est, on l’a déjà dit (2), le 
plus ancien texte qui fasse connaître la règle de la loi 34. Le 
Dictatum était destiné peut être aux Consiliarii ou assesseurs, 
peut-être avait-1l été rédigé pour l’enseignement. On y trouve 
sur chaque matière, un rappel des lois fondamentales, de celles 
qu'il était nécessaire d'avoir toujours présentes à l'esprit. Sur 
la loi 34, le rédacteur écrit : « .… Non praetermittas 1llam pul- 
cherrimam legem, qua cavetur licere intra annum sine pœna 
a contractu in conductionibus recedere ». Il est évident que la 
loi 34 a particulièrement frappé le rédacteur du Dictatum. 
Cela ressort non pas seulement de ce que le rédacteur la qua- 
lifie de pulcherrima, mais encore de ce fait que, rompant avec 
sa méthode ordinaire d'exposition, il prend la peine d’analyser 


(4) V. Nouv. Rev. hist. de drbit français et étranger, 1900, p. 37-108 et 
p. 169-211. 
(2) V. suprà, p. 40,n. 1; #44, n. 1. 
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le texte. Habituellement notre auteur procède autrement : il se 
contente d'indiquer sur chaque matière les textes essentiels. 
Il dira par exemple : « S'il s'élève un procès sur telle ques- 
tion, si tu as des doutes, il faut lire tel livre du Code ou du 
Digeste, consulter teile Novelle. » Ou bien encore : « Tu dois 
lire chaque jour tel livre du Code, et particulièrement tel titre, 
et dans le titre telle loi qui porte sur tel objet. » Rarement le 
rédacteur analyse le texte qu'il cite. Il a cependant analysé le 
nôtre. On doit donc penser qu'il y attachait une importance 
particulière et que prenant la peine d’analyser un texte, il a 
fait de ce texle une analyse exacte. Or, indiquer le jus pœni- 
tentiæetn'indiquer pas la possibilité d'y renoncer, c'était donner 
de la loi 34 l’idée la plus incomplète et la plus périlleuse. 
Plutôt que de croire le rédacteur capable d’une pareille bévue, 
j'aime mieux penser que le droit de renoncer au jus pœnitendi 
n'existait pas dans le texte primitif. 

Ce droit existait-il au moins un siècle plus tard, au temps 
d'Héraclius et de ses successeurs immédiats ? Les textes juri- 
diques manquent ou à peu près pour celle période. Nous n'a- 
vous guère que le petit ouvrage rept {çovev xat nçofsouiov (liber 
de temporibus et dilationibus) (1). On y trouve l’énumération 
des délais en usage dans la pratique du droit. Il est assez 
naturel d'y rechercher le délai d’un an donné par la loi 34 
pour l'exercice du jus pœnitendi. Mais d'un pareil délai, nulle 
trace dans le chapitre nept éviauroÿ et dans les autres chapitres. 
Comment expliquer cela? A mon estime, rien de plus aisé. 
Nous n'avons pas l'ouvrage du premier rédacteur des forui. 
Le texte, tel qu'il nous est parvenu à la suite de la Synopsis 
major, de l'Epanagoge aucta et dans les Codices Parisienses 
1349 et 1354, n'est qu’un remaniement très postérieur. Et ce 
remaniement n'a même pas pour base le texte primitif, mais 
une recension du début du x° siècle (2). Les foxa actuelles ne 


(4) Cet ouvrage qu'on appelle communément ai boxai a été édité par Simon : 
Schard en 15614, puis par Cujas en 1362, puis en 1596 par Marquard Freher. 
La seule édition en usage aujourd'hui est celle de Zachariæ, parue en 1836 
à Heidelberg sous ce litre : Ai ‘Poxai oder die Schrift über die Zeilabschnilie 
welche insgemein einem Euslathios, Antecessor zu Konsiantinopel, zugeschrie- 
ben wird. | | 

(2) Cf. les vastes prolégomènes de l'édition de Zachariæ et le bref ré- 
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nous ont, par conséquent, conservé le texte primitif que dans 
la mesure où il était resté applicable au x° siècle et dans la 
siècles suivants. Or, la règle de la loi 34 n’a plus d'importance 
pratique depuis les Iconoclastes. La clause de renonciation en 
a fait une règle inutile. Comment s’étonner que les recensions 
des forat Jusqu'à nous parvenues n’en parlent point? De leur 
silence, on ne peut aucunement conclure que le jus pœnitendi, 
disparu en pratique au x° siècle, n'existait pas au vire. 

Passons au vim° siècle. 

Vers 740 parut le manuel des Iconoclastes, la célèbre Ecloga 
legum Leonis et Constantini. Dans ce manuel, un titre remar- 
quable, le titre XIII, force notre attention. J’ai déjà parlé de 
ce titre, il est indispensable d'en faire passer le contenu sous 
les yeux du lecteur. 


Tip! ntoleioeuv. 


At polwoets Éyypauo! te xat &yoppot nt ovouasté Évtauotals ouupwvou- 
péve tekéapatt zat adtai yevésbwsav, repattépeu tv x0”-Loûvwv ph Éxtetvo- 
mevar, eËte éxAnrtoperôis ete toÿ puépous T9 Onuostou 1 Baotltxoù olxou à 
EUXYOÙS TOTOU XTNUATWY, {uwploy, aypov À xai Aoëniy af toradrat ExdOSES 
JEYÉVAVTAU at moÛs T0 suupwvNn0E Êk TO ÉxkauGavomvou xat opokoynèv 
évtauotatov mto0wTtxÔY TÉhesua rapè ToÙ ÉxdedzxOTOs uéoous slorpatteslar. 
MA duvauévev site toÿ Exdedwzdtos eïte toù ÉxAauôavoytos etauehoy ueta 
tv plodwaotv Evtos éviaurnÿ mpot eco, Év èx suuouivou rest Toûütou 6vo- 
uaott axEtaEavto, 


Ce texte est reproduit d’après l'édition de l’Eclega publiée 
par Zachariæ von Lingenthal, à Leipzig, en 1852. Zachariæ a 
surtout suivi le Codex Bodleianus 264 (Roë, 18), fol. 67-80. 
En 1889, Montferrat a fait paraître à Athènes une autre édi- 
tion de l’Ecloga faite d’après un manuscrit du xvr° siècle con- 
servé à la bibliothèque nationale grecque. Si l’on compare le 
titre XIIT dans les deux éditions, on ne relève que des diffé- 
rences insignifiantes. 

Au contraire, les différences sont importantes entre le texte 
de Zachariæ et celui de Leunclavius. Le lecteur sait que le 
tome 11 du Jus Graeco-Romanum publié par Freher, à Franc- 


sumé que j'en ai fait, Études de droit byzantin, Nouv. ‘Revue historique, 
1894, p. 450, note 2. 
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fort, en 1596, contient, entre autres choses, une ’Exoyr r&v 
vou Év ouvtépu yevouévn rapa Àeôvtos xat xwvotavtivou (1). Celte 
Ecloga Leunclaviana n'est point une œuvre byzantine. Il y a 
déjà longtemps que Biener, dans ses Beiträge zur Revision des 
Justinianischen Codex (2), etZachariæ, dans la préface du Prochi- 
ron Basilii (3), ont détruit l’ancienne opinion qui faisait de l’E- 
cloga de Leunclave un compendium légal byzantin. Leunclave a 
composé son œuvre de la manière la plus arbitraire. Les dix pre- 
miers titres sont pris à l’Epanagoge Basiliiet Leonis et Alexandri. 
Les neufs titres suivants, le titre XXVIII et le titre xept Drouepto- 
u&@y oxéuv apparliennent à l'Ecloga privata, et le titre XX VIT 
à l’Ecloga ad Prochiron mutata (4) (5). Le titre XXV de l’Ecloga 
Leunclavii, titre dans lequel on retrouve notre texte, mais mo- 
difié, vient donc de l’Ecloga ad Prochiron mutata. Or, cette 
Ecloga a été probablement rédigée au xn° siècle dans la Basse- 
Italie (6). En outre, Leunclavius a utilisé un mauvais manus- 
crit de l'ouvrage, probablement le Codex Palat., 371. Dans le 
manuscrit reproduit par Zachariæ, J. G. R., IV, le Codex Paris. 
gr., 1720, le titre XV : xepi mtofwoeuv contient un texte tout pa- 


‘(4) V. p. 79-134. 
(2) Berlin, 1833, p. 224 sq.; cf. Zeitschrift für gesch. Rechtsw., VII 
_p. 213 sq. 

(3) Heidelberg, 1837,p. xx, n.12.—Sur l'Ecloga Chacune, on consullera 
encore : Zachariæ, l’ragmenta versionis graecae legum Rotharis Longobardo- 
rum regis, Heidelberg, 1835, p. 9 sq.; At penai, p.45, n. 62; Neue Kritische 

Jahrbücher de Richter et Schneider, N. S. XII (184), p. 625; Mortreuil, op. 
" cit, III, p. 296-298. 

(4) Le dernier titre de l’Ecloga Léunclaviana : mtpt YauGp@v otpartorüv 
eicepyopévov els GixGUSs, Kat siowéoovruv Tas béyac adT&v..., rapporte peut-être 
une ordonnance d’un roi normand. Cf. Zachariæ, Gesch. d. griechisch rô- 
mischen Rechls, 3e édit., p. 199, n. 634. 

(S) L’Ecloga ad Prochiron mutata a été éditée par Zachariæ, J. G.R. Pars 
quarta, p. 55-70. 

(6) C'est l'opinion émise, en 1885, par Zachariæ, dans les Rendi conti del reale 
Isliltulo Lombardo di scienze e lettere, 11, 48 (1885), p. 894-899. Dans l'opinion 
commune qui se rattache aux travaux antérieurs de Zachariæ, l’Ecloga ad 
Prochiron mulala aurait été rédigé probablement sous Constantin Monomaque 
- (1942-1054), dans quelque lieu éloigné de Constantinople, et proche de la 
frontière sarrazine : cette proximité expliquerait le système des compositions 
qu'on trouve au titre XVIII. Cf. Zachariae, Prochiron Basilii, p.cLi-cuiv, Jus 
Graeco-Romanum, 1V, p. 53; Mortreuil, II, p. 400 sq.; Heimbach, dans l'En- 
cyclepédie de Ersch et Grüber, 86, p. 131. 
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reil à celui de l'Ecloga Leonis. C'est assez dire que nous 
n'avons pas ici à tenir compte du texte de l'Ecloga Leunclavii. 

Revenons maintenant au texte de l’Ecloga officielle et au 
titre XIII. ë 

Pour mieux comprendre ce titre, jetons les yeux sur le 
titre XII et le titre XIV. Le titre XIV ayant trait aux témoins 
et aux témoignages, n’est pas pour nous intéresser. Le titre XII, 
au contraire, mérite qu'on s’y arrête. On y traite des emphy- 
téoses (1), en reproduisant des règles bien connues du droit de 
Justinien (2) (3). Le titre comprend six paragraphes. Avec les 
quatre premiers, nous nous occupons d’abord des emphytéoses 
perpétuelles. 

Les emphytéoses perpétuelles sont faites sous condition de 
paiement d’un canon annuel convenu (4). La concession est 
nulle quand les chartularii ou procurateurs ont agi en fraude 
du propriétaire (dominus principalis) (5) et pour lui nuire. 
Tant que le preneur s’acquitte de ses obligations, on ne peut 
l’expulser. Il lui est permis de transmettre son droit à ses hé- 
ritiers, de le donner, de le constituer en dot, de l’aliéner de 
toutes manières. Le propriétaire (auquel on doit notifier la 
vente, xpotpoxn), a un droit de protimesis. S'il n’en use pas 
dans les deux mois, l'emphytéote peut vendere suas melioratio- 
nes et jus emphyteuticum transferre (6). Toutefois, cette trans- 


(1) Sur l’emphytéose, V. suprà, chap. XVI, 

(2) V. Nov. 7,55, 120. Cf. Epitome de Julien, édit. Haenel, 1873; constil. 7, 
49, 111 ; Théodore d'Hermopolis (Anecdota de Zachariæ), p. 17, 63, 123; Atha- 
nase (Anecdota d'Heimbach), I, p. 26-34. 

(3; Ces règles sont encore reproduites, Epitome, VII (J. G. R., II, p. 323); 
Basiliques, XX, 2 (Heïimbach, II, p.375 sq.); Synopsis major, lettre E, 21 (J. 
G.R., V. p. 313); Synopsis minor, lettre E, 22-24 (J. G. R., IT, p. 79); Prac- 
lica ex actis Eusth. Romani, XV (J. G.R., I,p. 43; Ecloga privata aucta, XIIL 
(TJ. G. R., IV, p. 35); Ecloga ad Prochiron mutata, XIV (J. G. R., IV, p. 98); 
Prochiron Basilii, XV; Prochirum legum, X1; Epanagoge, X ; Epanagoge aucla, 
VIH (J. G.R., IV, p. 198); Harmenopule, INT, 4. Cf. Novell. Leonis, XIII, De 
. perpeluis emphyleusibus, J. G. R., IT, p. 84. 

(4) Le texte ajoute : xxt émmensia te xx diophoost rüv Exdidousvov (diligenlia 
el correclione eorum quae locantur). L'existence . de cette lex melioralionis est 
intéressante pour résoudre l’ancienne controverse sur le point de savoir si 
l’emphytéote doit améliorer. 

(5) Täs mowrorüneu deanotelxs. 

(6) Je reproduis les expressions dont Justinien se servait. C. J. IV, 66, 3. 
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mission doit se faire ad personas non prohibilas, sed concessas 
et idoneas ad solvendum emphyteuticum canonem (1). Si l'em- 
phytéole ne paie pas pendant trois ans (2), ou s'il détériore le 
bien, il sera expulsé. Défense est faite à la sainte Eglise de 
Constantinople et aux domus venerabiles du ressort, à l’Or- 
phanotrophium (3), aux Ptochia, aux Xenones de consentir, 
sauf le cas de collapsa aedificia, des emphytéoses perpé- 
tuelles (4). Les Eglises et les domus venerabiles des provinces, 
tous les monastères, même ceux de Constantinople, peuvent, 
au contraire, consentir des emphytéoses perpétuelles. 

Passons aux emphytéoses temporaires. Qu'elles soient faites 
par les loca venerabilia, la domus imperialis ou une autre per- 
sonne, le paragraphe cinquième les permet, moyennant un cens 
annuel, pour la vie de trois personnes au plus se succédant par : 
testament ou ab intestat ; une réduction du sixième sur le canon 
précédemment perçu, est permise ëv &pyñ toù ouvañhayuatos. Îl est 
défendu à la troisième et dernière personne de renouveler l'em- 
phytéose. On ne veut pas que l’emphytéose temporaire se 
transforme en emphytéose perpétuelle : ph Suvagévou rod tekeutatou 
to{tou rooowrou éravaxavier to Épreplypapov Éppteuux, ToÙ un Eïç den 
vexès AUTO T6 TOUT ToûTwy mapextelveo dat oyfux. Donc, pour |’ emphy- 
téose temporaire, pas de tacite reconduction (5). 

Le dernier paragraphe contient des règles communes aux 
emphytéoses perpétuelles et temporaires : les procurateurs et 
chartularii ne peuvent ni directement, ni par personnes inter- 


(1) G. J. IV, 66, 3. 

(2) 11 semble que le rédacteur oublie ou mette de côté, & 3, la règle du droit 
de Justinien permettant d'expulser l’'emphytéote de biens ecclésiastiques qui 
n'a pas payé pendant deux ans. En tout cas, il est certain que cette règle a 
été maintenue dans le droit postérieur. Cf. Harménopule, III, 4, 8. 

(3) Cf. Nov. 1418 Leonis et Alexandri de elocalione immobilium Orphanotro- 
phei, J. G. R., II, p. 224. 

(4) La Nov. 7 de Justiaien, rendue en 535, avait interdit l'emphytéose per- 
pétuelle sur les terres d'église, mais l'interdiction fut ensuite réduite comme 
il est dit au texte, Novv. 55 et 120. 

(5) IL va sans dire que l’on peut, en établissant les clauses d'une emphytéose 
temporaire, convenir qu'à l'expiration du délai fixé, l'emphytéose continuera 
pour un délai pareil, mais à de nouvelles conditions, par exemple, pour un 
canon double. Voir, comme exemple, l'acte rapporté par Zachariæ, Supple- 
mentum Basilicorum edilionis Heimbachianae, 1846, p. v et par Müller et 
Miklosich, Acta et diplomata; Ill, p. 238. 
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posées, jouer le rôle dé preneurs. Il en est de même des archon- 
tes poliliques ou militaires (1) : oÿte dopovtes rokrixot À otpattwrexot 
luputebeodar à uofoÿobat uvavrar. Enfin, défense est faile aux sol- 
dats de s'engager dans de tels contrats, de servir dans les 
maisons .ou sur les terres des particuliers : combattre les 

ennemis du pays, voilà Jeur rôle (2). 

Étudions maintenant le titre XIII zept mouse. 

. Que le mot uisfwot signifie, dansla rubrique, la location ordi- 
naire par opposition à l’'emphytéose, c'est ce qu'il est à peine 
besoin de faire remarquer. Outre que le sens ordinaire du 
mot, confirmé par d'innombrables textes (3), est celui de lo- 
cation, que son emploi pour désigner une tenure à long terme 
est exceptionnel (4), il tombe sous le sens que le rédacteur 
de l’Ecloga ayant traité au titre douzième des emphytéoses 
perpéluelles et temporaires n'a plus maintenant à examiner 
dans le titre treizième que les locations simples. 

Le sens de la rubrique étant ainsi mis hors de toute contes- 
talion, il convient de suivre de très près le rédacteur de l’E- 
cloga dans l’unique paragraphe qu’il écrit sous cette rubrique : 

« Comme les emphytéoses, nous dit-il, les locations (par 
écrit ou sans écrit) se font aussi (xt aitai)moyennant une rede- 
vance annuelle fixée par convention.Toutefois les locations ne 
peuvent pas dépasser vingt-neuf ans, soit que de telles locations 
(ai rotadrar éxddosts) aient eu lieu 2xAnrropxüs (je reviendrai sur le 
sens de ce mot), soit qu'elles aient été faites par le fisc, la 
maison impériale ou un locus venerabilis et qu'elles aïent eu 
pour objet des possessiones, des praedia, des fonds ou d'autres 
biens (5). » 


(4) Sur ces archontes politiques et militaires, V. suprä, p. 68, n. 9, p.69, 
n. À. 

(2) Oa rapprochera de cette décision relative aux soldats le chapitre II de 
la grande novelle de Constantin Porphyrogénète, De fundis militaribus, JS. G. 
R.,.IlL, p. 266 : Eï riç orpariotn év mapcixou Acyu eboebaun xarépuv x. +. À. 

(3) V. Harménop. IE, 8, 3, 4. Cf. HIT, #4, 2: cüx éart piouo:s % ppÜrevors : 
nélyz, XV, 17 : “Eyvoorat pèv Jap vopots À EpobrTeuors.…… xat n pichoots ; 
lue. Gr. R., IN, p. 4: dde uowrz!, c00È éupureurai, p. 238 : à éuporeusiy 
ñ piobwatv. 

(4) V. Prochiron, XV, 5; Harménop., IL, 4, 7; J. G. R., III, p. 238. 

(5) ...  xxi Xowwv. Sur une autre manière de traduire ces derniers mots, 
V. p. 294. 


nat 
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Suspendons ici notre lecture. Avant de terminer la traduc- 
tion du titre XIII, il convient de nous rendre compte de la 
portée de la règle qu'on vient de lire et du sens des termes 
qu'elle contient. | 

_&) Les locations susindiquées ne peuvent dépasser vingt-neuf 
ans. L'origine de cette limitation de durée est dans la novelle 
120, ch. 3, dont je rappelle le texte : Tas utofaoers dE mapa tv 
aûtév evayüv olxwv ylveclar auyywpopev sis cs y rot ouvakkdrroua 
éviautobs ouvapéon, un Orepéaivoboas Jnhaôn TÔv tptaxovtasth YpOvOv. 
Justinien n'avait édicté le chapitre 3 que pour les églises et 
loca venerabilia de Constantinople et de la banlieue et encore 
en exceptant les monastères. Sur ce point, le début du cha- 
pitre 6 de la Novelle est formel (1). Mais en pratique, il est 
probable que de bonne heure on appliqua la règle de la No- 
velle aux monastères de la capitale et à tous les loca venera- 
bilia des provinces. L’Ecloga ne fait plus aucune distinction. 
Beaucoup plus tard, Harménopule (2),et, avant lui, la Practica 
ex actis Eustathii Romani fournissent plus d’un exemple de l'ap- 
plication du délai de trente ans aux locations des biens des mo- 
nastères(3). Onlouait donc pourtrenteans, ou plutôt, pour mieux 
rester dans la pratique légale, on louait pour vingt-neuf ans(4). 
Au delà, la concession était emphytéotique. Sans doute, rien 
n’empêchait de consentirune emphytéose temporaire pour moins 
de trente ans, l’emphytéose consentie à Thessalonique par 
Isaac Coccalas en 1217 (5) est faite pour vingt-cinq ans, mais 


(4) Kaë radra pév mi rs dyordrne weyahns ÉxxAnoins, nat TOv elpnuévov 
ebayov oxwv, To dv Th Baoidi noôka xai Th adTRs mepuoxidr Tuyyavovrov, 
D UETUTOOALEV. | 

(2) JE, #4, 7. 

(3) Voir notamment, XV, 9. 

(4) Haïpx, XV, 9 : êxi gpovas xô”. V. suprà, p.59, n. 1, 2; p. 61, n. 1, et 
infr&, p. 293, n.2. On rapprochera de ces textes les locations citées dans les 
Regesta ponlificum romanorum de Jaffé, édit. Wattenbach, n° 2011 (625) : Do 
mum cum horto.. in XXIX annorum spatia ad unum auri solidum persolven: 
dum... possidendam concedit. — 2190 : locat in XXVIII annos tundum... cum 
casis et vineis et omnibus suis pertinentiis ex corpore massae Peltianae, terri- 
‘ turio Anagnino, patrimonio Lavicano sub aanua pensione. — 2216. Theodoro 
consuli locat in annos XXVIIIT insulam Capris cum monasterio sti Stephani… 

(5) V. Zachariæ, Supplementum edit. Basilicorum, 1846, Prolégomènes, 
p. V,etles Acia et diplomata de Miklosich et Müller, III, p. 237-239. — 
La concession indiquée dans la lettre de Grégoire le Grand, X[, 96, en ces 


| 
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j'estime qu’à défaut d'indication suffisamment précise, toute 
concession de moins de trente ans élait répulée une location 
simple. Il y a plus : l'usage pour les loca venerabilia — usage 
auquel bien entendu la volonté tacite ou expresse des parties, 
les coutumes locales pouvaient déroger — était, je crois, de 
ne consentir, en dehors des locations inférieures à trente ans 
et des emphyléoses perpéluelles que des emphytéoses tempo- 
raires pour la vie de l'emphytéote ou pour sa vie et celle de 
deux successeurs. Par là s'expliquent quelques textes des 
manuels byzantins ou l’on retrouve le chapitre 3 de Ja novelle 
CXX sérieusement relouché. Il y a dit le Prochiron de Ba- 
sile (1) deux manières de louer : ou bien louer pour un délai 
arbitraire qui ne dépasse pas trente ans ; ou bien louer pour la 
vie de l'emphytéote. Et le magister Eustathe Romain dira de 
son côté : « Nos lois connaissent l’emphytéose perpétuelle, 
celle qui dure trois générations et la location qui ne dépasse 
pas trente ans (2) ». 

b) Notre titre XIII de l'Ecloga nous fait voir que le déiai 
maximum de trente ans édicté par Justinien pour les loca- 
lions des biens des loca venerabilia — monastères exceptés — 
de Constantinople et de la banlieue, avait été étendu non seu- 
lement à toutes les locations de biens ecclésiastiques, mais en- 
core aux locations écleptoriques, et aux locations faites par 
le fisc et la domus regia. 


termes : Salvo jure ecclesiae nostrae in XXX annorum spatium habere conces- 
simus et terrulam modiorum triginta ex praedicta massa.. pariter in prae- 
dicto annorum sjpatio eos haberé concedimus, est aussi une emphytéose 
temporaire. 

(1) XV, 5: Tas dë ptowaëts Tapa TV Étpngévoy EdxYOY cizwy Vivecbar 
XATA do TOITCUS SUYLLPCOpEY, 1 Läot TCÙ Th Cwn; LP 9V09 TO ÉPLOUTEUGLE = 
vIU, N els GOGUS Av: TOts GUYAAAÉTTOUGT GUVAPÉON, dnepGavobons dnaxÔT rdv 
rotaexovraerñ xpivov. Uf. Prochiron legum XI, 5; Prochiron aucltum, XVI, 9. 

(2) Lleïpu, XV, 16.— On retrouve celle limite de trente ans dans certaines 
législations modernes. Ainsi, aux termes de l’art, 1571 du Code civil italien, 
les locations d'immeubles ne peuvent dépasser trente ans, sauf la location 
per abilazione qui peut se faire pour la vie du preneur et deux ans en plus, 
et la locatiun de terres incultes à défricher qui peut se faire pour cent ans. 
D'après le Code civil allemand, art. 567, quand un bail est fait pour plus de 
trente ans, chaque partie peut après l'expiration des trente années, se dépar- 
tir du contrat, sauf si le contrat a été fait pour la durée de la vie d’un des 
contractants. 


’ 
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On peut demander si la généralisation n'a pas été plus vaste 
encore et si l'Ecloga n'étend pas la règle des trente ans aux 
locations faites par les simples particuliers. 

Il y a une manière de traduire les mots : ele toù pépous toÿ 
Onuostou, 7 BastAumoÿ ofnou, 7 EbXYyOUS TOROU xtnuätwv, Ywpluv À rai 
Aourdy at totatat éxdooers yeyévnvrai, qui permet de trouver dans 
le texte même une réponse affirmative. Il est possibîe en effet 
de traduire comme il suit : « Soit que de telles locations aient 
été consenties par le fisc, ou par la domus regia, ou par une 
maison pieuse pour ses possessiones, praedia, fundi, ou par 
d'autres. » Mais je doute fort qu’une telle traduction soit con- 
forme aux intentions du rédacteur, bien qu'elle ait pour elle la 
répétition en apparence symétrique de la conjonction à. On ne 
voit pas en effet pourquoi le rédacteur aurait éprouvé le besoin 
d'énumérer exclusivement les biens loués par les maisons pieu- 
ses. En outre, dans le Prochiron legum où se retrouve, maisun 
peu abrégé, le texte de l’Ecloga, on lit au titre XIII : un Grafar- 
vétwgay aûtat, mAov Tv x0’ ypôvuv, elte Ëx TOÙ pépous To Onuoolou À Ex 
BastAtxoÿ ofxou n evayods torou ai totaürar puoduwoers éyévovro. Evidem- 
ment le rédacteur du Prochiron leyum, mieux placé que nous 
pour interpréter l’Ecloga, n’a vu dans le texte plus haut rap- 
porté que trois catégories de propriétaires : le fisc, la domus 
regia, les maisons pieuses. 

c) Les mots À xai loix@v entendus comme je le ec achè- 
vent l’'énumération des biens qu'il est interdit de louer pour 
plus de trente années. Les termes antérieurs de l'énumération 
laissent assez voir qu'il ne s’agit que de biens ruraux. Les 
empereurs Léon VI et Constaatin Copronyme ne s'occupent 
pas des locations urbaines. Pour les maisons de ville en effet, 
il n’était pas encore d'usage de louer pour un temps très long, 
ni même à Lerme fixe (1). Plus tard, quand les habitudes au- 
ront changé, on éprouvera le besoin de remanier la rubrique 
de notre texte, afin de bien indiquer sa portée nouvelle au 
lecteur. Au lieu de l’ancienne et simple rubrique de l'Ecloga : 
rept polwosw;, on écrira comme rubrique correspondante de l’E- 
cloga privala aucta, et pour le même texte, la rubrique suivante : 
Rept toBoEus oixnuaTuv, ATNUAÉTUV, YWO!WV, aypév, Tholwv, ouokoytéiv 


(1) V. supräà, p. 209. 
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Tüv brotekGv, éyypäpou xat aypévou. La mention de l'habitation, du 
praedium urbanum, est maintenant juxtaposée à celle du prae- 
dium rusticum, des possessiones, des agri, ce qui prouve bien 
que, dans la pensée des juristes byzantins, le titre XII de l’an- 
cienne Ecloga ne concernait pas les locations urbaines. 

Le lecteur demandera peut-être ce qu’il faut entendre par la 
pouiots rholwv, éuokoyüv tüv brorelüv, dont il est question dans la 
rubrique de l’Ecloga privata aucta. À mon estime, cette loca- 
tion n’est point autre chose que la location écleptorique sur 
laquelle je m’expliquerai un peu plus bas (1). | 

d) Il reste à bien comprendre les, mots : Hire éxmnropmüs, eïre 
toÿ pépous Toù Onuostou, À Bastkrxoë ofxou. 

Le mot ônuéo; (fiscus, fiscalis) désigne généralement la Res 
privata du Bas-Empire. M. His écrit très justement : « Das 
wort fiscus bezeichnet in unserer Periode nicht ausschliess- 
lich, ja nicht einmal in erster Linie, die sacrae largitiones, son- 
dern ebenso gut die res privala. Fiskus heisst eben damals 
alles, was dem Kaiser oder, was dasselbe ist, dem Staate ge- 
hôrt » (2). La Res privata comprenait des biens d'origines di- 
verses formant le domaine de la couronne. Les textes du Code 
Théodosien et du Code de Justinien attribuent à la Res pr'i- 
vata notamment — les biens donnés ou légués à l’empereur (3); 
— les terres sans maître, sauf les réserves faites par la No- 
velle Théodosienne de 444, XVII, 2 (4); — les biens des con- 
damnés à une peine câpitale. Le patrimoine du rebelle Gildon, 
qui fut de la sorte attribué à la Res privata, était si riche qu'il 
fallut le confier à un comte spécial (5) ; — les biens confisqués 
isolément, par exemple, le fonds sur lequel un Arien a cons- 
truit une église, ou le fonds sur lequel on a fait un sacrifice 
païen (6); — les biens enlevés aux temples païens et aux cités. 
La spolialion commencée par Constantin le Grand et par ses 
fils, un instant arrêtée sous Julien, est continuée en Occident 


i 


(4) V. p. 304. | 

(2) His, Die Domänen der rôümischen Kaïserzeit, p. 24. 

(3) Wiart, op. cit, p. 18; cf. D. XXX, 56, Nov. Valent., 10, $ 1 (441); 
Bas., LVI, 7, 12, et la scholie ‘Avéyvobt xxt vexpav V8" xeo Bi”. 

(4) V. aussi C. Th., X, 8,5; X, 10, 6-9; C. J., X, 12, 2. 

(5) © Th., V, 3, 7; IX, 42, 16. 

(6) C. Th., XVI, 5, 8; XVI, 10, 12. 
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par Valentinien I[°", Gratien, Valentinien II, Honorius, et, en 
Orient, par Valens et Théodose 1°" (1) Elle ne fut jamais com- 
plète pour les villes. 

A l'administration de la Res privata s'était longtemps ratta- 
chée celle des fundi patrimoniales ou domaine privé des em- 
pereurs (2). Le directeur général du patrimonium n'était autre 
que le comes rei privatae. Anastase créa un directeur général 
du domaine privé, le comes patrimonii ou xduns tñs lotus xtnaews, 
égal en rang au comte de la Res privata. Les deux adminis- 
trations du patrimoine et du domaine de la couronne sont 
désormais complètement séparées (3). 

Ce n’est pas tout. À côté du domaine privé et du domaine 
de la couronne apparaît encore à la fin du 1v° siècle (4) un 
autre domaine, celui de la liste civile, la domus divina dont 
les revenus servent à l'entretien de la cour et dont l’adminis- 
tration se détache et se sépare peu à peu très nettement de 
celle de la Res privata. Au temps de Justinien la séparation 


est complète, la domus divina est administrée par deux nou- 


veaux fonctionnaires, les curatores dominicae domus ($). Seuls 
les praedia tamiaca de Cappadoce et du diocèse de Pont restent 
en dehors de la direction générale. Ils sont administrés par 
le proconsul de Cappadoce sous la surveillance du praepositus 
. sacri cubiculi. (6). 


(1) Sur cette spoliation, on lira : Lasaulx, Der Untergang des Hellenismus 
und die Einzichung seiner Tempelgüler; His, op. cit., p. 36 sqq.; P. Allard, 
Le Christianisme el l'Empire romain de Néron à Théodos», Paris, 1898, p. 183 
sqq. 

(2) Avant l'empereur Septime Sévère, il faut même dire que la Res privala 
était confondue avec le patrimonium et ne s’en distinguait pas. V. Spartien, 
Vila Severi, 12; cf. Humbert, Essai sur les finances et la comptabililé publique 

chez les Romains, II, 1886, p. 415. 

‘ (3) Lydus, De magistr., Il, 27. Très souvent les fundi patrimoniales étaient 
donnés en emphytéose, aussi les mots fundus emphyteuticus sont ordinaire- 
ment synonymes de fundus palrimonialis. Cf. His, p. 71. 

(4) C. th. VI, 30, 2. Sur ce texte, V. His, op. cil., p. 7117. 

(5) L. 3, C. VIT, 37. L'un des deux curateurs est justement le comes rerum 
privalarum, sans doute, parce que jadis la domus divina n'était qu'une sub- 
division de la Res privala. — Sous Justin IT, il n'y a plus qu’un directeur 
général, le peyalompeméoraros xoupirop z6v oixiGiv, Nov. 148, J. Gr. R., 1, 
p. #. 
(6) Nov. 30. On voit communément dans les praedia lamiaca des praedia 
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Nous avons donc sous Justinien un triple domaine et une 
triple administration : ro Oetov xatptmovtov, ta Üeïa rpi6ata, n quétepa 
otx{x (0 Üeïos 01x06) (1). 

Cette division tripariite subsiste encore sous Justin II. Dans 
une novelle qui a pour objet de remettre d’une manière géné- 
rale tout ce qui est dû au fisc, rà épekdpeva t@ Onuoslo ÉAAelppate, 
Justin II fait remise non seulement des arriérés d'impôts, mais 
encore de ce qui est dû à la Res privata, au sanctum patrimo- 
nium, et a la domus divina (2). Sous Tibère il semble, au con- 
traire, que l’on abandonne la division tripartite du domaine, et 
que le domaine privé se confonde de nouveau avec celui de la 
hste civile, le tout étant administré par plusieurs très glorieux 
et très magnifiques curateurs. Au chapitre 1° de la grande 
novelle De divinis domibus on lit : Osorouev toivuv, unôéva Tüv 
ÉVOOËOTATUV N MEYAOTPEREGTATWY xOUpaTOpUV Tv Delwv uv... Otxwv oïç 
suvaptÜpntéov Tv te ratpquwvakxnv thvte.. Baorkixnv otxiav.… Voilà qui 
est assez clair : le sacrum patrimonium (ratptuuwvalxn otxla) et la 
domus divina (0eïos oixos) ne se distinguent plus. Sous le nom 
de domus dominica, ou de domus regia ou de domus divina, 
on comprend aussi les biens patrimoniaux {3). Cette confu- 
sion dure encore au temps de l’Ecloga. Il ne faut pas chercher 
ailleurs l'explication du silence gardé par le rédacteur sur la 
location des biens du sanctum patrimonium (4). 

Il reste maintenant à fixer le sess du mot £xAnrrostuüs. 


ad cellarium pertinentia, c'est-à-dire des biens dont les revenus étaient versés 
en nature dans les magasins impériaux. Cf. Bôcking. Not. or., 232; mais 
cetle opinion ve cadre guère avec la Nov. 30, ch. 6, qui fait consister les 
revenus de ces biens éy ypuo@ xat éobürt. J'aime mieux l'opinion de His, op. 
cit , p. 30. D'après ce savant, on appelait les biens de la domus de Cappadoce 
praedia tamiaca parce que les revenus en étaient versés au Praeposilus sacri 
cubiculi dont la caisse s'appelait spécialement rauueicv, rametov. 

(t) V. Nov. 120, Edit. Just., IV, 2; VIII, 2. 

(2) Nov. 148, Pr. 

(3) Cela explique pourquoi, dans la novelle de Tibère de 575, De releva- 
tione publicorum, pr. et $ 2, on distingue seulement la caisse de l’empereur et 
les sacrae largiliones. Cf. nov. 40, 51, 62 de Léon. 

(4) Est-on revenu, avec la maison Macédonienne, à la division tripartite du 
domaine? Oui, je crois, en théorie, mais l’empereur tend à confondre, en 
fait, les divers domaines. On peut, sur la question, rapprocher les textes 
suivants : J. G. R. III, p. 124, 131,-444, 158, 240, 279, 981, 303, 326, 345, 
348, 375, 388, 430, 436, 438, 451, 452, 457, etc., etJ. G. R. I, p. 156 sq. 
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On ne saurait nier que le mot soit peu clair. Il semble bien 
qu'il a embarrassé les interprètes et les copistes. Léunclave, au 
lieu d’éxAnnropet, écrit ërt xxAnotaczixuv. La traduction devient 
facile, mais Léunclave ne dit rien pour justifier sa correction. 
L’a-t-il trouvée dans les manuscrits — nous ne les connaissons 
pas tous — dont il s’est servi pour compiler le liber Leonis et 
Constantini? À-t-il corrigé le texte proprio marte? Là-dessus, 
rien qu'on puisse affirmer. 

Dans le Prochiron legum (1), le mot ixArrrogxs a disparu, 
et le rédacteur n’a rien mis à la place. Nous apprenons aussi, 
par les notes de Zachariæ sur le titre XIIT de l'Ecloga, que le 
rédactèur du Codex Parisiensis gr., 1384, en copiant l'Ecloga 
privata aucta, hésite devant le mot difficile et se décide à écrire 
éprAnuatus. De même, le rédacteur du Codex Pariensis gr., 
1720, copiant l’Ecloga ad Prochiram mulata, bronche à son tour 
et écrit pareïillement éyxAnuatixüs. Il n'est pas jusqu'au rédac- 
teur du Prochiron auctum qui n'hésite aussi : dans le Codex 
Lipsiensis (olim Uffenbachianus), qui nous a conservé le texte 
du Prochiron auctum, on lit éxAnnropxüv au lieu d'éxAnrropixéss. 

Assurément, le mot a paru obscur. Essayons de percer cette 
obscurité. D: | 

C’est un fait connu que les actes de concessions emphytéo- 
tiques sont souvent appelés, par les juristes byzantins, éxddoerc, 
et éxAnnrogixù Éyypxyga. Veut-on un exemple : L'acte de conces- 
sion emphytéotique publié par Zachariæ, dans les prolégomè- 
nes du supplément aux Basiliques d'Heimbach, acte auquel 
on a déjà fait allusion -plus haut (2), contient ces mots : 
… Nixohaos, 6 Yauôcos Toù Tluxak&... éEshoaGounv xatx rocwtnv Exôostw 
ar0 605, to mavorôaatou ce6astoù zat GobAou toù xparatod xat dylou Quéiv 
œuflévrou xot Bastkëws, xupo0 ‘Toaaxtou 105 KoxxaAG... tua uodlwuv faot- 
Amy Tpiov.. ênt Tüv dt” otnelwv 2E00wv pou xataxA low T0 AUTO TUUE xAL 
oivOputa rataputedout xal els aunrekGve petapetdat xat XaTÉYELV aÜTOV où 
T@ péper mou... éxnmAnpolv nat ravta, Üoamep Ev Toïs ÉXANTTOPIXOÏ ÉY- 
yeapots avéradev at xara voutxnv rapathpnotv nr énexparnoav…. Et un 
peu plus bas, après la fixation d'une clause pénale contre qui 
violera le contrat, nous lisons encore : .…. rpôç & xai oûtus épo&- 
GÛar +0 mapov this ExAfdemwe Éyypapor sbv 1& ti ÉxÔ0oeus lontère abris. 


(4) Tit, XIII. 
(2) V. p. 196, n. 3. 
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Eafin, deux des subscriptiones de notre instrumentum sont 
ainsi rédigées 2 + Mavounh fepebs xat xAnctxos ’AGapayev +& 
Éxinrtopuéiv Éyypdpuy Tracy xat pactuocv Üréypada +. — + 6 &yros 
doDuTaTOos Kewtoxavovdpyos Anunrotos 6 Aekowväs Tüv éxAnnToptxüv Ey- 
Jodpuv ragov xœt paptuoéiv bréypaba -F. [| suit de là que le preneur, 
dans l’emphytéose, peut être très bien appelé éxAñntup (1). 
Aussi la première traduction qui vient à l’esprit, en lisant dans 
l'Ecloga les mots : eïre éxAnmropuxtis... ai touaÜrar éxd0aets... ye- 
yévnvru est-elle : ... soit qu’il s'agisse de concessions emphy- 
téotiques. Maïs j'ai déjà fait voir que le rapprochement des 
titres XII et XIII de l’Ecloga condamne cette traduction (2). 
Dans le titre XII, le rédacteur s’est occupé des emphytéoses 
perpétuelles ou temporaires, et dans le titre XIIT, il ne veut 
plus s’occuper que des locations ordinaires. Les rubriques 
sont, d’ailleurs, suffisamment significatives. Ici on lit : zept 
puofwoeuv, et là : nepl épgurebaswv Gimvexüiv xal Euneprypaipuv. 

IL faut donc chercher une autre interprétation. 

L’ Exkirrop est étymologiquement celui qui prend, qui per- 
çoit, qui recueille. Ea latin on disait Exceptor. Un scribe attaché 
au Sénat, au greffe d'un tribunal, à l'Officium d'un magistrat 
sera justement qualifié g'Exceptor (3). Que notre Exceptor ne 
soit pas cependant iei un rédacteur d’acta ou de gesta, cela va 
de soi, car avec cette signification donnée au substantif, l’ad- 
verbe ëxAnrropexés ne comporterait aucun sens raisonnable. Il 
est dit en effet expressément, au début de notre titre XIII de 
l'Ecloga, que la règle énoncée s'applique non seulement aux 
locations écrites, mais encore aux locations faites sans écrit, 
donc sans rédaction de gesta ou d’acta. D'ailleurs la rubrique 
du livre VI, tit. 35 des Basiliques (4 ), fournit la preuve irréfu- 


(1) Voir encore en ce sens le typique de Michel Attaliate, ch. XI, dans 
les Acta et: diplomata de Müller et Miklosich, V, p. 348 : ci dé mopouxce xat 
ÉxANTTCpES pou... 

(2) V. p. 291, supra. 

(3) CF. D. XIX, 2, 19, $ 9; C. Th. VIII, 1; C. J. XIT, 49 ; Cassiodore, op. 
cit., XI, 25; Savigny, fesch. des R. R. im. M. À. , 12, p. 70 sqq.; Humbert, 
Essai sur les finances, II, 128, 229, 230 ; Sintenis, tome VII, p. 1086, de la 
traduction allemande du Corpus juris civilis pin par Otto, Schilling, Sin- 
tenis, Leipzig, 1833. 

(4) Heimbach, I, p. 237. 
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able que les Grecs traduisaient Erxreptor (rédacteur, scribe, 
notaire) non par éxAñnrtup, mais par ééxérrus. 

La qualification d'Ecleptor convient aussi très exactement à 
l'agent fiscal qui recueille ou encaisse l'argent des contribua- 
bles, au collecteur de taxes, au receveur d'impôt. Or, le mot, 
dans ce sens, se rencontre maintes fois dans les textes byzan- 
tins. 

Voici quelques exemples. 

Dans la novelle 130 De transitu militum(1), chapitre troi- 
sième, Justinien s'occupe des dépenses faites par les proprié- 
taires lors du passage des soldats daus les villes. Les dépenses 
seront imputées sur l'impôt. Si les dépenses sont supérieures, 
ou bien les caisses fiscales rembourseront, ou bien le surplus 
des dépenses sera imputé sur l'impôt de la prochaine indiction. 
Et Justinien d'ajouter que tous les agents seront responsa- 
bles : le préfet du prétoire, les trartatores de chaque pro- 
vince (2), les gouverneurs et leurs olliciules (3), les ecleptores, 
les curiales (4), et tous ceux qui fisralia tractant (rnavruv rv rà 
Onpôdux petptovrwv). 

Dans la novelle 123, ch. 6, je trouve aussi la mention de 
léxAntup, et encore dans la novellg 147, ch. 1. Ici Justin 
accorde remise d'impôts arriérés, mais en décidant que les 
curiales, les officiales, les susceptores. les ExAñnropes et les trac- 
tatores provinciarum resteront débileurs des sommes déjà per- 
cues. Là, Justinien défend a tout clerc d'être éxAñrtwp, exœac- 


(1) Sur cette novelle on peut lire la monozraphie de Jac. de Lalande, Juris 
disserlatio ad novellam Imp. Jusliniani CXXX, cujus argumentum est de tran- 
situ militum eorumque annona, et de .m:tauix, Orléan:, 1679. Cette disserta- 
tion a été insérée au Trésor de M+erman, IV, p. 481-498. 

(2) Les Tractalores ou Chartularii étaient ds comptables chargés d'exami- 
ner les états des droits dus au Trésor. O1 consultera sur ces agents la re- 
marquable constitution de Léon et Anthem'us de 468, C. J. XI, 23, 3. 

(3) Sur le rôle fiscal des Curiales et des Officiales, Cf. C, Th. XI, 7, 12, 
et mon étude sur l'ëxx6ok4, Nouv. Rev. Histor., 1892, p. 337,.399. 

(4) Les Susceplores encaissaient les recrties de l'impôt. Ils recevaient, 
comme indemnité en supplément de l'ims ôt, un epimetron, Cf. C. Th. XII, 
6; G. J. X, 70. On distinguait des Susceptores locaux choisis par les decu- 
rions responsables et des Susceptores généraux près du gouverneur de la 
province, Il y avait des Susceplores pour les divers impôts. Cf. Humbert, 
op. cit., II, p. 494, vo Susceplor. 
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tor des publicae tributiones, conductor vectigalium vel aliena- 
rum possessionum, vel curator domus, etc. (1). 

Passons maintenant à la novelle de Justin, de 569, ut gratis 
fiant provinciarum praesides (2). Justin promet de donner gra- 
tuitement les insignia magistratus à ceux qui, dans les provin- 
ces, lui seront désignés par les évêques et les grands pro- 
priétaires et notables {xtnroçev te xal oixntépev tous dyovrac Ta 
rpwteiæ), à condition que les personnes ainsi désignées donnent 
toute garantie pour le recouvremént des impôts. Justin ne 
veut pas, en effet, que le système de l’élection nuise à la per- 
ception des impôts, el que ni la domus sacra, ni l'Eglise, ni le 
vénérable Plochium ou monasterium, ni une personne puis- 
sante ou faible soient en retard pour payer les tributa publica. 
Les agents fiscaux supportent la même responsabilité : oùte dë 
rokitevomévous oùdÈ rous heyomevous ÉxAnntopus, oÙTE pv Tobs GAÂoUS 
os énixeutar h Tüv npooiwv pôpuv gpovris, Ébargobmev Toù Evreüfev 
ktvOUvou. | 

Citons encore la novelle de Tibère de 575 De relevatione 
publicorum, qui porte, dans la collection des 168 novelles, le 
numéro 163 (3). | 

Tibère fait remise des impôts arriérés jusqu’à la cinquième 
année écoulée. Il défend à tout percepteur ou receveur fiscal de 
molester les paysans, contribuables et propriétaires fonciers en 
retard de payer : érayopévovres Boudeutaïs te xat éxAnnTopot, oxpt- 
viaglots TE xal TafewTats, maÂUTIvOIs TE Xl GvUTais, ÊTI YE UV xai 
Unodéxtats, xal mavtt Énuociwv amaitnoiv te xo ÉnoËoyhv romoaév» 
TE al Toloumév, repivoiuts PAL xaTa TüV YEWPyWV TE Xui Ürote- 
Xüv, À xa robe Tv Ywpluv desrotas. Nous retrouvons, dans cette 
énumération, la série des agents fiscaux de recelte et de comp- 
tabilité. Les curiales, dont on a déjà vu le rôie et les eclepto- 
res, les scriniaires (employés du bureau de comptabilité dirigé 
par un numerarius) et les cohortales qui recouvrent l'impôt des 
Puissants, les palatini, envoyés par la direction centrale près 
du gouverneur pour presser la rentrée des impôts, les exactores 


4 


(1) Cf. Julien, Epilome latina novellurum Justiniani, édit. Hænel, Leipzig, 
18173, Const. 115, 8, p. 149. 

(2) J. G. R. de Zachariæ, Ill, p. 10-13. 

(3) J. G. R. de Zachariæ, III, p. 23. 
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ou agents de poursuite, les susceptores enfin, qui sont les rece- 
veurs ordinaires. 

L'ecleptor qui figure dans cette liste, est donc bien un 
agent dont ies actes intéressent le fisc. On remarquera encore : 
1° que les textes rapprochent ordinairement l'ecleplor et le cu- 
rialis. Ce rapprochement est fait dans presque toutes les no- 
velles précitées. Or, les curiales garantissent et perçoivent 
l'impôt des petits propriélaires, il est donc à croire que les 
ecleptores répondent, eux aussi, du paiement de l'impôt; — 
20 que le mot ecleplor n'est pas toujours pris dans Îles textes, 
avec le même sens. Dans la novelle 130, ch. 3, dans la nov. 193, 
ch. 6, l’ecleptor paraît bien n’être autre chose qu’un suscep- 
tor (4). Au contraire, dans la nov. 147, ch. 1 et dans la nov. 163, 
il est formellement distingué du susceptor, et comme il n’est 
certainement pas un exactor proprement dit, je ne vois que la 
qualification de fermier d'impôts qui semble lui convenir (2). 
L'ecleptor est done un fermier et la concession écleptorique 
du titre XIII de l’Ecloga un fermage d'impôts. Cette conjecture, 
à mon estime, trouve quelque appui dans les récits que les 
historiens Byzantins nous font de l'élévation au trône de 
Théodose III, et dans le texte même de l’Ecloga et des recueils 
dérivés. 

D'abord, dans les récits sur l'avènement de Théodose III (3. 

Anastase II (Artémius) avait succédé, en 713, à Philippicus 
Bardanes. En 715, à la mort du khalife Walid, Soliman, son 
frère, devenu khalife à son tour, préparait contre l'Empire une 
grande expédition maritime. Pour prévenir l’altaque, Anas- 
tase rassemble à Rhodes, sous le commandement de Jean, 
grand trésorier, une flotte qui portait les troupes du thème 
Opsicium. Mais au lieu de combattre l'ennemi, les troupes se 
mutinèrent, et les rebelles conduisant une partie des navires, 
se dirigèrent vers Adramyte. Là, ils trouvèrent Théodose dont 


(1) Même signification générale dans Harménopule, Appendice 1V, 22, qui 
ne fait d’ailleurs que résumer les ch. 5 et 6 de la nov. 123. 

(2) Les byzantins disent aussi rehovns, mais il faut faire attention que le 
mot rewvns, comme le mot publicanus en latin, a un sens beaucoup plus large, 
el signifie tous les locataires du fisc. V. D., XXIX, 4, 1 82; Synopsis Alla- 
liatae, LI; Synopsis minor, lettre T, 7-9. 

(3) Cf. Lebeau, Histoire du Bas-Empire, édit. Saint-Martin, XII, p. 102. 
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ils firent l'empereur Théodose IIT. Anastase II bientôt obligé 
d’abdiquer fut rélégué à Thessalonique et y devint prêtre. En 
719, Léon l’Isaurien le fera décapiter dans l’Hippodrome. 

Qu'était, au juste, Théodose avant son élévation au trône? 
Voici textuellement les renseignements fournis par Nicéphore 
Patriarche, et par Théophanes. | 

Nicéphore écrit, dans l'ouvrage De rebus post Mauricium 
gestis (1) .… mpèùç ro Adpauutriov yevduevor Éxeïoe ebpioxouot Geoddotèv 
ruwa voa, Tüv Onuootuwy vocov rpéxTopaX, ÉTpayMovE Tia xa IdL0Tnv 
ruyyavovre, xat pos Thv Ts Baotheluc dÉtav rootcenouotv. 

D'autre part, Théophanes, dans sa Chronographie, écrit (2) : 
TS EA0ovrwv JE abtov Ev To Adçauutin, dxépahwv ôvrwv, sbpov êxet 
Evôpa évrontov Geodostov évépartt, ExAnnroca Tüv Ünuosiwv pépuv üri- 
pLovra, Gnpdymovà te xat idurnv, xat moostpébavro aûtdv Toù Bauor- 
Aeverv..…. Ainsi, Théodose était, d’après Nicéphore, praclor, et 
d’après Theophanes, ecleptor. Anastase le bibliothécaire qui, 
pour compiler son Historia tripertila (3), a sous les yeux les 
chroniques de Nicéphore et de Théophanes, fait de Théodose 
un exceptor (4). Que l'expression employée par Anastase n'ait 
pas grande importance, j'y consens. Anastase n'est pas tou- 
jours un traducteur fort exact. Mais on peut croire que Nicé- 
phore et Théophanes n’ont pas employé à la légère les mots 
dont ils se sont servis. Or, le practor, c'est l’agent fiscal en 
général. Celui qui perçoit ou reçoit l'impôt : Ilpdxtooss Aror 
amœrrntat, écrit Justinien, nov. 17, ch. 8 (5). Théophanes pré- 
cise : Théodose [11 n’était pas seulement un collecteur d'impôts 
d’une manière générale, c'était un ecleptor. Or, l'on doit con- 
sidérer que les troupes révoltées contre Artémius n'ont pu 
avoir l’idée de choisir un simple employé fiscal (6), mais un 


(4) B., p. 57. 

(2) Edit. Boor, 1, p. 385; B., 591. 

(3) Editée dans le Theophanes de Boor, t. II, p. 33 qq. 

(4) P. 247 : Invenerunt illic hominem indigenam, Theodosium nomine qui 
publicorum erat tributorum exceptor iners ac idiota. 

(5) Cf. nov. Just., 25, ch. 4; nov. 30, ch. 3, #4; J. G.R., II, p.441,367,etc. 

(6) Gelzer, Abriss der byzantinischen Kaïisergeschichte (Voir la seconde édi- 
tion de l’histoire de la littérature byzantine de Krumbacher, p. 958), parle 
d'un gäozlich unbedeufender Provinzialbeamter. Ce n’est pas vraisemblable. 
Hertzberg, Geschichle der Byzantiner und der Osmanischen Reiches, 1883, p. 
68, se trompe en sens inverse en faisant de Théodose un Generalsteuerein- 
nehmer. 
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homme en possession de grandes ressources et qui pouvait 
largement suffire aux dépenses d'une armée révoltée, un 
homme enfin qui, tout en étant uñ manieur d’argent fiscal, 
n'avait pas sa place dans l'ordinaire hiérarchie administrative, 
mais pouvait être qualifié d’iäwrns. Tous ces traits convien- 
nent à merveille à un fermier général. 

Ma conjecture trouve enfin un appui dans le texte même de 
l'Ecloga, tit. XIII, et dans la rubrique du titre XIV de l'Ecloga 
privata aucla. 

Dans l'Ecloga, Ut. XIII, le rédacteur veut évidemment énu- 
mérer tous les revenus de l’empereur qui peuvent faire l’objet 
d’une location. Or, il parle expressément des biens de la res 
privata et de la domus divina qui, à notre époque, comprend le 
sacrum patrimonium (1). [ne reste plus, en dehors de la classe 
de biens, que les sacrae largitiones c’est-à-dire les impôts. 
C'est donc nécessairement le fermage des impôts qui est dési- 
gné par l'expression « location écleptorique ». 

Dans l’Ecloga privata aucta, lit. XIV, le texte de l’Ecloga 
iconoclaste est reproduit (2); mais le rédacteur a développé la 
rubrique. Au lieu des mots-uepi niofwoeuv, il écrit : Ilept moût- 
EU DÉXNUÉTEV, XTNUÉTUV, Awpluv, dypv, mholwv, opohoyiéiv Tüv 
dnoteAGv, éyypépou xat œypapou. L'indication des xriuatu, ywpia, 
éyeot a été suggérée au rédacteur par le texte même, mais 
pourquoi parler expressément des oixfuxra? Pourquoi mention- 
nerenoutreles xhota, etles éuokGyier tüv brorekGv? Quele rédacteur 
ait jugé bon de parler des oixfuaræ, cela s'explique : au Lemps 
de la rédaction de l’Ecloga priva aucta, la règle de la loi 34 S'ap- 
pliquait aux immeubles urbains (3). Sur la raison qui a porté 
le rédacteur à mentionner les rAoïa et les époXdytar tüv ExorekGv, 
peut-être pourrait-on dire ceci. Quand l'Ecloga privata aucta 
est rédigée, et dans les pays où elle est rédigée, pays soumis 
à la domination normande, l'impôt direct a perdu presque toute 
importance. Les grands propriélaires ou seigneurs se sont 
substitués à l'État dans la perception des taxes directes. L'État 
pour rajuster ses finances, cherche dans les taxes indirectes, 
taxes de navigation et autres, ses principales ressources. D'ail- 


(1) V. infrà, p. 297. 
(2) J. G. R. (Zachariae), IV, p. 31. 
(3) V. suprà, chap. XVIII. 
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leurs, les seigneurs et l’État trouvent plus commode d'affermer 
les taxes qui leur sont dues que de les percevoir directement, 
et voilà pourquoi le rédacteur de l'Ecloga privala aucta voulant 
donner dans la rubrique une sorte de commentaire du mot 
éxAnrropxü, cite le fermage des commercia etdes homologies (1). 

Au reste, il est bien connu que dans le monde romain, on a 
beaucoup pratiqué la ferme des impôts (2). Nous avons appris, 
en lisant l’Edit de Tibère Alexandre, qu'en Égypte la con- 
duction était même imposée (3). Au temps de Justiaien, les 
conductores publicorum n'ont pas disparu. Pour s'assurer deleur 
existence il suffit de lire certains textes du Code et des No- 
velles (4). Les portoria terrestria et marilima notamment sont 
adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur (5). Les péages 
sur les routes (6), les octrois aux portes des villes sont affer- 
més également (7). On sait que le tiers du produit des vecti- 
galia locaux était pour les dépenses de la ville, les deux autres 


(1) Je rapprocherais volontiers les fermiers d’homologies des conductores 
singulae condumae, dont nous parle Grégoire le Grand dans ses lettres. Le 
patrimoine de l’église de Rome se divisait en condumae, et pour chaque con- 
duma l’église avait un fermier des redevances en nature et en argent qui lui 
étaient dues par les colons. Ce fermier faisait aussi rentrer l'impôt foncier 
dû à l'État, la Burdatio. V. Epistolae 1, 42 (on remarquera dans cette lettre 
la curieuse mention d’un droit de for mariage au profit du conductor), II, 
38, IV, 28, V, 7, 31. Cf. Mommsen, Die Bewirthschaflung der Kirchenyüter, 
unter Gregor ZI (dans Zeit. f. social und Wirlschaflyeschichte, 1, p. #32); 
P. Fabre, de patrimoniis Romanae Ecclesia, 1892. 

(2) V. Dietrich, Beilräge zur Kenntniss des rômischen Slaalspächtersystems 
Leipzig, 4877; Cagnat, Étude historique sur les impôts indirects chez les Ro- 
mains, Paris 1882; Kaiep, Socielas Publicanorum, Léna, 1896; Marquardit, 
Romische Staatsverwaltung, Il, p. 300 sq.; Ruggiero, Dizionario epigrafco, 
vis conductio, fiscus. 

(3) V. suprà, p. 19, n. 2 p. 205, n. 1. 

(4) C. JT. LV, 61, #; IV, 62, 4; Nov. 123, ch. 6, etc. Cf. Cujas, Paratilla 
in lib. IV, fit. 63, Codicis Jusliniani. 

(5) Penes illum vectigalia manere Corel, qui superior in licitatione exti- 
terit. CG. Th. IV, 12, 1; C. J. 1V, 61, «. 

(6) D. XIX, 2, 60, . XXIV, 1, 21. Les péages étaient perçus sur les 
choses et les personnes, et même sur les cadavres transportés d’un pays dans 
un autre. C’est seulement Justinien, C. Ill, 44, 15, qui supprima la taxe pro 
corporicus in alium locum translatis. 

(7) C. J. IV, 61, 13 8 1. — Les taxes municipales ne pouvaient, au reste, 
être modifiées qu'avec l'agrément de l’empereur. D. XXXIX, #, 10; C. J. 
V, 62, 4, 2. 
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tiers pour le trésor (1). La centesima rerum venalium était pro- 
bablement affermée aussi (2). Peut être même le sel donnait-il 
lieu à la perception d'une gabelle et à une adjudication au plus 
offrant (3). 

Ce système de fermage survit à Justinien, nous le retrou- 
vons au x° siècle et jusqu’à la fin de l'Empire (4). Il y a plus : 
sous les Conènes, il semble bien que l'impôt foncier est af- 
fermé (5), ce qui dénote un développement excessif de la ferme. 
Il n'est donc pas téméraire de penser qu’à l’époque des Icono- 
clastes on donnait à ferme, non pas tous les impôts, mais au 
moins ceux qu'il était usage d'affermer au temps de Justinien. 
Toutefois, on afferme au vn° siècle pour un temps plus long 
qu'au vi*. D'après une règle édictée par Constantin en 321, les 
vectigalia, jadis affermés pour cinq ans, pouvaient l'être désor- 
mais pour un minimum de trois ans (non minus quam triennit 


(4) D. XXXIX, 4,13 S 1; C. J. IV, 61, 13. 

(2) L'impôt sur les ventes existe encore sous Justinien, C. J. XII, 49, 4. 
On ne sait pas comment il était perçu. Cf, Cassiodore, Var. V, 31 (conduc- 
tores siliquatici). 

(3) C. J. 1V, 61, 14 : Si quis persona mancipum, id est salinarum con- 
ductorum, sales emerit vendereve temptaverit, sive propria audacia, sive 
nostro munitus oraculo, sales ipsi una cum eorum pretio mancipibns addi- 
cantur. Cf. sur ce texte discuté, Cagnat, op. cit., p. 239; Cohn, Zum rôümis- 
chen Vereinsrecht, Berlin, 1873, p. 162 sq., et Kaiep. op. cil., p. 18 sq. 

(4) V. J. G.R. TI, p. 393; Synopsis minor, lettre 1, 7-9; Harménvpule, 
App. IV, 22; Basil. II, 4, 13; LVI, 5, 46. 

(5) En ce sens Zachariæ von Lingenthal, Geschichte des Griechisch-rômis- 
chen Rechts, 3° édit., p. 236, n. 1617. — Il semble, en effet, résulter du Novum 
Rationarium Alexii Comneni édité par Montfaucon dans le tome IV des äfo- 
numenta Ecclesiae Graceae de Cotelier, p. 367 et s. (et, d’après Montfaucon, 
par Zacheriæ, J. G. R. 111, p. 393 sq.), que l'impôt foncier était alors affermé 
par provinces moyennant une somme dite acrosticos. Parmi les pièces du 
Novum Rationarium il y a une requête adressée à l'Empereur par un certain 
Jean Tzirithmos en tant que Generalis. Cette requête débute ainsi : « O mon 
saint maitre, les perceptions étaient faites, chaque année, pour les diocèses 
externes de Thrace et de Macédoine, selon l'ancienne règle. Mais la 13e 
jndiction, Démétrius Camatèrus s’engagea à porter au double l'acrosficos de 
ces diocèses, et comme il ne tint pas son engagement, on vendit aux en- 
chères sa maison, sise près de l’Hippodrome (éoy1debôn ro donnrecv abrod 
éyyds mou TcD inncdpiucu duaxeiuevov). Il est assez naturel d'entendre ce texte 
en ce sens que Démétrius Camaterus était un adjudicataire de l'impôt foncier 
de Thrace et de Macédoine qui, pour être bien sûr d’avoir l'enchère, avait 
offert un prix double du prix habituel de ferme. 


ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. 307 


fine locatio concludatur) (1). La loi de Constantin subsiste encore 
sous Justinien, mais à la fin du vi° siècle, en pralique, on n’use 
plus guère de ce délai réduit. Au contraire, le délai des fermes 
s'allonge peu à peu. L'invasion des Slaves, celle des Avars, 
celle des Bulgares (2) tarissent une grande partie des ressour- 
ces de l’Empire. Un r'edemptor vectigalium ne pouvait compter 
sur une bonne affaire que s’il avait de longues années devant 
lui. Le fisc impérial dut subir les conditions de durée qui con- 
venaient aux preneurs. Voilà pourquoi l’Ecloga se borne à as- 
sujettir les conductiones collationum publicarum au maximum 
ordinaire de trente ans. Au x° siècle, à la restauration du 
droit de Justinien, le délai triennal établi par Constantin est si 
bien oublié qu'on n'insère pas aux Basiliques la loi de Cons- 
tantin (3). | 
Passons maintenant à la fin du texte de l’Ecloga. Léon et 
Constantin disent ceci : « Quant à la redevance convenue et 
acceptée par le preneur, elle sera exigée par le concédant. 
Mais ni le concédant ni le concessionnaire ne pourront, après 
le contrat et dans l’année, alléguer qu'ils se repentent, s'ils 
ont, par convention expresse, renoncé au jus poenitendi. » Le 
jus poenilendi est donc formellement reconou au milieu du 
viu* siècle. Mais en permettant d'y renoncer, on le supprime 
indirectement. La clause de renonciation dut, par la force des 
choses, être insérée dans tous les actes de location, non seule- 
ment dans les locations du fisc, de la maison impériale, des loca 
venerabilia, mais aussi dans les locations des particuliers. Cela 
est évident, si l'on admet que les mots à xai \oëx&v concernent 
les locations des particuliers ; cela est tout à fait vraisemblable, 
si l’on suit l'interprétation que j'ai donnée (4). Du moment 
que les conductores n'étaient plus efficacement protégés contre 
les locatores les plus puissants, il devenait inutile de les proté- 


(4) C. J., IV, 61, #4. 

(2) Cf. H. Monnier, Nouvelle Revue historique, 1894, p. 460 sq., 470 sq. 

(3) Bas., LVI, 1-21. — Quel est désormais le délai des fermes, c'est ce que 
je ne puis dire. Le Novum Ralionarium Alexii Comneni (V. supra, p. 306, 
n. $), contient quelques lignes qui peuvent s’interpréter en ce sens que, au 
xue siècle, le bail des fermes était renouvelé tous les ans. Mais cette inter- : 
prélation ne me paraît pas à l’abri de toute discussion. 

(4) V. supra, p. 294. 
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ger contre les autres. En pratique, le droit est donc changé (1), 

Au reste, la volonté d'opérer un changement apparaît au tra- 
vers du texte. L'auteur de la loi 34, C., IV, 65, avait dit : 
« Il est permis au conductor et au localor de renoncer au louage 
dans l’année du contrat ». Léon III et son fils disent : «Il 
n'est permis ni au conductor ni au locator d'abandonner le 
louage quand les contractants ont écarté expressément la fa- 
culté de se repentir ». Ce que les empereurs du viri® siècle 
mettent en relief, c’est le rejet conventionnel du jus poenitendi. 
Le titre relatif au lonage est très bref dans lEcloga. Probable- 
ment ce titre n'aurait pas existé du tout, si Léon III et son 
fils n'avaient jugé indispensable de fixer deux nouvelles rè- 
gles du louage : l'extension à vingt-neuf ans du délai maxi- 
mum d'adjudication des impôts, et la possibilité d’écarter le jus 
poenitendi. La. | 

Précisément parce que l’on va désormais renoncer au jus 
poenitendi dans toutes les locations, y compris celles des par- 
ticuliers, le lecteur doit s'attendre à ne plus trouver trace de 
ce jus poenitendi dans les Leges Rusticae qui forment un Code 
de pratique rurale édicté par les auteurs de l'Ecloga (2). Il n'y 
a plus, en effet, en pratique, d’autres causes de résiliation des 
locations rurales que celles du droit commun. 

On objectera peut-être les S$ 14 et 15. 

Dans le $ 14, on suppose qu’un agricola prend un fonds à 
_ moitié, et ensuile se repent et ne cullive pas. Dans le $ 15, 
on suppose que l'agricola s’est repenti avant le temps de la 
culture et a notifié au maître qu'il renonçait à cultiver le 
fonds (3). Ici, le preneur n’a point à payer d'indemnité au 
maître, là 1l paiera le double des fruits que le maître a perdus. 
-— Assurément, ces textes sont curieux. Eux aussi reconnais- 


(1) Je reviendrai sur ce changement un peu plus bas, p. 316 ets. 

(2) Cf. mon étude sar l'émfoañ, Nouvelle Revue historique, XVIIT, 1894, 
p. 454, 0. 5. | 

(3) Voici le texte des deux paragraphes d'après l'édition critique donnée 
par Ferrini dans la lievue byzantine de Krumbacher, VII (1898), nr. 558 et s. — 
$ 14 : *Eùy 6 rhv nuioeuav AauÉdvev 705 ayocd perauexnd xat cdx épyéanra 
. abriv, &v dima mogirust rs imiraomlas ind id irw. — $ 15 : ‘Exv 6 nv nui- 
dev 22C0v mio T:Ù 421200 TRS Éd yaoias metxueAn0Es UnvÜoN TD kUDlw TOÙ XYOCI 
Op pen LoxÜet 4at À XUpICS 700 2/50) Awelon, dénutcs ÉdTE 0 Ras: AGTRG. 
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sent un jus poenilendi; mais combien différent du jus poenilendi 
de la loi 341 Celui-ci s'applique à la location ordinaire, celui- 
là au seul colonage partiaire. Celui-ci appartient aux deux 
parties contractantes, celui-là au preneur seulement. Celui-ci 
s'exerce dans l’année, celui-là ne s'exerce impunément que si 
le preneur se repent ante tempus culturae. Celui-ci peut, d'a- 
près l’Ecloga, êîre écarté par la convention des parties, celui- 
là, selon toute vraisemblance, ne peut être écarté. Le manus- 
crit Q, 56, de la bibliothèque ambroisienne, porte à croire 
que nos décisions des Leges Rusticae ont fait partie d’un en- 
semble de mesures prises pour assurer la culture des agri de- 
serti et steriles (1). On veut attirer le cultivateur en réduisant 
les risques auxquels un engagement de colon partiaire peut 
l’exposer. Il avait paru d’autant plus utile d'introduire ce jus 
poenilendi spécial et restreint que le jus poenitendi ordinaire 
etait maintenant écarté, en fait, par kes clauses de style. 

Laissons maintenant les Leges Rusticae et l’Ecloga. 

Depuis Constantin Copronyme jusqu’à Basile [°" les livres de 
droit manquent. Il semble qu’on se contente d'ajouter, sous 
[rène, des appendices à l’Ecloga. Zachariæ a publié dans le 
tome III des Anedocta, d'après le Cod. Par. gr. 1384, fol. 
106, un de ces appendices (2). Il ne contient rien qui puisse 
nous intéresser. J'en dirai autant des rares novelles impériales 
(rendues de Constantin à Basile) qui nous sont parvenues (3). 
Nous ne retrouverons plus la règle de la loi 34 que dans les 
Basiliques (4). Malgré leur mauvais vouloir à l’égard de la 
législation des Iconoclastes (5\, les empereurs de la maison 
macédonienne ont inséré notre règle dans leur vaste compi- 
lation, et ils l'ont insérée telle que les Iconoclastes l'avaient 
faite. Revenir au texte primitif leur paraît inutile, car les Puis- 


(1) On trouvera dans l'édition déjà citée de Ferrini les variantes de ce ma- 
nuscrit. | j 

(2) V. Anecdota, p. 134. 

(3) V. J. G. R. II, p. 55-65. 

(+) Bas. XX, 1, 95 (Heimbach, IT, p. 275. Fabrot, I],p. #45). 

(5) Le lecteur se rappellera la manière dont Basile parle des lois rendues 
par les Icouoclastes. On lit dans la préface de l'Epanagoge : … ra; èni évav- 
riooet T0Ù elonmévu Beicu doqjunres xat êmt HATAAUOE TOV acoTiLRV VILOY Tapa 
Tüv ozbpuv pAnvxpius éxrebeioxs.……. Cf. Prochiron Basilii, Proemium, $ 2. 
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sants ont pris dans l'empire une importance lelle que le sim- 
ple jus poenitendi de Zénon est tout à fait insuffisant. De quoi 
servirait en effet un délai d’un an pour se plaindre quand Ba- 
sile Bulgaroctone confesse qu'un Puissant pouvait arrêter plus 
de quarante années l’action d’un hkumilior (1). 

C'est par des mesures plus larges, plus radicales que les 
empereurs du x° siècle vont essayer de guérir le mal écono- 
mique et social qui ronge l’Empire. Etudier ici ces mesures 
serait inopportun. Je me bornerai UD quelques disposi- 
tions significatives. 

Eau 922, les empereurs Romain Lacapène, Christophore et 
Constantin Porphyrogénète défendent aux Puissants de rien 
recevoir des humiliores : toïs de duvatoïs anayopebouev .… AauGaveïv 
tiraoa t@v eotekeotépuv (2). Les Puissants ne peuvent alléguer, 
pour justifier une acquisition quelconque d'immeubles appar- 
tenant à des paysans, ni une donation, ni une succession, niun 
achat, ni une p/ofwots, ni un échange... und véus ayopaslas notEtoôc: 
ñ prodwoets  avralkæyas. Je prie le lecteur de remarquer le mot 
palwats, Il me paraît difficile de le traduire autrement que par 
le mot louage. Je sais bien que dans un sens extraordinaire il 
signifie même les concessions à long terme qui contiennent 
une aliénation du domaine utile (3). Mais il éveille avant tout 
dans l'esprit, l’idée de simple location (4). Romain Lacapère 
reconnaît donc que les locations étaient un des moyens em- 
ployés par les Puissants pour accaparer les biens des humilio- 
res. La renoncialion au jus poenitendi, devenue de style, en 
rendait l'emploi facile. Et non seulement le louage, mais en- 
core, mais surtout la vente, la donation, l'échange étaient em- 
ployés par les Puissants pour des fins illicites. C’est une pro- 
hibition générale de contracter entre grands et petits que 
Romain introduit. Malheureusement, une telle prohibition ne 
pouvait aller sans quelques exceptions. Romain permet les ac- 
quisitions entre puissants et faibles ea cas de parenté, et en- 
core quand les Puissants avaient déjà des biens prapres dans la 


(1) V. 3. G. R. IL, p. 308 ets. 

(2; V.J. G. R. III, p. 234-241. 

(3) V. Prochiron Büsilii, XV, 5 et Ecloga XIL in fine. 

(4) Harménopule, III, 8, 1; Ai fonx, XXV; Synopsis major, M, 13. 
Voir pourtant Zachariæ, G. d. G. R. R.3, p. 245, 
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communauté de village. Romain permet aussi qu'après un 
délai de dix ans, le Puissant, qui a acquis en violation des 
prescriptions de la novelle, ne soit plus inquiété. 

Ces exceptions affaiblissaient beaucoup la prohibition. D'au- 
tres causes l’affaiblirent encore plus. 

De 927 à 933, l'empire fut la proie de deux terribles fléaux. 
La peste s’abattit sur les provinces et sur la capitale. La peste 
produisit la famine, et la famine occasionna une détresse inex- 
primable (1). Les Puissants surent profiter de la situation. Ils 
s'arrangèrent de façon à empêcher les poursuites dans le dé- 
lai de dix ans fixé par la novelle de 922. L'empereur entendit 
« le long gémissement des pauvres (2) », et la novelle de 934 
fut promulguée (3), dont le but avoué était de mettre un frein 
à la rapacité insatiable des grands, aux machinations qu’ils 
inventaient pour écarter l'application des lois et des constitu- 
tions. L'empereur déclare que les Puissants ont jusqu'ici traité 
les petits propriétaires indépendants comme une proie, xatä- 
6pwpa roÿtous Éyovtes. Au lieu de montrer de la philanthropie, 
de la bonté, de la pitié, les Puissants qui voient les faibles 
mourir de faim, ne songent qu'à acquérir à vil prix les biens 
des malheureux. Mieux vaudrait encore la peste pour les ha- 
bitants des villages (4). Eu conséquence, l'emperenr déclare 
nulles toutes les aliénations faites par les Pénètes au profit des 
Puissants depuis le commencement de la peste. Si l’aliéna- 
tion a eu lieu à titre onéreux, le prix touché sera restitué. 

Certes, l'empereur a surtout en vue, et rien n’est plus na- 
turel, les achats à vil prix. Mais il n'oublie pas que la spolia- 
tion s’est réalisée souvent par d'autres contrats que l’emptio 
venditio. Ilannule donc également les acquisitions violentes 
et les acquisitions par donation, succession testamentaire, et 
autres procédés, notamment les oecopiopévar émixroets (5). 


(4) Cf. Incerlus continualor sur Romain Lacapène, 21 ; Zachariæ, J. G.R., 
I, p. 284, n. 2; Rambaud, op. cit., p. 113-114. 

(2) J. G. R., I, p. 244 : © moÂds oTevxYu05 TOY mevirov. 

(3) Sur la date exacte de cette novelle, cf. Zachariæ, G. d. G. R. Rä, p. 
266, n. 822. | | 

(4) .… vois GbAicrs Tv Lwplov clxnropat Jivuevor Gonso Tis Roux voonux- 
UV ÉT'pOPA... | 

(5) J. G. R., LL, p. 248 : ... dopeus dé À xAmpedcaing, à AANXÇ Touuro- 
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Quelles sont donc les cesoptouévar érixrfoexs que l’empereur 
égale aux rapines (&praya!)? Des donations par personnes in- 
terposées ? Non, car ces sortes de donations sont déjà prévues 
dans la novelle. Des ventes avec dol, violence, lésion d'’oultre 
moitié? Nullement et pour le même motif. Des donations dé- 
guisées? Non encore, car les donations déguisées aboutissent 
à de véritables et sincères transmissions de propriété, avec 
uniquement ceci de particulier que le titre d’acquisilion indiqué 
n'est pas le vrai. Pour entendre l'expression sesoptsuévar Enierioets 
nul autre moyen que de recourir à l'explication donnée plus 
haut de la loi 34 (1). Recours d'autant plus légitime que Ro- 
main lui-même a pris soiu d'indiquer la pioôwax parmi les 
procédés employés pour dépouiller les faibles (2). Le Puissant 
garde le fonds qu'il a loué. Il sophistique, dénature ainsi le 
droit personnel qu'il-tient du contrat de louage et le transforme 
en un droit réel de possession définitive. Rapine sous toutes 
les formes possibles et minutieusement acharnée, voilà dit en- 
core la novelle, l'étiquette qui convient le mieux aux contrats 
que passent les grands avec les petits (3). 

Pour éviter à l'avenir de pareilles rapines, l'empereur in- 
terdit toute acquisition entre Puissants et Humiliores. Les Puis- 
sants serontcontraints à l'avenir de restituer tout ce qu'ils ac- 
querront d'un petit cultivateur sans que celui-ci soit en 
échange obligé de restituer le prix qu'il a touché. 

La conslitution de 934 rencontra la même résistance que 
celle de 922. La lutte sociale devint plus ardente encore. Mais 
les empereurs sans trop s'effrayer, s'obstinèrent dans leur 
politique économique. En 947, Constantin Porphyrogénète 
constate (4) que les riches et les puissants du thème des Thra- 


9 4 e 


TOÉTIUS HAL GECOPLOLÉVAS ÉTUXTNOELS À no Enr boss etvar mal TÉL XAi 
vüy diopttouebx. 

(1) Zachariæ, G. d. G. R. R.5, p. 270, voit dans la osoopiouivn émixtnots, 
en la rapprochant de la donation et du legs, eine andere derartize Liberalität.. 
Les explications données au texte montrent combien je m'éloigne de cette 
interprétation. 

(2)J. G.R., Il, p. 240. 

(3) J. G. R., II, P- 258 : … drugeoréquus TOÙS TANGLOY ELU Renharobvras 
anerpatesôa. Tedro 0 TOY Év ÜVet xat D 0 50 Boruxñs Aa LT EOTATOS YJAIPCULLÉVEY 
T695 TOUS TATELVOTÉDOUS TOY GUVAAALYUAT OV doc tUTEDCY énixANLa. 


(4) J. G. R. LI, p. 252-256. | | | 
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, césiens se moquent de la loi civile aussi bien que de la loi 

naturelle (1). Ils ne cessent d'acquérir les praedia des petites 
gens, d’opprimer les faibles en les chassant de leurs foyers. 
Les Puissants passent avec les Humiliores des contrats désas- 
treux pour ces derniers, Et les juges tantôt résistent et tantôt 
cèdent aû plus fort. Leur jurisprudence est incertaine (2). 
Constantin termine en décidant que toute convention faite pour 
tourner la loi sera radicalement nulle, — Encore ici je ne puis 
me tenir de penser que l’empereur, quand il parle des procé- 
dés juridiques employés pour tourner la loi, a en vue les 
cecopiopévat éxmtysets et principalement la location. 
: Je passe, sur les constitutions (relatives aux rapports des 
puissants et des faibles) qui ont été rendues par Romain le 
jeune et Nicephore Phocas (3). Pour clôturer un siècle de luttes 
économiques et sociales, parut, en 996, la grande novelle de 
Basile Bulgaroctone xept tüv Ouvarüv tüv &xo nevituv érixroué- 
vov, xaradixabousa aûtous and This new Tns vouvdectas ‘Rwuavod Baot- 
Aéwç Toù nvecburou (4). 

Il paraît que, contrairement aux dispositions des novelles 
précédentes, la jurisprudence byzantine avait admis qu'une 
prescription de quarante ans légilimait les acquisitions faites 
par les Puissants au dépens des Humiliores. Les Puissants 
s'arrangeaient donc, en employant la force ou la corruption, : 
de manière à passer ce délai sans être inquiétés. Après quoi, 
en dépit des novelles, ils étaient propriétaires inattaquables de 
biens méchamment acquis. Mais la pitié qu'inspirent les pau- 
vres, l'intérêt de la République, le robuste amour de la jus- 
tice (5) ne permettent pas à Basile Porphyrogénèle de Lolérer 


(1)... xarapsomanvres xat This faoruxñs veucbeoias xai aûrcd rod œümers 
duuxiou xai This ALETÉPAG TpcITAE ENS. . 

us CODE cÜTUG OÙ MhEÏCVES TOV dUVaTETÉ OV dnÉoyevTo Tüv MES TC TÉVN - 
Tag GAEpLOTATEY ouvAAAAYULÉ TV, 656 Hal Tebs dixaatas, Evian RAR AAÂG Euh 
RpOMpÉGEL ExGraobivras, GARGTE GAXRÇ mept TebTov xaxT? CXCVCLIAY ÉXDÉDEN TA 
ATOPAGELG. , | 

(3) V. J. G. R. II, Coll. ILT, nov. 14, 15, 20, 21. 

(4) J. G.R. IH, p. 306-318. Cf. Pira, VHI, 1:1X,1,6,10; XXII, 3; LI, 9. 

(5) J. G. R., IT, p. 409 : .… n Paorksia nuav.., rebs névrras éecüox xat rc 
Aowob xat This oUoTA GENS AÜTOÙ ppevyribeuax xx To Jixatcv Romatuévn xat To This 
mhucvebias detvèv mabos Bepamebcuaz..… 
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plus longtemps cette prescription de quarante ans. Est-il pos- 
sible, s'écrie Basile, que le temps légitime l’usurpation d’un 
Puissant et que celui-ci en transmette l’objet à ses enfants! 
Mais les enfants seront aussi des Puissants et les enfants de 
leurs enfants et cela pendant quatre-vingts, cent années. Ja- 
mais donc le pauvre ne pourra réclamer son bien (ro tôtov) qui 
lui a pourtant été arraché par la fraude ou la violence. Le Puis- 
sant se dira que l’usurpation donne un sûr profit, — oupyéper 
por tô mAcovexteiv, — puisque après quarante aos elle est deve- 
nue inattaquable. 

A cet endroit de la novelle une Scholie du Cod. Par. 1388, 
illustre le texte par des exemples (1). Le patrice Maleinos, 
Eustathe magister son fils ont fait éclater leur puissance pen- 
dant plus d’un siècle. Pour la famille des Phocas c’est mieux 
encore. L’aïeul, le père, le fils ont, sans aucune interruption 


exercé la puissance que donne la fortune et les dignités (2\. 


De quel avantage serait un délai de quarante ans contre un tel 
enchaînement de puissance ? 

Au reste, — et je reprends ici l’analyse de la novelle, — ce 
n’est pas seulement le Puissant pour lequel la puissance est un 
héritage de famille qu’il faut considérer. Les Puissants ne sont 
pas un corps fermé (3). Parmi les Puissants il y a des parve- 
nus autrefois pauperes aujourd'hui ôvvaro{. Le parvenu pourra 
invoquer la prescription pour le temps qu'il était pauvre, mais 
non pour le.temps qui a suivi son entrée dans les honneurs. 
Les acquisitions faites par les Puissants dans les communautés 
de village antérieurement à la constitution de Romain Laca- 
pène resteront valables. Les autres, non seulement celles an- 
térieures à 996 date de la novelle, mais celles qu’on fera par la 
suite seront sans effet. Quant aux biens, ils seront restitués au 
Pauperes sans aucune indemnité. L'exceplion tirée d’une pres- 
cription de quarante ans est inefficace. 

La novelle de Basile Bulgaroctone a donc maintenu la sépa- 
ration établie depuis un siècle entre les Puissants et les hum- 
bles. Cette novelle nous apprend en même temps qu’une juris- 


(1) J. G.R. II, p. 310, n. 24. Leunclavius, J. G. R. IL, p. 172 a pris ces 
scholies pour le texte même de la novelle : son erreur me semble évidente. 

(2) V. p. 76, n. 3. | 

(3) V. chap. VI. 
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prudence complaisante avait admis la prescription en dépit des 
lois, et que le Puissant empêchait les réclamations de s'exercer 
en temps utile. N’était-il pas évident que le Puissant, capable 
d'arrêter pendant de longues années une action en revendica- 
tion, ne devait pas être plus embarrassé pour obtenir in limine 
. contractus une renonciation au jus poenitendi d’un locator ou 
conductor pauvre que pour écarter, en fin de bail, l’action en 
revendication de son co-contractant? 


Le remède à une situation devenue si grave n'était plus la 
loi “Exatéçw, mais l'interdiction générale d'acquérir. Désor- 
mais, on ne s’occupera plus de remanier la loi “Exarégw. La 
règle reste telle que les compilateurs des Basiliques l'avaient 
reçue : inutile dans les relations de Puissant à Puissant, d'Hu- 
milior à Humilior, inefficace dans les relations de Puissant à 
Humilior (1). Avec leur routine habituelle, les rédacteurs de 
manuels byzantins la reproduisent cependant. Ainsi font le 
rédacteur de l’Epitome legum, en 920 (2), et, sous le règne de 
Constantin Porphyrogénète seul, le rédacteur de la Synopsis 
major (3). On retrouve aussi le texte de l’Ecloga, comme il 
fallait s’y attendre, dans les manuels du début du xur® siècle 
que Zachariæ a désignés sous le nom d'Ecloga ad Prochiron 
mutala (4) et d’Ecloga privaia aucta (à). 

Dans la Synopsis minor rédigée à Nicée au xm!° siècle, sous 
Jean Ducas Vatatzes, la loi 34 se retrouve encore. Mais le 
rédacteur est revenu au texte qui fut, selon moi, le texte pri- 


(4) Toutefois, une décision du patriarche Alexis de 1028 (Collect. cano- 
num de Ralli et Potli, V, p. 31), interdit pour les évêchés et les monastères 
toute application du louage. Voici le texte : … "Exdonxos dè, «ai cioy èmi 4p9- 
vou ECO Lai ÉVVÉZ MOVAGTNpIOV, À TaXTUDS unroëmouv EXD CODR, ka ÉTiIxOTNV, 
bs Gévov ts Edayyelxs dratdbsus, xat Toy ’Ancarsmbv Te Kai Tarpixov 
rapaddoswv, mévrn &mayepebouev. On rapprochera cette décision de la défense 
de Paul II de louer les bona ecclesiaslica pour plus de trois années. V. Bulla- 
lum.. Romanorum Pontificum amplissima colleclio de Cocquelines, Rome, 
1743, II, P. 3, p. 25; et Corpus juris canonici, Extravag. communes, Iif, 
4, 1. ; | 
(2) Tit. VII, 21; J. G.R., Il, p. 325. 

(3) Lettre M, 13, 31 (J. G. R., V, p. 496). 
(4) Tit. XIV, J. G. R., IV, p. 31. 
(51 Tit. XV, J. G. R., IV, p. 99. 


\ . C 2 Tom 
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mitif. 11 se borne, en etïet, à écrire (1) : « Il est permis au Lo- 
calor et au conductor de dissoudre la location dans l’année ». 
Voilà bien le jus poenitendi. Le rédacteur de la Synopsis minor 
néglige de nous dire qu'on y peut renoncer. Pourquoi? Est-ce 
parce que la clause de renonciation est maintenant proscrite? 
Non, car le texte de l'Ecloga est reproduit, près d’un siècle 
après, dans le Prochiron auctum (2). L'omission du rédacteur 
de la Synopsis minor s'explique par le désir d’être bref. La règle 
de la loi 34, en effet, n’a plus pour fondement l’ordre public. 
Il n’y a plus maintenant de pelits propriétaires ruraux ingdé- 
pendants à protéger, ni de communautés de villages libres, ou, 
s'il y en a, le nombre en est infiniment réduit. Avec son habi- 
tuelle précision, Zachariæ écrit : « So mügen in der letzten Zeit 
des byzantinischen Reichs freie Bauernschaften eine immer 
grüssere Seltenheit geworden sein (3). Les interdictions d'ac- 
quérir des novelles impériales n'ont servi de rien. Au temps 
d'Harménopule, elles sont tombées en désuétude (4), parce 
qu'elles n’ont plus guère d'objet. L’expropriation des petits 
propriétaires indépendants est un fait accompli. 

Dès lors, il va de soi que l’on peut désormais renoncer au 
jus poenitendi. 

Que les livres de droit le disent expressément — comme le 
Prochiron auctum — ou qu'ils le taisent, brevitatis causa — 
comme la Synopsis minor — peu importe. La clause de renon- 
 ciation est de style dans la pratique (5), et, par conséquent, la 
règle de la loi 34 n'a plus d'importance (6). Après,cela, il n’y a 


(1) Zachariæ, J. G. R., II, 1466 : "Ebsaruv Aycuy évdédorat ro utolwaavrt xt 
To ptolwaruéve, EVTOS poveu Abe: TTv piolwatv. 

(2) Tit. XVIII, 36, J. G. R., VI, 163. 

(3) Geschichte des Griechisch-Rômischen Rechls, 3° édit., p. 270. 

(4) Promptuarium, 111, 3,119 : … ‘H veasa... Gmayopebe xai rebs d'uvarods 
pire XATA moûotv, pire 2274 Jupeuv pire Ex uabnxns AauÉdvev rt map Tüv 
edrekeoTépov, et ur don ouvyevets adrav elev, Êmrep nuit 6; Apyhoxv Féhat mapei- 
ra. — Une lecture même superficielle de la Pira prouve bien d'ailleurs que, 
déjà au x1° siècle, les novelles sur les Puissants n'étaient plus exactement ap- 
pliquées. : 

(5) V. in/rà, les actes et formules analysés au chapitre XX. 

(6) C'est à ce nouvel état de choses qu’Alexis Commène fait allusion quand 
il écrit, V, J. G. R., IL, p. 348 : [xeheber % Baondsiz peu] ebOozeiv névras ed- 
vupiæ Bouhouém, Ta 6üs at aura viueus ouoravra, cire cuva}}dyuaTa elev, Eire 


PE. 
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pas lieu de s'étonner du silence que garde Harménopule. Son 
silence paraît, au contraire, très probant si l'on réfléchit que, 
parmi les sources où puise le juge de Thessalonique, il y a la 
Synopsis minor et la Synopsis major qui, toutes deux, repro- 
duisaient notre loi. Harménopule a donc, de propos délibéré, 
fait le silence sur la règle de la loi 34 et la partie correspon- 
dante du titre VII de l’Ecloga. 

Au reste, pour les pays soustraits par les Normands à la 
domination byzantine, nous avons une preuve directe, dans un 
manuel récemment édité par MM. Brandileone et Puntoni, le 
Prochiron legum (1). 

L'ouvrage est une compilation faite avec l'Ecloga isaurienne, 
le Prochiron, l’Espanagoge, l'Epitome legum et d’autres sour- 
ces byzantines. Ça et là le compilateur a corrigé les textes 
byzantins pour les mettre d'accord avec la pratique de son 
temps et de son pays. Ce compilateur, simple vulgarisateur, 
écrit, suivant toute vraisemblance, dans l'Italie méridionale et 
pour les juristes de ce pays (2). Les éditeurs, MM. Brandi- 
leone et Puntoni ont conjecturé que le Prochiron legum avait 
été composé vers la fin du x° siècle, puis remanié du temps 
de Roger premier roi normand des Deux-Siciles. Nous n’a- 
vons que l’œuvre du second rédacteur (3). En général, il 
n'est pas possible de distinguer la part de collaboration de ce 
second rédacteur. Mais pour notre texte, la distinction se fait 
d'elle-même. Le $ 4er du titre XIII me paraît bien appartenir 
au second rédacteur. Le premier, en effet, avait dû reproduire 


RARE TOY cÜpewve, To xÜpOÇ Épev Écuel xat un Êx peeraméAcu TiVÈS AvaTpÉTE AL. 
Un langage, tel que celui qu’on vient de rapporter, ne s'explique bien, ce 
me semble, que daus une législation qui a connu l'exercice et les abus du jus 
poenilendi. 

(1) Rome, 1895. L'ouvrage a été publié par l'Istituto Storico Italiano dans 
la série des Fonli per la Storia d'Italia. 

(2) Prochiron legum, p. XIV. 

«3) Cf. p. XV : … Apparirà comme assai verisimile la supposizione, che il 
Prochiron legum sia stato compilato verso la fine del secolo decimo, quando, 
dopo ia disfalta inflitta ad Ottone IT nel 982, la potenza bizanlina raggiunse 
una tale grandezza, quale non s’era vista maggiore dai tempi di Giustiniano. 
Di questa primitiva redazione perd non conosciamo finora nessun manoscritto ; 
e solo possiamo argomentarne l'esistenza dalle tracce di essa rimaste nella 
redazione del Codice Vaticano 845 che ora pubblichiamo, la quale deve 
essere collocata verso la metà del secolo decimo secondo. 


REVUE isr. — Tome XXIV. 22 


RE | au 
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à peu près la décision de l’Ecloga, de même qu'il reproduisait 
ensuite sans grands changements les décisions du Prochiron 
Basilii. Le second rédacteur survint qui remania le texte de 
l’'Ecloga, et voici ce que le texte est devenu sous sa plume: 

l'evéolwaay a! produise eyypépus rat aypdous ért ovouacuéve y pÜvw xat 
cuupuvouuéve tekouart xat Oopatt, GX’ oùv un Drabatvétogav adTat TAËOV 
tTov x0” {pOvwv, elte x Ttoù mécous toù Ônmostou ñ Ex BaorAxoù ofxou T eva 
yobs tÜxou ai Toradtat urofuoers Éyévovto: xat xafwç TO aûpywvov ÉYÉVETO 
raoù toù Xau6avouéyou toù Doüvar to éviaudtaïoy due, oÙtus arattetolat- 
pi duynets uiÂte 0 Gobs urite 6 AaËwv pesrausketodar Évrôs TO ovouasuevou 
4côvou. 

Que l’on compare ce paragraphe avec le titre XIII de l’E- 
 cloga Leonis et Constantini reproduit plus haut (1), et l’on 
apercevra sans peine que le rédacteur du Prochiron legum a 
Voulu simplifier et mettre au point un texte difficile. Des loca- 
tions faites ézAnrroom&s, plus un mot. Notre règle apparait en- 
core, mais combien changée? Le jus poenitendi est formelle- 
ment refusé aux deux parties contractantes. Pour bien mar- 
quer le retour au droit commun, le rédacteur définitif du 
Prochiron legum, remaniant le texte de l’Ecloga, déclare que ni 
le fisc, n1 la regia domus, ni le locus venerabilis qui ont passé un 
contrat de louage ne peuvent plus se repentir intra statutum 
tempus, c’est-à-dire dans le temps fixé pour la durée de la loca- 
tion. La phrase de l’Ecloga sur le jus poenitendi a été habile- 
ment retouchée et perd complètement son sens exceptionnel. 


CHAPITRE XX 


De la renonciation au jus poenitendi dans le 
_ formulaire d'Antoine Éparque. 


On a dit plus haut que la clause de renonciation au jus poe- 
nitendi créé par la loi 34, C. J., IV, 65, une fois permise, de- 
vint une clause de style dans les actes de pratique et les formu- 
laires (2). Cette assertion est, je crois, confirmée par la lecture 
du formulaire du xu° siècle (rôxos régvne te rüv ypaupatéuv), 
que Sathas a publié dans le tome VI de la Bibliotheca graeca 


(4) V. chap. XVIIT, p. 287. 
(2) V. p. 307. 
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medii aevi, et aussi par la lecture de quelques actes recueillis 
Alans les Acta et diplomata graeca medit aevi de Miklosich et 
Müller. | 

Dans le formulaire du corfiote Antoine Éparque (4) — celui 
qu’a publié Sathas — 1l y a deux modèles de bail ordinaire 
(n°* 44 et 15) : l'un ayant pour objet un établissement de 
bain (2), l’autre un jardin potager (3). Dans le premier, on lit 
que l'acte est fait de bon gré, sans crainte, sans violence, net- 
tement et sans repentañce possible (auerapskftuws), En outre, 
dans les deux modèles : 1° le bailleur déclare qu’il n’aura pas 


(4) Voici, sur ce formulaire, quelques renseignements puisés dans la pré- 
face grecque de Sathas, p. 141-112. L’Ars nolaria (rûmos réyvns rüç Toy Ypau- 
uatéuv) se trouve dans le Codex Gr., 2509 (olim 1904) de notre Bibliothèque 
oationale. Le maauscrit est du milieu du xve siècle. Il appartint à un pa- 
triarche du nom de Maxime. Est-ce Maxime IT (1482-1488) ou Maxime III (4493- 
1499)? Le point est douteux. Le patriarche donna le manuscrit à un ano- 
nyme, et finalement le corfiote Antoine Eparque en devint possesseur et, à 
son tour, le donna à François Ier. Saumaise, le premier, appela l’attention sur 
l'Ars notaria, et publia partiellement dans son Liber de modo usurarum l'acte 
n° 46. Ducange se servit aussi du formulaire dans son glossaire de la grécité 
medievale,. Puis un nouveau numérotage du manuscrit fit perdre la trace de 
l’Ars notaria que cherchèrent vainement Zachariæ, V. J. G. R., IE, p. xu, 
n. 28 et Mortreuil, op. cit., IIT, p. 248. — Le formulaire n’est pas daté. Vi- 
siblement, les formules sont très anciennes. Mais avec le temps, elles ont 
subi divers changements. La mention des hyperpères d'or et des hyperpères 
tricéphales prouve que le texte actuel remonte à Jean et Manuel Comnène. 
L'acte no 17 vise expressément une décision de 1144 rapportée ailleurs par 
Balsamon, V,J, G.R., Il, p. 432. On consultera, sur Antoine Eparque, outre 
Sathas, op. cît., p. 111-112; Legrand, Bibliographie hellenique, I (1885), 
p. cex-cexxvin, Omont, Bibliothèque de l'École des chartes, LIT, 1892, p. 85- 
110. — Zacheriæ von Lingenthal a fait, Byzantinische Zeilschrift, \, p. 183, 
sq., quelques remarques intéressantes sur le formulaire retrouvé par Sathas, 

(2) "Axros maxruwrixsd Aoustpcd. On rapprochera la conductio balinei de la 
Lex metalli Vipascensis, L. 21-33. — J'ai traduit Aouroèv par établissement 
de bain. Fontrier (Bulletin de correspondance heilénique, XVI, p. 386), ren- 
contrant le même mot dans un acte du monastère de Lembos (Acta el diplo- 
mata, IV, p. 33), le traduit par lavoir. Mais il me semkle que l’ensemble du 
texte et notamment la clause : Ted pévror cixetaxobs Gmavrac veines Robe 
Luots Jéceuws Baxavixcd, imposent ici ma traduction. D'ailleurs, pour désigner 
un lavoir, les grecs modernes se servent du mot xAuvse et c'est aussi le mot 
dont se servaient les anciens : qui ne se souvient de ces æAuve Énneravet où 
jouait, avec ses servantes, Nausicaa là fille du magnanime Alcinoüs ? 

(3) “Axros maxrwrixov els xfincv. On se rappellera que wäxros en grec mo- 
derne signifie fermage, loyer. 
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le droit d’expulser le preneur avant l'expiration du délai de 
location; 2° le preneur déclare qu'il ne pourra pas, dans le 
même délai, se départir de ce contrat et abandonner la chose 
louée; 3° preneur et bailleur promettent de rester fidèles à leur 
engagement : "Aro yobv tic omuepov, oÙte put iv Éyouev GdeLav 
TOÙ éxdtexetv de ax0 ToÙ AouTpoD uv TpÔ Ts SUUTANPUIGENS TÜV TÜGUV 
ÉVIAUTOV... OÙTE OÙ TOÙ XATAAUMTGVEL TO TOLOUTOY AoUTPOY ÉGUUEY TGv TOSuY 
LEOVEV, À Tcôs Thy arOdootv ToÙ TéATOU xaxOUpYE..., AÂÀ’ ÉMUEVODUEV nat 
auoTEga Tà Léon ET TO Gupowvnbeïot uéoov fuwv (1). | 

Cette formule n'est-elle pas remarquable? Viendrait-il au- 
jourd’hui à un notaire l’idée d'insérer dans un acte de location 
la renonciation des parties au droit d'abandonner le contrat 
avant la fin marquée pour la cessation du louage. On sait 
quelle fertilité d'imagination les notaires de notre ancienne 
France déployaient dans la rédaction des clauses accessoires et 
de précaution insérées dans leurs actes. Qu'on ouvre une 
Science parfaite des notaires à l'usage des praticiens d’avant 
1789, celle de Ferrière, par exemple, on y trouvera assurément 
des clauses très variées et très subtiles, mais non point une 
clause du genre de celles que le voutxôs byzantin insérait dans 
son Ars notaria. L'usage de ces clauses byzantines suppose 
une pratique toute imprégnée encore du jus poenitendi. Les 
anciens voutxot byzantins avaient vu le jus poenitendi introduit 
dans les contrats les plus importants sous forme d'exception 
non numératae pecuniae (2), de remède contre la lésion (3), 
de règle d'insinuation (4), de jus poenitendi proprement dit (5). 
Ils avaient légué à leurs successeurs des clauses propres à as- 
surer, le mieux possible, la stabilité des contrats. Certes, au 
xu°, siècle, ces clauses élaient assez généralement inutiles, 
mais les vouxot les plus prudents croyaient sage de les conser- 
ver et d'insérer encore dans leurs actes les formules labo- 
rieuses héritées de leurs ancêtres (6). 


(1) V. Sathas, op. cit., VI, p. 625. 

(2) V. suprà, chap. XI. 

(3) V. suprà, chap. XIV. 

(4) V. suprà, chap. XIII. 

(5) V. suprà, chap. XV. 

(6) Je n'ai parlé que des vouxct les plus prudents, car dans certaines ré- 
gious, presque universellement dans les bas siècles, les veuxot ne prennent 
plus la peine de rien insérer. 


Nm 
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Voilà pourquoi nous trouvons tant de renonciations au jus 
poenitendi non seulement dans les formules de location pro- 
prement dite, et dans les modèles de vente, donation, colonat 
partiaire que contient le formulaire d'Antoine Éparque, mais 
encore dans les actes constatant de véritables donations, 
ventes, contrats innommés el emprunts qui ont été recueillis et 
édités par Miklosich et Müller. 

Je voudrais analyser ici quelques-uns de ces modèles et 
quelques-uns de ces actes (1). 

Le n° 2 du formulaire de’ Sathas est un modéle de donation 
immobilière entre-vifs. Dans l'acte écrit et souscrit on dé- 
clarera que l’on agit sans crainte, violence, manœuvres dolo- 
sives, sine poenitentia, etc. Le donateur se souvenant des 
bienfaits du donataire lui donne un immeuble situé en tel en- 
droit. Le donataire devient d'ores et déjà propriétaire et pos- 
sesseur (2) avec possibilité de vendre, donner, échanger, lé- 
guer, constituer en dot, comme pent faire un plein propriétaire, 
sans que personne y puisse mettre obstacle, ni le donateur, ni 
ses héritiers, ni ses parents, ni personne. Puis vient la renon- 
ciation au jus poenitendi : Où petaueknsdpea oùv nent thv Tapoïsav 
nuüv aTAñY dwpesdv, odÈ Tps AvaTOONNY TAÏTNS {WPOXt TOAUMONUEV Ev 
owÔprote poûve x20” olovônriva tpÜrov, éuuévety Di aAAkoY opethone Ent 
tabrnv..… Et pour terminer la clause pénale, Le donateur et le 
donataire déclarent que celui des deux qui voudra résoudre la 
donation en invoquant le dol, la violence, l'erreur de droit ou 
de fait, la tyrannie d'un puissant (ratadsvxote'a) (3) ne sera pas 
écouté, qu'il attirera sur sa tête les malédictions des pères du 
Concile de Nicée (4) et qu’il paiera, à titre de poena, une somme 
de tant d’hyperpères d'or, laquelle somme sera attribuée 


(1) J'ai déjà analysé l’acte d'emphytéote dressé par le nomikos de Corfou 
au profit de Théodore Cavasilla, suprà, p. 197. 

(2) .… no rh; omuspcv, xat xrAobxr mx! Loñobxe xt véueadxs.…. V. infrà, 
p. 323, n. 4. | 

(3) Pour fixer le sens du mot xxduvacreix, se rappeler dans la Bible, Exode, 
6,7: «... 8 beds buüv, 6 Eryryov buts x rh xaraduvasreins rüv Aiqunrius. 

(4) cb uoôvev Tu; Roues rüv rm” dyiov marépov ia Émanzoduebzx, AM x. Fr. À. 
ll s'agit du premier concile de Nicée. Le septième dimaache du MEVTAXOGTÉDIOY 
était consacré aux trois cent dix-huit pères du concile, c'était la XUDULXN TÜV 

Ayiov Iarépuv. Cf. Miklosich et Müller, Acta, IV, p. 149. 
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pour deux tiers à l'autre partie et pour un tiers au fisc (1). 

On rapprochera de la renonciation au jus poenitendi conte- 
nue dans ce modèle d’acte, les renonciations qu’on trouve si 
fréquemment encore au xin° siècle dans les donations effec- 
tives du recueil de Miklosich et Müller. Dans une donation de 
1230 (2) je lis : … 2at éxeporwpevot ôuokoyouev toù ph Etç avatporhv 
ñ petauéhetay adtip GAws ywon0œuev. Dans une donation de 1231 (3) : 
.… OÙx Ôpelku … ax0 705 vüy muwrote ets netauchov tiva ÉMBeiv. Dans un 
acte de 1249 : .…. eïmep dé vroivuv axo 109 rapovros metauelot yivé- 
mea (4)..... Dans un acte de 1275 (5) : … xoi où petaueknoouela 
TEpt ts TotadTrns nposevétews xat Üdoews, épuuévouey dE mXXAOV Éxeuw adthv 
T0 otépyov rat Bébarov Éws ob TOde ro neplystoy fstatar rai 6 fhuns TOdE TO 
Tav épopa. . 

Ces exemples, — on en pourrait citer une grande quantité 
d’autres, — suffisent pour prouver que l'insertion d’une clause 
de renonciation au jus poenitendi fut longtemps habituelle dans 
les donations byzantines. Pourquoi cette clause et d’où vient- 
elle? On se souvient que dans les donations de quelque im- 
portance l'insinuation avait fini par être considérée comme 
une garantie suffisante contre la liberté des donateurs, contre 
les violences des Puissants (6). En conséquence, la donation 
insinuée était irrévocable, non insinuée elle était nulle. Plus 
n'était besoin ici du remède spécial du jus poenitendi. Mais à 
la longue l'insinuation cessa d'être obligatoire. Il n'est plus 
question d’insinuation dans l’Ecloga Leonis et Constantini, ni 


(1) Les attributions de poenae convenfionales ou de fractions de poenae con- 
venlionales à la caisse du fisc sont très fréquentes. Cf. p. 197; 324, n. 1; 
325, n. 2; p. 326, n. 1; p. 328, n. 4. Cf. Zachariæ dans la Byzantinische 
Zeitschrift, II, p. 183-184; Mitteis, Reichsrecht und Volksrecht in dem ôsllichen 
Provinzen des rômischen Kuiserreichs, Leipzig, 1891, p; 532. — En Occident, 
même phénomène, Cf. Marini, Papiri diplomatici, nos 80, 96; Thevenin, Textes 
relatifs aux institutions privées et publiques aux époques mérovingienne et ca- 
‘olingienne, 1887, nos 4, 19, 21, 52, 12, 95; Vito La Mantia, Antiche consue- 
sudini delle cillà de Sicilia, Palerme, 1900, p. Lxix. 

(2) Acta et diplomata graeca, IV, p. 50. 

(3) Zbid., IV, p. 41. 

(4) lbid., IV, p. 68. 

(5) 1bid., LV, p. 172, Cf. p. 44, 51, 98, 120, 134, 204, 31t et dans Trin- 
chera, Syllabus membranarum graecarum, Naples, 1865, des donations de 1130 
et de 1177, p. 129, 142, 148. 

(6) V. supra, p. 119, n. &. 
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dans la grande novélle d’Irène sur la forme des actes écrits (1). 
Dans sa novelle 50, Léon le Philosophe estime que l’insinua- 
tion est une formalité superflue, et se borne à exiger un écrit 
pour les donations dont la valeur dépasse cinq cents sous 
d’or (2). Sans doute l'insinuation n’a pas complètement dis- 
paru de la pratique dès le vi siècle, mais la donation non 
insinuée est valable (3) : fait insinuer qui veut. La garantie 
que l’humilior trouvait dans l’insinuation a donc, en réalité, 
disparu et c'est pour cela que la jurisprudence introduisit un 
jus poenitendi même dans les donations entre-vifs. Naturelle- 
ment les praticiens s'efforcèrent d'écarter ce jus poenitendi par 
des clauses de renonciation, ce sont de telles clauses qu'on a 
lues plus haut. 

Les n° 4 et 5 du formulaire de Sathas sont des formules de 
vente au comptant d'immeubles ruraux. 

La vente est faite du plein gré des parties, sans crainte, 
sans violence, sans poenitentia (ausreuekftus), pour tant d'hy- 
perpères tricéphales immédiatement comptés et versés, sans 
que rien y manque, sous les yeux des témoins. L’écrit tient 
lieu d’ensaisinement et vaut tradition réelle (4). L'acheteur 
aura le bien vendu en pleine propriété sans craindre d’être in- 
quiété et pourra en disposer comme il lui plaira. 

Les parlies ajoutent : Nous n’aurons pas le droit de nous 
repentir, ni de renverser le présent acte de vente, ni de re- 
prendre le bien vendu, ni d'agir en supplément de prix. 
hocxôv oÿy Étopev êx” adelus mp0 petauehov xoÙ AvaTpOTNv {wphoat Toù ra- 
pôvtos rpatnolou éyypépou uv, n Tnv desrotelav To dtaxpalevros oo au- 
reklou raktv avaxaléoasQo, n nept mhetov ruuñs évayeu 0e. — Les formu- 


(1) V. J. G. R. I, p. 55 sq; Leunclavius, J. G. R. I, p. 135-138 ; Rhalli 
et Potli, Collect. canonum, V, p. 248. 

(2) 3. G. R. I, p. 2842 : .… ivx dupea À ypusiuv bnepépoucz mevraxcoiwv 
Eyypzpos pév cbox avabérnros drauivn, éyydoou dE our otw; éphun qropttouéivn 
1666 À xara To brepOxivoy uÉTpOy TÜv ravraxsaiov voutouxTuv, xAv Ü TD 
LA TUUW Ô TS dopeäs ŒVTLITGLOULLEVCS TAÜTNS VTITUINTE . 

(3) Sur l’histoire de l’iasiauation, V. L''Ext6oxn, Nouv. Revue historique, 
1895, p. 86. Cf. Synopsis major, lettre I, V, 1 d; Pire, LILI, 2; Harmenopule, 
IU, 4, 47; V, 11, 45. 

(4)... dpxobvrdç ace To mxpovros ÉVYAPOU NudV LA AVTL TOZKTK TS GOLATIXR S 
napad does, -.. C'est la clause de dessaisine saisine de notre ancien droit. 
Cf, Marcei Planiol, Traité élémentaire de droit civil, Paris, 1900, I, p. 475. 
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les se terminent par les sanctions accoutumées. Les parties sti- 
pulent et promettent que celui qui tentera de violer ses enga- 
gements non seulement ne sera pas écouté, mais encore rendra 
au double les hyperpères tricéphales reçus et supportera une 
poena de tant d’hyperpères dont un tiers AppARena rs au 
fisc (1). 

Il me semble que l’on ne peut, en présence de ces clauses, 
nier l’étroite connexité du jus poenitendi et du remède contre 
la lésion. La vérité parait être — et c'est la thèse soutenue 
plus haut (2), — que la recision pour vileté de prix a bien été, 
dans la vente, la forme donnée à ce jus poenitendi qui avait été 
créé d’une manière générale pour protéger les faibles et leur 
permettre, suivant les termes mêmes de notre formule, de ven- 
dre éxovolws... aAñ 19 noter xat £Ë oudeutäs avayans. 

Passons aux contrats innommés. | 

Le n° 20 du formulaire de Sathas concerne un partage (con- 
trat do ut des), mais comme on y suppose que le partage a été 
exécuté par chaque partie, il ne peut y être question du jus 
poenitendi que le droit de Juslinien accordait à la partie qui 
avait seule accompli la prestation promise (3). 

Une hypothèse où le jus poenilendi serait possible est au 
contraire prévue dans un des actes rapportés au tome sixième 
du recueil de Miklosich et Müller (4). Il s’agit d’un contrat 
do ut des de 1197. Constantin Exotroque Paphnuce fait avec 
Arsène cathégoumène du monastère de saint Jean Théologos 
établi dans l’île de Patmos, sans dol, sans violence, sans poe- 
nitentia, la convention suivante : — Ayant formé le dessein 
d'entrer au monastère, Constantin Exotrochus Paphnuce par 
le présent acte [écrit et souscrit par Andronic Papandronico- 
poulos domestique et primicier des tabularii, et souscrit par 
quatre témoins], donne d'ores et déjà au monastère divers ob- 
jets : quatre cents moutons, un attelage de bœufs, des provi- 
sions de semences et l'allocation d'un homme de journée. En 
outre, quand Dieu lui permettra d'entrer au monastère, Pa- 


(14) V. p. 322, n. 1. 

(2) V. chap. XV. 

(3) C'est ce qui est très bien expliqué dans la Meditatio de nudis paclis. 
V. Leunclavius, J. G. R., ll, p. 200 et 201. 

(4) V. p. 133-136. V. aussi Acta el diplomala graeca, Y, p. 311. 
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phnuce y sera reçu et tous les biens qu'il aura encore appar- 
tiendront aux moines. Que s’il n’a plus rien, il sera reçu tout 
de même sans avoir rien à donner en plus de ce qu'il donne 
aujourd'hui. Il est possible que la mort le surprenne avant 
qu’il ait pu réaliser son projet : en ce cas, le monastère gar- 
dera les biens donnés. Que s’il entre au monastère, il aura 
droit au boire et au manger, il pourra, à l’heure du dîner, 
s'asseoir à la table commune ou bien prendre ses repas dans 
sa cellule, etc., etc. (1). £a conséquence, le présent acte a été 
dressé pour l'higoumène et le monastère, acte par lequel Cons- 
tantin Paphauce consent, s'il vient à se repentir et à redeman- 
der les objets donnés soit avant, soit après sa tonsure (... eînep.… 
uetduedoç yévouat), à êlre repoussé par tout tribunal civil ou 
ecclésiastique, à encourir la malédiction des saints en général 
et de saint Jean Theologos en particulier, l’anathème des 
moines, et enfin à payer une poena de cent nomismes, partie 
aux moines, partie au vestiaire impérial (2). 

Dans l'acte qui précède, il est difficile de ne pas remarquer 
la clause : elnep... uetduehos yévouu. La renonciation au jus 
poenitendi est aussi formelle que possible. 

Elle n’est pas moins formelle, à mon estime, dans l'acte 
n° 12 du formulaire de Sathas, acte que je veux encore analy- 
ser pour compléter ma démonstration. 

À concède à B la vigne qui est à tel endroit, dans telle topo- 
thésie, B gardera la vigne pendant un temps déterminé, lui 
donnant les soins accoutumés, procédant à la taille, aux fu- 
mages, n'oubliant pas les provins, le tout à ses frais et sans 
que À débourse rien. Au temps de la récolle, B vendangera, 
fera cuver le vin, et, au sortir de la cuve, le vin sera partagé 
également entre À et B. Il est entendu que B s’occupera de 
loutes les réparations et améliorations, jusqu’à l’expiration du 
délai fixé, comme sj la vigne lui appartenait, xt avrolus ta xpôs 


(4). Tâv de ocuaruxnv mpovorav This Tpophic pou rai The moncws pou, el pda 
U …” 4 + … 9 C1 +” (1 / nm ad , 4 # # 
dveAbfvar xat ancxapivar ÉvV TH pLovñ, CÜTUS Gpellw Éyev, Or ei puev Eye OiArua 
ToÙ anépyeobxi me mpès Thv Tpémebav ThG mMoviç XATX TOY Kapov TOÙ dpisTou, 

’ Cd " 4 ua … … L 9 L] 

xai Tpéyo xai nivo Év arf era Tov GOekpüy xowvcbiaxds, va Éx® ÎT 
ddeiug, Toro moteiv ei À Tous oùx Ex BAnpa td anépyeoar mods Thv TRÂTE- 
av, va Go xat Toigopar xEAMXDS Xe. T. À 

(2) V. suprà, p. 322, n. 1. 


A RE 
- 
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Bektiwotv «a prhoxaAlav rod rototou aureklou ppovtiQwv, ra évréyvws aûto 
dé (d/ov ou repinowouevos.… Le délai expiré, la vigne sera rendue 
en bon état à À. 

Voici maintenant la clause de renonciation au jus poenitendi 
que nous avons déjà rencontrée dans les modèles de locations 
ordinaires donnés par notre formulaire : Oùte oùv ëyw Efw &betav 
an0 Toù vÜv ÉdluxEty dE ax TOoÙ Totoïtou aureMoU Tp0 This ÉXTANOUOEWG TV 
TOGWV ÉVLAUTUV..... oÙtE où TOÙ XaTAUTAVELV AUTO TOO THS ÉXUTENGEUG 
TOY TÜSwv ypOvwv..…. AA’ épuevodmev augitepor tols ouppuvnbetat 
pésov fuwv. — L'acte se termine par la clause pénale habituelle : 
la partie contractante qui ne sera pas fidèle aux engagements 
pris paiera un somme de tant d’hyperpères et un tiers de cette 
somme au fisc (1). 

Un tel acte est-il un colonage partiaire ou une emphytéose 
temporaire? Il me semble que c'est bien un bail à part de 
fruits, non certes parce que la redevance est payable en nature, 
il y a des emphytéoses dont le canon est fixé de la sorte (2), 
mais parce que aucune des clauses habituellement caractéris- 
tiques de l’emphytéose ne se trouve ici. Point d'obligation de 
supporter les charges publiques, point de terres à défricher, la 
vigne est toute ve nue. Il est vrai qu’il est question dans l'acte 
d'améliorations, mais le contexte prouve qu'il s’agit du bon. 
entretien de la vigne (3). Le fermier d’un vignoble a toujours 
été dans l'obligation et il est encore tenu de tailler régulière- 
ment la vigne, de la labourer, de l’ouvrir, de la fermer en 
temps opportun et de remplacer les pieds manquants par des 
provins ou de nouveaux plants. Enfin, la redevance en fruits 
n'est pas modique, et le mot d’emphytéose n’est pas prononcé, 
contrairement à ce qui a lieu maintes fois dans les véritables 
actes d'emphytéose (4). 

Nous avons donc affaire à un bail à part de fruits, et l’on 


(4) V. p. 322, n. 1. 

(2) V. suprà, p. 193, n. 2. | 

(3) D'ailleurs, la lex meliorationis ne caractérise pas l’emphytéose : cela 
est si vrai qu'on a souvent soutenu que l’emphytéote n’était pas obligé d'a- 
méliorer. V. François, op. cit., p. 101. J'estime, au reste, que cette opinion 
de la presque unanimité de nos anciens auteurs était fausse. | 

(4) V. Marini, 1 papiri diplomaltici, 1805, p. 108, 109; Spangenberg, 
Tabulae negotiorum solemnium, 1822,.p. 294; Miklosich et Müller, Acta, Il, 
p. 246, etc. 
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n’est pas surpris de voir la clause de renonciation au jus poeni- 
tendi insérée dans les baux ordinaires, insérée également dans 
les baux à part de fruits. 

Je demande enfin au lecteur de porter son attention sur le 
n° 46 du formulaire de Sathas, celui que Saumaise avait en 
partie publié dans son Liber de modo usurarum (1). 

L’acle est une cautio constatant un prêt sur hypothèque 
(Axrtos buoloyias v ürobxn) avec certaines clauses particulières. 

« Je fais le présent écrit, — déclare l'emprunteur au prêteur, 
— comme reconnaissance et sûreté d'emprunt avec hypothèque, 
je le fais volontiers, sans peur, sans tontrainte et œueraue)}ñtus, 
je le fais pour toi et tes ayant cause ainsi qu'il appartiendra. 
J'ai pris, en effet, de toi, Sire un tel, à titre de prêt, et sans 
remise correspondante de gage mobilier (2), tant d'hyperpères 
tricéphales. La querela non numeratue pecuniae n'aura pas lieu 
ici, attendu que les hyperpères tricéphales ont été comptés et 
versés de tes mains dans les miennes. Et moi les prenant, les 
ayant en main et comptés dès aujourd'hui, je promets, ga- 
rantis, conviens d’être prêl à les rendre, au mois de septembre 
de telle future indiction, de bonne volonté, sans amertume, 
discussion, retard, diminution, par un seul paiement en blé et 
vin nouveau, d'après le cours du jour (3). Sans pouvoir invo- 
quer aucunement le manque de récolte ou un autre acci- 
dent (4), ni en tirer prétexte pour retarder et reculer la resti- 
tution de tes nomismes, et sans pouvoir invoquer le tempus 
legitimum de quatre mois (5). Je promets donc de te restituer 
sans contestations les hyperpères d'or que je t'ai empruntés, 
de les restituer en blé et vin nouveau, comme il a été indiqué, 
dans le mois de septembre de telle future indiction au cours 
du jour, et de retirer la présente reconnaissance, ou un reçu 
en libération. Tant que tu auras la présente cautio, si je sou- 


(1) Leyde, 1839, p. 342. Saumaise n’a publié que la première prie Le 
l'acte jusqu'aux mots £n” dÜwwoët pLou, 

(2) Aïyw dévius nai Lopis dvriddaeus ciuvdnrivdv ximrov éveLbpov.…. 

(3) da puis xaraboAñs dix oirou xxi ofvou moborou ouvalaxrixos xxbios 
phiae À AuEpx Éyerv… 

(4) pi mpcoaddoueves ciavOnrivx airiav &poplas TUAdv À doroyins, N oixtxrñG 
TLVOS MEDITETEUXE, 

(5) … h Try x vouou Terpaunvey avaxæobmevos… 
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liens, sans montrer une quittance, t'avoir remboursé les hyper- 
pères, je ne serai pas écouté, même si je tente d'établir cela 
légalement (1). — A ces causes, je l'ai fait la présente cautio 
par laquelle, Loi stipulant (2), je promets et garantis ceci : Au 
sujet de la restitution des hyperpères tricéphales reçus de toi, 
si j'use de fraude, si je retarde l’époque du paiement, si j’op- 
pose le délai légitime de quatre mois, si j’invoque la non nu- 
mération partielle ou totale des hyperpères d'or (3), ou si 
j'équivoque sur les conventions et points plus haut indiqués, 
enfin, si, pour toute autre raison, je fais obstacle à ma pré- 
sente cautio, outre que je ne dois pas être écouté, que je sois 
puui envers toi et tes ayants cause par une poena de tant d'hy- 
perpères d'or, et d'un tiers au profit du fisc (4). » 

Cette formule est intéressante à plusieurs points de vue. 

Elle prouve l'emploi de la stipulation écrite sous les Com- 
nènes (5). 

Elle nous fait voir quel profit le fisc tirait alors des poenae 
conventionales (6). 

Elle nous montre l'emploi normal de l’hypothèque générale. 
L'hypothèque consentie par l’emprunteur n’a point, en effet, 
d’assiette sur des biens déterminés, ce qui prouve qu'elle 
porte sur tous les biens. 

Notre cautio contient aussi une renonciation du débiteur au 
tempus legitimum quadrimestre. Qu'est-ce à dire? Cela s'entend, 
j'imagine, ainsi. Oa sait qu'une constitution de Justinien avait 
donné au défendeur condamné un délai de quatre mois pour 
payer (7). Ce délai se comptait du jour du paiement et, en cas 


(4) oùx eiraxeunbricouas, XV XATA VIW9YS TUGTAGAL TCUTO MELSQUAI... 

(2) napa ocÙ EREpPOTOILEVOS. | 

(3) … éav... % Tnv £x vopou émênrrow rerodunvev, À xai Avapyuoiav y 
ÉAXGOY 270 05) TIGWV ypuoDv DTErmUpuY Tooûnow meptenv N CAIXANDON... 

(4) mods ro un etonxo0e bat, (vx Enutcbuxt mods où LA! TO Lipos aoù puo 
dnépnupa Téox, at mp2; To d'npeootcv To ToUTwv ToiTov. 

(5) ILest d'ailleurs certain que l'importance de la stipulation dans la pra- 
tique byzantine va toujours diminuant. Cela pour diverses causes et notam- 
ment par l'effet de la nov. 72 de Léon. Cependant j'estime que, même aux 
derniers jours de l’empire, la règle ex pacto actio non nascilur est toujours 


vraie. 
(6) Cf. p. 197, n. 2, p. 322, 0. 1. 
(7) C. J. VII, 54, 2. Cf. DIXLII, 1, 2. 
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d'appel, a die confirmationis sententiae. C'est seulement après 
l'expiration de ce délai que courait l’usura rei judicatae et que 
le créancier pouvait recourir aux voies d'exécution. Or, ce 
délai de quatre mois fut conservé dans le droit postérieur (1). 
Toutefois, la jurisprudence au x1° siècle paraît s’être fixée en ce 
sens que le délai pouvait être diminué ou supprimé par le 
juge quand le défendeur condamné était pauvre (2). Celui-ci 
n'avait en effet rien à espérer du temps, il ne pouvait pas 
compter se procurer de l'argent en réalisant son avoir ou en 
empruntant. On ne prête qu'aux riches. 

Dans notre formule, non seulement le rédacteur, ne tient plus 
compte de la distinction établie par là jurisprudence de la 
Pira, mais encore il admet la possibilité de renoncer conven- 
tionnellement, à l’avance, in limine contractus, au bénéfice du 
tempus legitimum. Une telle renonciation eut été, sans contre- 
dit, regardée comme contraire à l'ordre public et illicite au 
temps de Justinien, mais avec le temps on élait arrivé à ne voir 
dans le délai de quatre mois qu'une faveur à laquelle le con- 
tractant pouvait renoncer par avance. 

Eofin, nous trouvons dans notre formule une renonciation 
au jus poenitendi — l'acte est fait auerauelftws, — et une re. 
nonciation à la querela non numeratae pecuniae, — à mept àvap- 
yvolas Adyos xwpav Évraôæ oùy Ëter (3). Le lecteur n’a point oublié 
que, dans ma thèse (4), la querela non numeratae pecuniae 
avait été un des procédés imaginés pour protéger les faibles 
contre les entreprises des Puissants. Il y avait donc une rela- 
tion entre le jus poenitendi et l’exceptio non numeratae pecu- 


(4) Basiliques, IX, 3, 87, Harmenopule, III, 5, 88; I, 4, 71, 72, et la 
scholie xavr!. | | 

(2) Hetpa, LVIIT, 4 : ‘O marpixtos Édeye, rôre xpn d'dcohar To Loedorn rhv 
TETOAUNVOY TOOS TO xaTaGadev To LpÉos, Êre ÉoTiv ebncpôç Tois xTÉUAOL ai 
npéyuasiv, Îva radra ver” Adeixs xai Uh XaTETerjouevos TwÂTON À Kai TU 
évexupdauc Émiowpeuon To ypéos. "Ore DE © XPEDOTIÇ TOY AMOpUY ÉGTIV, CD HER 
dOcoar Thv retpéumvev. Obdeuix Jap yevñosrar cûre r& Gpethérn oÙTe TO YpE00TN 
bpéherx, El h XAi pLERACY Brion, xaradaravovres xai ŒTOXTUOUÉVOU AL ÉTED 
vôv Eye. Mixoüv cbv Ekeye Toûrots d'Dcobar nptheopiay deiy xai Téuveobar Tv 
déerv, vx pin ndAuw pucvexelor mx” AvevñToL Jhuvrar vai à Tiç d'ixnç drrcbeors 
ÉTUTTAËCY ÉXTENVNTAL. 

(3) Voyez aussi in fine textus. — Cf. D. XXII, 3, 25, 34. 

(#) V. suprà, chap. XI. 


ND 
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niae. Cette relation est prouvée par notre texte, et elle explique 
la possibilité de renoncer à la querela non numeratae pecuniue. 
Quandil fut licite de renoncer au jus poenitendi, il dut paraître 
également licite de renoncer à la querela. Tous deux étaient 
“des moyens de protection à l'égard des faibles. Mais on ne 
croyait plus à leur efficacité et rien n’empêchait plus de les 
écarter. 


’ CHAPITRE XXI 


De la loi XXXIV dans notre ancien droit. 


La constitution de Zénon a-t-elle eu quelque retentissement 
en France et dans notre ancien droit? | 

Nous avons admis qu’elle avait été portée à l'occasion d’une 
affaire débattue en Italie (1). Elle a donc été connue en Ilalie et 
sans doute aussi dans d’autres parties de l'Empire d'Occi- 
dent. J'imagine que dans les pays toujours nominalement sou- 
mis à l’empereur, plus d'un praticien en prit note, à l'exemple 
de l’auteur du Dictatum de consiliariis (2). Mais le peu d’im-. 
portance du louage proprement dit au Moyen âge, j'entends 
du louage de fonds ruraux, explique assez que nous ne trou- 
_ vions plus guère de trace de la loi 34. Je crois que, daus la plu- 
. part des pays, le jus poenitendi fat écarté par des clauses for- 
melles et par l'usage. Ce qui ne fut permis, en Orient, du 
moins dans mon opinion, que par Léon III et Constantin 
Copronyme (3), fut possible, en Occident, aussitôt après les in- 
vasions. La raison d'ordre public qui avait dicté la loi 34 n'est 
plus apercüe, et c’est pourquoi la clause de renonciation ne 
fait plus difficulté. Comment en effet les gens du haut moyen 
âge auraient-ils vu rien d’anormal dans la domination des 
Puissants? Les villages d'hommes libres deviennent de moins 
en moins nombreux (4). Les petits propriétaires ruraux dispa- 
raissent peu à peu et presque complètement dans certaines ré- 


(1) V. suprä, p. 48. 

(2) V. suprà, p. 44. 

(3) V. suprü. 

(4) Cf. Fustel de Coulanges, L'Alleu et le domaine rural, Paris, 1889, 
p. 219. | 
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gions. Les grands domaines attirent et absorbent la petite 
propriété. C’est le temps que le régime féodal s’élabore. Bien 
loin de redouter la servitude, les faibles abandonnent aux 
Puissants ou à l’Église leur héritage, et, pour gagner un pro- 
tecleur, consentent à n'être plus que des tenanciers là où ils 
étaient des maîtres. Les grands propriétaires ruraux n'ont plus 
besoin de recourir à la location proprement dite pour mettre 
leurs terres en valeur. Les affranchis, les colons, les serfs cul- 
tivent les terres que le maître leur a concédées et aussi — car 
ils doivent des journées de travail, — le domaine (dominicum) 
exploité directement par le maître. 

En sens inverse, les grands ne pensent plus à louer les ter- 
res des petits, car ces terres ne sont plus ni assez nombreuses 
ni assez importantes pour allumer leur convoîitise. A la vérité, 
à la suite des règlements de Lestines et de Soissons, en 743 
et 744, les grands d’Austrasie et de Neustrie deviennent des 
précaristes (1). Mais les terres qu'ils gardent ainsi sont des 
terres d'église, et l'Église n’est pas, il s'en faut bien, un petit 
propriétaire. En outre, les precariae datae dont il s’agit ici, 
pas plus que les precariae oblatae et les precariae remunera- 
loriae, ne sont pas des locations véritables. Je concède que 
la precaria dérive des baux quinquennaux passés par le fisc 
romain (2). Mais la précaire de l'époque franque n'est plus 
uu bail quinquennal. Le renouvellement est tenu pour ac- 
comp:i, c'est la elause : Firma permaneal quasi per quin- 
quennium fuisset renovata (3). On est d’ailleurs vite arrivé à 
tenir la précaire pour viagère sans clause de renouvellement. 
Quelquefois même on la transforma en concession héréditaire. 
J'ajoute que, selon toute vraisemblance, le précariste avait un 
droit réel (4). Nous sommes loin de la location romaine, et 
rien dans les actes et les formulaires ne laisse croire qu'on 
ait appliqué à la précaire le jus poenilendi de la loi 34. 

Je ne veux pas assurément soutenir qu'on n'ait pas fait à 
l’époque franque et sous les premiers Capétiens de simples 


(1) V. suprà, p. 200, n. 2. 

(2) V, suprä, p. 200, n. 3. 

(3) Rozière,. Recueil général des formules, Paris, 1859, 1, p. 358, n. 318. 
(4) V. Wiart, op. cit., p. 209 sq. 
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locations de biens ruraux (1). Je me borne à penser que ces 
locations élaient rares (2). La pratique du bail à ferme suppose, : 
dans les populations rurales, une cerlaine accumulation de 


capitaux. Or, au Moyen âge, l'argent est rare dans les campa- 
gnes. 


Ce n'est qu’au xv° siècle et surtout au xvi° siècle, et 
comme conséquence de la grande révolution économique qui 
s’accomplit alors, que l’argent devient commun et que le bail 
à ferme entre vraiment dans les habitudes des populations 
agricoles (3). L'usage s’en répand avec lenteur dans.les pro- 
vinces du Nord, il reste peu connu dans le centre (4). A Îa 
veille de la Révolution, le mode d’exploitation du sol qu’on 
trouve presque partout, c’est le bail à rente foncière. Les loca- 
tions perpétuelles ou à longue durée, voilà le droit commun de 
la France jusqu'en 1789 (5). Or, dans ces sortes de locations. 
le preneur acquérait soit un droit réel (6), soit le domaine 


(1) Voir quelques exemples dans Léopold Delisle, Essai sur la condition 
de la classe agricole et l'état de l'agriculiure en Normandie au Moyen âge, Évreux, 
1851, p. 51, 651, 675, 690, 693. 

(2) Léopold Delisle, op. cif., p. xxvu; Glasson, Histoire du droil et des 
institulions de la France, I], p. 243; Lefort, op. cit., p. 36; H. Beaune, Droit 
coutumier français, les contrats, Paris, 1889, p. 231. — Dans ses Textes relatifs 
aux inslitulions privées aux époques mérovingiennes el carolingiennes, Paris, 
1887, M. M. Thévenin n’a cité, comme exemples de louage, qu'un bail à com- 
plant de 845 et un jugement relatif à un bail à fruits, V. nos 5 et 77. S'il avait 
connu des exemples de baux ordinaires, il les aurait évidemment cités. — Dans 
le registre civil de la seigneurie de Villeneuve-Saint-Georges, publié par 
M. Tanon dans l'Ordre du procès civil au xive siècle, 1886, p. 83-165, aucune 
‘ location proprement dite de biens ruraux. — Dans les Assises de Jérusalem 
et dans la vaste collection des Olim, le simple bail à ferme de terres est 
presque introuvable. 

(3) Olivier de Serres, dans son Théâtre d'agriculture et mesnage des champs 
(1599), liv. 1, chap. vin, édit. de 1663, p. 52, déconseille de recourir au bail 
à ferme. - | 

(4) Cf. Dareste de la Chavanne, Hislotre des classes agricoles en France, 
2e édit., Paris, 1858, p. 269; Doniol, Histoire des classes rurales en France, 
Paris, 1857, p. 286; Arthur Young, Voyages en France, Paris, 1794, III, 
p. 3. 

(5) Garsonnet, Histoire des locations perpétuelles, Paris, 1879, p. 388. 


(6) Par exemple, dans la locatairie perpétuelle du Languedoc, le bal à do- 
maine congéable, le bail à complant dans les pays qui forment aujourd’hui le 
département de la Loire-lnférieure. 


, La 
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utile (1), soit la propriété pleine sous réserve d'un droit réel 
au bailleur {2). On sait que notre ancien droit alla jusqu'à 
donner un droit réel ou le domaine utile à tout preneur à bail 
pour plus de neuf années (3). 
La location rurale proprement dite, celle qui ne donne au pre- 
neur qu'un droit personnel, a donc été relativement peu pra- 
tiquée aux derniers siècles, et, à plus forte raison, aux pre- 
miers siècles de la monarchie. Dans les cas rares où l'on y 
recourait, on dut primitivement insérer, par prudence au 
moins, une clause de renonciation au jus poenitendi. La renon- 
ciation était tantôt expresse et Lantôt tacite. Elle est tacite, mais 
incontestable, à mon sens, dans des clauses telles que celles-ci : 
« Firma nostra — c’est le bailleur qui parle — quieta nobis 
remanebit, finito termino (4) ». Ou encore : « Tradidi et con- 
cessi ex causa locali..……. duas petias terre silas in parrochia de 
Gauvilla..….… usque ad terminum novem annorum...…. Juravi 
eliam ego sepedicta Avitia (c'est le bailleur), tactis sacrosanctis 
evangeliis..…… sponte, quod omaia prescripta fideliter tenebo 
et inviolabiliter observabo et quod in predictis duabus peciis 
terre neque per me neque per alium aliquid reclamabo, et 
quod predictas duas petias terre alicui alii modo aliquo non 
alienabo quousque predictus. terminus, scilicet novem annorum, 
plenarie sit completus (5). » À plus forte raison, la renonciation 
tacite est-elle certaine, quand le fermier verse et le bailleur 
prend, au moment du contrat, le montant intégral des ferma- 
ges pour toute la durée du bail (6). 

C'est sans doute parce que la clause de renonciation dont on 
_ vient de parler assurait, à l'ordinaire, la stabiité du contrat, 
que la location des biens ruraux s’appela conductio firmata, 
datio ad firmam, firma, ferme (7). 


(1) Par exemple, dans l’albergement de la Savoie et du Dauphiné, le bor- 
delage, et ordinairement dans le bail à cens. 

(2) Par exemple, dans le bail à rente foncière, le champart, le bail à com- 
plant de la Rochelle, le bail à locatairie perpétuelle de Provence. 

{3) D'où pour le preneur l'obligation aux lods et ventes, centième denier, 
retrait lignager. Cf. Garsonnet, op. cil., p. 419. 

(4) Bail de 1174, cité par Léopold Delisle, op. cil., p. 652. 

(5) Bail de 1254, cité par Léopold Delisle, op. cit., p. 694. 

(6) V. Léopold Delisle, op. cit., p. 53. 

(7) Cf. Janus a Costa, Commentarii in Decretales, Paris, 1676, p. 562; Jean 


REVUE HiST. — Tome XXI. 23 
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Je ne puis me tenir de citer encore, à l'appui des conjectures 
proposées, un texte curieux emprunté au recueil des Décrétales 
de Grégoire IX. 

Le pape Alexandre ITT écrit à un évêque (1) : « Querelam 

magistri Guil. recepimus quod cum ecclesiam de Chephalai a 
G. persona ejusdem ad annuum censum tenendam per septen- 
nium suscepisset, ipse, antequam eam per unius anni spalium 
tenuisset, auferre, praesumpsit, quanquam praestita fide firma- 
verit quod usque ad statutum terminum nullam ei exinde moles- 
tiam vel gravamen inferret. Ideoque mandamus quatenus si 
constiterit ita esse, eum districte compellas ut praefatam eccle- 
siam dicto Guil. restituat, et usque ad terminum constitutum 
(secundum quod inter se convenerint) ipsum eamdem permit- 
tat pacifice possidere. » — Il s’agit dans ce texte d’une location 
des fruits et revenus d’une église, location faite pour un temps 
déterminé, sept années (2), et dont le bailleur voulait se dé- 
partir dans la première année. Le pape décide que la préten- 
tion du bailleur sera repoussée, car il y a eu renonciation ex- 
presse au jus poenilendi. 
: La règle de la loi 34 est donc toujours reconnue par l'Église, 
mais la clause de renonciation est usuelle. Et comme l'usage 
crée insensiblement le droit, l'interdiction de se départir du 
contrat devint de bonne heure le droit commun et coutumier 
du louage (3). 


d'Avezan, Tractalus de localione, Trésor de Meerman, IV, p. 102; Du Cange, 
Gloss. med. et inf. lalinilatis, vis Firma, Firmarius; Glück, Ausführliche Er- 
laülerung der Pandekten, XVII, p. 264. 

(1) X, v, 4, &. 

(2) Cf. suprà, p. 315, n. 1. 

(3) Voici, à l'appui dece qui est dit au texte, quelques citations de Beau- 
manoir, Coulumes de Beauvaisis, chap. xxxvin, édition Salmon, Paris, 1900, 
« 8 1144 : Et se cil qui le marchié baïlla se repent (il s’agit de la ferme d’un vi- 
gnoble\, parce qu’il li semble qu’il le bailla pour trop petit prie, et veut osler 
le marchié..…. ce ne li vaut riens... car autrement perdroient souvent li 
povre et li estrange les bons marchiés qu’ils prenroient à louage..... $ 1143 : 
Cil qui louent mesons ou vignes ou près ou autres éritages, les doivent deli- 
vrer à ceus a qui eles sont louées.... El s’il demeure en ceus qui les choses 
louërent, si comme s'ils se repentent du marchié, por ce n'en sont-il pas quite, 
aioçois doivent être contraint par justice a ce qu’il delivrent les choses à ceus 
à qui il les louèrent..... $ 1144 : Et aussi disons nous que se aucuns loue 
mesons, vignes, prés ou autres érilages dusques a certains tans, et après 
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Chassé de la locatio rei, le jus poenitendi se maintint dans un 
contrat de louage spécial, moitié louage et moitié société, bien 
plus répandu, dans notre ancienne France, que le bail à ferme, 
le colonat partiaire. Il était admis, dans la plupart des pro- 
vinces, qu’un maître pouvait impunément chasser son métayer 
dans la première année, et que, dans le même délai, le métayer 
pouvait quitter son maître sans encourir aucune peine (1). 
Henrys légitimait ainsi ce droit exorbitant (2) : « ... EL à ce 
« qu'on oppose que le bail ayant été contracté d’un mu- 
« tuel consentement, il faut le même consentement pour le 
« rompre, il suffit de répondre qu’encore que la société ne se 
« puisse contracter que par le consentement réciproque de 
« deux ou trois personnes, un seul pourtant la peut rompre 
« et que dès lors qu'il y a acte de renonciation de sa part, elle 
« est censée interrompue. Ce que l’on peut appliquer au sujet 
« Qui se présente, y ayant une espèce de société entre le proprié- 
« taire et lecolon partiaire ainsi qu'il est diten plusieurs lois... » 
On voit qu'Henrys ne cherche pas dans la loi de Zénon l’ex- 
plication du jus poenitendi. Si l'on peut renoncer dans le co- 
lonat partiaire, c'est qu'il y a société entre le propriétaire et 
le colon. Mais l’annotateur d'Henrys relève et corrige l'erreur 
de son auteur. Jusjinien, observe Bretonnier (3), n’a pas voulu 
de la loi de Zénon dans son Code, il n’y a donc pas à en tenir 
compte. Cette loi d'ailleurs s’appliquait aux locations à prix 
d'argent et, pour ces locations, il n’est pas permis à un con- 
tractant de se départir du bail. 

Bretonnier ajoute que pour le métayage, il en était autre- 
ment en pays de Forez, que, dans ce pays, l'usage permettait 
aux deux parties d'abandonner le bail dans la première année. 
Le même usage était reçu dans la province de Lyonnais sans 
y être « aussi authentique ». Aucun jugement ne l'y avait au- 


cil qui le doit tenir à louier se repentf et ne veut pas entrer el marcié par le 
louage, s’il plest à celui qui les choses loua, il peut... demander à celui le 
louier qui fut convenanciés. » 

(1) Le Poix de Freminville, Pralique des terriers, V, p. 141 : « L'usage 
(de la loi 3%) qui s’en observe dans presque loutes les provinces n’est sans 
doute fondée que sur cette loi, mais cette liberté n’est que pour les baux des 
métairies du propriétaire avec le colon. » 

(2) Œuvres de Claude Henrys, Paris, 1782, [V, p. 311. 

(3) Op. cit., p. 319 et s. 
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torisé. Mais « par une espèce de bienséance, on permettait aux 
maîtres de congédier leurs grangiers (1) la première année du 
bail quand ils ne les accommodaient point ». Dans le Beau]jo- 
lais, au contraire, les parties ne pouvaient se départir du mé- 
tayage « que d’un consentement commun et cette règle avait 
lieu aussi bien pour la première année du bail que pour les: 
suivantes. » En d'autres termes, dans le Beaujolais on était re- 
venu au droit commun de la France. 

Aujourd’hui la loi ‘Exatépw n'a plus, en France, la moindre 
application. Ni dans la location proprement dite, ni dans le 
colonat partiaire (2) il n’y a place pour un jus poenitendi. 

Est-ce à dire que l’antagonisme des puissants et des faibles, 
qui avait fait créer le jus poenitendi, ait pris fin? Non, certes. 
La lutte est plus âpre, plus implacable que jamais (3). Elle n’a 
plus seulement sa cause dans des souffrances injustes, ou qui 
paraissent telles, dans un furieux appétit de jouissances et de 
domination, elle apparaît comme la revanche d’un idéalisme 
mutilé. Pour arrêter la guerre ouverte ou sourde des puissants 
et des misérables, pour amollir la dureté des Guvarot, pour 
porter l’apaisement dans l'âme ombrageuse de l'humilior mo- 
derne, il ne faut plus songer à interdire entre riches et pauvres 
les contrats et les actes d'acquisition. Cela pouvait être tenté 
dans l’empire romain finissant, aujourd’hui non. Et d'ailleurs 
les conditions économiques et politiques fussent-elles les mêmes, 
l’histoire de la loi 34 démontre que de telles interdictions ne 
servent de rien. 

__ Îl semble cependant que quelque enseignement se cache en 
cette histoire. 

L'organisation de la propriété et le système contractuel, ré- 
sullat de tant d'efforts et de tant de siècles, devaient paraître 
aux Byzantins choses inattaquables et presque sacrées. Et 
pourtant les empereurs n'hésitèrent pas à en modifier le carac- 
tère absolu et les règles essentielles pour empêcher que le 
droit traditionnel ne devint, à la longue, un mal social. No- 


(1) Le grangier ou granger étail un des noms donnés au métayer. Cf. 
Olivier de Serres, op. cil., p. 55. 

(2) V. L. 18 juillet 4889. 

(3) Cf. G. Platon, La démocratie et le régime fiscal à Athènes, à Rome et de 
nos jours, Paris, 1899, p. 283. 
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vateurs hardis, les Byzantins comprirent aussi que toute ré- 
forme sociale, pour rester pacifique et juste, devait être l’œuvre 
d'un gouvernement fort, impartial, conscient de ses devoirs. 
« Nous légiférons, disait Romain Lacapène, non par haine et 
envie des Puissants, mais par amour pour les faibles et pour 
le salut public. » Et, un peu plus tard, Nicephore Phocas : 
« Le Père céleste tient la balance égale entre tous ses enfants, 
c’est pour tous les hommes qu'il a créé le monde et ses riches- 
ses. Aux Empereurs, il appartient d'imiter Dieu, en conser- 
vant l'égalité entre leurs sujets, en étendant à tous la pré- 
voyance de l'Etat (1). » 

Le législateur byzantin, surtout au x° siècle, fit une mé- 
morable tentative pour mêler à l’exacte justice une humaine 
et religieuse pitié. 

HENRY MoNNiEr. 


(4). G.R., II1, p. 246 et 297, 


UN 


CODE DE LA FÉODALITÉ JAPONAISE 


AU XIII SIÈCLE 


INTRODUCTION 


Le texte dont je vais donner la traduction porte, en langue 
Japonaise, le nom de Jo-ei-shiki-mokou (Code de l'ère de Jo-ei) 
ou de Go-sei-baï-shiki-mokou (Code des pénalités). 

Il fut composé en l'an 1232, c'est-à-dire assez SPRARES 
après les débuts de la féodalité japonaise (1). 

Il est indispensable de fournir quelques brèves explications 
sur l'origine et la portée de ce document. A partir du vin siècle, 
la puissance des empereurs (mikado) avait décliné, l’autorité 
réelle passant peu à peu aux mains des favoris et des grands 
fonctionnaires. À la fin du xn° siècle, le chef de l’une des familles 
nobles qui se disputaient le pouvoir, Yoritomo, parvint, sous 
letitre de généralissime (sei-i-tai-shogoun) à régulariser cet état 
de fait, c'est-à-dire à se faire attribuer toute l'autorité civile 
et militaire, qu'il exerça pendant quinze ans. Depuis lors, et 
jusqu'en 1868, il y eut, à côté des empereurs, sorte de rois 
fainéants, enfermés à Kioto, des shogoun (généralissimes), 
officiellement chargés du gouvernement. 

Toutefois, l'autorité des shogoun elle-même se trouve, de 
1200 à 1333, éclipsée par célle de leurs maires du palais 
(shukken). Le pouvoir de Yoritomo, le premier shogoun, ne 
passa que nominalement aux mains efféminées de ses descen- 
dants. L'administration toute entière appartenait à la famille 
Hodjo, dans laquelle se recrutaient les shukken. 


(1) Il semble que le régime féodal ait pris naissance au Japon vers le com- 
mencement du x1e siècle. Il durait encore lorsque s’est installé le gouverne- 
ment actuel (1868). 
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Bref, à l’époque où se place la rédaction du Jo-ei shiki-mo- 
kou, on pouvait compter au Japon trois chefs de gouverne- 
ment : l’empereur, le shoyoun et le shukken. Mais ce dernier 
seul jouissait d'une autorité réelle. Toutefois, si, dans les do- 
cuments de l’époque, il n’est guère question du shogoun, il y 
est fréquemment parlé de l'Empereur et de la cour impériale : 
en apparence, les décisions importantes continuaient à émaner 
de l'Empereur. 

C'est un shukken, du nom de Yasoutoki, qui rédigea ou fit 
rédiger le Jo-ei-shiki-mokou. 11 passe pour avoir été le plus 
sage de cette famille des Hojo, qui donna au Japon plusieurs 
grands hommes. | | 

Cette espèce de Code féodal s’est appliqué sans aucun doute 
à la plus grande partie et peut-être à la totalité du Japon (1). 


(1) Je n'ai pas jugé utile d'appuyer de citations le bref résumé ci-dessus. 
Il ne se compose que de notions courantes et très généralement admises. 
Voy. d'ailleurs : Le Japon à l'Exposition de 1878, 1er vol.; De ïa Mazelière, 
Essai sur l'histoire du Japon; De Villaret, Daï Nippon. 

Une traduction du Jo-ei shiki-mokou m'avait été remise dès 1889 par un 
magistrat japonais, M. Kawada. Mais ces textes anciens sont, au Japon 
comme partout, d'intelligence un peu difficile et je n’osais les publier, lorsque 
ma bonne étoile amena à Paris M. Y. Tanaka, docteur és-sciences juridiques 
et docteur ès-sciences politiques et économiques de nos facultés françaises. 
Il voulut bien revoir atec moi cette traduction et y fit, sur beaucoup de 
points, des corrections très importantes. Mon ignorance de la langue japonaise 
écrite, c’est-à-dire des caractères chinois, me rendait assurément fort délicate 
la tâche de choisir entre les deux versions proposées. Mais le plus souvent 
la logique m'a imposé celle de M. Tanaka, qui d’ailleurs avait l'avantage 
d'avoir sous les yeux celle de son compatriote et de pouvoir la discuter. J'ai 
donné les deux versions quand toutes deux m'ont paru également admis- 
sibles. 

J'ai cru devoir ajouter quelques notes au texte, qui eût été inintelligible 
pour un lecteur français. Quelques-unes sont tirées des commentaires 
japonais que MM. Kawada et Tanaka avaient sous les yeux, ou des explica- 
tions que ces Messieurs ont bien voulu me fournir, 

Je suis heureux de pouvoir leur exprimer ici ma gratitude; grâce à leur 
précieux concours, il m'est permis de faire connaître en France un document 
que je crois curieux. 

J'aurais voulu pouvoir traduire sans exception tous les mots du texte japo 
nais, l'introduction de termes techniques étrangers me paraissant propres à 
fatiguer le lecteur. Ce ne m'a pas été possible : la traduction des expressions 
servant à désigner les fonctions publiques était notamment très délicate. Je me 
suis du moins appliqué à ne laisser, de ces mots techaiques, que le strict né- 
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Le Jo-ei-shiki-mokou détermine les peines applicables à di- 
vers crimes. Mais il ne concerne guère que les samouraï (guer- 
riers). Les hommes du peuple étaient absolument à la merci 
des juges. Les peines étaient arbitraires pour eux. 


G. APPERT. 


PRÉFACE DU COMMENTATEUR JAPONAIS (1828) 


Les fonctionnaires publics, en servant le souverain, l’aident 
à admiaistrer le pays. Les cultivateurs, grâce aux aliments 
qu'ils produisent, nourrissent les gens des classes supérieures 
comme ceux des classes inférieures. Les charpentiers construi - 
sent des habitations pour abriter les hommes. Les marchands, 
grâce aux échanges, fournissent à l’État l'argent dont il a 
besoin pour les services publics (1). 

Au dessus de ces diverses classes du peuple se place le sou- 
verain éclairé, qui, respectant les inspirations de la nature, 
pacifie le pays et prohibe le vol. C’est alors que le peuple est 
tranquille. 

« Celui qui gouverne les hommes est nourri par les hommes », 
dit le sage chinois Meacius. Ea effet celui qui gouverne un 
État est chargé d’une multitude d'affaires : aussi la fatigue que 
cause le gouvernement des hommes est-elle plus grande que 
celle des cultivateurs. 


cessaire. J'en ai donné le sens aussi exactement qu'il m'a été possible sous 
les premiers articles, et ensuite j'ai placé, à côté du mot japonais, le mot fran- 
çais qui s'ea rapproche le plus. Je ne me dissimule pas que les renseigne- 
ments que j'ai pu fournir sur les titres et les fonctions publiques laissent fort 
à désirer. Je me suis aidé toutefois de deux articles qu'a bien voulu me com- 
muniquer M. Revon : l’un de M. Gubbins (The feulal system in Japan un- 
der the Tokugawa Shoguns), l'autre de M. Grinnaa (Feudal Land Tenure in 
Tosa). Tous deux sont insérés dans les Transactions of the Asiatic sociely of 
Japan, vol. 15° et 20e. | 

(1) Jusqu'en 1868, le peuple, au Japon, se parlageait en trois classes : 
1° les cultivateurs, 2° les ouvriers et 30 les marchands. Cette division repa- 
raît constamment dans la littérature, dans les arts et dans les documents 
officiel». 
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Jadis Yasoutoki Hojo rédigea un code administratif pour 
l’État : et pendant plus d’un siècle le Japon fut paisible. Bien 
que le temps eût amené des changements dans le détail des 
lois, les principes essentiels ne doivent pas changer, fût-ce 
après des milliers d'années. C’est pourquoi j'ai commenté ce 
code, pour en faciliter l'étude aux jeunes gens. 


Takat RANSAN. 


ARTICLE | (1). — Réparation des temples shintoïstes. 
Devoirs envers les dieux. 


La puissance des dieux croit avec le respect des hommes. 
L'homme est heureux par la puissance des dieux. Aussi leurs 
fêtes habituelles ne doivent-elles pas être négligées. Dans tou- 
tes les provinces, les djilo (2) et les prêtres shintoïstes doivent 
observer fidèlement les règlements (3). 

Quant aux temples auxquels l'État a attribué quelque tchigyo 
il faut les réparer, s'ils en ont besoin, avec les revenus de ce 
tchigyo (4). Mais, pour reconstruire un temple démoli ou pour 
faire à un temple de grosses réparations, on est tenu de con- 
sulter le gouvernement et d'attendre sa décision (5). 


(1) Le Code de Jo-ei, du moins dans l'édition de Takai Ransan, est divisé 
par articles, avec un titre pour chacun; mais les articles ne sont pas numé- 
rotés. J’ai cru devoir ajouter des numéros, pour faciliter les références. 

(2) Ce terme de djito, qui reviendra fréquemment dans le Code, désignait 
des fonctionnaires créés par Yoritomo pour administrer les grands domaines 
et notamment pour en percevoir les revenus. 

{3) Il s’agit évidemment des règlements concernant le culte de shinlo. 

(4) Ce mot {chigyo désigne une sorte de bénéfice, c'est-à-dire une terre ou 
une rente en argent ou en denrées, que le souverain attribuait à un temple 
ou à un noble. 

(5) Ce premier article ne se réfère qu'aux temples shintoïstes. Le culte 
shintoïste est le plus ancien culte pratiqué au Japon. Le bouddhisme se pro- 
pagea, à partir du vi* siècle de notre ère, sans exclure le shintoïsme, qui, 
depuis lors, continue à être considéré comme la religion nationale. La ma- 
jorité des Japonais pratique cumulativement les deux religions, sans soup- 
çonner qu'il puisse y avoir contradiction dans leurs dogmes et dans leur 
morale. Ce dualisme se réflète constamment dans la législation. Je ferai . 
observer, sans vouloir exagérer le rapprochement, que cet éclectisme reli- 
gieux n’était pas inconnu du monde grec ou romain. | 
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ART. 2. — Réparation des temples bouddhiques 
et devoirs envers le Bouddha. 


Bien qu’il y ait de la différence entre les dieux du Shinto et 
le Bouddha, on doit également les honorer (1). En consé- 
quence, l’entrelien des temples bouddhiques et les grosses 
réparalions de ces temples seront réglées conformément à l'ar- 
ticle précédent, ainsi que les devoirs envers le Bouddha. 

Si les bonzes dépensent pour leur propre compte les reve- 
aus des temples et manquent à leurs devoirs religieux, il faut 
les remplacer le plus tôt possible (2). 


Arr. 3. — Des shougonin et bougyo de chaque 
province (3). 


Leurs fonctions ont été déterminées par Yoritomo (4). Ils 


doivent forcer les sumouraïi de leur province à se rendre à 

Kioto (5). Ils doivent découvrir les complots, arrêter les meur- 

triers, les voleurs et tous les perturbateurs du repos public. 
Depuis quelque temps, on voit ces fonctionnaires se faire 


(1) Dans l'esprit du rédacteur, les dieux du shinfo passent en première 
ligne. C'est leur place officielle. Le Japon est communément appelé, dgns le 
langage officiel, « le pays des dieux du Shinto. » Dans la mythologie japo- 
_ naise, c'est au Japon que les premiers dieux sont nés et ont vécu. Dans 
tous les documents officiels, on mentionne toujours les dieux du Shinto 
avant le Bouddha. 

(2) Dans la langue japonaise, {e titre de « bonze » est réservé aux prêtres 
bouddhistes. Il existe, pour ceux du shinto, uû terme spécial. 

(3) Le shougonin était l'administrateur de la province. La fonction avait été 
créée, en 1135, par Yoritomo. Les shougonin relevaient alors directement du 
Shogoun, c’est-à-dire de Yoritomo. Ea 1238, c'est-à-dire au moment de la 
rédaction de notre Code, ils relevaient du premier ministre ou shukhen. Le 
mot bougyo désignait le chef d’une administration. Tels étaient le bougyo 
des flaances, le bougyo qui était préposé à l'administration de la capitale, 
le bougyo chargé des temples, le bougyo chef du bureau des réparations. Ici 
il s’agit simplement d’un’ chef de bureau subordonué au shougonin, une sorte 
de préfet de police. 

(4) Sur Yoritomo, Voy. plus haut, p. 338. 

(5) À cette époque, les samouraï, c'est-à-dire les hommes de la classe mi- 
litaire, devaient à tour de rôle se rendre à Kioto, c'est-à-dire à la résidence 
impériale, pour y monter la garde. 
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représenter par des déiégués dans les districts et les villages, 
en confiant l'exercice de l'autorité aux djito (1) et aux chefs de 
village. On voit des hommes, qui, sans être kokoushi (gouver- 
neurs de province), s’immiscent dans l’administration locale et 
l’entravent (2). On voit des gens qui, sans être djito, exigent 
des cultivateurs des redevances qu'ils n’ont pas le droit de 
réclamer. Tous ces actes sont fort déraisonnables (3). 

Il ne faut pas exiger le service à Kioto de ceux qui n’ont 
pas de bénéfice ({chigyo), quand même ils auraient été jadis 
gokenin (4). | 

On trouve partout de petits fonctionnaires, qui, se prétendant 
gokenin, s'opposent aux ordres du gouverneur (kokoushi) ou * 
du ryoke (5). Si ces gens veulent aller servir à Kioto, il faut se 
garder d'accéder à leur demande (6). Il faut empêcher les 
shougonin de faire autre chose que ce qui leur est prescrit par 
les règlements de Yoritomo, à savoir : exiger le service à 
Kioto, faire arrêter les malfaiteurs ou les assassins et décou- 
vrir les complots. Ceux qui violeront ces règles ou qui com- 
mettront des injustices révélées par une plainte des gouver- 
neurs (kokoushi)\ ou par les réclamations des habitants seront 
destitués et remplacés dans leurs fonctions. 


(1) Sur les djito, Voy. ci-dessus, sous l’art. 1. Le djio était subordonné 
au shougonin. 

(2) Les kokoushi étaient les gouverneurs en titre des provinces, nommés par 
l'Empereur. En 1185, Yoritomo plaça près d'eux les shougonin ou chefs de po- 
lice, qui, peu à peu les supplaatèrent, comme en France, les intendants sup- 
plantèrent les gouverneurs. 

(3) Je traduis littéralement le texte. La pensée du rédacteur est que de tels 
actes sont interdits. 

(4) Il faut entendre par gokenin un samouraï (guerrier), vassal direct du 
shogoun (vice-empereur). C’est à ces vassaux que Yoritomo avait distribué les 
bénéfices ({chigyo) dont il disposait. Le rédacteur du code trouve injuste de 
forcer au service de garde à Kioto ceux qui n’ont pas les revenus d’un béné- 
fice pour payer ce service et faire vivre leur famille. 

(5) Ryo signifie un grand domaine et Ryoke le propriétaire d'un grand do- 
maine, comme le potens de notre époque franque. Il est permis de penser que 
le ryoke était désigné par l'Empereur et.que le djilo était auprès de lui dans 
les relations du shougonin (intendant de police), vis-à-vis du kokoushi (gou- 
verneur,. 

(6) Le service de garde à Kioto constituait à la fois une corvée et une mis- 
sion de confiance. 
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ART. 4. — 10 Confiscations opérées par le shougonin 
sans avis du gouvernement. 


Ea cas de graads crimes, le shougonin (intendant de police) 
est Lenu, pour punir, de consulterle gouvernement et d’attendre 
ses ordres. Si, de sa propre autorité, il confisque les biens des 
criminels, il commet un acte inexcusable. Il doit exposer sans 
retard le cas à l'autorité supérieure et lui demander son avis. 
Tout shougonin qui contreviendra à ces prescriptions sera 
puni 1). 


2° Maison et terre du criminel. Sa femme, ses enfants 
et ses meubles. 


Le criminel sera livré au shougonin. Au contraire, sa femme, 
ses enfants, sa maison, ses terres et ses meubles ne lui seront 
pas livrés en même temps (2). | 

3° Si le crimine déclare avoir des complices, ceux-ci ne se- 
ront pas punis, lorsqu'on ne trouvera rien de suspect chez eux. 


ART. 5. — Du cas où le djito retient les revenus 
des rizières (3). 


Si le djito retient par devers lui les revenus des rizières 
qu'il est chargé de percevoir, et si le ryoke (potens) les lui ré- 
clame en justice, on procédera au compte, et, si la plainte du 
ryoke est fondée, on forcera le djito à rembourser. S'il s’agit 
de petites sommes, le remboursement devra être immédiat. Au 
cas contraire, le remboursement devra s’opérer dans les trois 
ans (4). Si le djito ne peut payer dans les conditions ci-énon- 
cées, il sera révoqué de ses fonctions. 


(1) M. Kawada pense que, si la peine applicable n’est pas déterminée, c’est 
que le législateur se réfère implicitement aux disposilions du Tat-ho-ritsu. Je 
serais plutôt tenté de eroire à un système de peines arbitraires, le juge con- 
sultant tout au plus la coutume êt l’analogie. 

(2) La femme et les enfants doivent rester à la disposition du gouverne- 
-ment. C 

(3) Je rappelle que le djito était l'officier chargé de la perception des rede- 
vances pour le compte du polens (ryoke). Voy. p. 11. 

(4) Cette phrase me paraît indiquer clairement qu’il y a là une mesure 
toute de circonstance et non pas une mesure générale destinée à régler l’a- 
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ART. 6. —$ 1. Refus d'intervention du gouvernement (1) dans 
l'administration des biens appartenant aux kouge (2) ou 
aux kokoushi (3). 


Le shukken n'interviendra plus dorénavant dans les affaires 
du chef-lieu de la province (4), non plus. que dans celles des 
sho-en (grands domaines) (5) et des temples de shinto ou de 
Bouddha actuellement soumis aux ordres du ryoke (6). Toutes 
requêtes de ce genre seront rejetées. 


8 2. — Violation de la hiérarchie. 


Ceux qui formeront une plainte au gouvernement relative- 
ment aux affaires d’un sho-en (domaine) ou d’un temple de 
shinto ou de Bouddha devront apporter une lettre du ryoke 
(potens). Ne pas le faire constituant une faute, la AOL EE en 
pareil cas, sera dorénavant écartée. 


ART. 7. — $ 1. Du cas où le domaine donné par Yoritomo, 
sa femme ou ses successeurs, est réclamé par son ancien 
propriétaire {7). 


Les présents possesseurs de domaines les ont reçu de Yori- 
tomo ou de ses successeurs, non pas sans molifs, mais en ré- 


venir. 11 serait ridicule de déclarer que dorénavant tout percepteur d'impôts 
qui aurait failli à opérer le versement des sommes gar lui reçues aura, 
pour le faire, un délai de trois ans. Il aurait tout avantage à manquer à 
son devoir. | 

(1) Le gouvernement dont il s’agit ici est certainement celui du shukken 
(maire du palais) et non celui de l'Empereur. 

(2) On appelait kouge les nobles qui composaient la Cour impériale. 

(3) Daos le corps de l'article l'expression de kouge ne reparaît pas. I} est 
fort probable que les kokoushi (gouverneurs) et les possesseurs des grands 
domaines étaient toujours pris par la Cour impériale parmi les kouge. 

(4) C'est-à-dire celles qui concernent le kokoushi. 

(5} Le sho-en, c'est le domaine du ryoke. 

(6) Il arrivait souvent qu'un temple, bien que n'étant pas la propriété d’un 
ryoke, se trouvait en fait soumis à son administration. Les prêtres cherchaient 
à le soustraire a celle-ci par une réclamation au shukken. Le présent règle- 
ment indique que le shukken préfère confirmer l'état de fait existant. 

(7) Les guerres de Yoritomo et la nouvelle organisation dont il dota Île 
Japon (Voy. ci-dessus, p. 338) eurent tout naturellement pour résultat d’en- 
trafner de nombreuses confiscations, les terres confisquées étant attribuées 
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compense de faits de guerre ou de services civils et ils en sont 
actuellement légitimes propriétaires. Si on admet les réclama- 
tions des anciens propriétaires fondées sur le droit de leurs 
ancêtres, ceux-ci en seront sans doute fort heureux; mais les 
possesseurs qui auront acquis leurs domaines comme il vient 
d’être dit auront à craindre qu'ils leur soient repris. Ces récla- 
mations doivent donc être repoussées. Pourtant elles pourront 
être accueillies, quand le possesseur actuel aura commis un 
crime entraînant la confiscation. 


$ 2. Attaque des décisions rendues depuis 
le gouvernement de Yoritomo. 


Celui dont la plainte a jadis élé formellement rejetée commet 
ua délit grave en la présentant à nouveau, puisqu'il sait que 
cette plainte est injuste (1). Dorénavant, la décision rendue 
sera inscrite toule entière sur le titre de celui qui renouvellera 
une réclamation déjà antérieurement écartée (2). 


ART. 8. — Du domaine possédé par un autre que le pro- 
priétaire, celui-ci ayant omis d'exercer pendant un cer- 
tain temps ses droits de propriété, malgré l'existence 
d'un titre confirmatif (3). 


Si quelqu'un possède un domaine depuis plus de vingt ans, 
il n’en peut être dépouillé, bien qu'il le possède à tort, suivant 


en bénéfices à ses partisans. Ces confiscations continuëèrent sous ses succes- 
seurs et notamment tant que sa veuve, exerçant le pouvoir effectif, poursuivit 
sa politique. On conçoit que plus tard, quand les passions furent calmées et 
qu'on revint à un état de choses plus régulier, les propriétaires dépouillés 
tâchèrent de rentrer en possession de leurs biens. 

(1) 11 semble bien que le texte se réfère exclusivement aux décisions con- 
cernant la propriété des bénéfices. 

(2) Il ne s'agit pas ici d'inscrire toute décision judiciaire sur le titre du 
bénéfice qu’elle concerne, afin d'empêcher qu'il soit rendu plus tard une dé- 
cision contraire. Ce qu'édicte le texte, c'est une peine contre ceux qui ont le 
tort de ne pas respecter une décision du gouvernement et de présenter à nou- 
veau la réclamation qu'il & une première fois écartée. On suppose qu'eux- 
mêmes sont déjà les bénéficiaires d'un domaine à l’occasion duquel ils ont 
reçu un titre qu'ils se proposent de transmettre à leurs descendants. C'est sur 
ce titre qu'on inscrira la faute qu'ils ont commise en formulant une réclama- 
tion injuste. 

(3) L'article ne tranche pas une question de pur droit civil. El se réfère 
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la règle établie par Yoritomo. Celui qui voudra prendre pos- 
session d’un domaine en vertu d’un titre confirmatif illégal ne 
pourra non plus y être autorisé. 


ART. 9. — Des complots contre la sûreté de l'État. 


Les règles concernant les complots sont difficiles à déter- 
miner à l'avance. C’est pourquoi on se conformera aux usages 
el aux circonstances dans le choix des peines. 


ART. 40. — Du meurtre et des blessures. 


$ 1. Celui qui, soit dans une querelle, soit parce qu'il se sera 


« 


enivré, aura tué quelqu'un, sera condamné à la mort ou à 
l'exil et ses biens seront confisqués. Son père et ses enfants ne 
seront pas punis, lorsqu'ils n’auront pas assisté au meurtre et 
n'auront pas été les complices du meurtrier (1). 

S 2. Pour les blessures on suivra les mêmes règles. 

$ 3. Si quelqu'ua tue l’ennemi de son père ou de son grand- 
père, le père ou le grand-père seront punis, bien que n'ayant 
pas pris part au meurtre, parce que ce crime a eu lieu pour les 
venger et salisfaire leur haine (2). Mais, si le fils ou le petit-fils 
d’un homme tue quelqu'un pour s’emparer de sa fonction ou 


nniquement, je crois, aux domaines attribués en bénéfice et suppose que le 
bénéficiaire a reçu du gouvernement un titre contirmatif de son droit. Il n’est 
pas bien facile d'apercevoir pourquoi la disposition de l’article ne s'applique- 
rait pas tout aussi bien au béaéficiaire qui n’a eu d’autre titre que le titre 
constitutif de son bénéfice. Peut-être vise-t-elle ceux qui, possédant avant 
Yoritomo la propriété d'un domaine, lui avaient demandé un titre confirmatif 
de leurs droits pour se trouver ainsi garantis contre les menaces de confis- 
cation. La confiscation par attribution du domaine à un partisan de Yoritomo 
eut été d'autant plus à craindre qu'il s'agissait (la suite de l'article le prouve) 
de domaines éloignés et à peu près abandonnés. 

(1) Je n’ai pas voulu interpréter le texte dans la traduction. On peut con: 
jecturer qu’il faut lire : « Lorsqu'ils n'auront pas assisté au meurtre et dès 
lors n’auront pas été les complices du meurtrier, » c'est-à-dire que letexte ne 
punit que le meurtrier et ses complices. L'absence aura paru aux rédacteurs 
uoe preuve évidente de non complicité. Ce texte constitue contre le principe 
de la solidarité familiale en matière criminelle une réaction qui fait honneur 
à Yasoutoki, mais dont les effets ne furent certainement pas durables. Voy. 
par ex., Bousquet, Le Japon de nos jours, t. 2, p, 17-19, 46. 

(2) Le législateur présume que, s'ils n'ont aidé à l'exécution du meurtre, 
ils l’ont inspiré. 
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de ses biens, cet homme ne sera pas puni, pourvu qu'il aîl 
ignoré le crime. 


ART. 11. — Confiscation des biens propres à la femme 
en cas de crime du mari. 


Si le mari est coupable de complot, de meurtre, de piraterie 
ou de brigandage, sa femme subira la même peine que lui. 
Si le mari tue ou blesse quelqu'un dans une querelle, il n’en 
sera pas de même (1). 


ART. 12. — Desinjures. 


Lorsqu’à la suite d'injures un meurtre aura été commis, 
celui qui les aura proférées sera puni, soit de la relégation 
(peine grave), soit de l’emprisonnement (peine légère) (2). 
Celui qui proférera des injures à l’audience publique d’un tri- 
bunal verra attribuer à son adversaire l'objet du procès. De 
plus, si celui qui insulte son adversaire a soulevé le procès à 
tort, c'est-à-dire sans que ces prétentions soient fondées, ses 
domaines seront confisqués. S'il ne possède aucun Doma nos 
il subira la peine de la rélégation. 


ART. 143. — Des coups. 


Celui qui est frappé éprouve le désir de se venger par un 
meurtre. Frapper quelqu'un est donc un délit grave, puisque 
c’est provoquer un meurtre. Si le délinquant est un samouraï 
(guerrier) son domaine lui sera confisqué. S'il ne possède 
aucun domaine, il sera condamné à la rélégation. Les gens en 
service chez les samouraï et les autres seront condamnés à 
l’emprisonnement (3). 


(1) Évidemment le législatenr présume que la femme est complice dans le 
premier cas et non dans le second. 

(2) On décide, d’après les circonstances, s'il faut appliquer la peine grave 
ou la peine légère. La relégation, qu'il ne faut pas confondre avec l’exil, con- 
sistait à envoyer le coupable dans une île déterminée. L'emprisonnement 
était subi par le coupable soit dans une prison publique, soit chez lui-même : 
dans ce dernier cas, on le forçait à faire construire dans sa maison une sorte 
de cellule. 


(3) Parmi les gens en service chez les samouraï étaient compris non seu- 
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ART. 14. — Du cas où le délit commis par le délégué d'un 
shougonin (intendant de police) entraîne une pénalité 
pour ce dernier (1). 


Si le délégué (daïkan) commet un meurtre ou un autre 
crime grave et que le shougonin l’arrête lui-même, ce dernier 
ne sera point puni. Mais on confisquera le domaine du shougo- 
nin, s’il défend son délégué alors que celui-ci est coupable, et 
le délégué criminel sera emprisonné. Sr le délégué retient 
illégalement les impôts ou contrevient aux règlements qui 
les concernent, son maître sera puni. Lorsque le délégué 
aura élé accusé sur une plainte du ryoke (potens) ou d'un 
simple particulier, il sera mandé à Kamakoura ou au Rokou- 
waru pour avoir à se justifier devant l'autorité (2). Si, malgré 
les cilalions réitérées qui lui sont adressées, il ne se présente 
pas, on confisquera les domaines de son maître. La peine 
peut d’ailleurs varier suivant les circonstances (3). 


ART. 45. — Du faux en écriture. 


Tout samouraï (guerrier) qui aura commis un faux en écri- 
ture sera condamné à la confiscation de son domaine. S'il n'en 
a pas, il sera condamné à la relégation. Les gens du peuple (4) 
coupables de ce crime seront marqués au visage. Celui qui 


lement les domestiques proprement dits, mais les gardes, hommes d'escorte, 
elc., qui avaient chez leur maître des fonctions à demi militaires. Par « les 
autres », il faut entendre les paysans, les marchands et les ouvriers. 

(4) Il ne s'agit pas ici du bougyo dont il a été question à l'art. 3, mais 
d'un délégué qui portait le litre de daïkan. 

(2) Kamakoura, qui actuellement forme un pauvre village situé à quelques 
lieues de Yokohama, était alors une grande ville, résidence du shogoun (vice- 
roi) et du shukken, c’est-à-dire des chefs réels du gouvernement. On appelait 
« Rokousara » un quait'er de Kioto, la ville impériale, fondé par la famille 
des Hojo. Voy. plus haut, p. 338 et s. C’est là que se tenaient ses fidèles. 
Leurs chefs avaient la double mission de surveiller la Cour du mikado (Em- 
pereur) et de juger les affaires qu'il eût été incommode de porter à Kumakoura, 
devant le shukken, par suite de l'éloignement. 

(3) Cette dernière phrase signifie que, suivant les circonstances, la confis- 
cation portera sur tout ou partie desdits domaines. 

(4) On entend par là tous ceux qui n'appartiennent pas à la noblesse de 
cour ou à la classe militaire (agriculteurs, artisans et marchands). 
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aura matériellement écrit l’acte faux (pour le compte d'autrui), 
sera condamné à la même peine (1). 

Lorsqu'en justice un plaideur alléguera un faux de son 
adversaire, on examinera l'écriture. Si réellement le faux a 
été commis, on se conformera à la disposition qui précède. Au 
cas contraire, le plaideur léméraire sera condamné à l'amende. 
Le produit en sera employé aux réparations des temples. S'il 
ne peut payer, il sera puni du bannissement (2). 


ART. 16.— Des domaines confisqués pendant et après 
la guerre de Shokiou (3). 


8 1. — Ceux dont les domaines ont été confisqués pour avoir 
combattu dans les rangs de l’armée impériale en obtiendront 
la restitution, s'ils établissent la fausseté de cette inculpation. 
En ce cas, le détenteur actuel desdits domaines obtiendra une 
compensation, puisqu'il avait obtenu les domaines confisqués, 
en récompense de ses exploits militaires ou de ses services 
civils. 

$ 2. — Ceux de nos vassaux directs qui ont pris parti pour 
l’armée impériale ont commis un crime très grave. Aussi a-t-il 
été prononcé beaucoup de condamnations à mort et à la confis- 
cation. Toutefois, nous avons appris récemment qu’il s’en trou- 
vait parmi eux qui avaient échappé à toute peine. Les faits 
appartiennent au passé. On usera pour eux d'une grande in- 
dulgence et on confisquera seulement le cinquième de leurs 
domaines. Quant aux petits fonctionnaires et aux administra- 
teurs de villages qui ont combattu dans l’armée impériale, si 
on vient à découvrir leur crime et que cependant ils aient 
échappé à toute condamnation, ils seront complètement excu- 


(1) Dans l'esprit du rédacteur de l'article, le faussaire n’est pas celui qui 
écrit l'acte faux, c'est celui qui ordonne l'écriture et en profite. 

(2) Cette peine, différente de la relégation, consistait à interdire au cou- 
pable, non le Japon tout entier, mais certains terriloires, notamment les villes 
et environs de Kamakoura et Kioto, c'est-à-dire le voisinage des résidences 
shogounales et impériales. 

(3) La guerre ainsi dénommée, du nom de l'ère sous laquelle elle se ter- 
mina (en 1221), avait été provoquée par un ancien mikado, descendu du 
trône, lequel voulait affaiblir l'autorité grandissante des maires du palais 
(shukken, et relever l'autorité impériale. L'ex-empereur fut vaincu et exilé. 
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sés : c'est une faveur qui leur a été accordée l’année der- 
nière. 

$ 3. — Dans ces derniers temps, nombre d'anciens proprié- 
taires ont réclamé les domaines qui leur ont été jadis confis- 
qués et ont été attribués à d’autres. Ils allèguent que, le nou- 
veau propriétaire ayant été condamné à la confiscation pour 
un crime quelconque, les biens doivent leur revenir. Mais, 
comme la première confiscation est ancienne, on ne saurait dé- 
pouiller aujourd’hui le nouveau propriétaire. Il faut donc re- 
jeter ces demandes déraisonnables. 


ART. 17. — Comment il convient de traiter différemment 
le père et le fils 


Si le père a combattu dans l'armée impériale et le fils dans 
l’armée de Kwanto (1), ou inversement, chacun d'eux a dû être 
récompensé ou puni respectivement. Il ne faut pas punir ou 
récompenser l’un pour ce que l’autre a fait (2). 


ART. 18. 


Parmi les samouraï (guerriers) qui habitent les provinces 
occidentales (3), s’il est un père qui se soit battu dans l'ar- 
mée impériale, tandis que son fils est resté dans sa pro- 
vince ou inversement, celui qui est resté chez lui doit subir 
la peine prononcée contre l’autre, puisque chacun d'eux a 
connu les résolutions de l’autre. Toutefois cette règle cesserait 
de s'appliquer s'ils demeuraient séparément à grande distance 
l’un de l’autre et qu’il n’y ait eu entre eux aucune communi- 
cation (4). | 


(1) On appelait Kwanto la région directement soumise aux shogoun et 
shukken. L'armée de Kivanto, c'est donc l'armée du shukken, c'est-à-dire 
l'armée régulière aux yeux du législateur. 

(2) Le législateur, obligé d'opter entre l’idée de responsabilité individuelle 
et le principe de la responsabilité familiale, qui certainement était alors en 
vigueur, opte pour la première. Voy. plus haut, sous l’art. 10. 

(3) On désigne par là le Kwanto, c’est-à-dire la région directement soumise 
au shukken. 

(4) 11 me semble qu'ici encore apparaît le désir d'échapper au principe de 
la solidarité familiale. 
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ART. 19. — Les parents qui ont donné un domaine à leurs 
filles peuvent-ils le reprendre pour cause de désac- 
cord? 


Sans distinction, les garçons et les filles doivent se montrer 
reconnaissants envers leurs parents. Cependant un texte dit 
que les filles n’ont pas à rendre ce qu'elles en ont reçu. Il se 
peut qu’ainsi les filles manquent de soumission à leurs parents. 
11 peut arriver aussi que les parents, craignant un désaccord fu- 
tur, é viteût de donner leurs domaines. Il y a donc là une cause 


de désunion entre les parents el les enfants, et l’inobservation 


des devoirs réciproques de morale. Dorénavant les parents 
dont les filles seront insoumises pourront agir comme ils le 
voudront (1). Ainsi les filles se montreront plus soumises el les 
parents plus généreux. 


ART. 20. — De ceux qui, ayant été élevés par une 
personne, sont en désaccord avec ses enfants. 


Celui qui a été élevé par une personne est comme son enfant 
ou son serviteur. Sa conduite est blâmable, si, après avoir reçu 
d'elle des biens pour récompenser sa fidélité, il devient l'en- 
nemi des enfants de cette personne. Il affecte de se conduire 
comme un enfant ou un serviteur tant qu’il trouve intérêt à 
plaire, et ensuite, sous prétexte qu'il n’est point de la famille, 
oublie les bienfaits qu'il a reçus et se fait l'ennemi des enfants 
de son bienfaiteur. Les biens de cet ingrat serdnt donnés aux- 
dits enfants. 


ART. 21. — Ce que devient la donation faite par les pa- 
rents aux enfants, quand ceux-ci meurent les pre- 


miers. 
/ 


Les parents peuvent reprendre ce qu'ils ont donné à leur 
fils avant sa mort. À plus forte raison peuvent-ils, après sa 
mort, disposer de leurs biens comme ils le veulent. 


(1) C'est-à-dire pourront reprendre le bien donné. 


3 
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ART. 22. — Du droit pour le mari de reprendre après le 
divorce ce qu'il a donné à sa femme ou à sa concu- 
bine. 


% 


$ 1. — Le mari peut reprendre à sa femme les biens qu'il 
lui a donnés, quand elle a commis une faute grave. 

$ 2. — Sila femme n’a pas commis de faute, le mari ne peut 
lui reprendre les biens qu’il lui a donnés pour les attribuer à 
sa seconde femme (1). 


ART. 23. — Du cas où les parents, partageant leurs biens, 
ne donnent rien à leur fils aîné, bien qu'il n’y ait pas 
eu rupture de relations (2). 


[Il peut arriver que le fiits aîné, présenté au seigneur et 
entré à son service, soit laissé dans la misère par son père, 
soit que celui-ci préfère de plus jeunes enfants, soit qu'il 
écoule les calomnies de sa seconde femme. C’est là un acte 
blâmable. I] faut alors donner à l’aîné le cinquième des biens 
altribués à l'enfant préféré. Du moment toutefois qu'un enfant 
a une par! des biens paternels, si minime soit elle, ses frères, 
aînés ou cadets peuvent garder leur part en prouvant qu'il a 
reçu quelque chose (3). {l ne faut pas faire bénéficier de ces 
mesures l’enfant qui désobéit à ses parents ou qui sert mal son 
sei gneur. 


ART. 24. — De la transmission de biens par une femme 
qui adopte un enfant. 


La loi ancienne défendait à une femme d'adopter. Depuis 
Yoritomo (4), il est admis sans discussion que la femme qui 
n'a pas d'enfant peut laisser ses biens à un fils adoptif. C'est 
un usage suivi dans les villes et dans les campagnes. 


(1) Le texte implique, dans les deux paragraphes que le mari a divorcé. 

(2) La rupture dont il s’agit ici avait ua caractère légal, 

(3) Autre version (de M. Kawada) : Si l'aîné a reçu quelque chose de ses 
parents, si peu que ce soit, on ne complètera # cinquième que lorsqu'il aura 
eu une boane conduite. 

(#) J'ai dit déjà que Yoritomo avait vécu à la fia du xue siècle. 
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ART. %5. — Du convol de la veuve qui a reçu des biens 
de son premier mari. 


La veuve doit abandonner toutes affaires et prier pour le 
repos de l’âme de son mari. Si elle se remarie, elle oublie la 
foi qu’elle devait à son premier mari. Les biens qu'elle en a 
recus doivent être donnés aux enfants de celui-ci. A défaut 
d'enfants, le gouvernement prendra d’autres mesures (1). 


ART. 26. — Du cas où le nombre des fonctionnaires se 
trouve diminué par le fait qu'un guerrier (samurai) de 
Kwanto adopte comme gendre un noble et lui donne 
son bénéfice ({chigyo) (2). 


Si un samuraiadopte un gendre noble, celui-ci, quoique 
dispensé de servir à l’armée du vivant de. son père adoptif, 
doit y servir après la mort de ce dernier (3). Sa femme doit 
aussi nécessairement servir à la cour de Kamakoura (4) après 
la mort de son propre père. Si le gendre dont s'agit, fier de sa 
noblesse, se refuse à servir dans l'armée, il ne peut plus être 
le fils adoptif du samourai et doit lui rendre les biens qu’il en 
a reçus. Quant à sa femme, si elle refuse de servir à la cour de 
Kamakoura, les biens qu’elle a reçus de son père seront confis- 
qués (5). 


(1) Ea fait ces biens étaient attribués aux temples. 

(2) La noblesse dont il est ici question est une sorte de noblesse viagère 
(kouraï) qui comportait un certain nombre dô degrés. Ceux qui en étaient 
investis résidaient ordinairement à Kioto, près de l'Empereur. Ils étaient dis- 
pensés de fournir le service militaire au maire du palais (shukken). Par suite, 
quand un samouraï donnait sa fille à un noble au lieu de la donner à un autre 
samouraï, le shukken était menacé d'y perdre un samouraï. C'est à cette si- 
tuation que remédie notre article. 

(3) Les Japonais, en effet, connaissent deux sortes de mariages. Tantôt 
c'est la jeune fille qui entre dans la famille de son mari et quitte la sienne 
propre; tantôt, comme ici, c'est le gendre qui entre dans la famille de son 
beau-père en qualité de fils adoptif. 

(4) C'est-à-dire à la cour du shogoun et du shukken. 

(5) M. Tanaka traduit ainsi : « Le possesseur d'un domaine peut le donner 
à sa fille. Mais le service dû par lui continue d'être exigé dans la propor- 
tion de l'étendue du domaine. Alors même que ledit possesseur aurait été, de 
son vivant, dispensé de service, soit par indulgence, soit pour tout autre 
motif, le service sera exigé après sa mort. Si le noble (qui a épousé la fille), 
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ART. 27. — Du droit pour les parents de repreudre les 
biens par eux donnés à leurs enfants, alors que la dona- 
tion a été approuvée par le Gouvernement (|). 


On a vu déjà plus haut (2) que les parents sont entièrement 
libres de révoquer les donations par eux faites à leurs enfants. 
Cette révocation peut avoir lieu, bien que le gouvernement ait 
approuvé la donation : peu importe, d'ailleurs, que les parents 
reprennent les biens pour les garder ou pour les donner à 
d’autres enfants. 


Arr. 98. — Dévolution des biens lorsque le père n'en a pas 
disposé de son vivant (3). 


Les biens du défunt seront partagés entre ses enfants d'a- 
près les services par eux rendus au Gouvernement et d’après 
leur intelligence (4). | 


ArT. 29. — De la calomnie et des fausses dénonciations. 


Celui-là est bien coupable qui trompe le gouvernement et 
impute à d'autres des crimes dont ils sont innocents. Il faut le 


ne veut pas faire le service requis, il faut qu’il rende le domaine. Toutes les 
femmes qui se trouvent dans le palais de Kamakoura doivent faire le service 
de cour. Celles qui s’y refusent ne peuvent garder les domaines qu'elles ont 
reçus. » Je crois que les deux traduclions arrivent au même sens sur les 
points essentiels : celle de M. Tanaka serre le texte de plus près; l’autre 
vise à l'expliquer. 

(1) Il s'agit ici dé la donation d’un bénéfice (fchigyo). On conçoit que l’ap- 
probation du Gouvernement fût indispensable à sa validité. 

(2) Voy. art. 19. 

: (3) À côté de la donation, les Japonais coanaissaient-ils alors le testament ? 
Saas avoir de certilude à cet égard, j'incline vers la négative. La disposi- 
tion ci-dessus, sans en fournir la preuve absolue (car on peut dire à la 
rigueur que celui qui teste dispose de ses biens de son vivant), en est ua in- 
dice, et non le seul. Habituellement le père de famille remettait la totalité 
de ses biens à ses enfants ou à un de ses enfants par une sorte d'abandon 
anticipé. Cette coutume s'est perpétuée jusqu’à nos jours. Notre texte semble 
bien n’envisager que cette hypothèse à côté de la succession ab inleslat, Si 
le testament avait été en usage, il y ferait allusion. 

(sf) Je penche à croire qu'ici encore il s'agit uniquement des domaines 
seigneuriaux ({chigyo) et non de la totalité du patrimoine. Le Jo-ei shiki- 
mokou en effet, est une sorte de loi féodale et non un code civil. Il ne traite 
que des domaines. 
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punir sévèrement pour donner un exemple. Les domaines du 
faux dénonciateur qui a voulu s'emparer du domaine d'autrui 
seront donnés à la personne dénoncée (1). S'il n’a aucun 
domaine, il sera déporté. Celui qui dénonce faussement quel - 
qu'un pour prendre sa fonction ne pourra jamais devenir lui- 
même fonctionnaire. 


ART. 30. — Du cas où un plaideur porte directement son 
litige au Gouvernement sans l'avoir soumis à l'officier 
de police (bougyo). 


Il est interdit de porter directement une affaire litigieuse au 
Gouvernement sans l’avoir préalablement soumise au bougyo. 
En pareil cas, la demande sera rejetée. Si toutefois le bougyo 
ne juge pas l'affaire dans les vingt jours, alors seulement on 
pourra en saisir directement le Gouvernement (2). 


ART. 31. — Du cas où l'on présente la lettre de recom- 
mandation d'un homme puissant au lieu d'attendre la 
décision de l'autorité (3). 


Celui qui, dans un procès, présente une lettre de recomman- 
dation émanée d’un homme puissant pense, s’il gagne son pro- 
cès, que c'est grâce à ladite lettre el son adversaire croit 
également que celle-ci lui a fait perdre sa cause, que les juges 
sont partiaux et que la loi du pays n’est pas juste. De pareils 
faits déconsidèrent l'administration. Il est interdit de présen- 
ter à l’avenir des lettres de ce genre. 


(4) Il ressort de cette disposition que le délateur d'un crime réel gagnait 
les biens de celui qu'il avait déaoncé. Toutefois il ne s'agit ici eacore que des 
domaines seigneuriaux ({chigyo). 

(2) 11 est curieux de voir le déni de justice prendre ici à peu près la place 
qu'il avait chez nous à l’époque franque et à l'époque féodale. Je pense d'ail- 
leurs, pour les raisons ci-dessus indiquées, qu'il s’agit ici non d'ua procès 
quelconque, mais d’une difficulté vis-a-vis de l'administration ou d’un parti- 
culier concernant un domaine seigneurial. 

(3) On ne peut manquer d'être frappé de l'analogie avec les Polentes du 
Bas-Empire romain. 
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ART. 39. — Du cas où celui qui a perdu un mauvais 
procès accuse l'officier de police (bougyo) de partialité. 


Si celui qui a perdu un mauvais procès accuse le bougyo de 
partialité, il est bien coupable. Aussi ses paroles seront-elles 
punies de la confiscation du tiers de son domaine. S'il n’a pas 
de domaine, il sera banni (1). Si le bougyo a été réellement 
partial, il perdra sa fonction et ne pourra plus être fonc- 
tionnaire. 


ART. 33. — Du cas où le propriétaire d'un domaine 
recèle des voleurs ou des brigands.  - 


On ne peut punir des voleurs et des brigands tant qu'ils ne 
sont pas arrêtés, alors même qu'ils passeraient pour être cachés 
quelque part. Or, si le pays est tranquille lorsqu'ils sont livrés 
à l'autorité, il est troublé tant que ces gens sont cachés. Quant 
aux voleurs qui se trouvent sur les frontières des domaines, 
on est obligé pour les saisir de suivre péniblement leurs 
traces (2). 

S'il est établi qu’un djito (administrateur d’un domaine) 
donne asile aux voleurs et aux brigands, il sera puni de la 
même peine qu'eux. Si on soupçonne qu'il les cache, il sera 
appelé à Kamakoura pour qu'il soit statué sur son cas. 

Lorsque, dans un domaine où le shougonin (intendant de po- 
lice) ne peut pénétrer, se trouvent des voleurs et des brigands, 
le djito doit les amener devant lui (3). S'il tarde, le shougonin 
peut entrer dans le domaine et ordonner au djilo de remplacer 
son agent. Si le djito n'obéit pas, il sera destitué et le shougonin 
pourra par la suite pénétrer sur le domaine pour l’admi- 
nistrer. 


(1) Sur la peine du bannissement, voy. sous l'art. 15. 

(2) Les grands domaines étaient souvent séparés les uns des autres par 
des montagnes au milieu desquelles les fugitifs se cachaient aisément. 

(3) En principe donc, le shougonin, c'est-à-dire le principal fonctionaaire 
de la province, ne pouvait pénétrer dans les domaines qu'elle renfermait. Je 
vois là moins une sorte d’immunité qu’une preuve de l'indépeudance relative 
du vassal vis-à-vis du suzerain. 


358 UN CODE DE LA FÉODALITÉ JAPONAISE 


ART. 34. — Du vol ordinaire, du vol à main armée, 
de l'incendie. 


Il y a sur ces matières des jugements qu'on peut prendre 
pour exemples. Aussi n'est-il pas besoin de les réglementer à 
nouveau. Les incendiaires seront punis de la même peine que : 
les voleurs. 


ART. 35. — Des peines portées contre celui 
qui a des relations secrètes avec la femme d'autrui. 


$ 1. — Sans qu'il y ait à distinguer entre le viol et l’adul- 
tère (1), celui qui aura des relations avec la femme d’un autre 
sera puni de la confiscation de son domaine et destitué de ses 
fonctions. S'il n’a pas de domaine, il sera déporté. Quant à la 
femme convaincue d’adultère, son domaine sera confisqué (2). 
Si elle n’a pas de domaine elle sera aussi déportée. 

& 2. — Au cas de viol d’une femme passant sur la voie publi- 
que, si le coupable est un vassal de Kwanto, il ne pourra pen- 
dant un délai de cent jours se présenter à la cour de Kama- 
koura (3). S’il appartient à la basse classe, on lui rasera un 
côté de la tête comme on le faisait à l’époque de Yoritomo (4). 


(4) Cette assimilation du viol et de l’adultère au point de vue pénal me 
paraît indiquer que le législateur vise uniquement l'iajure faite au mari, in- 
jure qui lui semble égale dans les deux cas. Quant à l'injure faite à la femme, 
_ au cas de viol, elle est quantité négligeable. 

(2) M. Kawada avait traduit : « la moitié de son domaine sera confisquée ». | 
Aucun mot n’expliquant cette différence de traduction dans l'exemplaire que 
j'ai pu remettre à M. Tanaka, il semble probable que sur certains points il 
doit y avoir deux versions du texte. 

(3) Voy. sur le sens des mots « Kwanto » et « Kamakoura », suprä, sous 
les art. 44 et 17. | 

(4) Cette pratique n'a pas entièrement disparu, ou du moius a’avait pas 
disparu en 1887. J'ai pu alors voir, dans l'île d'Yezo, des forçats auxquels on 
avait rasé un côté de la tête. C'était là un succédané avantageux et ingénieux 
de la marque, destiné à empêcher les évasions. Si, en effet, le forçat évadé 
s’abstenait de raser le reste de la tête, la singularité de cette coiffure le dé- 
nonçait immédiatement aux populations et aux agents de police. S'il se rasait 
entièrement, il était également recounu très vite, parce que la partie de la 
tête fraîchement rasée était plus blanche que l'autre, exposée depuis longtemps 
au soleil. | 
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Si le coupable est un bonze, il sera puni d’après les circons- 
tances (1). 


ART. 36. — Du fait de ne pas se présenter à l'autorité 
malgré des citations réitérées. 


Lorsqu'après la troisième citation adressée à la suite d’une 
requête (2), la personne citée ne se présente pas, l'objet liti- 
gieux sera remis au demandeur (3), si celui-ci a raison (4). 
Si ce dernier a tort, l’objet sera remis à une autre personne (5). 
Quant aux bestiaux, aux serviteurs (6) et aux autres objets 
mobiliers, ils seront confisqués, puis employés à réparer des 
temples, si le demandeur ne prouve pas avoir raison (7). 


ART. 37. — Des contestations sur les limites des terres. 


On voit des hommes entreprendre des procès pour gagner 
les terres appartenant à d’autres, soit en dépassant les limites 
de leur terrain (8), soit en invoquant des titres très anciens, 
soit par d'autres moyens, parce que, si leur demande est rejetée, 
ils n’ont aucun risque à courir. C'est là une conduite malhon- 
nête et de nature à embarrasser l'administration. Désormais 
on enverra, dans ce cas, un expert pour s’enquérir de la vérité 
sur les lieux. Celui qui aura ainsi engagé un procès sans fon- 
dement et dépassé ses limites perdra, au profit de son adver- 
saire, autant de terre qu'il en aura usurpé. 


(1) Le peu de gravité des peines portées en ce $ 2 confirme la remarque 
que je faisais sous le $ 1, que l'injure faite à la femme violée paraît au légis- 
lateur bien légère. 

(2) Dans un procès civil — et il semble que ce soit ici le cas — les cita- 
tions élaient adressées par l'autorité et non par le demandeur. Elles étaient 
séparées par un iatervalle de sept jours. 

(3) Comme toujours, quand l'objet n'est pas précisé, on peut penser qu'il 
s’agit d’un domaine féodal. 

(4) Il prouve soa bon droit à l'aide de pièces (Note de M. Kawada). 

(5) Ea pratique, le bénéficiaire était ordinairemeat un temple. 

(6) Les serviteurs ici visés étaient des espèces de serfs. 

(7) Saas doute ces objets sont laissés au demandeur, s'il a raison. 

(8) Sous le régime antérieur à 1868, il était d'usage d'enterrer des bornes 
à la limite des terrains. Je n'oserais assurer que celte coutume existât déjà 
au xui° siècle. 
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ART. 38. — Du cas où un guerrier (gokenin) du Kwanto 
demande à la cour de Kioto le domaine d'un autre dont 
il veut prendre la place. 


Cette pralique est interdite depuis l’époque de Yoritomo. 
Cependant on voit se produire quantité de requêtes de ce 
genre. Îl y a là, non-seulement une infraction à la loi, mais 
encore une source de querelles entre les fonctionnaires. Désor- 
mais on confisquera une partie des domaines de ceux qui for- 
meront de pareilles demandes. 


ART. 39. — Du cas où le djito(1\ veut administrer lui-même 
des domaines administrés par un mio-shiou (2). 


Le djito qui s'empare d’un domaine confié à d'autres sous 
prétexte qu’il est enclavé dans le sien commet une illégalité. 
. Pour prévenir de pareilles tentatives, on donnera au mio-shiou 
un titre constatant que son domaine est indépendant du djito. 
Si le djito abuse illégalement de la faiblesse du mio-shiou, on 
donnera à ce dernier un titre spécial lui permettant de se dé- 
fendre. Si le mio-shiou, toutelois, se refuse à suivre la coutume 
ou à obéir au djito, il sera destitué. 


ART. 40. — Du cas où celui qui veut obtenir un kourai 
(rang honorifique) demande une lettre de recommanda- 
tion au gouvernement du Kwanto (à). 


Il est naturel de demander au gouvernement du Kwanto une 
lettre de recommandation, quand la Cour de Kioto exige de 
l'argent pour accorder un kouraï. Mais il est défendu de 
demander ces lettres pour obtenir simplement un avancement 
de grade (4). 


(4) Pour le sens du mot « djito », voy. sous l'art. 1. 

(2) On appelait ainsi le propriétaire d'un petit domaine. Il pouvait s’en 
trouver un certain nombre dans la circonscription du djilo. 

(3) Ces distinctions (kouraï) élaient accordées par le mikado, qui se tenait 
à Kioto. Je rappelle que le shukken (maire du palais) siégeait à Kamakoura, 
capitale du Kwanto. | 

(4) L'idée du texte est, je crois, celle-ci : si un samouraï (guerrier) qui n'a 
eacore aucun kouraï veut en obtenir ua de la Cour de Kioto, il peut s’a- 
dresser au gouvernement du skukken et faire valoir les services qu'il a ren- 
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Celui qui veut devenir kebishi n’a pas à demander de lettre 
de ce genre; car le gouvernement (du Kwanto) nomme direc- 
tement le kebishi, quand il le juge utile (1). Ceux qui veulent 
passer du sixième au cinquième rang ou ne demandent qu'un 
avancement conforme aux règlements ne sont pas compris 
dans la prohibition qui précède (2). 


ART. 41. — Du cas où des prêtres de Kamakoura deman- 
dent des dignités qu'ils n'ont pas méritées (3). 


Le nombre des bonzes pourvus de kouraï augmente, par 
suite d'un avancement immodéré et cet avancement empêche 
les bonzes d'observer leurs devoirs. Souvent de jeunes bonzes 
peu mérilants dépassent en grade (4) de plus anciens et de 
plus savants. C'est là manquer aux préceptes du Bouddha. 
Dorénavant tout prêtre attaché à un temple (5) qui aura ob- 
tenu sans permission un avancement de grade sera deslilué (6). 


dus, pour éviter de payer la somme qu'exige la Cour de Kioto. Mais celui 
qui veut obtenir un simple avancement de grade ne pourra user des mêmes 
recommaadations, sans doule parce que, presque tous les fonctionnaires ayant 
un kouraï, le gouvernement serait déhordé. Le commentateur japonais nous 
fait savoir, en note sous l'article, que depuis le commencement du xur siècle, 
l'usage s'était établi de n’accorder les titres (kouraï) que contre le versement 
d'une somme d'argent. 

(4) Le kebishi était une sorte d'officier général de police, nommé peut-être 
seulement dans les circonstances exceplionnelles, par exemple pour réprimer 
une guerre civile ou arrêter un grand criminel. 

(2) Je n'ai pu découvrir le molif de l'exception relative à ceux qui vou- 
laient passer du sixième au cinquième rang de kouraï. 

(3) Je rappelle que Kamakoura était la capitale du Kwanto, habitée par le 
shukken. Aujourd'hui ce n’est plus qu’un petit village. De son antique splen- 
deur, Kamakoura n’a conservé que ses temples et ses monastères, encore ha- 
bités par une multitude de bonzes. On y vient admirer aussi une très belle 
statue du Bouddha en bronze, datant de 1252, haute de 16 à 17 mètres. 

(4) On sait qu'il y avait une véritable échelle de kouraï, dont on devait 
monter successivement les degrés. C'est uniquement ce dont il est question 
dans notre article. Ce n’est pas le seul texte qui témoigne de l'importance 
qu'on attachait à ces distinctions. 

(5) Tous les bonzes n'étaient pas attachés à un temple déterminé; il y 
avait des prêtres libres. 

(6) On doit se rappeler que les kouraï étaient donnés par le mikado et non 
par le shukken. Or celui-ci ne voulait pas qu'ils fussent demandés sans sa 
permission : il ne laissait au mikado que l'apparence du pouvoir, s’en réser- 
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Il en sera ainsi même pour les bonzes attachés à la famille de 
Kamakoura (1). 

Quant aux bonzes de la secte de Zen (2), s’il en est qui dési- 
rent s’élever aux kourat supérieurs, c'est aux autres membres 
de la même secte qu'il appartient de les en détourner. 


ART. 49, 81. — Des serviteurs, servantes et autres per- 
sonnes de basse condition. 


D'après la coutume du temps de Yoritomo (3), ceux qui ont 
servi un nouveau maître pendant dix ans ne peuvent plus 
être réclamés par leur ancien maître (4). 


$ 2. — De l'enfant né d'un serviteur 
ou d'une servante (5). 


Il y a eu dans la loi ancienne des difficultés à ce sujet. Mais, 
d'après la coutume du temps de Yoritomo, les garçons sont 
attribués au père et les filles à la mère (6). 


vant la réalité. M. Tanaka pense qu'il y avait, ponr les bonzes, des kouraï 
spéciaux, présentant quelque analogie avec certains titres propres au clergé 
catholique, tels que le titre de cardinal. 

(1) On désignait ainsi les descendants de Yoritomo, c'est-à-dire la fa- 
mille du shogoun (Voy. sur le sens de ce mot, l'introduction placée en tête 
de l’article). Certains bonzes étaient spécialement attachés à son service. 


(2) C'était une secte bouddhiste très rigoureuse sur l’observance des pré- 
ceptes du Bouddha. Ses membres ne devaient rechercher ni honneurs, ni 
richesses. 

(3) Je rappelle qu'il vivait à la fin du xne siècle. 

(4) Il s'agit ici de domestiques, palefreniers etc., et non de colons. Ils avaient 
une famille et même ua patrimoine. Mais les hommes de la classe supé- 
rieure avaient sur eux, comme d'ailleurs sur les paysans et les marchands, 
des droits exorbitants. De plus, ils étaient, vis-à-vis de leur maître, dans 
une condition quasi-servile. Ce que notre article règle ici, ce sont les droits 
du nouveau maître vis-à-vis de l'ancien ; ce ne sont pas les droits du servi- 
teur. 

(5) M. Tanaka présume qu'il s’agit ici d'enfants naturels et pense que les 
enfants légitimes étaient toujours attribués au père. 

(6) L'article entend déterminer, ce semble, qui aura le droit et la charge de 
les élever et surtout à quel maître profiteront leurs services. 
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ART. 43. — Des pertes que doivent subir les cultivateurs 
. qui s’enfuient. 


IL arrive parfois que les cultivateurs quittent leurs terres (1). 
On confisque alors leurs biens et on arrête leurs femmes et 
leurs enfants. C’est là un acte de mauvaise administration. Il 
faut, en pareille occurrence, appeler à Kamakoura le djilo et les 
cultivateurs pour examiner l’affaire. Si les cultivateurs doivent 
réellement l'impôt, ils seront tenus de le payer. Au cas con- 
traire, le djito devra rendre le bien confisqué. Les cultivateurs 
sont libres d’ailleurs de rester sur la terre qu’ils occupent ou de 
se transporter ailleurs. 


ART. 44. — Du cas où l'on s'empare du domaine d'autrui 
et des revenus de ce domaine. 


$ 1. — Celui qui s'empare du domaine d’un autre ne peut 
échapper au châtiment. Quant aux choses par lui saisies, il 
doit les restituer. De plus son domaine propre sera confisqué. 
S'il n’en possède pas, il sera déporté. 

$ 2. — Si le propriétaire d'un domaine demande au gouver- 
nement de Kamakoura un titre confirmatif de sa propriété sans 
cause spéciale, on ne le lui donnera point. Car ce serait s'ex- 
poser à délivrer des titres confirmatifs de ce genre à des gens 
qui n’y ont aucun droit. Ces demandes sont interdites. 


ART. 45. — Du cas où on demande 
le domaine d’un accusé, avant que son crime soit établi. 


Il arrive fréquemment qu’en récompense de services rendus 
on demande des domaines au Gouvernement. Il est déraison- 
nable de demander le domaine d’un collègue poursuivi avant 
de savoir si réellement 1l est criminel. Il est à craindre, si on 
souffre de pareilles requêtes, qu'elles ne donnent lieu à de 
funestes calomnies. En conséquence, elles seront écartées, 
même si le crime est prouvé par la suite. 


(1) On sous-entend qu'ils veulent échapper aux charges que leur imposent 
les djito (percepteurs d'impôts). 
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ART. 46. — Du cas où un accusé est destitué de ses fonc- 
tions et remplacé sans que les faits incriminés aient été 
examinés. 


Destituer un fonctionnaire avant d’avoir instruit son crime, 
c'est provoquer des haines contre le gouvernement. Il convient 
donc d'examiner attentivement les faits incriminés et de répu- 
dier de pareilles pratiques. 


ART. 47. — Des rapports entre l’ancien et le nouvel admi- 
nistrateur d'un domaine au moment d'une mutation (1). 


Les impôts sont pour le nouveau propriétaire. Au contraire, 
le nouveau kokoushi ne peut guère retenir les meubles, servi- 
teurs et animaux domestiques de l’ancien. Si le nouveau 
kokoushi injurie l’ancien il sera puni (2). Toutefois, si l’ancien 
a été condamné à la confiscation de ses biens, le nouveau 
pourra tout retenir. 


ART. 48, $ 1. — Du cas où l'on donne à quelqu'un le titre 
| d'un domaine qu'on n'a pas (3). 
Celui qui donne le titre d’un domaine qu'il n’a pas doit être 


% Lé 


exilé: celui qui le reçoit doit être condamné à réparer des 
temples. 


(4) L'article semble viser à la fois le déplacement d'un kokoushi {gouver- 
neur de province) et d’un ryoke (potens). Sans doute il y avait, ectre les 
deux, une analogie qu'explique assez l'existence d’un régime féodal. Le ko- 
koushi, et le ryoke, étaient chargés d’administrer un territoire, plus considé- 
rable pour le premier que pour le second, territoire qui constituait pour 
eux une sorte de bénéfice. Je ne pense pas cependant qu'il y eût identité. Le 
bénéfice du kokoushi devait être temporaire, c'est-à-dire qu’il était déplacé 
de temps à autre par le Gouvernement, tandis que le ryoke devait pouvoir 
conserver à vie son domaine et même le transmettre à ses enfants. 

(2) Je donne la traduction de MM. Kawada et Tanaka, en me demandant 
si le vrai sens du texte ne serait pas : « Si le nouveau fait tort à l'ancien ». 
Cette version s’harmoniserait mieux avec le reste de l'article. 

(3) 11 s’agit ici, je crois, du cas où une personne donne un domaine 
qui n’est pas le sien à un tiers, qui sait d’ailleurs à quoi s’en tenir. S'agit-il 
de droits litigieux que le bénéficiaire de la remise du titre ferait valoir en 
sbusant de son influence? Est-ce un moyen de susciter une mauvaise que- 
relle entre ce bénéficiaire et le vrai propriétaire? Je suis réduit là-dessus à 
des conjectures. 
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$ 2. — Du cas où un mio-shiou fait un présent 4 un homme 
puissant sans la permission du ryoke (1). 


Le mio shiou qui fera un présent à un homme puissant sans 
la permission du ryoke sera destitué et son domaine sera remis 
au djito ; à défaut de djito, le domaine sera remis au ryoke. 


ART. 49. — De la vente des domaines. 


Un domaine acquis par succession peut êlre vendu s’il y a 
nécessité. Au contraire, on ne peut vendre le domaine qu’on a 
recu récemment en récompense de services publics. Au cas 
d’inobservation de cette règle, le vendeur et l'acheteur seront 
punis. 


ART. 50. — Du cas où l’on demande la confrontation avec 


l'adversaire, bien qu'il y aît un titre formant pour 
incontestable. 


Lorsque, dans un litige, il existe un titre formant une preuve 
incontestable, il n’y a pas lieu à confrontation. 1l faut rendre 
un jugement immédiat. 


ART. 51. — Du fait de prendre part à une querelle. 


Celui qui prendra part à une querelle dont il connaîtra la 
cause sera puni plus ou moins sévèrement selon les circons- 
tances. Mais celui qui interviendra seulement pour chercher la 
cause de la querelle ne sera pas puni. 


ART. 52. — Du cas où une personne commet des voies 
de fait grâce à la citation en justice qu'elle a obte- 
nue (2). | 
Il est d'usage de délivrer une lettre de citation à qui la 

demande. Mais celui qui s'en servira pour se livrer à des voies 

de fait sera puni. Dorénavant, si une demande paraît injuste 


à l'examen des litres invoqués, il ne sera pas délivré de lettre 
de citalion. 


(4) Sur le mio-shiou, voyez la note sous l'art. 39 ; relativement au ryoke, 
voy. sous l'art. 3. 

(2) J'ai dit plus haut, sous l’art 36, que c'était l’autorité qui faisait citer 
le défendeur à la requête du demandeur, Il arrivait ainsi que le demandeur 
abusait de cette citation émanée de l’autorité pour molester son adversaire. 


Revue misr. — Tome XXIV. 25 
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CONTRIBUTIONS 


À L'HISTOIRE DU DROIT ROMAIN 


| 
LA PUBERTÉ ET LA PLENA PUBERTAS 


Le moment de la puberté joue, en droit romain, un rôle 
prépondérant dans les matières du mariage, de la tutelle et du 
testament. Comme condition de validité du mariage, la néces- 
sité de la puberté se comprend d'elle-même. Qu'elle ait mar- 
qué aussi la fin de la tutelle des mâles, cela n’a rien que de na- 
turel. Au contraire, en tant qu'élément de la testamenti factio, 
l'exigence de la puberté ne s'impose pas nécessairement, Elle ne 
s'explique, à Rome, qu’en raison de la forme première du tes- 
tament : le testament calatis comiliis. Les impubères n’avaient 
pas, en effet, accès aux comices (1). 

Ce changement d'état si important en droit privé se mani- 
festait au point de vue extérieur par la prise de la toge virile. 
Or, d’après les exemples concrets qui nous sont parvenus 
pour la fin de la République et le Haut- Empire, le change- 
ment de costume s'opérait normalement entre 14 et 16 ans 
accomplis {2). L'âge de la puberté n’était donc pas fixe et c'était 
logique : les Romains ne conçurent pas pendant longtemps 
d'autre façon de déterminer la puberté que l’examen physique 
individuel, l’habitus corporis. 

À l'inverse, pour les femmes — et en matière de mariage 


(4) Cf. P. F. Girard, Man. élém. de droil romain, 2° édit. Paris, 1898, 
p. 195, n. #4. — La raison d'Ulpien (Règl., 20, 12) : quoniam nondum plenum 
judicium animi habet, n'est qu’en partie satisfaisante. | 

(2) J. Marquardt, La vie privée des Romains (trad. V. Henry), t. I, Paris, 
1892, pp. 148-154. | 
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seulement (car elles ont été en ‘tutelle perpétuelle jusqu’au 
Bas-Empire, et en principe, incapables de tester jusqu’à 
Hadrien) (1), — l’âge de la nubilité fut fixé à 12 ans, dès avant 
l'époque classique, sans doute (2). C'est par respect de la 
pudeur des femmes que fut introduite cette règle (3). 

Cependant, au regard des mâles aussi, une tendance de 
même ordre en faveur d’un âge fixe se faisait jour chez les ju- 
risconsultes. Nous en établirons dans cette étude le point de 
départ. Cette tendance était —en outre des considérations par- 
ticulières à la factio testamenti qui seront exposées plus bas — 
due au mouvement d’idées qui pousse le droit, à un certain 
stade de sa marche, du relatif vers l'absolu, et qui aboutit à 
remplacer les solutions particulières livrées à l'appréciation 
arbitraire des juges par une solution générale, légale, appli- 
cable à tous. 

Dans quelle mesure et à quelle époque triompha la fixation 
de la puberté à l’âge commun de quatorze ans? Les romanistes 
les plus autorisés répondent à celle question en identifiant 
complètement les matières du mariage et du testament à celle 
de la tutelle. Ils étendent (au moins à la capacité de contrac- 
ter mariage) la controverse bien connue qui porte chez les 
classiques sur le moment de la sortie de tutelle. Ils présentent 
enfin Justinien comme ayant, le premier, adopté l’âge de qua- 
torze ans pour le mariage comme pour la fin de la tutelle (4), 
sinon aussi pour la capacité de tester. 

Une telle simultanéité dans l’histoire de la puberté n'est 
pas ce qui ressort des sources, lorsqu'on laisse chaque groupe 
de textes dans sa sphère originelle. Nous espérons démontrer 
que, à l'inverse de ce qu’admet la doctrine encore aujourd’hui 


(1) Sur le détour employé avant Hadrien pour permettre aux femmes de 
tester, voy. Gaius, 4, 1158 (P. F. Girard, op. cif., pp. 147 et 195). 

(2) Les textes sont nombreux : outre ceux cités dans Marquardt, p. 149, 
n. Tin fine, voy. Ulpien, 20, 15. 

(3) Le respect de cette pudeur dicte aussi à Constantin une décision spé- 
ciale aux jeunes filles en ce qui concerne la preuve de l'âge de dix-huit 
ans qu'elles doivent avoir atteint pour obtenir la venia aetatis (Th., 2. 47, 
De his qui veniam, 1 et.le comm. de Godefroy). 

(4) En ce sens, P. F. Girard, op. cil., p. 151 (mariage), 203 (tutelle); cf. 
pour le testament, p. 795, où notre savant maître ne cherche pas à préciser 
ce qu'Ulpien (20, 12) entendait par impubes. | 
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reçue presque sans conteste, le droit classique et même celui 
de Justinien ont pratiqué des règles différentes, suivant qu'il 
s'agissait de mariage, de sortie de tutelle ou de factio' testa- 
menti. 


1. — Puberté en matière de mariage. 


Aucun texte juridique, même du temps de Justinien, ne 
vierit déclarer qu’un âge fixe de puberté est requis en matière 
de mariage (1). 

Gaius ne parle même pas de l'exigence de la puberté en 
cette matière, tellement cela va de soi; Ulpien (5, 2) se con- 
tente de dire masculus pubes; Justinien (Inst., À, 10, De nupt., 
pr.), Mmasculi..…… puberes. Si vraiment une controverse s'était 
élevée sur la détermination du fondement de la puberté, comme 
condition du mariage, Gaiuset Ulpien ne l’auraient-ils pas si- 
gnalée, lorsqu'ils traitaient du mariage, au lieu d'attendre le 
moment où ils exposent quand finit la tutelle? Pour nous, le 
silence des juristes est la preuve décisive que l’aptitude phy- 
sique était en droit la condition nécessaire du mariage. C'est 
là ce que révèlent deux passages de Servius sur Virgile, dont 
le dernier surtout est frappant : 


Serv. in Aeneid., VIT, 53 : | 
Secundum jus dictum in quo et annorum ratione 
et habitu corporis aetas probatur. 


Ce régime légal est encore, selon nous, celui du temps de 
Justinien et même celui du droit canonique très ancien (3). 
Pourtant, chez les canonistes, des’ résistances se produisaient 
déjà en faveur d'un âge fixe commun. On en perçoit la trace 
dans : 


\ 


(1) Le texte de Modestin (4 Diff., D., 23, 1, De spons., 14) : In sponsalibus 
contrahendis aelas contrahentium definila non est ut iN maATRIMONIS, doit s'enten- 
dre comme sigaifiant que, pour le mariage, on requiert un âge défini, la pu- 
berté, et non pas que la puberté elle-même est un âge fixe. 

(2) Macrobe, Sal., VII, 7, 6, est affirmatif en sens contraire, mais il se place 
dans le plerumque fil : « Nam et secundum jura publica duodecimus annus in 
femina, et quarlus decimus in puero detinit puberlatis aelalem ». 

(3) Sur l'état postérieur au xue siècle, cf. A. Esmein, Le mariage en droit 
canonique, t. I, Paris, 1891, p. 211-216. . 
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Isidore de Séville, Diff., I, 13 : 
_ Puberes.. quidam autem ex annis pubertatem exis- 
. timant, id est eum puberem esse qui XIV annos ex- 
pleverit, quamvis tardissime pubescat. Certissimum 
autem puberem esse qui EX HABITU CORPORIS puberla- 
tem ostendat et generare jam possil. 


Mais c’était là une question de droit. Exiger pour la validité 
du mariage l’habitus corporis n'était rien autre chose que per- 


_ meltre de demander la nullité du mariage pour impuissance. 


Car, en fait, les jeunes romains ou les jeunes gens de l'Empire 
byzantin étaient — sauf de rares exceptions — aptes à engen- 
drer, quand ils se mariaient, c’est-à-dire à quatorze ans. Cet 
âge de fait minimum apparaît à plusieurs reprises dans nos 
sources. 

Justinien y fait allusion deux fois (au moins) : au C., 5, 4, 
De nupt., 24 (an 530), et en sa Nov. 100, ch. Ai l'an 539), 
«louev ho Tobc opodox Téyiorx œuvxAAtovras Yépuov oùx ÉAXTTOUC 
TUY y mevTExaIdEN x À ÉVLXUTUWV TpÔS TOUTO tôvrac. » . 


IT. — Puberté comme fin de la tutelle. 


E2 matière de tutelle, la marche du droit romain est par- 
faitement connue. L'âge où le pupille prenait en mains ses 
propres affaires n’était pas encore à l’époque classique l'âge 
absolu de quatorze ans. Ua mouvement commençait seulement 
à éclore en faveur de l’âge de quatorze ans. Cet âge fixe aurait 
dùà s'imposer en droit d'assez bonne heure, les raisons qui 
militent en faveur du vieux système n'existant plus ici. On 
sait qu'il n’en fut rien. 

Gaius (1, 196) rapporte que les Sabiniens déterminaient la 
puberté d'après l’habitus corporis (le pubère est celui qui ge- 
nerare polest) tandis que les Proculiens (diversae scolae auc- 
tores) proposaient déjà l’âge fixe de quatorze ans (1). Ulpien 


(1) L'origine de cet âge est dans le droit public : c'était le paint de dé- 
part de l'obligation aux corvées (P. F. Girard, p. 151, n. 2). Ajouter à la 
lex Coloniae Genet. Jul. c. 98, citée par lui, les quelques mentions suivantes 
révélées par les papyrus grecs d'Égypte : Grenfell et Hunt, Greek Papyri, 
IT, ao XLIX; Berliner Griech. Urkunden, n° 109 ; Nicole, Papyrus de Genève, 
n° 18. 


FPE Li ce 
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(11, 28) signale la controverse comme encore vivante. Il indi- 
que même un troisième système, dù au jurisconsulte Priscus 
(Javolenus,. sabinien ou Nératius, proculien ?) (1), qui requé- 
rait les deux conditions. | 

Nous n'avons aucun document antérieur à Justinien qui nous 
permette d'affirmer que le fondement ancien de la puberté eût 
cédé devant l'âge fixe de quatorze ans (2). | 

Seuls, quelques textes littéraires, se référant probablement 
à l'état de fait ordinaire, proclament, sans allusion à aucune 
controverse, l’âge de quatorze ans comme normal. 

Sénèque disait : 

Consol. ad Marc., 24, 1. 
Pupillus relictus sub tutorum cura usque ad deci- 
mum quartum annum fuit. 


Tertullien répète : 
De virg. vel., 11. 
Nam feminas quidem a duodecim:annis, masculum 
vero a-duobus amplius ad negotia mittunt, pubertalem 
in annis, non sponsalibus autnuptiis, decernentes (3). 


Parcontre, rien dans les constitutions du Bas-Empire ne vient 
confirmer en droit cette fixité. Bien plus, les termes mêmes de 
la coustitution, par laquelle Justinien imposa, en 529, l’âge 
général de quatorze ans, ne laissent aucun doute sur la persis- 
tance de l’examen physique iadividuel juridiquement possible, 
sinon très praliqué. | 


Code, 5, 60, Quando curat. vel tut. esse desinant, 3 : 
Indecoram observationem in examinanda marim 
pubertate resecantes jubemus : quemadmodum feminae 
post impletos duodecim annos omnimodo pubescere 
judicantur, ita et mares post excessum quattuordecim 


(1) Il est impossible de dire auquel des deux appartient ce système. Voy. 
C. Accarias, Précis de droit romain, t. I, &e édit. Paris, 1886, p. 204, n. 3, 
et P. Krueger, Hist. des sources du droit romain , trad. J. Brissaud , Paris, 
18S4, p. 215, n. 4 et p. 226, n. 1. 

(2) Cf. pourtant l’Inlerpretatio sur Th., 4, 3, De carbon. edicto, 1 (393). Cet 
âge apparaît aussi dans la question de testamenti factio libera entre époux 
(Ulpien, 16, 1a). | 

(3) Voy. d’autres textes dans Marquardt, loc. cié. 
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annorum puberes existimentur, indagatione corporis 
inhonesta cessante. 


Cette constitution est visée aux 


Inst., 1, 22, Quib. modis tut. finitur, pr. : 

Pupilli pupillaeque, cum puberes esse coeperint, 
tutela liberantur. Pubertatem autem veteres quidem 
non solum ex annis, sed etiam ex habitu corporis in 
masculis aestimari volebant. Nostra autem majestas 
dignum esse castitate temporum nostrorum bene 
putavit quod in feminis et antiquis impudicum esse 
visum est, id est inspectionem habitudinis corporis, 
hoc etiam in masculos extendere. Et ideo sancta consti- 
tutione promulgata pubertatem in masculis post quar- 
tum decimum annum completum :ilico initium acci- 
pere disposuimus, etc. 


Notre conclusion est donc, conformément à l'opinion géné- 
rale : l’âge fixe de quatorze ans marquant la fia de la tutelle 
des mâles ne fut admis en droit, d'une façon définitive, que 
par Justinien. | | 


lII. — Puberté en matière de testament. 


La règle de droit était complètement retournée, dès l'époque 
classique, en ce qui touche la festamenti factio. Ici, la puberté 
était synonyme de l’âge de quatorze ans. Le fondement phy- 
siologique avait cessé d'être invoqué, avant le n° siècle et 
postérieurement à la création du testament per aes et libram, 
sans que nous puissions préciser autrement la date. Les 
preuves de cette fixité de l’âge de puberté sont nombreuses. 

Gaius (1, 40), voulant désigner le sui juris qui peut tester, 
n'emploie pas, comme en matière de tutelle et de mariage, le 
terme vague pubes, mais une périphrase où l’âge de quatorze 
ans apparaît comme certain : qui XIII annos aetatis expleverit. 
Le même auteur est tout aussi affirmatif quand il expose en 
leur place les règles de la festamenti factio : 

Gaius, 2, 113 : 
Videntur ergo melioris condicionis esse feminae 
quam masculi;: nam masculus minor annorum XIII 


; | ; ; 9 * er ose he d ÈS _- 
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testamentum facere non potest, etiamsi tutore auctore 
testamentum facere velit, femina vero post XII an- 
\ num testamenti faciendi jus nanciscilur. 


Et, avant de signaler les passages concordants des grands ju- 
risconsulles, je veux mettre en relief une constitution d’Alexan- 
dre Sévère (sans date : entre 222 et 235), que je n'ai pas vu 
invoquer par les parlisans du système que je défends (1), 
bien qu’elle soit tout à fait démonsirative en notre faveur. 


Code, 1, 64, Quando provocare necesse non est, 2 : 

| Si, cum inter te et aviam defuhcti quaestio de suc- 
cessione essel, judex datus a praeside provinciae pro- 
nuntliavit poluisse defunctum et minorem quattuorde- 
cim annis testamentum facere ac per hoc aviam po- 
Liorem esse, sententium jus CONTRA TAM MANIKESTI 
JURIS FORMAM datam nullas habere vires palam est et 
ideo in hac specie nec HAE auxilium neces- 

sarium fuit. .: ; 
1. Quod si, cum de aetate arc ia implesse 
defunctum quartum decimum annum ac per hoc jure 
faclum lestamentum pronuntiavit, nec provocasli aut 
post appellationem impletam causa destilisti, rem 

. Judicatam retractare nou debes. 


… 


: Ainsi l'empereur déclare que juger qu’un mineur de qua- 
torze ans a pu valablement tester est évidemment contraire à 
la règle de droit reçue; que, d'autre part, le jugement rendu sur 
une question d'âge el constatant que le de cujus avait plus de 
quatorze ans aboutit à reconnaitre valable le testament. 

Joignez à ces Lextes le passage non moins formel de 


Paul, Sent., 3, 4, 1 : 
Testamentum facere possunt masculi post imple- 
um quartum decimum anaum, feminae post duode- 
cimum. | ; 


(1) Voy. en effet en notre sens : Pardessus, Yém. sur les différents rapports 
sous lesquels l’âge élait considéré duns la législation romaine dans Mém. Acad. 
Inscr. et B.-L. XIL, 1857, pp. 287-288; Savigny (F. C. de), .Traité de droit 
romain (trad. Cb. Guenoux), t. 11, 2e éd., Paris, 1856, p. 71. 


CONTRIBUTIONS A L’HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. 373 


Une telle concordance de solutions doit entraîner la convic- 
tion, surtout si on les corrobore par l'appui d'un nombre suf- 
fisant de fragments du Digeste. Ces fragments visent expres- 
sément l'âge de quatorze ans etil est impossible de les préten- 
dre retouchés en face des textes absolument purs de Gaius, 
Alexandre et Paul. Ils sont situés au titre De vulg. et pupill. 
substit. (D. 28, 6);ils émanent d'Africain (fr. 33, pr.), de Papi- 
nien (fr. 7 et 15), de Paul (fr. 38, 2 et 43; 1) et d'Ulpien (fr. 2, 
pr. 2, 5 et fr. 21) (cf. aussi Inst. Just., 2,16, eod. tit., 8) (1). 

Eafia, il semble qu'on ait abandonné, en matière de testa- 
ment, le fondement antique et naturel de la puberté, pour un 
motif qui constitue le soutien rationnel de notre opinion. C'est 
— comme on l’a depuis longtemps remarqué (2j — que la 
question de la validité du testament ne se pose qu'après la 
mort du testateur. Ainsi, il est impossible de procéder à ce 
moment-là efficacement à l'examen corporel. Les Sabiniens 
eux-mêmes ont, devant cette considération, fait une brèche à 
leurs principes. 

Un certain nombre de romanistes modernes résistent. Et, 
sans d’ailleurs produire tous les arguments que je viens de 
mettre en lumière, ils formulent contre la fixité de l’âge à l'é- 
poque classique une série d'objections qu'il est de mon devoir 
de réfuter. 

Les auteurs (3) font valoir, en premier lieu, que, quand 
Gaius emploie des expressions si nettes (minor annorum XIII), 
sa seule pensée est d’éviter une répétition inutile de la contro- 
verse déjà signalée par lui au sujet de la sortie de tutelle. Il est 
facile de répondre à ce premier argument. A supposer que 
Gaius ait cru devoir formuler une opinion tranchée sur la dis- 
cussion précédente, il aurait pris certainement parti pour ses 
praeceptores, les Sabiniens, dont il suit partout les théories (4); 
en conséquence, il se serait prononcé ep faveur de la détermina- 
tion basée sur l’habitus corporis, non sur les années fixes et, 
au lieu d'imposer au jeune citoyen la majorité de quatorze 


(1) Au contraire, Just. ([ast., 2, 12, 1), imitant Ulp. (Règl. 20, 12), emploie 
l'expression vague impubes. 

(2) Pardessus, op. cil., p. 286; Savigny (de), op. cil., pp. 11-72. 

(3) Cf. C. Accarias, op. cil., p. 884, n. 1. 

(4) P. Krueger, op. cil., p. 243. 


a nd FF 
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ans, il lui aurait demandé l'aptitude à {a génération. Il aurait 
dit : masculus qui generare potest (cf. Gaius, 1, 196) testamen- 
lum facere potest. 

Les auteurs opposés ajoutent en second lieu que, de la 
fixation de la puberté à quatorze ans en notre malière, il ré- 
sulterait « chose tout à fait invraisemblable, que les Procu- 
liens et les partisans de la doctrine de Priscus auraient pu re- 
connaître la capacité de tester à des individus encore en 
tutelle, et réciproquement la refuser à des individus sortis de 
tutelle (1). » 

Nous ne reculons, en aucune façon, devant ces conséquen- 
ces. 

Qu'un pubère mineur de quatorze ans ne puisse pas faire de 
testament, cela résulte, d’une façon explicite, des textes nom- 
breux que nous avons réunis. En ce qui touche la possibilité de 
tester pour un pupille majeur de quatorze ans encore en tutelle, 
il oous semble qu’on peut, en faveur de notre thèse, invoquer 
par analogie la règle admise en ce qui regarde les femmes en 
tutelle majeures de douze ans. Ulpien nous dit de ces 
femmes : 

Règl., 20, 15 : 
Feminae post duodecimum annum aetalistestamenti 
facere possunt, tutore auctore, donec in tutela sunt. 


Gaius (2, 118) pose la même règle. 

Nous ne voyons aucune raison qui empêche de l’étendre aux. 
mâles, en changeant simplement le duodecimum annum d'Ul- 
pien en guartum decimum annum. : 

Eofia, deux textes du re siècle servent d'argument suprême 
à nos adversaires, qui prétendent y découvrir la trace d’une 
controverse analogue à celle qui partageait les juristes romains 
sur la puberté comme fin de la tutelle. 

Ces textes réclament un examen approfondi. 

4° Le premier est du jurisconsulte | 


Ulpien, 6 ad Sab., D. 28, 1, Qui test. fac. possunt, 5 : 
[A qua aetate testamentum vel masculi vel feminae 
facere possunt, videamus. Verius est in masculis 


(4) Accarias, loc. cit. 
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quidem quartum decimum annum spectandum, in 
feminis vero duodecimum completum]. Utrum autem 
excessisse debeat quis quartum decimum annum, ut 
testamentum facere possit, an sufficitcomplesse ? etc. 


On trouve d’abord dans les termes verius est la preuve qu'il 
y avait eu hésitation dans la doctrine romaine. C’est une locu- 
tion, dit-on, qui ne s'emploie que quand les jurisconsultes ont 
à prendre parti sur une question controversée(1). M. Eisele (2) 
ajoute l'argument suivant. L'état actuel du texte (verius est — 
spectandum) ferait croire à une divergence d'opinions sur tel ou 
tel âge fixe pour la puberté ; mais il est bien clair, puisque nous 
ne connaissons aucune discussion sur le terrain de l’âge en 
soi, que la controyerse portait —suivantce que nous connaissons 
pour la tutelle — sur la façon même de déterminer la puberté, 
soit par l'âge fixe de quatorze ans, soit par l’habitus corporis. 
Ulpien visait donc ici une divergence d'opinions sur ce dernier 
terrain, dans les mêmes termes, pourrais-je ajouter, qu'à pro- 
pos de la tutelle. Seulement, les compilateurs au temps des- 
quels la controverse s'était apaisée (voyez, dit-il, C. 5, 60, 3) 
ont remanié la phrase d'Ulpien telle qu’elle est au Digeste. A 
l'appui de ce remaniement du texte, l’ingénieux et pénétrant 
« interpolationiste » apporte deux raisons : 1) l'emploi de l’in- 
dicatif dans la phrase interrogative indirecte : a qua aetate — 
POSSUNT videamus, est un signe de suspicion (3); 2) la cons- 
truction de la phrase verius est... est, comme il vient d'être 
dit, défectueuse; ce vice ne peut être attribué qu'aux compi- 
lateurs. 

Mon opinion est qu'il est impossible de voir dans ce texte 
trace d’une controverse encore vivace au temps d’Ulpien et 
seulement abolie par Justinien. En premier lieu, la raison 
d'analogie tirée par Eisele de C. 5, 60, 3 (qui vise la tutelle) 
est mauvaise ; car l'un des principes fondamentaux de la mé- 


(4) Accarias, loc. cit. —Frid. Eisele, Beiträge z. Erkentniss d. Digesteninter- 
polationen, 1V Beitrag, dans Zeifschr. der Savigny-Sliflung, XVI.1, 1897, 
consacre la p. 5 à l'étude de notre texte. 

(2) Loc. cit., p. 5. 

(3) Cf. Fr. Eisele, Interp. in Dig. u. Codex, dans Zeilschr. der Sav.-Slift., 
VIL, 1886, p. 25. | 
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thodologie historique est l'interdiction absolue de transporter 
un texle de son milieu en un autre. En second lieu, les argu- 
ments qu'il donne .en faveur de l’interpolation, augmentés de 
quelques autres que je vais développer, me font songer, non 
pas à un remaniement, mais à une fabrication des deux 
phrases suspectes. 

La première a été fabriquée par les compilateurs : l'indicatif 


possunt et l'emploi de vel. vel... (1) le démontrent suffisam- 


ment. 

La deuxième ne résiste pas plus à un examen critique. La 
mauvaise place de spectandum est due à Tribonien et consorts 
qui auraient forgé ce passage ne figurant pas dans Ulpien, 6 
ad Sab. Et l’interpolation se démontre encore, selon nous, Si 
l'on donne à verius est sa portée précise, - 

Beaucoup de romanistes se figurent que ces termes, comme 
les similaires, appartiennent aux jurisconsultes romains eux- 
mêmes. Îls s’imaginent que ces termes donneraient toujours 
l'expression de leur sentiment personnel en face d’une con- 
troverse. Il est exact qu’une telle attribution se rencontre au 
Digeste, par FReRpIe dans : 


Ulpien, 18 ad Sab., D. 7, 5, De usufructu earum, 3 : 


Post quod omaium rerum usus fructus legari po- 
terit. An et nominum? Nerva negavit : sed est verius, 
quod Cissius el Proculus existimant, posse le- 
gari, etc... | 


Mais il est, à mes yeux, incontestable que verius est, comme 
sed magis esl, sed benignius est, sed humanius est (2), est par- 
fois suspect. Verius est est un signe d’interpolation d'abord 
quand il intervient pour changer une solution ferme donnée par 
un jurisconsulle (ce n’est pas ici l'hypothèse) ; alors ces mots 
sont évidemment le début d'une phrase exprimant le droit 


(1) Sur ce critère de suspicion, voy. le même Eisele, Zur Labinilät Justi- 
nians, $ 15, dans Beilräge zur rômischen Rechisgeschichte, Fribourg-ea-Bris- 
gau et Leipzig, 1896, pp. 240-241. Dans les éaumérations, Ulpien n'emploie 
presque jamais ces conjonetions (cf. par exemple, Règl. 11, 5 et pour la contre 
épreuve 2Ù, 7; 13, etc...). 

.(2) H. AotetGu: Des Interpol. dans les Pandecles, Paris, 1893, pp. 184- 
185. 


“si 
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byzantin. Ils sont de même suspects quand ils servent à ap- 
prouver une solution rapportée (1), car, en celte occurrence, ils 
seraient bien mieux remplacés par îdque verum puto (2), par 
quae sententia vera est (3) ou tout autre formule. 

Enfin, ils sont inutiles, partant suspects, dans les pas- 
sages où nulle controverse n'est signalée : c'est bien notre cas 


en présence des textes purs de Gaius, de Puul, d'Alexandre 


etc... qui n’en soufflent mot. Pour démontrer ce point, con- 
sidérons un exemple analogue au nôtre : 


Pomponius, 22 ad Sab., D. 41, 10, Pro suo, 3 : 
Hominem, quem ex slipulatione te mihi debere 
falso existimabas, tradidisti mihi : si scissem mihi 
nihil debere (corr. deberi), usu eum non capiam : 
[quod si nescio, vERIUS EST ut usucapiam quia ipsa 
traditio ex causa quam veram esse existimo sufcit 
ad efficiendum ut id quod mihi traditum est pro meo 
possideam]. Et ïita Neratius scripsit idque verum 
_ puto. 


Les phrases entre crochets sont interpolées. M. Pernice (4) 
a déjà fait ressortir l'addition par les compilateurs du passage 
quia — possideam. 11 aurait dû aller plus loin, car il est im- 
possible que Pomponius ait écrit : quod si nescio, VERIUS EST ut 
usucapium; et ita Neralius scripsit idque vERuM puto. D'’ail- 
leurs ce passage est parfaitement inutile; c'est une tautologie 
par rapport à sé scissem — non capiam. El puis, un verius est 
n’a rien à faire ici où il n’y a pas de doute; il est bien certain, 
par à contrario, que, dans l’hypothèse du titre putalif, le faux 
créancier usucape. | 

Concluons donc que les deux phrases (a qua aetate — videa- 
mus. Verius est — completum) sont de la fabrication des com- 


(4) Ex. : Ulp., 15 ad Ed., D. 5, 3, A. P., 33, 1, in fine; Paul, 21 ad Ed. 
D. 6.1. de R. V., 21 etc. | 

(2) Pomp., 22 ad Sab., D. #1, 10, Pro suo, 3, in fine. J'étudie ce texte 
plus bas. : 
(3; Ulpien, 16 ad Ed., D. 6, 1, R. V., 13; Ulp., 40 ad Ed., D. 7, 1, U. 
F., 8. | | 

(4) A. Pernice, Labeo, t. Il, 4re partie (2e éd.), Halle, 1895, pp. 401 et 
306, n. 2. | , 
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pilateurs. Elles ont été intercalées là en manière de préam- 
bulé élégant au fgt. d'Ulpien qui discutait simplement dans 
sa forme première s’il suffisait d'avoir alteint l’âge de quatorze 
ans ou s’il fallait avoir accompli la 14° année. 

2° Le second texte est une constitution de : 


Dioclétien et Maximien; Code, 6, 22, Qui fac. test. possunt, 
4 (an 294) : 

Si frater patruelis tuus ante quartum decimum aeta- 
tis annum suae decessit, cum facere non potuit tes- 
tamentum, nihil ex ejus postremo recte postulatur ju- 
dicio. 

4. Nam si hanc aetatem egressus, licet vigoris nec- 
dumMm EMERSISSENT VESTIGIA, Suum ordinavit sollemniter 
judicium, hoc convellere frustra conaris. 


Les auteurs qui admettent que ce texte est pur (et nulle part 
son autorité n’est contestée) en déduisent cette conclusion na- 
turelle qu’il y avait encore, en 294, souvenir de la prétendue 
controverse signalée déjà par le verius est d'Ulpien; la preuve 
en est, suivant cette opinion, que les empereurs trouvent né- 
cessaire de repousser l'exigence des vestigia vigoris. 

Pour nous, la const. 4 est interpolée, et la portée de l’inter- 
polation n’est pas difficile à fixer. Le $ 1 tout entier est l'œuvre 
des compilateurs. Malgré sa brièveté, il ne renferme pas moins 
de trois termes familiers aux commissaires de Justinien : 
nam si (— dé) dans le sens de « mais » (1); emersissent (le 
verbe emergere « est l’un des mots favoris de Justinien ») (2); 
vestigia (que Justinien emploie plus souvent qu'on ne le faisait 
avant lui) (3). On peut corroborer cette observation déjà pro- 
bante par celle-ci que les constitutions pures de Dioclétien et de 
Maximien (parvenues eh dehors du Code) — dont nous avons 
dressé le vocabulaire — ne renferment qu'un exemple de nam 
si (Fragm. Vat., 223) et ne contieñnent aucun emploi des deux 
derniers mots. Le $ 1 tout entier se trouve donc sacrifié, et la 


(4) W. Kalb, Das Juristenlalein, 2e éd., Nüruberg, 1888, pp. 63-64 ; H. Ap- 
pleton, op. ci., p. 33. 

(2) W. Kaïb, p. 15; H. Appleton, p. 87. 

(3) W. Kalb, p. 75; H. Appleton, p. 89. 
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décision du principium demeure seule, en conformité parfaite 
avec les texles cilés de Gaius, Paul et autres. 

Le $ 1 aurait été quelque peu gênant pour l'opinion que 
nous défendons, si vraiment il avait élé l'œuvre des empe- 
reurs. On comprendrait mal qu'ils eussent introduit dans leur 
rescrit, et à l’occasion d'une espèce particulière, une phrase 
tout à fait inutile. Cette phrase estévidemment aussi d’une uti- 
lité contestable à l'époque byzantine, mais elle s'explique plus 
facilement par les habitudes de verbiage des compilateurs; 
elle s'explique peut-être aussi par un excès de précaution qu'on 
pardonne à ceux qui, comme Justinien, établissent une règle 
législative, tandis qu'on le condamne de la part de ceux qui, 
comme les empereurs de 294, résolvent une hypothèse parti- 
culière. 


Ainsi, 1l nous paraît démontré, après l'édification de notre 
système sur des textes positifs, après la ruine des objections 
invoqrées contre lui, que, dès le n° siècle au moins, l’âge fixe 
de quatorze ans élait requis des mâles comme élément de la 
factio testamenti. Les Romains du Haut-Empire avaient donc 
relâché, en cette matière unique, le lien étroit unissant la fixa- 
tion de la puberté avec la puissance d’engendrer. 

Ce lien, ils l'avaient rompu complètement en ce qui touche 
les spadones. Les spadones (à la différence des castrats) sont 
capables de se marier (1). 1ls sortent de tutelle à l’âge où les 
pupilles deviennent ordinairement pubères (2). | 


Gaius, 1, 196 : 
Sed in his qui pubescere non possunt, quales sunt 
spadones, eam aetatem esse spectandam, cujus aetatis 
puberes fiunt. 


Enfin, ils peuvent faire un testament d’après 


Paul, Sent., 3, 4°, 2 : 
Spadones eo tempore testamentum facere possunt 
quo plerique pubescunt, id est annorum decem et 
octo. | 


(1) D. 23, 3, De jure dotium, 39, 1. 
(2) Savigny, op. cil., pp. 79-80. 


CRTC 
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Constance, C., 6, 22, Qui facere test. possunt, 5, (352) : 
Eunuchis liceat facere testamentum, componere 
postremas exemplo omnium (1) voluntates, conscri- 

bere codicillos salva testamentorum observantia. 


La règle exprimée par Paul est faite pour surprendre, d’au- 
tant qu’elle se trouve en opposition avec le paragraphe précé- 
dent où est formulé le principe général de la factio testamenti 
des mâles à quatorze ans. Ceux à l'égard de qui la nécessité 
d’un âge fixe s’imposait au plus haut point étaient justement 
les spadones qui jamais ne peuvent pubescere. Paul, au con- 
traire, les exclut du droit commun en exigeant pour eux le 
tempus quo PLERIQUE pubescunt, id est anrorum decem et octo. 
Une seule explication de ce texte nous paraît possible; c’est 
celle fournie déjà par Savigny (2), à la suite de Cujas. L'illus- 
tre romaniste prussien interprète le mot plerique non pas dans, 
le sens de « la plupart, » mais comme signifiant « l’ensemble, 
la totalilé, » sens extraordinaire qui se rencontre parfois chez 
les Latins. Les spadones sont capables de tester à l’âge où fous 
les autres jeunes gens le sont, même les moins précoces parmi 
eux. La trstam. factio des spadones est retardée au plus grand 
âge de fait. . 

Quant aux mots id est annorum decem et octo, ils ont été 
souvent regardés comme une glose wisigothique (3). Cela n’est 
pas en effet inconciliable avec l'opinion précédente sur quo 
plerique pubescunt. Paul serait resté dans le vague, laissant à 
la jurisprudence de chaque pays, où s'appliquait le droit ro- 
main, le soin de déterminer l’âge maximum de puberté, Les 
Wisigoths, faisant du texte du jurisconsulte un texte législatif, 
auraient précisé sa pensée d'après l'état physiologique normal 
des jeunes hommes de leur nation et fixé ce maximum à dix- 
huit ans. D'autre part, que ce texte appartienne à Paul lui- 


(1) Godefroy (sur Th., 16, 5, De haerel., 17), voit dans ces mots un chan- 
gement de législation ramenant l’âge de leur capacité, de dix-huit ans qui était 
l'âge légal au temps de Paul, à un âge plus faible (14 ou 16 ans). 

(2) Op. cit., pp. 11-178. 

(3) En ce sens, les auteurs cités par Savigny (de), op. cit., p. 18 (r). 
C'était déjà l'opinion de Petit(us), d’après Godefroy (comm. sur Th., 16, 5, 
De haerel., 17) qui ne l’approuve d'ailleurs pas. 
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même, aucune raison ne nous empêche de le croire, les termes 
id est ont été souvent emplo yés par les classiques, pour déve- 
lopper leur pensée. En tout cas, c’est cet âge de dix-huit ans 
qui constitue, — sous les Byzantins au moins (1), — la plena 
pubertas à laquelle nous allons consacrer quelques mots. 
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IV. — Plena pubertas. 


La plena pubertas joue son rôle principal dans la matière de 

l'adoption. Après controverse sur le point de savoir si l’adop- 
tant ou l’adrogeant ne devaient pas être plus âgés que l’adopté 
ou l’adrogé, controverse encore vivante au temps de Gaius 
(4, 106), la règle fut admise que la différence des deux âges 
devait étre au moins de la plena pubertlas, c'est-à-dire de 
dix-huit ans. A quelle époque fut exigée cette différence (2)? 
Elle est indiquée dès le 1° siècle par Modestin, et reproduite 
par Justinien : 


Modestin, 1 Dif]. 
(D., 1, 7, De adopt., 40, 1). 


Non tantum cum quis adop- 
tat, sed et cum adrogat, major 
esse debet eo quem sibi per 
adrogationem vel per adoptio- 
nem filium facil, et utique 
plenae pubertatis : [id est decem 
et octo annis eum praccedere 
debet|. 


Just, 

(Inst., 4, 11, De adopt., à). 

Minorem natu non posse 
majorem adoptare placelt; 
adoptio enim naturam imita- 
tur et pro monstro est ut ma- 
jor sit filius quam pater. ebet 
itaque is qui sibi per adroga- 
tionem vel adoptionem: filium 
facil, plena pubertate, id est 
detem el octo annis, praece- 
dere. 


Seulement est-ce Justinien qui a copié ici les Differentiae de 
Modestin, ce Manuel ayant incontestablement servi à la com- 
position des Institutes ? Est-ce qu’au contraire la fin du texte 
de Modestin n’est pas interpolée ? 


(1) Paraph. attribuée à Théophile, sur Inst. 1. 11. 4 (éd. Reitz, I, 


p. 415). 


(2) P. F. Girard, op. cit., p. 170, précise que la différence devait être de 
dix-huit ans sous Juslinien, mais sans donner ses raisons et sans discuter, 


ni même citer le texte de Modestin. 


Re\ue nisr. — Tome XXIV. 
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M. Leuel, dans sa Palingenesia juris civilis (t. I, Modestin, n°2, 
n. 3), a déjà suspecté dubitativement l’incise id est — debet 
d’être une glose. Je songe plutôt à une véritable interpolation. 
Le raccord de la dernière phrase avec la décision précédente 
est Lout à fait gauche ; le fragment est obligé de répéter deux 
fois le verbe debet. Le passage correspondant des Institutes est 
construit plus élégamment. Selon nous, Mocestin résolvant la 
question posée par Gaius (1, 106) aurait doncexigé d’abord que 
l’adoptant fût plus âgé que l’adopté. 11 aurait demandé, comme 
seconde condilion, que l’adoptant eût atteint au moins la plena 
pubertas, c'est-à-dire tout simplement la puberté accomplie, au 
sens commun du mot, au sens où elle est nécessaire en matière 
de mariage. Le jurisconsulte ne requérait pas, d'après nous, 
une différence entre les deux âges égale à la plena pubertas(1). 
Mais il requérait que l’adoptant et l’adrogeant fussent plei- 
nement pubères. Sa phrase doit s’interpréter comme s'il 
avait écrit ef « debet » utique « esse » plenae pubertatis (2). 

Selon nous, les compilateurs ont mal compris le texte de 
Modestin et ont exigé entre les deux âges une différence de 
dix-huit ans, différence qui est introduite gauchement, nous 
le répétons, au Digeste. 

Sans nier en effet, que cet âge de dix-huit ans fût totale- 
ment inconnu à l'époque classique, soil en droit public, soit 
même en droit privé, 1l faut bien reconnaître qu'il a été sur- 
tout utilisé par Justinien. 

Ainsi, dans la matière de l’affranchissement, l'âge de dix- 
huit ans est exigé pour la première fois par lui. Gaius (1, 38-39) 
exposant les règles de la loi Aelia Sentia déclare que le 
maître mineur de vingt ans ne peut affranchir qu'avec une 


(1) La preuve en est que de san temps, en 221, Elagabal adoptait devant 
le Sénat son cousin Alexien (devenu César sous le nom d'Alexandre Sévère). 
Elagabal avait environ seize ans et Alexien entrait dans sa douzième année 
(Hérodien, Hist., V, 7, 4, éd. Bekker, p. 140; cf. Dion Cassius, LXXIX, 17). 
(L'interprétation de ce texte par Pardessus, Mém. cilé, p. 303, et la traduc- 
tion de Buchon, Ouvr. hist. de Polybe, Hérodien el Zozime, Paris, 1836, 
p. 625, sont erronées). 

(2) On pourrait songer à suspecter aussi les mots et ufique plenae puber{a- 
lis. Mais le terme utique, favori des classiques, est banni du vocabulaire 
personnel de Justinien (W. Kaïlb, Die Jagd nach Interpol. in den Digesten, 
Nürnberg (Programme de 1896-1897), pp. 26-27). 


CONTRIBUTIONS A L'HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. 9383 


justa causa reconnue par un consilium. Il fait, dans le & 40, 
cette constatation que le maître mineur de vingt ans, pourvu 
qu'il soit majeur de quatorze ans, peut disposer de ses biens 
par testament tandis qu'il ne peut affranchir. Justinien (Inst. 
1, 6, Qui ex qu. caus., 7) reproduit d'abord l'observation de 
Gaius ; puis 1] la corrige, voulant détruire cette antinomie. Mais, 
au lieu de permettre au majeur de quatorze ans d’affranchir 
par testament son esclave, 1] prend un moyen terme. Il ordonne 
que le maître ne pourra affranchir testamento que si « septi- 
mum et decimum annum impleverit et octavum decimum 
tetigerit. » Voilà donc l'exigence d’un âge de dix-huit ans 
constatée dans la législation justinienne. Pour la fonder, l’em- 
pereur ne fait pas appel à la plena pubertas, comme en matière 
d'adoption. Il se base sur une similitude avec la règle admise 
pour la postulatio pro aliis. Dans la postulatio, l’âge de dix- 
huit ans était en vigueur dès l'antiquité, dit Justinien : il au- 
rait pu spécifier plus nettement qu'il était reconnu par l’Édit (1). 
C'est d’ailleurs le seul cas certain où, à l’époque classique, 
l’âge de dix-huit ans (ou dix-sept ans révolus) soit exigé (2). 


—_—— 


Nous nous sommes efforcé, dans cette étude, de démontrer 
surtout que la puberté s'était fixée à l’âge de quatorze ans 


(1) Ulp. 6 ad Ed., D. 3, 1, De post., 1, 3. 

(2) Ce rapprochement avec l’ « antiquitas » dut paraître aux compilateurs 
une découverte géniale, car ils insérèrent cet âge de dix-huit ans dans des 
passages où les classiques ne songeaient pas à y faire allusion. Comparez, 
Gaius, 1, 19 et Just. Znst. 1, 6, 5, in fine.—C'est là la raison de fond qui me 
fait croire que le texte tiré d'Ulpien, 6 de off. proc. (D. 40, 2, De man. vind., 
11 et 13) est interpolé dans sa phrase dummodo non minor annis decem et octo 
sil. Mais il est des raisons de forme qui me poussent à le croire interpolé 
plus largement. 

49 La phrase initiale du fr. 11 (siminor —.recipi) est suspecte, parce que 
hujusmodi est familier à Justinien. 

20 Dans le fr. 13, ipsius (pour ejus) est de la langue de Justinien (Kalib, 
Juristenlalein, p. 69; H. Appleton, Znterpolalions, p. 74). 

30 Le changement de tournure {les si... 51... remplacés par vel... vel... 
l'absence de verbe dans la phrase principale, la latinité douteuse de si iN not 
manumillalur ur procurator sit [Cf. IN 0, ur... dans D. 44, 4, 2, 5 (interpolé) 
(A. Pernice, op. cit., p. 249)}, m’induisent à penser (avec la raison de fond 
exprimée suprà) que le fr. 13 est interpolé de vel filius à octo sit. 
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d’abord en matière de factio testamenti. C'est de là que, par 
imitation, la fixité de l'âge a passé dans la fin de la tu- 
telle, après controverses, et seulement sous Justinien, tandis 
qu’à noire sens, même encore du temps de l'empereur de 
Byzance, l'habitus corporis formait — en droit — le fonde- 
ment de la puberté en ce qui touche la capacité de contracter 
mariage. Trois étapes, bien éloignées l’une de l’autre, — puis- 
que la première (testament) est antérieure à Gaius, la seconde 
(tutelle) se place sous Justinien, la troisième (mariage) nous 
amène au Moyen âge — ont donc été nécessaires pour changer 
en un âge fixe le fondement physiologique de la puberté. 


. PauL CoLLINET. 


FUNDUS. VILLA ET VILLAGE 


Le court article intitulé Le Fundus et la Villa, que mon sa- 
vant collègue M. d’Arbois de Jubainville a publié dans cette 
Revue (1), ne met pas en suffisante lumière, à mon gré, la di- 
vergence d'opinion qui peut exister entre son livre : Recher- 
ches sur l’origine de la propriété foncière et des noms de lieu 
en France et ma récente Étude sur les origines et les vicissi- 
tudes historiques de l'habitation en France. La thèse que 
M. d’Arbois a entendu soutenir est celle-ci, nous dit-il 
« Parmi nos noms de lieux habités, tant villages que villes, 
un grand nombre étaient chacun, à l’origine, un adjectif servant 
à distinguer un fundus des funds voisins. » — C'est là ce que 
je contesterais, à l’en croire, — Mais en nulle manière! Je ne 
me sens pas, la moindre compétence ni la moindre autorité 
pour résoudre un si vaste problème d’onomastique. L'origine 
des noms de lieux sort tout à fait du domaine de mes études 
propres; ce qui y rentre, c'est l’origine des villages et c’est de 
celle-là seule que j'ai voulu traiter. Or, j'avais cru comprendre 
que, pour M. d'Arbois, non seulement le village doit son nom 
à un ancien propriélaire mais lui doit son origine, que nos vil- 
lages, en d’autres termes, sont nés de la propriété foncière. 
Telle est la thèse que je repousse, sous la double face qu'elle 
présente. Dans le deuxième volume de mes Origines de l’an- 
cienne France je l'ai combattue, sous la forme absolue que 
lui a donnée M. Fustel de Coulanges,en soutenant avec une ar- 
deur extrême qu'il n'existait aucun village aux époques gallo- 
romaine et franque, mais uniquement des villue. Je la combats 
de même, dans mon récent mémoire, sous la forme mitigée et 
plus plausible, suivant laquelle les villages qui pouvaient exis- 
ter étaient tous de simples dépendances de domaines, de fundi. 


(1) No de mars avril, p. 212-216. 
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M. d’Arbois de Jubainville s'en tient-il à l'une de ces opinions? 
Son article ne nous éclaire pas à cet égard, et c'était le seul 
‘point véritable du débat. 

Dans ces conditions, les arguments de M. d'Arbois ne 
sauraient porter. N'est-ce pas bien inutilement qu'il s'efforce de 
démontrer que sa thèse onomastique peut se concilier avec la 
conception juridique romaine, et qu'il cite à nouveau les textes 
que j'avais précisément invoqués moi-même, sans en donner 
une interprétation différente? Il est de toute évidence que si 
l'on se représente le fundus comme un grand domaine, la 
villa comme les bâtiments d'exploitation qui en dépendent, la 
théorie des jurisconsultes romains « n’y contredit pas. » Mais 
elle ne le commande pas non plus, et c'est là ce qui importe. 
Le caractère distinctif du fundus est, je l’ai montré, l'unilé 
voulue. Le fundus naît de l'animus, de l'affectio quilui imprime 
une sorte de personnalité. Tout bien rural, si petit soit-il, qui 
forme un tout, un complexe, une unité d'habitation et de cul- 
ture, estun fundus, et de même une véritable seigneurie en 
constitue un. D'où j’aï tiré la conclusion qu'un nom de per- 
sonne a pu soit s'étendre à un village, soit s’y restreindre, sans 
permettre de rien en induire quant à l'origine même de l’ag- 
glomération rurale. « Ces noms d'homme, ai-je dit, pouvaient 
être celui d'un propriétaire, celui d'un protecteur ou patron, 
celui du procurator ou du villicus d’un village, celui du princi- 
pal tenancier, d’autres encore-(1). » 

En définitive, j'estime qu’à l’époque gallo-romaine et à l’é- 
poque franque, l'habitation rurale se présentait régulièrement 
déjà sous le triple aspect de la ferme isolée (mansus), du hameau 
ou village (vicus) et de la résidence seigneuriale (praetorium), 
et qu'à chacun de ces aspects le mot de villa pouvait s'appli- 
quer et fut appliqué réellement. Cette distinction tripartite est 
restée fondamentale. On la retrouve, derrière l'ambiguité des 
termes, à travers tout le Moyen-âge et elle est exposée, dé- 


(1) Origines hisloriques de l'habitation, p. 20. J'ajoute que les exemples 
sont fréquents au Moyen âge de la persistance, à travers les siècles, du nom 
d'un défricheur, du cultivateur primitif d’une manse ou d'un mesanil. Je n’en 
citerai qu’un seul : « Unam... terrae mansuram quae ex nomine cujusdam 
cultoris pristini nuncupatur mansura Gunbaldi. » (Cartul. manceau de Marmou- 
tier, Miscellanea de Baluze VII, p. 207). 
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crite, avec une netteté exceptionnelle, par les coutumiers anglo- 
normands du xu° et xur° siècle. Bracton et la Fleta, qui le suit, 
distinguent avec un soin tout PACLIEIEr la mansio, la villa et 
le manerium (1). | 

La mansio qui peut comprendre plusieurs Ddinents est l'ha- 
bitation unique et isolée (2). 

La villa esi le groupement d'un certain abs de mansio- 
nes {3). 

Le manerium est ou bien une résidence seigneuriale isolée ou 
une telle résidence avec les hameaux et villages qui en dépen- 
dent, et qui se trouvent englobés en seigneurie (4) sans pour 
cela perdre leur nom. Tout au contraire, il arrive que le nom 
de l’un d’eux passe au manoir lui-même (5). 

On le voit, la théorie linguistique de M. d’Arbois est, pour 

oi, entièrement à l’arrière plan. L'essentiel est de s'entendre 
uon pas sur l'apparence, mais sur la réalité de l’organisation 
foncière et du régime d'habitation: Je n’ai à m'’arrêter, dès lors, 
aux arguments nouveaux que M. d’Arbois allègue que dansla 
mesure où ils peuvent engager le rôle effectif que le fundus, 
tel qu'il se le représente, aurait joué, aux époques gallo-ro- 
maine el franque. 

Loin de se dissiper, les ambiguités se multiplient i ici. Qu'in- 
voque M. d’Arbois dans son article? Les tables alimentaires de 
Trajau. Je nous croyais en France, et nous voici transportés en 
[talie, et même à l'extrême sud de l'Italie, à Bénévent. Mais 
passons. Est-ce pour les premières années du Il° siècle de notre 
ère? Je n’y contredis pas, mais à partir de Dioclétien, à partir 
de la période germanique surtout, M. d’Arbois admettrait-il 


(4) Inter mansionem autem, villam et manerium est differentia.… (Fleta, VI, 
21, $ 1). 

(2) Mansio esse poterit constructa ex una domo vel pluribus et sic dicitur 
habitatio una et sola cum nulli sit vicina (tbid.). 

(3) Villa ex pluribus mansionibus est vicinata (tbid., 21, $ 2). 

(4) Manerium poterit esse per se, ex pluribus æ lificiis coadunatum, sine 
villis et hamletis adjacentibus. Poterit etiam esse manerium per se et cum 
pluribus villis et cum pluribus hamletis adjacentibus, quorum nullum dici 
poterit manerium per se, sed villae sive hamletae (Bracton, IV, 1, cap. 31, $ 3). 

(5) Poterit etiam esse, cum plures sint villae in uno manerio diversis nomi- 
pibus specificatae, quod totum manerium nominatur a nomine unius villae, et 
unde aliud est dicere ia tali villa, et aliud in tali manerio (Fleta, VI, 21, $ 3 
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e 
que les ou les À de fundus des chartes de Ravenne corres- 
pondaient à des portions réelles, ou à des parts indivises, d’un 
fundus, d'un domaine, qui aurait gardé jusque là son existence 
propre et son unité effective? Et si, au contraire, le fundus 
n’était plus, mêmeen Italie et dès le Bas-Empire, qu’une sim ple 
division cadastrale, — ainsi que l’a très bien montré M. Lé- 
crivain (1), — comment a-t-il pu être le moule uniforme daas 
lequel l’agglomération rurale aurait été coulée, au milieu du 
désordre des invasions et des convulsions sociales qui les ont 
suivies? En France, du reste, on ne trouve pas même de trace 
du partage oncial d’un fundus fictif et M. d’Arbois reconnaît 
que jusqu'äu nom du fundus avait sombré dès l’époque méro - 
vingienne. Seulement, dit-il, ce nom restait sous-entendu, 
comme le prouveraient les. noms de villae du genre masculin 
dont il a pris la peine très inutile de donner de nombreux 
exemples. Mais pourquoi voulez-vous que ce soit le mot fundus 
qu'on ait sous-entendu (si l’on a sous-entendu quelque chose à 
une époque où, témoin Grégoire de Tours, l’accord en genre 
et en nombre n’existait quasi plus) plutôt que locus, que ager 
que vicus, que fiscus, etc., que fiscus surtoul, qui a pris une place 
prépondérante à l’époque franque ? Tout ou partie du village 
formait fréquemment alors un fiscus et celui-ci quand il com- 
prenait plusieurs villages était, comme Je l’ai dit tout à l'heure 
du manoir, désigné par le nom de l’un d'eux, du principal, du 
chef-villa, qui représentait ainsi par excellence le fiscus. Cette 
constatation historique peut confirmer la théorie de M. d’Ar- 
bois sur l’origine des noms de villages, mais elle moñtre une 
fois de plus que celle-ci ne doit pas être confondue avec l'ori- 
gine des villages eux-mêmes. 

Je me garderai de prolonger ce débat. Il me semble trop 
certain que les raisons de M. d’Arbois ct les miennes sont 
comme des combattants qui dans l'ombre se croient aux ‘pri- 
ses, alors qu’ils luttent chacun contre un adversaire différent. 
M. d’Arbois, a voulu défendre contre moi une thèse linguisti- 
que que je n’attaquais pas et:il ne s’est pas expliqué sur les 
conclusions historiques que ma critique visait. 


JACQUES FLACH. 


(1; Mélanges de l’École de Rome, 1885, p. 15 et suiv. 
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M. Marion, La Bretagne et le duc d’Aiguillon, 1753-1770. Paris, 
Fontemoing, 1898. — vi-624, p. 


La Bretagne de l’Ancien régime nous fait un peu l'effet des 
provinces à fueros de l’Espagne. Les Etats de Bretagne et le 
Parlement de Rennes ne cessaient de défendre (et d'étendre) 
les privilèges particuliers de la province ; il n’était pas rare de 
les voir en état d’insurrection légale contre la royauté. Ces obs- 
tinés font pressentir les chouans et on se demande si les guerres 
civiles de la Révolution n’ont pas été nécessaires pour abattre 
les résistances que trouvait encore dansles provinces de l'Ouest 
la marche vers l'unité. De 1753 à 1768, sous le gouvernement 
du duc d’Aiguillon, la lutte fut plus vive que jamais. Il y a là 
un épisode du plus grand intérêt pour l’histoure de la centrali- 
sation politique. 

Les procès du duc d’Aiguillon et de La Chalotais soulèvent 
des difficultés que les historiens n'étaient pas encore parveaus 
à trancher. En 1893, l'ouvrage de M. Carré, La Chalotais et le 
duc d’Aiguillon, dont il a été rendu compte dans cette Revue, 
donna à ce sujet un regain d’actualité, M. Marion a achevé de 
dissiper les obscurités qu’il présentait encore en faisant l’histoire 
du gouvernement du duc d’Aiguillon; par sa crilique pénétrante, 
par la fermeté de son jugement, on peut dire qu'il a mis les 
choses au point; grâce à lui, le duc d’Aiguillon semble défini- 
tivement réhabilité ; noblesse et magistrature bretonne se trou- 
vent en assez mauvaise posture. Au moment même où j'écris 
ces lignes, j'apprends, il est vrai, qu'il vient de paraître de 
M. Pocquet deux gros volumes conçus dans un esprit tout dif- 
férent; il ne m'a pas été possible d'en prendre connaissance, 
mais je doute que les conclusions de M. Marion puissent être 
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sérieusement ébranlées, tant elles paraissent reposer sur une 
analyse serrée et impartiale des faits et des documents. La 
question de droit invoquée par les Etats pour légitimer leur 
résistance et par le Parlement pour légitimer sa démission, 
n’était qu’un simple prétexte ; la contradiction dans la conduite 
que tenait la magistrature bretonne à propos de l'impôt des 
garnisons (Cf. p. 38, n. 1) et celle qu'elle tenait à l'égard des 
sols pour livre des droits des fermes générales, prouve qu'il 
s'agissait pour elle beaucoup moins de sauvegarder les privi- 
lèges de la province que de mettre dans l'embarras un com- 
mandant qu’elle haïssait #t un ministre dont elle se moquait. 

M. Marion nous semble avoir établi que le duc d’Aïguillon 
ne fut point l’adversaire systématique des libertés bretonnes. 
L'eût-il été que nous l’aurions volontiers absous, en voyant 
qu'elles facilitaient des abus du genre de ceux que M. Marion 
relève avec grande raison; ainsi le manque d’assiduité des 
magistrats aux séances du Parlement est scandaleux ; le 30 déc. 
1763, des remontrances sont votées par deux voix de majorité 
sur 25 membres présents, alors que le Parlement en comptait 
environ 120 ; et ce n’est point là un fait isolé; certains conseil- 
lers y venaient si rarement qu'on les voit dans la nécessité de 
se faire indiquer le chemin du Palais (p. 215, n. 1). Au moment 
des démissions de 1765, 1l y avait des milliers de procès en état 
depuis plus de 30 ans et on ne comptait pas moins de 45.000 sacs 
à la distribution (p. 470, n. 2). De tels faits se passent de com- 
mentaire. 

Notre intention n’est pas de discuter ici les faits qui.ont été 
le point de départ de l'affaire de la Chalotais; ce serait peine 
inutile; M. Marion s'est déjà acquitté de ce soin de façon à 
décourager (nous l'avons cru en le lisant) ceux qui seraient 
tenté de revenir sur ces difficultés. Dans une Revue où le droit 
doit occuper une place à peu près exclusive, nous voulons sim- 
plement signaler le livre de M. Marion comme une source pré- 
cieuse de renseignements sur notre ancien droit public. Veut-on 
se faire une idée juste du rôle des Etats de Bretagne ou de celui 
du Parlement de Rennes, il faut parcourir les chapitres si do- 
cumentés (III, IV, VIT, VEIT, IX, XIE, XV) où il montre ces 
deux corps en présence du commandant de la province. Les 
questions d'impôts, vinglième, sol pour livre des droits de 


+ 
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fermes et des octrois, secours extraordinaires votés par les Etats, 
sont exposées avec d'importants détails. On y trouvera aussi 
des renseignements utiles au sujet des travaux publics et del’ad- 
ministration des grands chemins. Par son caractère général, par 
ses études de détail, il rendra aux jurisconsultes de vrais ser- 
vices; le duc d’Aiguillon intéresse surtout l'historien, la Bre- 


tagne intéressera davantage le jurisconsulte. 
J. Baissaup. 





ÉCONOMIE POLITIQUE 


mn 


N. Karéiew, professeur d'histoire à l'Université de Saint-Péters- 
bourg. — Les paysans et lu question paysanne en France dans le 
dernier quart du xvine siècle, traduit du russe par Mie C. V. Wovy- 
narowska, licenciée ès-sciences sociales. Paris, Giard, 16, rue 
Soufflot, 1899, in-8°, 635 p., 12 francs. 

A. Souchon, professeur à la Faculté de droit de Lyon, chargé de 
cours à la Faculté de droit de Paris. — La propriété paysanne, 
étude d'économie rurale, Paris, Larose, 1899, in-8°, 257 p., 
6 francs. 


L'économie politique et l’histoire tendent de plus en plus à 
se comprendre et à se secourir. Peut-être l'étude historique 
de la Révolution française et de la crise foncière qui en est la 
cause a-t-elle mis les économistes sur la piste de cette idée 
que la France est avant tout un pays agricole, et que l’insou- 
ciance du problème rural ou la faveur excessive donnée aux 
intérêts industriels au détriment de la prospérité agricole offre 
chez nous des dangers sociaux particulièrement considérables. 
Et eu retour, l’histoire tire de l’analyse économique des con- 
ditions de la propriété rurale d'importantes suggestions pour 
une intelligence plus complète et plus profonde des transfor- 
mations qu'a subies ce pays. C'est pour cela que je réunis ici 
l'étude des deux livres que je signale. 

Tous deux, l’un dans le passé, l’autre aujourd’hui, traitent 
dela question paysanne. Et tous deux en souhaitent la même 
solution, le développement de la moyenne propriété : la pro- 


(1) M. Gény, op. cit. 
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priété paysanne est une propriété de moyenne étendue, qu'une 
famille peut exploiter à elle seule, qui suffit à l’entretenir et 
qui absorbe toute son activité. Elle se distingue ainsi de la 
grande propriété qui ne peut pas ne pas recourir au travail 
agricole salarié à cause de sa trop grande étendue, et de la 
petite propriété, qui ne suffit pas à faire vivre son détenteur, 
et l’oblige à demander au salaire une partie de sa subsistance. 
Il est facile de comprendre que ce régime de moyenne pro- 
priété est celui qui assure à un pays agricole la plus grande 
stabilité sociale, puisqu'il intéresse le plus grand nombre 
d'hommes au maintien de l’ordre social existant, et cela d’une 
façon exclusive, et puisqu’à l'inverse il est celui qui réduit à 
son minimum le prolétariat agricole. 

Les deux livres dont je parle posent donc, tous deux le pro- 
blème de la répartition foncière et en recherchent les éléments 
du xvin® siècle jusqu’à nos jours. M. Karéiew a été conduit à 
l'étude de :a question paysanne en France, sous la Révolution, 
en voyant quelle situation très voisine a créé en Russie l’é- 
mancipation des serfs, et en y cherchant pour son pays les 
éléments d’une expérience qu'il ne peut encore avoir. M. Sou- 
chon y a peut-être été inconsciemment poussé par la direction 
de la politique économique en France pendant ces vingt der- 
aières années. Et pour tous deux, j'ai presque envie de dire 
qu’ils ont tenté de projeter dans le passé nos préoccupations 
très actuelles, que le passé n’a guère conaues, et dont la so- 
lution ou même la connaissance analysée et réfléchie est du 
domaine de demain. Je voudrais m'expliquer sur ce point 
avant d'analyser, avec tout le soin qu'ils méritent, ces deux 
ouvrages importants. 

Notre grande Révolution est féconde en enseignements di- 
vers. Il en est d'elle comme de ces vieux auteurs classiques 
dont l'intelligence se renouvelle à chaque génération, parce 
qu'ils ont alteint à la saine et inconsciente plénitude de la pen- 
sée humaine, parce que chacun s’y retrouve tout entier avec 
ses survivances du passé ou les dégradations qu'elles subissent 
en chacun, avec les aspirations que réalisera seulement l’ave- 
nir très lointain. Longtemps, la Révolution a frappé par son 
côté politique, par sa conquête des libertés, et rien ne prouve 
que la faveur scientifique ne retourne pas bientôt à cet aspect 
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un peu délaissé. Depuis Taine, on a surtout vu dans la Révo- 
lution la grande crise agraire dont elle est l'explosion. M. Ka- 
réiew, en Russie, au même moment que Taine en France, a 
senti la grandeur de cet aspect. Et poussé par l’état social de la 
Russie d'il y a vingt ans. il a voulu, pour ainsi dire, abstraire 
le problème agraire de l’histoire de la Révolution et n’étudier 
que lui dans la Révolution. Comment ce problème est né, 
comment il a été méconnu au xvi° siècle, à quelle fièvre cette 
insouciance des gouvernants a donné lieu et comment, enfin, 
la Révolution l’a laissé sans solution, en n’édictant aucune me- 
sure pour accélérer le développement de la propriété paysanne ; 
tout cela est dans son livre. Et tout cela est vrai. Mais si la 
Révolution a bien été tourmentée par le problème agraire dont 
elle a si fortement subi le poids, cela ne veut pas dire qu’elle 
l'ait compris, comme M. Karéiew, qu’elle en ait analysé les élé- 
ments. Elle a ressenti les effets économiques d’une mauvaise 
organisation foncière, et cette organisalion elle l’a détruite, 
mais elle a cru avoir tout fait en la détruisant, comme le malade 
qui se plonge dans un bain glacé pour diminuer sa fièvre et qui 
ne se doute pas que, le bain fini, la fièvre reviendra. Elle a net- 
toyé la terre de tous les vestiges du passé, et elle a compté sur 
la vertu des principes de liberté et d'égalité qu'elle a proclamés 
pour la maintenir en bonne santé économique et sociale. La 
Révolution a été pour les classes rurales avant tout la crise 
de la faim et elle n’a voulu que donner au cultivateur de quoi 
manger. M. Karéiew, met ce point en pleine lumière dans son 
quatrième chapitre. Comme Taine, il affirme que les impôts, la 
dîme et les droits féodaux absorbent, à la fin du xvur° siècle, la 
moitié du revenu net que donne la grande culture et la tota- 
lité du revenu de la petite culture. De là ces déguerpissements 
dont les archives provinciales sont encombrées, de là la déca- 
dence marquée de l’agriculture qui se traduit par l'abandon de 
plus en plus fréquent de terres autrefois cultivées, malgré les 
tentatives royales pour encourager le défrichement (Ord, 
13 août 1766), et par l’emploi de procédés vieillis de culture, 
datant du x° siècle. De là les famines (l'histoire en enregistre 
trente, de 1700 à 1780), les spéculations sur les blés, et cette 
crainte superstitieuse de l’accaparement qui survivra à la Ré- 
volution et durera chez nous pendant toute la première moitié 
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de notre siècle. De là, enfin, cette misère endémique du pay- 
san, constatée déjà par Turgot et qui est la mère du vagabon- 
dage, dont les cahiers de la Constituante constatent déjà le 
danger. La classe rurale, appelée par la bourgeoisie à son se- 
cours, a voulu un changement pour échapper à cette misère. 
Elle a, avant tout, ressenti le poids de tous ces droits qui ren- 
daient, pour les petites gens, la cullure improductive et en 
faisaient aller tout le profit à ceux qui n'avaient pas peiné pour 
l'obtenir. Et elle a voulu les détruire, parce que cet état de 
choses était intolérable. Mais elle n’a jamais vu au delà, elle 
n’a jamais formulé ni même rêvé la solution de reconstruction 
foncière rationnelle, que M. Karéiew et M. Souchon s’accor- 
dent à désirer, la terre au paysan. Cette solulion, qui est le 
pendant de la mine aux mineurs, est sans doute le produit du 
même mouvement d'idées que notre siècle seul a fait germer. 
Sous la Révolution, de projet de ce genre, il n’y en a eu aucun. 
Il est probable que si on eût pu mieux vivre, si la misère n’eût 
pas été si grande, les hommes de la Révolution se seraient fort 
bien contentés d’un état de choses ne comptant que peu de 
propriétaires et beaucoup de prolétaires. La question de la ré- 
partition de la propriété foneière n’a Jamais préoccupé les 
hommes de cette époque, pas même les premiers intéressés, les 
journaliers : ils n’ont aperçu que celle du dégrèvement. Rien 
ne révèle que leurs désirs aient été au-delà, et pourtant on 
sait combien d’appétits la Révolution a suscités chez nous. En 
ce sens, on peut dire, avec M. Karéiew, que la Révolution a 
échoué dans la solution du problème de la répartition foncière. 
Mais ne serait-il pas plus vrai de dire que la Révolution n’a 
pas tranché le problème, parce qu'il n'était pas encore posé, 
que personne n'avait conscience de son existence, que ce pro- 
blème est peut-être .un des fruits de la Révolution, mais un 
fruit très tardif, on pourrait dire posthume ? 

Si tardif, qu'aujourd'hui même il est presque impossible de 
se rendre compte du progrès accompli dans les cinquante der- 
nières années vers la solution proposée par M. Souchon. Il 
est en effet temps maintenant de rappeler dans le système 
foncier de M. Souchon cette nuance, dont je n'ai même pas 
parlé à propos de la Révolution, à savoir que ce qu'il dé- 
sire, et ce qu'il étudie, ce n’est pas le morcellement de la pro- 
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_priété foncière pour en attribuer à chacun un petit lopin, c’est 
la propriété moyenne répartie de manière à supprimer le plus 
possible de prolétaires, ce n’est pas le développement de petits 
jardinets qui n’empêchent pas le cultivateur de rester un pro- 
létaire, parce que son jardin ne lui suffit pas pour vivre, c'est 
le développement de la propriété paysanne suffisante pour faire 
vivre une famille et la retirer du groupe des prolétaires. Or 
c'est tout récemment que l'attention s’est portée sur cette sorte 
de propriété. Le morcellement du sol, on l’a désiré en notre 
siècle partout en Europe et surtout dans les pays de proléta- 
riat, mais c'est le dévelonpement de la petite et non de la 
moyenne propriélé qu'on s’est efforcé de provoquer. Ce n’est que 
de nos jours qu'on a voulu dissocier la propriété paysanne de 
la petite propriété et les étudier séparément, mais alors, comme 
jusqu’à aujourd’hui ces deux propriétés sont restées confon- 
dues soit dans les lois, soit dans les statistiques, on manque 
d'éléments précis d'appréciation pour faire à chacune sa part. 
H a fallu à M. Souchon des prodiges d'ingéniosité et d’esprit 
d’approximation pour démêler cet écheveau. D'abord cela ne 
va pas sans beaucoup d’incertitudes. Mais n'est-ce pas en ou- 
tre la meilleure preuve que jusqu'à aujourd'hui la propriété 
paysanne a fort peu attiré l'attention et que de s’en préoccu- 
per, d’en rechercher l'étendue, les progrès dans le dernier 
demi-siècle, c'est un problème que la science toute récente 
s’est seule posé? Ce n’est pas à dire qu’il n’y ait pas lieu au- 
jourd’hui de porter son effort sur celte étude : il faut qu'on 
étudie d’abord pour que demain nous soyons mieux renseignés. 
Mais tout ce que j'en veux tirer, c'est que pour la partie des- 
criptive de l’évolution de la propriété paysanne, le lecteur ne 
doit pas s’attendre à des certitudes, mais bien plutôt à des vrai- 
semblances, dont l'avenir seul dira si elles étaient vraies. Et 
ce n’est pas à M. Souchon qu'il doit en faire le reproche, car 
celui-ci a tout fait pour ne pasle mériter, c'est à l’état rudi- 
mentaire de la science sur ce point. 

Ï y a bien dans le livre de M. S., outre la partie descriptive 
dont je viens de parler, toute une partie dogmatique sur la valeur 
sociale respective de chacune des espèces de propriété : grande 
propriété, moyenne propriété ou propriété paysanne et petite 
propriété. Je crois bien avec lui que la moyenne propriété assure 
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un peu plus de stabilité et je ne saurais trop recommander au 
lecteur la finesse et la mesure avec laquelle l’auteur l'établit. 
Peut-être certaines lois peuvent-elles légèrement incliner un 
peuple vers telle ou telle autre répartition foncière. Mais pourtant 
je me demande si la volonté des individus exerce vraiment sur le 
régime foncier autre chose qu'une influence éphémère et sans 
lendemain. L'évolution du régime foncier chezun peuple m’ap- 
paraît surlout comme un de ces grands mouvements naturels 
qu'on regarde passer, qui sont trop dirigés par la poussée 
de tout l’état économique et social pour qu'on puisse espérer 
arrêter ou faire dévier la force par la paille qu'on jettera sur 
son passage. Chaque régime foncier a des effets divers, la 
propriété paysanne amène une plus grande stabilité. Mais 
est-ce une raison pour que les hommes puissent l’établir, alors 
que tout dans le monde moderne tend vers l'instabilité, alors 
que par une sorte de régression continue, afin de donner mieux 
à chacun selon ses œuvres, on s’efforce de rendre essentielle- 
ment mobile la condition de chacun, aussi mobile et incertaine 
que celle de l’homme primitif? La propriété foncière est un 
peu comme la branche du passé à laquelle on s'accroche par 
peur du vertige. Et puis, à supposer que les hommes puissent 
l'établir, est-il certain que la stabilité ou la possession d'une 
terre soit de nos jours un élément important de bonheur, de 
prudence et de raison ? Les penchants des hommes sont aussi 
souples que leurs conditions et se madèlent plus qu’on ne dit 
sur les tendances de tout ce qui les entoure. 

Je me suis laissé entraîner au delà des limites raisonnables, 
par l'attrait de ces deux livres et des questions qu'ils soulèvent. 
C'est le meilleur Lémoignage que je puisse leur donner de l’es- 
time où je les tiens. Il me reste seulement à les analyser avec 
l'étendue qu'ils méritent. 

Dans les quatre premiers chapitres de son livre M. Karéiew 
étudie avec détail la condition du paysan avant 1789 et sur- 
tout l’aggravation qu'y ont apportée les deux derniers siècles. 
Il met le paysan successivement en face du seigneur, des bour- 
geois et de l'Etat. Après une analyse très exacle et très péné- 
trante de la condition personnelle des classes rurales, sorlies du 
servage, et de la situation de la terre, sur laquelle se sont portées 
peu à peutoutes les charges qui grevaientantérieurement la per- 
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sonne, il fait ressortir combien la situation aempiré aux xvu° et 
xvin* siècle par l'usage du bail à renle et du surcens, par l'ex- 
tension foncière donnée à la maxime «nulle terre sansseigneur », 
par son application aux terres communales etaux pâturages dont 
elle transfère la propriété au seigneur, au détriment de la par- 
Lie la plus misérable de la population. Cette expulsion continue 
du paysan est tout autant l'œuvre de la bourgeoisie que celle 
de la noblesse. Et ce qui l’a rendue possible c’est la confusion 
qui dure des paysans et de la bourgeoisie dans une même 
classe le tiers Etat, alors que leurs intérêts sont devenus fort 
différents et même opposés. Toute la population rurale est 
comme masquée aux xvu® et xvin® siècles par le rideau de la 
haute bourgeoisie, M. Karéiew pense même que c'est seule- 
ment en 1787 qu'on voit apparaître les représentants des pay- 
sans dans les corps locaux. Et encore n'y admet-on que la 
classe des propriétaires ruraux. Quant à la répartition de la terre, 
M. Karéiew pense qu'il ne faut pas attribuer plus d'un tiers 
du sol au tiers Etat dans son ensemble. Et ce tiers est à frac- 
tionner entre deux ou trois espèces de propriétaires : les bour- 
geois qui donnent leurs terres à bail, les paysans propriélaires 
et enfin les journaliers qui ont un lopin de terre. Il est impos- 
sible aujourd'hui de faire la part de chaque espèce, mais 
M. Karéiew, en utilisant très habilement les rapports des inten- 
dants et toute une petite littérature locale fort peu connue, 
parvient à établir qu’au commencement du xvm® siècle la pe- 
tite culture et le métayage dominent en France, tandis qu’à 
partir du 1°* quart de ce même siècle se développent le fermage 
à prix d'argent, les grandes exploilations et un commencement 
d'organisation industrielle de la culture. C’est sous l’inspira- 
lion des grands fermiers qu'on opère le partage des commu- 
naux ou qu'on supprime la vaine pâture, en enlevant aux pro- 
létaires leur moyen de vivre. C'est un mouvement analogue à 
celui qui a conduit à la concentration de la propriété en An- 
gleterre. De là les résistances de la classe pauvre, dont les 
rapports des intendants font mention et la décadence des 
communautés rurales à la fin du xvin® siècle. 

L'Etat contribue au même mouvement de concentration par 
sa politique de faveur pour les privilégiés et pour les grands 
propriétaires, par la direction économique que les théories 
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mercantiles lui imposent et la protection qu'il accorde à l’in- 
dustrie au détriment de l’agriculture. Les pages que M. Karéiew 
consacre à l'influence du mercantilisme et à son rapport avec 
les théories élatistes du xvn° siècle sont certainement parmi 
les plus suggestives de son livre. Depuis le xvi° siècle l'Etat 
en France, c'est à-dire l'entité qui concentre en elle les no- 
tions d'unité française, de royauté, de centralisation, croît 
comme la bête du Léviathan. Pour le nourrir il faut de l’ar- 
gent, et c'est l’industrie avec ses gros profits qui lui en fournit. 
En échange elle obtient ce qu’elle veut. Pour la même raison, 
dans l'industrie ce qu'on protège c’est la classe patronale, car 
c'est elle qui enrichit l'Etat. L’ouvrier, comme le paysan, ne 
sont que de simples forces productives qu'il faut mettre aux 
mains des chefs d'industrie. C’est pour eux qu'ils sont créés. 
Le rapport est manifeste avec les théories du mercantilisme, 
la domination du capital numéraire, le seul dont l’Etatait besoin. 
Tout cela engendre la détresse rurale dont j'ai parlé plus 
haut. Quand vient la Révolution, ce sont les résultats du ré- 
gime antérieur qui frappent les esprits bien plus que les causes 
qui les ont engendrées. C’est par les petits côtés qu’on aborde 
le problème, en essayant de réformer l’une ou l’autre des con- 
séquences fâcheuses qu’on constate, comme le vagabondage, 
les abus dans le commerce des grains, l'abandon des terres en 
friche, ete. Les hommes d'étudé dont c'est la mission de re- 
chercher les causes profondes des phénomènes sociaux et leurs 
remèdes, n’ont aucune expérience de ce dont ils traitent ; leur 
sociologie est toute métaphysique; elle se donne comme but, 
non pas d'aider au bien-être général, mais de plier les insti- 
tutions aux exigences du droit naturel tel qu'on le conçoit. 
Les physiocrates sont individualistes, par réaction contre les 
doctrines élatistes du mercantilisme, sans se soucier des diffé- 
rences de profession, de fortune ou de rôle économique des 
individus et des dissemblances qu’elle doit entraîner, dans leur 
condition ou dans leurcapacitéderésistance dans lalutte. Les juris- 
tes,insouciants de l'effet social des loisqu'ils étudient, nese préoc- 
cupent que de la force mécaniqueet interne de l'institution systé- 
malisée et organisée. Tout cela explique l’insouciance dernière 
de la Révolution dans l’œuvre de l’organisation foncière. 
Cette brève analyse montre combien est touffu le beau livre 
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dont je parle. Il faudrait, pour en discuter les assertions his- 
toriques, une étude qu'il est impossible de faire ici et à laquelle 
chaque lecteur trouverait grand profit à se livrer lui-même. 
L’erudition de l’auteur est d'une sûreté et d’une clairvoyance 
remarquable. Et on ne saurait trop lui en savoir gré, surtout 
si l’on réfléchit que sonlivre, paru en 1878 en Russie, est à peine 
postérieur aux origines de la France contemporaine de Taine. 

Avec M. Souchon, nous franchissons la Révolution pour 
entrer dans ce siècle. Avant de rechercher la part qui revient 
à la moyenne propriété ou propriété paysanne dans l’ensemble 
du sol cultivé, l’auteur étudie les divers procédés auxquels on 
a eu recours pour classer les coupures foncières, et s'attache à 
celui qui prend pour critérium le mode de vie du propriétaire : 
la propriété paysanne est celle qui, d'étendue moyenne, donne 
un revenu suffisant pour nourrir toute une famille sans autre 
ressource, et dont l’exploitation suffit à l’activité des membres 
de cette famille. Cette forme de propriété est celle qui assure 
à l’ordre social le plus de stabilité, car elle est une barrière à 
la fois contre les retours aristocratiques et contre les tentatives 
collectivistes; elle semble en même temps à M. Souchon plutôt 
favorable à l'accroissement de la population. Quant à la valeur 
économique de cette forme de propriété, 1l est bien difficile de 
s’en rendre compte, tant à cause du lien naturel, mais non pas 
nécessaire, qui existe entre la petite propriété et la petite cul- 
ture que par suite du correctif qu'apporte le développement 
de l'association à l’infériorité de la petite propriété en ce qui 
touche aux instruments de culture et à l’utilisation industrielle 
des produits. Après cette introduction mi-partie sociologique 
et mi-partie économique, l’auteur cherche à déterminer la part 
de la moyenne propriété dans la répartition totale, les charges 
qui grèvent cette propriété, les mesures législatives prises en 
Europe pour en accélérer le développement et les moyens 
d'alléger ses charges. C’est la première partie de cette étude 
qui donne les résultats les plus incertains, à cause de l’im- 
perfection des statistiques. Pour l’état actuel, on peut encore 
arriver à déterminer la part qui revient en France à la propriété 
d'étendue moyenne, mais comment fixer combien, parmi ces 
coupures de moyenne étendue, appartiennent à une famille 
dont cette propriété est la seule ressource et qui la cultive? Et 
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quand on veut essayer de décrire la courbe que suit l’évolu- 
tion de cetle propriété, on est encore bien plus empêché, puis- 
qu'avant 1826, on ne possède pas de statistiques ; que de 1 826 
à 1862, elles sont rudimentaires; et que de 1882 à aujourd'hui, 
leur signification est altérée par la crise agricole qui a sévi en 
France. Sous la réserve de ces incertitudes, M. Souchon es- 
time que la propriété paysanne occuppe aujourd'hui un quart 
de la France, et qu'elle se développe d’une manière continue, 
mais singulièrement lente. Les charges totales de la propriété 
paysanne sont évaluées par M. Souchon à 100 millions d'im- 
pôt, plus 100 millions d'intérêt de la dette hypothécaire, soit 
200 millions pour un capital d'environ 25 milliards. Ce sont 
certainement là des chiffres fort modérés et dont la propriété 
paysanne aurait bien tort de se plaindre. Les diverses législa- 
tions d'Europe ont essayé ou de créer ou de conserver cette 
propriété moyenne, mais en dehors de la Roumanie et loin 
derrière elle de la Prusse, on peut dire qu’elles ont presque 
complètement échoué dans leur tentative. Aussi, la conclusion 
dernière de M. Souchon est-elle que l'État ne peut exercer 
d'influence sur la marche du mouvement que par quelques me- 
sures de dégrèvement d'ordre secondaire. 

[ ne m’appartient pas de discuter les résultats ou les con- 
clusions de M. S. Je ne puis que constater et leur modération 
de bon aloi et la prudence ou la franchise avec laquelle, loin 
de dissimuler aucune des difficultés de la recherche, tl en fait 
ressortir toute l’incertitude. Son livre est un plaidoyer pour 
la propriété paysanne, mais aussi discret, aussi réservé et 
aussi nuancé que le comporte la méthode d’expérimentation 
qu'emploie aujourd’hui l’économie politique. L'avenir dira 
s'il a vu vrai ou s’il a été séduit par un de ces mirages que 
développe parfois l'onde fuyante des statistiques. 
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ACADÉMIE DES SCIENCES MURALES ET POLITIQUES — (21 avril. 
M. Dareste offre à l’Académie le second volume de l'ouvrage 
de M. Kovalewski sur l’Évolution économique de l'Europe. On 
y trouve notamment l'exposé de la condition des serfs au mo- 
ment où commence la décadence du régime seigneurial. — 
M. Dareste présente ensuite une nouvelle édition des Coutumes 
de Beauvoisis, par Philippe de Beaumanoir, et donne quelques 
détails sur Beaumanoir. — M. Doniol fait hommage à l’Aca- 
démie de son ouvrage intitulé Serfs et vilains au Moyen âge. 
— Enfin M. Luchaire continue la lecture de son mémoire sur 
l’État moral et matériel de la société française sous Philippe- 
Auguste — (28 avril). M. Glasson présente l'ouvrage de M. Ka- 
réiew sur les Paysans dans le dernier quart du xvi° siècle. Le 
concours académique de 1851 donna lieu sur la question pay- 
sanne à d'importants mémoires ; mais le xvrrre siècle n’y tenait 
pas la place prépondérante, M. Karéiew a voulu éclairer cette 
époque. — L'Académie décerne à notre éminent collaborateur, 
M. P. Fr. Girard, le prix Odilon Barrot, pour son mémoire 
sur l'Histoire de l'organisation judiciaire chez les Romains depuis 
l'introduction de la procédure formulaire jusqu’à la fin de l’Em- 
pire d'Occident — (5 mai). M. Luchaire continue la lecture de 
son mémoire. — M. Desjardins lit un mémoire sur le nouveau 
code de procédure roumain, promulgué le 14 mars 1900 — 
(12 mai). M. Lyon-Caen présente l'ouvrage de M. Engelhardt 
intitulé De l’animalité et de son droit. L'auteur estime que nous 
assistons à la première phase d’une évolution destinée à re- 
hausser la condition de l’animal. — (26 mai). M. Levasseur lit 
un chapitre de son Histoire de l’industrie et des classes ou- 
vrières, lequel concerne la période comprise entre 406 et 
1095. 
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ACADÉMIE DES [INSCRIPTIONS ET BELLES- LETTRES — (27 avril). 
M. Héron de Villefosse présente, au nom des auteurs, 
MM. J. Nicole et Ch. Morel, une publication intitulée Archives 
militaires du premier siècle, texte inédit du papyrus latin de 
Genève, n° 1. Il montre l'intérêt considérable de ce papyrus 
pour l’étude dela comptabilité et des états militaires à l’époque 
romaine. — M. H. de Villefosse présente ensuite les Instruc- 
tions et Constitutions de Guillaume Durand le spéculateur, publiés 
par MM. Berthelé et Valmary. Ce manuscrit renferme un re- 
cueil de règlements et de conseils à l'usage du clergé du dio- 
cèse de Mende. — {4 mai). M. de Villefosse propose une recli- 
fication à la lecture du papyrus de Genève plus haut mentionné. 
— (11 mai). M. E. Levasseur fait une communication sur les 
résultats que peut fournir, au point de vue de l’histoire écono- 
mique, l'étude de l'édit du maximum de Dioclétien. Si, pour le 
denier de Diocletien, on adopte l'évaluation de M. Mommsen 
(2 centimes et demi), on trouve qu'au 1v° siècle le salaire d’un 
ouvrier de campagne serait de 56 centimes, celui de nombreux 
ouvriers de différents métiers serait à peu près double. Les 
ouvriers étant nourris, on peut évaluer à 2 fr. 50 en poids 
d'argent le salaire de l’ouvrier non nourri. Les vivres, rela- 
tivement au salaire, étaient à meilleur marché qu'aujourd'hui. 
M. Babelon ajoute quelques observations concernant l'édit. — 
(18 mai). M. Elie Berger communique un mémoire sur le Titre 
de régent, son emploi dans les actes de la chancellerie royale. 
Le titre n'a pas été porté avant 1316. Il n'y a eu auparavant 
que des régents de fait. M. E. Berger s'attache à déterminer 
très exactement les fonctions des régents postérieurs à 1316. 
— MM. Blancard, Oppert, Babelon et Cagnat reviennent sur 
J'édit de Dioclétien sur le maximum. 


* 
k * 


Il convient de signaler le perte faite par l'érudition française 
en la personne de MM. Deloche, Dast lé Vacher de Boisville, 
Isidore Gilles et A. de Chasteigner. M. Deloche, membre de 
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l’Académie des Inscriptions, publia notamment, en 1859, un 
Cartulaire de l'abbaye de Beaulieu en Limousin,avec uae étude 
sur la ville etl'abbaye, et d'autres savantes études sur le Li- 
mousin. M. Le Vacher de Boisville collabora à la publication 
du Livre des Bourgeois de Bordeaux. M. J. Gilles a touché à 
toutes les questions concernant l’histoire de la Provence dans 
l'antiquité : il n’avait abordé qu'à l’âge de 60 ans les études 
archéologiques. M. de Chasteigner fut le principal initiateur 
de la publication des Archives municipales de Bordeaux. 


* 
* * 


Publications nouvelles. Signalons, parmi les ouvrages récem- 
ment parus : le Livre de comptes de J. Olivier, marchand nar- 
bonnais du x1v° siècle, t. 11, 1"° parlie. Un appendice comprend 
68 pièces (1175-1311) telles que traités de commerce, leudes, 
péages, etc. — JoucLa : les Doctrines politiques de Grégoire de 
Toulouse ; — un Catalogue des actes du Dauphin Louis devenu 
le roi de France Louis XI, par M. Picor De Tnorey. L'auteur 
y analyse 2003 actes, presque tous inédits. — M. BouDeT : Les 
Registres consulaires de Saint-Flour, en langue romane, avec ré- 
sumé français (1376-1405). — Bruraizs : l'archéologie du 
Moyen âge et ses méthodes. — Ducnesne (abbé) : les Fastes 
épiscopaux de l'ancienne Gaule, t. II. — Un nouveau volume 
du Cours de droit civil de M. Ch. Beudant, qui comprend la 
première partie du Traité des süretés réelles et personnelles. — 
Trois volumes nouveaux du Traité de droit civil publié par les 
soins de M. Baudry-Lacanlinerie, a savoir : le tome second 
du traité des personnes, le traité de la vente et le troisième 
des volumes consacrés au contrat de mariage. — Les Leçons 
d'instruction génerale à l'histoire du droit matrimonial français 
(cours de doctorat) de M. Ch. Lefebvre. Il en sera rendu compte 
dans la Revue ; — le Traité élémentaire de droit administratif, 
de M. Berthélemy, professeur à la faculté de Paris ; 1° fascicule ; 
— la 4e édition du Précis de droit administratif de M: Hauriou, 
— un quatrième fascicule de l'Histoire du droit de M. Bris- 
saud. . 

— Notre savant collaborateur, M. P. Fournier vient de faire 
imprimer le rapport sur les publications relatives à l'histoire du 
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droit qu'il avait lu au Congrès bibliographique international, 
tenu en avril 1898. 


baie 


Ce 


Æ= 


©Ot 


© 


« 


O0 


G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUK. 


. Bellangé (Ch.). — Le gouvernement local en France et l’orga- 


nisation du canton. Paris, Didier, 4900, in-8°, 11-465 p. 


. Gapitant {H.). — Des obligations de voisinage et spécialement 


de l'obligation qui pèse sur le propriétaire de ne causer aucun dom- 
mage aux voisins. Paris, Pichon, 1900, in-89, 53 p. | 


. Deloume (A.). — Aperçu historique sur la faculté de droit 


de l'Université de Toulouse. Maîtres et escoliers de l'an 1228 à 
l'an 1900. Toulouse, Privat, 1900, in-8°, 174 p. 


. Doniol. — Serfs et vilains au Moyen âge. Paris, A. Picard, 1900, 


in-8°, 299 p. 


. Pappañava (V.). — Notice sur l'organisation du barreau hon- 


grois, trad. par P. Carpentier. Paris, Lahure, 1900, in-8°, 20 p. 


. Percy Lewis Kaye. — The colonial executive prior to the 


restoration. Baltimore, J. Hopkeins, 1900, in-8°, 80 p. 


. Worms (R.). — Annales de l'Institut international de sociolo- 


gie. T. VI (1899). — Paris, Giard et Brière, 1900, in-8°, 321 p. 


. Uzureau (abbé). — Etat du département de Maine-et-Loir en 


l'an 1800. Rapports du préfet. Angers, Germain et Grassin, 4900, 
in-8°, 24 p. 


— — < e. se Lu LR LS de Le Re ns den La a ue = es man en © ee ne + et ee ee ee ne — 0 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE :CONTANT-LAGUERRE. 


RAPPORT SUR LE CONCOURS 


POUR LE 


PRIX ODILON-BARROT 


A DÉCERNER EN 1900 


Histoire de l’organisation judiciaire 
chez les Romains. 


La section de législation avait mis au concours pour un des 
prix Odilon-Barrot la question suivante : « Histoire de l’orga- 
nisation judiciaire chez les Romains. » En choisissant ce sujet, 
elle s'était souvenue des indications données par le généreux 
fondateur qui appelait surtout votre attention sur l’organisation 
judiciaire en général et notamment sur l'institution du jury. 

A l'expiration du terme fixé, aucun mémoire n'avait été dé- 
posé. Vous avez pensé qu'une question aussi intéressante devait 
être retenue et mise de nouveau au concours. Cette fois votre 
attente n’a pas été déçue et nous avons reçu deux mémoires, 
dont nous devons vous entretenir. | 

Le Mémoire n° 2 qui porte pour devise « Ament meminisse 
periti » a traité la question tout entière, depuis l’origine des 
magistratures romaines jusqu’à la chute de l’empire d'Occident. 
Il contient 165 pages in-4°. L'auteur expose successivement, 
dans une forme dogmatique, les trois systèmes généraux qui 
ont régné à Rome l’un après l’autre, à savoir, les actions de la 
loi, la procédure formulaire et enfin la procédureextraordinaire. 
Les deux premiers systèmes ont cela de particulier que le pou- 
voir judiciaire s’y trouve partagé entre le magistrat qui reçoit 
l'action et le juge qui rend la sentence. Le troisième système 
réunit les deux fonctions entre les mains d'un magistrat. L’au- 
teurtrace ainsi trois tableaux qui donnent une idée assez juste 
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de la façon dont se passaient les choses. I] connaît les textes. 
Il a lu tout ce qui a été publié en France sur le sujet. De tout 
cela il a composé un sommaire écrit simplement, clair et bien 
distribué, mais qui est une statistique plutôt qu'une histoire. 
Ïl constate des faits, mais sans en montrer la liaison ni l’enchai- 
nement, sans expliquer comment et pourquoi l'institution judi- 
ciaire s’est transformée. Énfin il se contente de formules abs- 
traites et ne montre pas comment elles étaient appliquées. Pour- 
tant les institutions ne peuvent être appréciées et jugées que 
par leurs effets. Aussi l’auteur ne paraît pas avoir d'opinion 
sur les systèmes qu'il expose. L'exposition même laisse à dési- 
rer en ce qu’elle écarte, de parti pris, toutes controverses et se 
conforme à la doctrine généralement reçue sans la discuter ni 
la critiquer. Ce pourrait être un mérite dans un manuel élémen- 
taire, mais les ouvrages que vous couronnez sont ceux qui font 
avancer Ja science et non ceux qui se proposent de la vulgari- 
ser. 

Le Mémoire n° 4, auquel nous arrivons maintenant, est conçu 
sur un plan beaucoup plus vaste. L'auteur ne s’est pas borné à 
exposer dans un ordre méthodique les faits connus. Il a voulu 
traiter la question à fond et de première main, en tirant des tex- 
tes ou des débris de textes parvenus jusqu’à nous tout ce qu'ils 
contiennent, en soumettant ces données à une critique sévère, 
enfin en les combinant de manière à présenter une histoire aussi 
complète que possibleet à mettre en pleine lumière les idées gé- 
nérales qui s’en dégagent. Ce n’est pas qu'il ait négligé les tra- 
vaux de ses devanciers. Il suffit de parcourir ce mémoire pour 
voir que l’auteur est parfaitement au courant de tout ce qui a 
élé publié sur la matière non senlement.en France, mais en 
Allemagne, enltalieet ailleurs. Rien d’important neluiaéchappé 
et s’il relève avec soin toutes les idées justes, 1l n'est pas moins 
attentif à combattre tout ce qui lui paraît une erreur ou même 
simplement une hypothèse sans fondement. Le danger de ce 
procédé était d’alourdir ou même d’encombrer l'exposition, 
mais l’auteur a su l’éviter en reléguant dans les notes tout ce 
qui est éclaircissement ou discussion. Les notes forment ainsi 
la moitié, au moins, del'ouvrage, mais on ne s’en plaindra pas 
si l’on veut bien les lire à part. 

L'idée générale qui domine tout le mémoire et en forme la 
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conclusion est celle-ci : Au début la. justice est concentrée 
entre les mains du roi; après la chute de la royauté elle se 
décompose peu à peu en trois éléments distincts, la justice 
administrative, la justice criminelle et enfin la justice civile. 
La première reste confiée aux magistrats et en particulier aux 
censeurs, la seconde passe à l’assemblée du peuple, la troisième 
se subdivise entre le magistrat qui prononce in jure, et le juge 
qui statue in judicio. Au dernier siècle de la République l’or- 
ganisation se perfectionne par l'introduction de la procédure 
formulaire en matière civile et par la création des quaestiones 
perpetuae pour les affaires criminelles. C’est le triomphe de 
l'institution du jury. Avec l'empire reparaît peu à peu la jus- 
tice monsarchique rendue par des magistrats de carrière, puis 
enfin la bureaucratie règne partout. À Rome comme dans les 
provinces on ne trouve plus que des tribunaux hiérarchique- 
ment organisés. L'ancien jury a disparu sans laisser de trace. 

On comprend que pour remplir convenablement un pareil 
cadre il ne suffit pas de recueillir et de mettre bout à bout des 
documents législatifs. Les lois ne sont que des formules abs- 
traites, elles ne donnent qu'un côté de la vérité, et ne repro- 
duisent pas la vie. Pour savoir comment la règle étail prati- 
quée, pour en comprendre les effets, il faut la voir en action 
et composer un véritable tableau d’histoire dont les éléments 
se trouvent ailleurs que dans les textes législatifs. Il faut les 
demander aux écrivains du ne historiens, orateurs, poètes 
même. Il n'est pas jusqu'aux monuments figurés qui ne 
puissent fournir d’utiles données. La philologie, l'archéologie, 
en un mot toutes les sciences qui s'occupent de l'antiquité 
viennent ici au secours de la jurisprudence. Il faut entendre 
Cicéron plaidant au forum pour Roscius et pour Cécina, pour 
Muréna et contre Verrès. Il faut demander aux professeurs 
de rhétorique, comme Sénèque et Quintilien quelles étaient 
les luttes auxquelles devaient se préparer les orateurs. Il faut 
” accompagner Pline le jeune au tribunal des Centumvirs ou au 
Sénat constitué en cour de justice, suivre l’indigène égyptien 
devant le tribunal du préfet, et saint Paul devant le gouver- 
neur Festus siégeant en présence du tétrarque Agrippa et de 
la reine Bérénice. Cette évocation du passé exige sans doute 
un travail énorme en même temps qu’une main habile, mais 
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c'est à ce prix seulement qu’on peut satisfaire l’intelligence du 
lecteur en mettant sous ses yeux la réalité vivante, au lieu de 
froides abstraclions. 

Est-1l étonnant, après cela, que l'auteur du Mémoire n° 1 
n'ait pas rempli toute sa tâche? La section de législation ne 
l'a pas pensé et ne saurait lui en vouloir. Elle devrait plutôt 
regretter de n'avoir pas donné aux concurrents un délai plus 
long, mais, après tout, le but essentiel des concours généreu- 
sement fondés par M. Odilon-Barrot est bien moins de provo- 
quer des ouvrages achevés que de montrer aux jeunes savants 
le chemin à suivre et de les y engager. Une fois entrés ils iront 
jusqu’au bout. Il ne s’agit pas pour eux d'écrire des livres élé- 
mentaires, empruntés, pour le fond, à des livres antérieurs. 
Ce qu'on leur demande c'est une œuvre originale destinée 
von à divulguer la science, mais à la faire avancer. C’est en 
se plaçant à ce point de vue que la section a apprécié le Mé- 
moire n° 4. L'auteur aurait pu faire dans les délais un ou- 
vrage médiocre, il a préféré entreprendre un livre excellent, 
au risque de ne pas arriver en temps utile, au moins provisoi- 
rement. C’est bien là, semble-t-il, ce que l’Académie doit en- 
courager. | 

D'ailleurs si l’auteur n’a pas traité la dernière partie du 
sujet, il a du moins préparé les éléments de son travail en 
dressant, comme on le fait assez généralement aujourd’hui 
dans les livres de ce genre, une liste aussi exacte que possible 
des magistrats, des juges et des jurés dont les noms sont par- 
venus jusqu’à nous. Îl y en a un très grand nombre. La con- 
fection de cette liste a exigé une grande dose d’érudition et 
de patience. Le mérite d’un pareil travail préparatoire est un 
sûr garant de ce que sera l’œuvre définitive. 

L’énoncé de la question mise au concours invitait les con- 
currents à ne pas s’attarder dans la recherche des origines, 
ais il eût été difficile d'interdire cette recherche, car l’his- 
toire des institutions est comme une chaîne dont on ne peut 
arbitrairement retrancher quelques anneaux. C'est ce que les 
concurrents ont parfaitement compris. En traitant de l’époque 
royale, le Mémoire n° 1, sans attaquer ni défendre la tradition 
officielle qui lui paraît n'être qu'un amas de légehdes, s'atta- 
che à quelques points essentiels, qu'une induction rétrospec- 


POUR LE PRIX ODILON-BARROT A DÉCERNER EN 1900. 409 


tive fait remonter, avec vraisemblance, jusqu'à l’époque royale, 
et notamment au caractère de la juridiction du roi, au civil 
comme au criminel. Comme représentant de l'Etat, le roi est 
investi d’un pouvoir discrétionnaire pour constater les délits, 
soit contre l'Etat, soit contre les particuliers, pour infliger 
toutes les peines, même la mort, et enfin pour se substituer 
des délégués tels que les duoviri perduellionis, les quaes- 
tores parricidii, el surtout le préfet de la ville. Il n’est pas un 
arbitre entre les gentes ou les familles. Il impose sa volonté 
comme juge et aussi comme prêtre pour meltre le coupable 
hors la loi divine ou humaine. Il n’y a pas trace de transition 


entre la vengeance du sang qui a régné primitivement, à 


Rome comme ailleurs, et la peine infligée au nom de l'Etat. 
Au contraire, la transition est marquée en matière civile, entre 
certaines procédures, certains actes qui étaient originairement 
et sont restés le fait des parties, et que l'intervention du roi a 
complétés et sanctionnés en les conservant. Dans ce système 
où l'arbitrage n’est plus qu’un fait accidentel, d’une impor- 
tance secondaire, l'exécution des jugements est assurée. Les 
parties sont liées par la prestation réciproque du sacramentum, 
qui les oblige au point de vue religieux comme au point de 
vue purement civil. C’est ainsi que s’est formé le système des 
legis actiones. 

La suppression du régime monarchique à Rome a eu pour 
conséquence la dislocation de tous les pouvoirs jusque-là con- 
centrés entre les mains du roi. Le pouvoir religieux est attri- 
bué au grand pontife, la juridiction criminelle est remise, au 
moins pour les cas les plus graves, à l'assemblée du peuple. 
Les consuls gardent la juridiction civile, mais le pouvoir de 
l'un est tempéré nar celui de l’autre, et d’ailleurs, leurs fonc- 
lions ne durent qu'un an, ce qui entraîne pour eux la respon- 
sabilité de leurs actes. Enfin, la juridiction administrative 
leur est bientôt enlevée et passe aux censeurs. Plus tard en- 
core, la création de la préture permet de confier à une magis- 
trature spéciale la plus grande partie de la juridiction civile. 

Ce pouvoir de juridiction était très différent de ce qu'il est 
aujourd'hui chez les peuples modernes. Sous le régime des 
actions de la loi, la procédure appartenait aux parties. C'était 
elles qui jouaient le principal rôle. Le magistrat devait, sans 
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doute, y concourir, mais dans des formes et des limites 
déterminées. Son rôle sans doute n'était pas purement 
passif, mais il avait constamment les mains liées. C’est 
ce que l’auteur du Mémoire n° 1 a parfaitement mis en 
lumière et nous regrettons de ne pas pouvoir reproduire 
ici ses brillantes explications. Une limitation plus consi- 
dérable encore des pouvoirs du magistrat résulte de la 
distinction qui s'opère, dès cette époque, entre deux procédu- 
res, l’une in jure, l’autre in judicio. Dans ce système, qui est 
le fondement de toute la procédure romaine, le magistrat re- 
çoit l’action et donne acte aux parties de l’accomplissement des 
formalités légales, mais il ne juge pas le fond de l'affaire. Son 
rôle se borne à renvoyer les parties devant un juge qui décide 
après avoir prêté serment, et en certains cas devant des arbi- 
tres, qu'on peut considérer comme des experts jugeurs chargés 
de procéder à la visite des lieux, ou bien encore devant les 
récupérateurs, qui statuent entre Romains et étrangers. Déjà, 
en Grèce, ce dernier ordre de contestations appartenait à un 
tribunal spécial appelé tribunal des étrangers, Eevixdv Stxaoriptov. 

Le formalisme qui dominait toute la procédure in jure était 
au contraire banni de la procédure in judicio. C'était au de- 
mandeur à faire la preuve de son affirmation, et il la faisait 
par des moyens rationnels, en produisant des témoins, en four- 
nissant des présomptions. En avait-il toujours été ainsi, et la 
procédure usilée en Italie avait-elle toujours repoussé l'emploi 
des preuves légales? On peut en douter, et on trouve dans la 
légende héroïque au moins un exemple du serment purgatoire 
prêté par le défendeur, comme aussi du recours au jugement 
des dieux dans les cas embarrassants (V. Aurelius Victor, 
Origo gentis romanae). Mais ce qu'il y a de certain, c'est que 
ces coutumes primitives, si elles ont existé en Italie, avaient 
de bonne heure complètement disparu. Ni dans l’histoire, ni 
même dans la légende, on ne trouve aucune trace du serment 
par cojureurs. 

En même temps que la juridiction civile se dédoublait par 
l'institution du judex, la juridiction criminelle originairement 
concentrée entre les mains du roi, subissait une transformation 
avalogue par l'introduction de la provocatio ad. populum. Dé- 
sormais, il y a deux instances en matière criminelle : au pre- 
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mier degré les quaestores parricidii et les duoviri perduellio- 
nis, font l’instruction et prononcent la peine ; mais au-dessus 
d'eux, les comices par tribus statuent en dernier ressort et, 
comme étant pouvoir souverain en même temps que pouvoir 
judiciaire, ils peuvent faire usage du droit de grâce en pro- 
nonçant l’acquittement de l'accusé même reconnu coupable. A 
la vérilé, la provocatio n'était ouverte qu'aux citoyens, et n'at- 
teignait pas les jugements prononcés par les magistrats pro- 
prement dits, investis de l’imperium, mais pour n'être pas sans 
exception, la rêgle n'en constituait pas moins une garantie ef- 
ficace de la liberté des citoyens, garantie nécessaire, car les 
poursuites criminelles n'étaient pas soumises aux formalités 
tutélaires des actions de la loi. 

En matière administrative, au contraire, la liberté d’action 
du magistrat resta entière. Cette partie du droit romain a été 
longtemps mal connue. On sait aujourd’hui que les règles gé- 
nérales du droit commun s’appliquaient uniquement aux rap- 
ports des particuliers entre eux. L'État romain était sans doute 
une personne, mais s’il avait, au fond, les mêmes droits que 
toute autre personne, il les exerçait dans des formes et des 
conditions différentes. Les actes du droit civil, la mancipatio, 
le nexum, tous ceux qui s’accomplissaient per aes et libram, 
ne pouvaient être faits ni par l'État, ni contre lui; à plus forte 
raison les formalités des actions de la loi. Il y avait donc à 
: Rome un droit administratif non seulement distinct, mais ab- 
solument différent du droit civil et par une conséquence né- 
cessaire, la juridiction ne pouvait être la même. Elle était 
exercée par les questeurs et surtout par les censeurs, dont la 
‘création est contemporaine de la loi des XIT Tables. C’est à eux 
qu'appartenait l'interprétation et l'application des marchés re- 
latifs soit à la perception des revenus publics, soit à l’exécu- 
tion des travaux publics, la délimitation du domaine public, la 
répression des usurpations. Le Mémoire n° 1 explique très 
bien le fonctionnement de ce système el c’est une des parties 
les plus neuves de son travail. 

A cette énumération des magistrats ayant une juridiction, 
il convient d'ajouter celle des magistrats plébéiens, tels que les 

tribuns et les édiles. Les premiers, investis du droit d’inter- 
cession et de veto, sanctionnés par un droit de coercition illi- 
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mité, exercent par là un contrôle permanent sur tous les actes 
d'une autorité judiciaire quelconque. 

Tel est l’état des choses en 365, au moment où les lois lici- 

niennes fondent, par le partage du Consulat, l'égalité entre 
plébéeins et patriciens. L'institution judiciaire est désormais 
pourvue de tous ses organes. Elle va se développer constam- 
ment jusqu’à la fio de la république. Et d'abord, la magistra- 
ture qui doit personnifier à Rome le pouvoir judiciaire et qui 
en est la plus complète expression, nous voulons parler de la 
préture, fait à ce moment son apparition dans l’histoire. Le 
préteur urbain hérite de la juridiction qui appartenait avant 
lui aux consuls. Il a cette fonction tout entière et il n'en a pas 
d’autre. Il peut donc s’y vouer exclusivement et introduire des 
améliorations dans la pratique, autant, du moins, que le lui 
permet le système de procédure des actions de la loi. C'est 
ainsi qu’à côté de ces actions, il introduit par une combinaison 
ingénieuse la procédure nouvelle des interdits possessoires 
utrubi et uti possidetis. À la même époque, des lois nouvelles 
créent de nouvelles actions de la loi, et notamment l’action per 
condictionem. 
‘: La charge du préteur,. déjà très lourde par elle-même, le 
devint bientôt davantage à raison de l'augmentation de la po- 
pulation et de la richesse ainsi que du nombre toujours crois- 
” sant des affaires. C’est (vers 240) que fut créé un préteur spé- 
cial pour les litiges entre pérégrins, ou entre Romains et péré- 
grins. C’est le praetor peregrinus, ainsi nommé quod plerum- 
que inter peregrinos jus dicit. Devant lui, comme devant le 
préteur urbain, c’est toujours par la legis actio que les parties 
procèdent. Dans l’un comme dans l’autre cas, la décision finale 
de l'affaire est toujours renvoyée soil à un juge, soit à des ré- 
cupérateurs. - 

À côté de la juridiction des préteurs, il convient de signaler 
aussi celle des édiles curules, dont la compétence originaire 
est mal connue. On croit que les actions portées devant eux 
étaient des actions pénales, relatives à la police des marchés 
ou peut-être à celle de la voirie. 

À la différence de la juridiction civile, la juridiction crimi- 
nelle n’a pas subi, pendant toutecette période, de changements 
essentiels. Nile droit de coercitio, c’est-à-dire de contrainte 
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dirécte exercée sans appel, ni le droit de provocatio qui permet 
de déférer au peuple les condamnations à l’amende prononcées 
par les magistrats, n’ont été l’objet d’une réforme législative. 
Tout au plus peut-on signaler la création d’une nouvelle ma- 
gistrature, celle des tres viri capitales. La juridiction adminis- 
trative reste aussi à peu près ce qu'elle était. 

Mais le grand fait de cette période, celui que le Mémoire 
n° 4 s'efforce, à bon droit, de mettre en lumière c’est la diffu- 
sion de l'autorité judiciaire romaine dans l'Italie et les pro- 
vinces. En principe, la juridiction des magistrats romains s’é- 
tend à tous les citoyens romains, même à ceux qui habitent 
hors de Rome. Quant aux populations qui n'ont pas encoreob- 
tenu le droit de cité, elles restent régies par ieur ancien droit 
municipal. Leurs magistrats locaux s'appellent prytanes dans 
la grande Grèce, meddix ou meddix tuticus dans les cités 
osques. Certaines villes latines ont un dictateur. Des praefecti 
juri dicundo sont envoyés par le préteur romain comme délé- 
gués, soit dans les villes qui ont le droit de cité, soit même 
dans les villes autonomes, qui perdent ainsi leur juridiction. 
Au reste la procédure est partout la même. Partout on re- 
trouve la séparation du jus et du judicium et l'emploi obliga- 
toire des actions de loi. Ce travail de statistique et de 
géographie se fonde sur le dépouillement de toutes les inscrip- 
tions connues. Si les résultats en sont encore incomplets, ils 
permettent cependant de se rendre compte du fonctionnement 
de la justice dans toute l'Italie romaine et de résoudre ainsi 
avec certitude de nombreuses questions de détail. 

Dans les provinces, les choses se passérent comme en Italie. 
Le gouverneur romain eut la juridiction sur tous les citoyens 
romains. Quant aux villes fédérées ou sujettes, elles gardèrent 
leurs magistrats, leur organisation judiciaire, leurs lois civiles 
et leur procédure. Si le droit romain s'imposa quelquefois, le 
droit pérégrin ne fut pas sans influence sur le développement 
de la législation romaine. Les villes grecques de Sicile parais- 
sent avoir servi d'intermédiaire entre la Grèce et Rome. 

Cette analyse, un peu longue peut-être, montre assez com- 
bien sont sûres la science et l’érudition de l’auteur, combien 
ample sa conception du sujet. Nous ne nous arrêterons pas à 
signaler quelques imperfections de style qui disparaîtront dans 
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une revision finale. En somme, ce sera un ouvrage remarqua- 
ble, et l’Académie n'aura pas à se repentir de l’avoir provo- 
qué. 

En conséquence, la section vous propose de décerner au Mé- 
moire n° 1 le prix entier de cinq mille francs. 


R. DARESTE. 


JOURNAL 


DES ÉTATS GÉNÉRAUX 


RÉUNIS À PARIS AU MOIS D'OCTOBRE 1356 


Le désastre de Poitiers avait créé au fils aîné de Jean II, 
à Charles, duc de Normandie et dauphin de Viennois, 
une situation pleine de périls, que son âge et son inexpé- 
rience rendaient encore plus redoutables. Quelques hommes 
d'armes restaient au comte d’Armagnac pour la défense 
du Languedoc ; d’autres poursuivaient en Normandie, non 
_ sans succès, la lutte contre les Navarraïs ; mais, à vrai dire, 
la France n’avait plus d'armée. Le roi était prisonnier, et 
avec lui les principaux seigneurs du royaume. La défaite 
n'avait pas seulement décimé la noblesse ; elle avait ruiné 
son prestige. Jacques Bonhomme se vengeait par des com- 
plaintes passionnées et injustes du dédain avec lequel son 
concours avait été repoussé (1). À ces gentilshommes qui 
_ revendiquaient jalousement pour eux seuls l'honneur de 
porter les armes, il reprochait leur couardise ou je ne sais 
quelle connivence imaginaire avec les Anglais. Tous ceux 
qui avaient survécu étaient en butte aux mêmes soupçons 
injurieux : déserteurs du champ de bataille, échappés par la 
fuite aux mains de l’ennemi, ou prisonniers sur parole, ré- 
duits aux expédients pour se procurer une rançon. L’épreuve 
avait été plutôt défavorable aux fils du roi, qui, un seul ex- 
cepté, — le plus jeune, — ne s'étaient signalés par aucune 
inspiration héroïque. La pitié, l'admiration, allaient à Jean IT, 
chef médiocre, mais qui avait fait au moins son devoir de 


(4) Voy. la complainte anonyme sur la bataille de Poiliers, publiée pour 
la première fois par M. de Beaurepaire (Bibl. de l'École des Chartes, 3e série, 
t. Il, 4851, p. 257-267) et réimprimée par Fr. Michel dans son édition du 
poëme du Héraut Chandos, p. 340-342. 
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soldat (1), et à ce « petit enfant », d’une « hardiesse » pré- 
coce, qui jusqu'au bout était demeuré aux côtés de son 
père (2). Telles étaient les circonstances dans lesquelles le 
dauphin Charles était appelé à exercer le pouvoir, à l’âge 
de dix-neuf ans, avec le simple titre de lieutenant du rot. 
Néanmoins, quand il rentra à Paris le jeudi 29 septembre, 
dix jours après la bataille, il y fut reçu avec honneur. Le 
peuple avait la sagesse de compter sur lui pour la déli- 
vrance du roi et le salut du royaume (3). 


I 


- Le premier devoir du prince était de parer au danger 
d’une invasion anglaise, qui n’eût plus trouvé devant elle de 
force organisée, capable de l'arrêter. Or, pour refaire une 
armée, pour la solder, il fallait obtenir des subsides, que les 
trois ordres du royaume avaient seuls le pouvoir d’octroyer. 
Assemblés moins d’un an auparavant, le 30 novembre 1355, 
les États Généraux de la langue d’oil n’avaient siégé que 
quelques jours ; mais, depuis le commencement de l’année 
1356, ils s'étaient réunis déjà à deux reprises. Une nouvelle 
session, dont la date avait été fixée par les Etats eux-mêmes 
devait s’ouvrir le 30 novembre. En raison des événements, 
_elle commença six semaines plus tôt qu’on ne l’avait prévu. 
Les lettres de convocation, envoyées par le duc dé Nor- 
mandie, portaient, en effet, que les députés s’assembleraient 
au Palais Royal, « à la quinzaine de la Saint-Rémy, >» ce 
‘ qui correspondait au samedi 15 octobre. En fait, la pre- 
mière séance ne se tint que le 17 octobre, dans « la chambre 
du parlement, » dénommée plus tard la & Grand'chambre. » 
Le dauphin était présent. Il fit exposer par Pierre de la 
Forest, archevêque de Rouen et chancelier de France, les 
raisons pour lesquelles il avait appelé auprès de lui les re- 


(1) Froissart, édit. S. Luce, V, 47. — Contin. de Nangis, édit. Géraud, 
II, 240. : 
(2) Complainte anonyme : ne 
| | « Dieu veille conforter et garder nostre roy 
Et son petit enfant qu'est demoré 0 s0y.. » 


(3) Contin. de Nangis, t. II, p. 242. 
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présentants des trois ordres. Îl désirait avoir leur avis sur 
toutes les questions qui touchaient le bien et l’honneur du 
royaume. Enfin, il leur demandait de lui accorder une 
& aide convenable, » qui permit de faire face aux périls de 
la situation. Lorsque le chancelier eut terminé son discours, 
le prince prit la parole, et avec beaucoup de sagesse et de 
bonne grâce résuma ce qui venait d’être dit (1). Peut-être la 
froideur avec laquelle avait été écouté Pierre de la Forest, 
l’un des plus anciens conseillers de Jean II, et l’un des 
plus impopulaires, fit-elle sentir au dauphin la nécessité 
d’une intervention personnelle. 

Les États se montrèrent disposés à seconder ses vues, 
mais réclamèrent un délai pour examiner les différentes 
questions qui leur était soumises, et, afin de délibérer plus 


_commodément, ils se transportèrent au couvent des Corde- 


liers, où chaque ordre occupa un local distinct (2). 

« Le premier jour (3), » c’est-à-dire sans doute le mardi, 
18 octobre, ils entendirent la messe du Saint-Esprit, puis, 
vu leur grand nombre, — ils étaient plus de huit cents, — 
ils élirent une commission de quatre-vingts membres envi- 
ron (4), pris dans les trois ordres. Les commissaires se mi- 
rent aussitôt à l’œuvre, délibérant, semble-t-il, en commun, 
et non point par ordres (5). 

Le mois d’octobre s’avançait sans que le € conseil des 
États » eut encore fait connaître ses intentions. Une seule 
chose était évidente, son hostilité à l’égard du parti de la 


(1) Procès-verbal ou Journal des États (voy. le texte publié ci-après) : 
« .. et lui-meismes (le duc de Normandie), de sa bouche, moult sagement el 
moult gracieusement, requist à ceulx qui de par les trois estas y estoient en- 
voyés les choses dessus dictes... » 

(2) Journal des États. 

(3) {bid : « .… et la première journée, appelée la grâce du Saint-Esperit et 
la messe du Saint-Esperit célébrée, etc. » 

(4) Journal des États : « .. lequel nombre desdiz esleuz fut bien de iiijxx 
personues et de plus des diz trois estas... » Les Grandes Chroniques (édit. 
P. Paris, VL 36) évaluent, au contraire, le nombre des commissaires à « cin- 
quante ou environ ». La Continuation de la chronique de Richard Lescot, 
édit. Lemoine, p. 105, donne le même chiffre : « Quo concesso, omnes.utrius: 
que status solum quinquaginta ex seipsis elegerunt … » 

(5) G. Picot, Hist. des États Généraux, 1, 41. 
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cour. Le duc de Normandie avait désigné plusieurs mem- 
bres de son conseil pour suivre les travaux des commissaires. 
Dès le deuxième jour, on leur déclara tout net que « les 
dictes gens des III estas ne besoigneroïient point ès choses 
dessus dites, tant comme les dictes gens du conseil du roy 
seroient avecques euls (1). » Les amis du roi de Navarre 
s’agitaient beaucoup, en effet, au sein des Ltats, et, grâce 
à l'esprit d’intrigue, à l’éloquence de l’évêque de Laon, 
avaient réussi à dominer la majorité indécise. Ce n’est 
pas ici le lieu de montrer à quel point Robert le Coq et 
Charles le Mauvais avaient confondu leurs causes, comment 
ils cherchaient à satisfaire les mêmes rancunes et s’achar- 
naient contre les mêmes ennemis personnels. Le grand 
meneur des États de 1356 n’est autre, en dépit de la capti- 
vité où on le retient, que le roi de Navarre, dont les parti- 
sans déploient une activité et une audace singulières. 

Les députés étaient assemblés depuis près de deux se- 
maines, et rien n'avait transpiré des résolutions prises par 
les commissaires, lorsque ceux-ci firent « sentir » au dau- 
phin (2) que « volontiers » ils lui parleraient « secrètement, » 
Le prince se rendit à leur invitation et vint aux Cordeliers, 
& lui sixième, » pour conférer avec les membres de la com- 
mission. Tout d’abord, les élus lui déclarèrent qu'ils s’étaient 
mis d'accord entre eux, et aussi avec les députés dont ils 
tenaient leur mission, sur la nature des observations qu’ils 
voulaient lui présenter. Ils lui demandèrent ensuite de 
s” engager par serment à ne rien révéler des remontrances 
qui lui seraient faites. Le dauphin s’y étant refusé, les com- 
missaires n’insistèrent pas et donnèrent la parole à l’arche- 
vêque de Reims, chargé de formuler, au nom de tous, les 
remontrances dont le texte avait été arrêté dans les précé- 
dentes réunions. 

Le roi, dit l’orateur, n’a jamais agi que sous l’inspiration 
de ses conseillers, et il a toujours été mal entouré. Justi- 


(1) Grandes Chron., man. fr. 2813, fol. 399 bis. 

(2) Je conserve l'expression même employée par les Grandes Chroniques, 
de laquelle il semble résulter que le dauphin reçut une invitation au moins 
indirecte. D’après le Journal des Élats, c'esl ORARSRenL qu'il serait venu 
trouver les commissaires. 
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fiant la vivacité de ses critiques, il mit à nu le désordre qui 
s’était introduit partout : dans l’administration de la justice, 
dans la gestion des finances, dans la conduite des opérations 
militaires. Il était urgent de porter remède au mal, car « le 
royaume estoit gastéz et en peril de estre destruit et per- 
duz (1), » Les États demandaient donc, avant toute chose, 
au dauphin, de priver de leurs offices les conseillers du roi 
qu'ils lui désignaient — l’archevêque de Reims en nomma 
sept —, de les faire emprisonner et de confisquer leurs biens; 
après quoi, ils auraient à répondre, devant les commissaires 
des États, aux accusations dirigées contre eux. S'ils étaient 
reconnus coupables, ils seraient punis; si leur innocence 
était démontrée, — c’est-à-dire, sans doute, s’ils n’avaient 
abusé de la faveur royale que pour s’enrichir trop rapide- 
ment et outre mesure —, ils n’en perdraient pas moins 
tous leurs biens et demeureraient à perpétuité incapables 
d'exercer aucun office royal. 

En second lieu, les États réclamaient la mise en liberté 
du roi de Navarre. Son arrestation avait été un malheur pu- 
blic ; depuis qu’il était en prison, nul « bien n’estoit venu 
au roy, ne au royaume (2). » 

_ Une troisième requête fut présentée au dauphin, de na- 
ture à le froisser encore davantage. On lui demandait de 
consentir à la nomination d’un conseil de vingt-huit mem- 
bres (quatre prélats, douze chevaliers et douze bourgeois), 
pris dans le sein des États, qui « auroïent puissance de tout 
faire et ordener ou royaume, aussi comme le roy (3). » Les 
députés ne s’en tinrent pas là, quoique leurs exigences fus- 
sent déjà difficilement acceptables pour le jeune prince ; 


(4) Gr. Chr., man, cité. 

(2) 1bid., fol. 399 bis, vo. | 

(3) Ceci ne se trouve que dans les Grandes Chroniques, et dans la continua- 
tion de la chronique de Richard Lescot, p. 105. Le Journal des États laisse, 
il est vrai, percer l'intention de placer le dauphin sous la tutelle des trois 
ordres, mais il ne s'explique sur ce point, à dessein peut-être, que d’une fa- 
çon très vague. Il semble que les députés se fussent contentés d'un remanie- 
ment du « grand et secret conseil », où un certain nombre d’entre eux au- 
raient été appelés à siéger, ou qui, tout au moins, eût été recruté d’après 
leurs indications. 
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. Q \ : e. e A : 
mais on ignore sur quoi portaient les requêtes & grosses et 


pesantes » qu’il eut encore à subir. 

Le duc de Normandie, sans laisser paraître ni étonnement, 
ni colère, répondit que « volontiers » il délibérerait avec 
son conseil sur la communication qui venait de lui être 
faite, mais il désirait savoir quel serait le prix des conces- 
sions qu’on attendait de lui, quel subside il obtiendraït en 
retour de son acquiescement aux vœux des États. La réponse 
des élus fut que les États étaient dans l'intention de faire 
payer aux gens d’Eglise, avec l'agrément du pape, un 
dixième et demi de leurs revenus pendant un an; les 
nobles devaient être soumis au même impôt. Quant aux 
gens des bonnes villes, ils & feroïient pour cent feux un 
homme armé. » C’était là une aide « merveilleusement 
grande, » et qui suffirait à l’entretiena de 30.000 hommes 


d’armes pendant un an. Le montant de cette imposition se 


serait donc élevé, à peu de chose près, à 5.000.000 de 
livres, comme le subside déjà octroyé en 1855 (1). 

. Quoi qu’il en soit, le dauphin, après avoir entendu les 
requêtes des États, s’était retiré pour délibérer avec son 
conseil sur le parti qu’il aurait à prendre. Il devait faire 
connaître sa réponse le lendemain, dans laprès-midi. En 
conséquence, il réunit au château du Louvre plusieurs prin- 
ces de son lignage et d’autres chevaliers. [l leur exposa la 
situation et leur fit connaître les demandes formulées par 
les États. Évidemment, de pareilles prétentions furent 
trouvées inadmissibles. Le lendemain, au lieu d’envoyer 
aux États une réponse catégorique, comme il l’avait annoncé, 
le dauphin essaya de négocier avec -eux, pour les amener à 
se montrer moins exigeants, notamment sur les points qui 
formaient l’objet de leurs trois principales requêtes (destitu- 
tion des conseillers du roi, mise en liberté de Charles de 
Navarre, formation d’un conseil souverain de vingt-huit 
membres). Ces requêtes touchaient l’honneur du roi, et le 
duc de Normandie n’oserait jamais, sans l’autorisation ex- 
presse de son père, prendre des engagements aussi graves. 
Les élus furent intraïtables. Les princes et les chevaliers, 


(4) Picot, Hist. des États Généraux, I, 38. 
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que le duc avaient appelés auprès de lui, conseillèrent alors 
de céder à la nécessité, puisqu'il fallait absolument obtenir 
un subside (1). Il fut donc décidé, à la demande des trois 
États, que le lundi suivant, 31 octobre, les députés se réu- 
er en assemblée note dans la chambre du Parle- 
ment, pour qu’on püt « oyr tout ce qu’ilz vourroient dire 
publiquement (2). » 

Mais le dauphin, déjà ému et couroucé de ce qu’il avait 
entendu aux Cordeliers, ne put se résoudre à subir un nou- 
vel affront, et à le subir en public. Ne sachant comment s’y 
soustraire, il s’adressa à d’autres conseillers que ceux qu’il 
avait consultés les jours précédents. On peut supposer que 
c'étaient les conseillers habituels de son père, tenus jusque-là 
à l’écart à cause de leur impopularité. Mis au courant de la 
situation, ils déclarèrent qu’il était impossible d’accueillir 
les requêtes des États, d'autant plus que l’aide offerte était 
manifestement insuffisante. Elle ne permettait pas de solder 
80.000 hommes d’armes, mais de huit à neuf mille tout au 
plus, en comptant un demi-florin à l’écu par homme et par 
jour (3). Leur raisonnement parut si décisif qu’il convain- 
quit les conseillers de la première heure, présents eux aussi 

à l’entretien et qui, la veille peut-être, s’étaient résignés 
aux concessions les plus humiliantes. Ils changèrent d'avis 
et poussèrent le dauphin à la résistance. Mais comment 
résister? Dans quelques heures, — on était au 31 octobre, 
— allait s’ouvrir la séance des États, et une foule nombreuse, 
avide d’entendre l’évêque de Laon, se pressait déjà dans la 
Chambre du Parlement. On suggéra au dauphin un expé- 
dient qui, le tirant provisoirement d’embarras, ne tranchaiït 
rien et laissait l'avenir plein de menaces. Le prince se trou- 
vait alors dans la Cité, « à la pointe du Palais. » Il appela 
auprès de lui les meneurs des États : Raymond Saquet, 


(1) Ce revirement est bien marqué dans le Journal, par la double démarche 
des princes, qui essaient tout d'abord d'obtenir des États des conditions moins 
dures, et qui reviennent ensuite déclarer, par l'organe du duc de Bretagne, 
que le conseil donné par les trois ordres est « bon, juste, loyal et raisonna- 
ble. » 

(2) Gr. Chron., man. cité, fol. 399 bis, vo. 

(3) Ibid, fol. 400. 
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archevêque de Lyon, Jean de Craon, archevêque de Reims, 
et Robert le Coq, évêque de Laon, pour les gens d'église ; 
Waleran de Luxembourg, Jean de Conflans, maréchal de 
Champagne, Jean de Picquigny, gouverneur de l’Artois, 
pour la noblesse; Etienne Marcel, prévôt des marchands, 
Charles Toussac, échevin de Paris, et quelques autres dé- 
putés des bonnes villes. Tout récemment étaient arrivés à 
Paris des messages du roi de France et de l'Empereur. Le 
duc de Normandie communiqua aux députés les nouvelles 
qu’il avait reçues de son père et de son oncle, en leur de- 
mandant si elles n’étaient pas de nature à faire différer de 
quelques jours la séance annoncée. Tout le monde s’accorda, 
de plus ou moins bonne grâce, à dire qu'un délai s’impo- 
sait, et la séance fut renvoyée au jeudi suivant, 3 novembre. 
Le duc d'Orléans et plusieurs conseillers du Dauphin ac- 
compagnerent les députés jusqu’à la Chambre du Parlement. 
Le duc harangua le peuple assemblé et lui fit entendre pour 
quelles raisons il n’était pas possible de donner aux membres 
des Etats une réponse immédiate. 

Le dauphin obtenait ainsi un répit momentané : ;s de plus, 
un germe de division était jeté au sein des Etats. Un cer- 
tain nombre de députés, lassés d’une trop longue attente 
ou reculant devant une opposition ouverte, « s’en alérent en 
leur pays (1). » Ils ne se proposaient vraisemblablement 
pas d’être de retour le jeudi suivant. 

La veille de ce jour, le mercredi lendemain de la Tous- 
saint, le duc de Normandie réunit son conseil au Louvre. 
Il y appela les mêmes députés des trois ordres auxquels il 

s'était déjà adressé le lundi précédent, et, en leur présence, 
ï posa la question de savoir s’il ne vaudrait pas mieux con- 
gédier les États, sauf à leur envoyer ultérieurement une 
nouvelle convocation. En effet, d’une part. le dauphin atten- 
dait d’importants messages du roi de France, et de l’autre 
il devait sous peu se rendre à Metz, auprès de son oncle 
l'Empereur. Cette entrevue, arrêtée en principe depuis 
longtemps, tirait des circonstances un intérêt exceptionnel. 
Les requêtes des trois ordres étaient si graves que le prince 


(4) Gr. Chr., man. cité, fol. 400 v°. 
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ne voulait prendre aucune détermination avant de connaître 
la volonté du roi son père et d’avoir conféré avec son oncle. 
Les avis furent naturellement partagés. Les conseillers 
du dauphin opinaient pour une prorogation des États. Les 
députés appelés au conseil se montraïent, au contraire, fort 
opposés à cette mesure, car ils avaient compté mettre la 
main sur le gouvernement et leur espoir s’évanouissait. 

Le lendemain, jeudi 3 novembre, eut lieu, non pas la 
séance solennelle qui devait se tenir dans la Chambre du 
Parlement, mais une réunion plus ou moins nombreuse dans 
la salle capitulaire des Cordeliers. Le matin même, le dau- 
phin, afin d’esquiver toute difficulté nouvelle, était parti 
pour Montlhéry. Robert le Coq rendit compte devant « ceuls 
qui y vouldrent aler » — ces mots sont significatifs — de 
l’insuccès des démarches faites auprès du duc de Nor- 
mandie. Î[l résuma ensuite — probablement en suivant 
article par article une sorte de mémorial rédigé à l’in- 
tention des députés — toutes les rémontrances et toutes 
les propositions déjà faites au dauphin par les élus au 
nom des États, et celles qui avaient été reservées pour 
l’assemblée générale. Ce long exposé peut être divisé en 
deux parties. Dans la première s'affirme la prétention 
des États de prendre une part active au gouvernement 
du royaume, par la main mise sur le Conseil, la Cham- 
bre des comptes et. le Parlement, par une surveillance 
étroite des opérations militaires et de la gestion finan- 
cière. Pourtant, il n’y est pas question de créer ce conseil 
souverain, composé de vingt-huit membres, qui auraït eu 
des droits égaux à ceux du roi. Les accusations précé- 
demment portées contre les conseillers de Jean II sont 
articulées de nouveau, et avec plus de force. La cause du 
roi de Navarre est plaidée avec beaucoup d’insistance et de 
chaleur. Sa mise en liberté est réclamée dans l'intérêt du 
royaume, si profondément troublé depuis son arrestation, au 
nom de l’équité, car & on ne sait communément la cause de 
sa prise, » et par conséquent rien ne prouve sa culpabilité. 
Que si un jour il doit sa liberté à une décision judiciaire, et 
non à une mesure de clémence, ni lui, ni ses amis, ne sauront 
gré à personne de cette réparation tardive. [l faut donc que 


\ 
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de toute part on écrive au roi de France pour lui arracher 


une grâce trop longtemps différée. 

La seconde partie du discours de l’évêque de Laon offre 
un caractère particulier ; elle semble être la réponse antici- 
pée à un factum célèbre, connu sous le nom d’Acte d’accu- 
sation contre Robert le Coq (1), rédigé vraisemblablement 
quelques semaines plus tard (2), mais dont les principaux 
arguments avaient dû être utilisés déjà, pour leur défense, 
par les conseillers de Jean II. On reconnaît, à l’ampleur 
avec laquelle sont développés certains points de sa harangue, 
à la vivacité du ton, que l’orateur plaide pour lui-même, et 
qu'il y est contraint par la tactique même de ses adversai- 
res, qui l’ont pris directement à partie. Il termina en jus- 
tifiant l’aide octroyée qui, de l’aveu de ceux qui avaient 
l'expérience de la guerre, devait suffire à tous les besoins. 
Au demeurant, les États étaient disposés à consulter sur 
ce point leurs commettants et à modifier leurs premières 
offres, si l’on estimait que le rendement de l'imposition pro- 
posée dût être inférieure à leurs prévisions. Chacun des dé- 
putés était invité à prendre copie des résolutions arrêtées 
par les commissaires, afin d’en mettre le texte sous les yeux 
de ses électeurs. 


II 


Il est vraisemblable que cette copie devait être prise sur 
le journal même des États, document d’un haut intérêt, 
souvent utilisé, mais dont il n’existe pas d'édition correcte. 
Secousse, qui en à fort bien vu et marqué l'importance, 
s'était proposé de le publier. Son: intention eût été de le 
comprendre dans une collection de pièces relatives à l’his- 
toire de Jean II (3); mais le recueil annoncé n’a jamais 


(1) Publié par Douet d'Arcq, Bibl. de l'Éc. des Ch., îre série, t. II, p. 350 
et suiv. 

(2) N. Valois, Le Gouvernement représentatif en France au xive siècle, etc.; 
Revue des questions hislor., janvier 1885, p. 32. 
(3) Ordonn., LT, p. xzvu, note b. « Ce précieux monument est une source 
féconde de faits et de circonstances importantes, et que l’on ne trouve point 
ailleurs. Il y en a peu qui méritent plus de voir le jour, et j’espére qu'il trou- 
vera sa place dans le Recueil des pièces servantes à l’histoire du roy Jean, 
que je me flatte de faire imprimer dans quelques années. » 
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paru (1). Quant au journal destiné à y prendre place, il n’a 
été imprimé que beaucoup plus tard, et de façon à faire re- 
gretter que Secousse n’en ait pas été le premier éditeur. 

Cependant, si familier qu’il fût ayec ce genre de publica- 
tions, il n'aurait peut-être pas réussi à établir un texte, qui 
le satisfit lui-même, et où ne subsistât aucune mauvaise 
lecon. Les seuls manuscrits qu’il indique — Dupuy, 646 (2), 
Brienne, 276 (3) — sont des copies relativement récentes, 
faites au xvII° siècle (4). Un examen même superficiel per- 
met d’y constater, non seulement quelques lacunes (5), 
mais des erreurs évidentes. Rien n'autorise à penser que 
ces copies aient été prises sur l'original, perdu sans doute 
depuis longtemps, c’est-à-dire sur un manuscrit du x1v° 
siècle, contenant soit le procès-verbal officiel des États 
d'octobre 1356, soit une simple relation de ce qui fut fait 
pendant cette courte session. 

Ces transcriptions modernes — dont il eût été LC 
de tirer un bien meilleur parti — ont servi de base aux 
deux éditions, très médiocres, données l’une en 1789 dans le 
recueil de Mayer intitulé Des États Généraux et autres as- 
semblées nationales (6), et l’autre dans les Anciennes lois 
françaises de Decruzy, Isambert et Jourdan (7). La se- 
conde édition, celle à laquelle on se réfère d’ordinaire, 
parce qu’elle est beaucoup plus facile à consulter, ne marque 


(1) Je ne suppose pas qu'il faille le confondre avec le Recueil de pièces ser- 
vant aux mémoires sur les troubles excilésen France par Charles Il dit le Mau- 
vais, roi de Navarre et comte d'Evreux, publié en 1755 (le tome IIT des or- 
donnances a paru en 1133). Les pièces contenues dans ce recueil se rapportent, 
non seulement au règne de Jean II, mais encore à tout le règne de Charles V, 
et vont même au delà. En tout eas, le Journal des Elals n’y figure point. 

(2) Bibl. nat., Dupuy, 646, fol. 38-68. 

(3) Bibl. nat., Brienne, 276, fol. 40-56. 

(4) À ces deux manuscrits, on en peut ajouter trois autres au moins que 
Secousse n’a pas connus et qui sont également des copies modernes : a) Bibl. 
pat., fr. 6,497, 2e cahier, fol. 1-38 (Mortemart); b) Bibl. nat., fr. 23.695, 
fol. sk 88 (Missions Étrangères) ; . British use, Additional Maniacriple; 
30.553 (Colbert). 

(5) Un certain nombre de mots sont laissés en blanc dans les deux copies. 

(6) Tome VIIT, La Haye, 1789, in-80, p. 193-229 : « Assemblée des trois 
états de France, faite à Paris, du temps de la captivité du roi Jehan. » 

(7) Tome IV, p. 771-795. 
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en aucune façon un progrès sur la première (1). Les fautes 
y sont nombreuses, la ponctuation insuffisante ou mise à 
contre-sens. 

Le moindre travail de revision améliorerait un texte aussi 
défectueux, maïs dans bien des cas les corrections effectuées 
n'auraient qu’une valeur conjecturale. On peut aboutir à des 
résultats à la fois plus complets et plus assurés, en se ser- 
vant d’un manuscrit que Secousse n’a pas eu à sa disposi- 
tion, bien qu’il en connût l’existence. Il avait, en effet, 
relevé dans la Bibliothèque historique de la France, du P. 
Lelong, la mention suivante : « Ms. Propositions et de- 
mandes des trois ordres des États généraux assemblés à 
Paris, l’an 18356. — Ces propositions sont conservées à 
Londres dans la bibliothèque du chevalier Cotton, Titus, 
XIII, D (2). » 

Après avoir reproduit cet article de la Bibliothèque histo- 
rique, Secousse ajoutait : & Il est à souhaiter que ce monu- 
ment important ait échappé aux flammes qui ont dévoré 
depuis peu la plus grande partie de la riche bibliothèque 
du chevalier Cotton (3) ». Le vœu du savant académicien 
s’est trouvé exaucé. Le document, dont la destruction eût 
été, en effet, des plus regrettables, n’a pas été la proie de 
l'incendie. Il est conservé actuellement au British Museum 
et fait partie intégrante (fol. 58-74) d’un volume manus- 


(1) Les éditeurs des Anc. lois fr., ont suivi le manuscrit de Dupuy. C'est 
la copie de Brienne ou le man. fr. 23.695 (à rapprocher de l'Add. man. 30.553 
du British Museum), que Mayer semble avoir reproduite plus ou moins fidè- 
lement. Les deux éditions renferment, d’ailleurs, de mauvaises leçons qui 
ne proviennent pas des manuscrits. 

(2) Corriger : Titus D. XII, 5. — Cet article portait le n° 41.242 dans la 
première édition de la Bibl. histor. publiée en 1719 (le tome III des Ordonn. 
a paru en 1733). Dans la deuxième édition du même ouvrage, donnée par 
Fevret de Fontette, de 1768 à 1778, on le trouve au tome II [1769], p. 786, 
no 27. 420, 

(3) Ordonn., III, p. xcvu, note b. On pourrait croire, en lisant Secousse, 
que Boulainvilliers (Hist. de l'ancien gouvern. de la France, t. II, p. 202) a 
également connu l'existence de ce manuscrit et qu’il y voyait, non pas le 
journal des États d'octobre 1356, mais celui des États qui se réunirent au 
commencement de l’année 1357. En réalité, dans le passage indiqué, Bou- 
lainvilliers ne dit rien de semblable et ne fait aucune allusion au manuscrit 
mentionné par le P. Lelong. 
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crit coté Titus D. x1r. Ce volume, relié en maroquin plein, 
portant sur l’un des plats les armes de Robert Cotton, est 
constitué par la réunion de huit manuscrits de date, de nature 
et de provenancet rès diverses (1). Au dos, se lit un titre 
fatalement incomplet et inexact puisqu'on n’en pouvait ima- 
giner un qui tint lieu d’une table des matières : « Cronica 
Anglie ad Hen. IT. Historia varia. » 

Le Journal des Etats d'octobre 1356 forme un cahier de 
parchemin de 17 feuillets, hauts de 0,162 et larges de 
0%,114. I] paraît avoir été transcrit dans le second quart du 
xv° siècle. Ce n’est point, en effet, un original, comme $e- 
cousse avait pu le supposer. Il débute même par le mot 
Coppie (2), dont la lettre initiale est peinte et rehaussée 
d’or ; le premier feuillet est entouré, sur trois de ses côtés, 
d’un encadrement de feuillage. Je note ces particularités, 
par elles-mêmes insignifiantes, parce qu’elles se retrouvent 
dans un autre manuscrit, placé immédiatement aprés celui 
qui vient d’être décrit (3). Le second manuscrit n’est pas 
non plus un original ; c’est la copie d’une harangue officielle 
qui fut prononcée à Rouen, à l’occasion de la venue d’une 
princesse française, du nom de Marguerite, mariée au roi 
de France, mais à un roi de France anglais de naissance. 


(1) « Elenchus contentorum in hoc codice : 

1. Genealogia Regum Franciæ. 

2. Cronica Angliæ brevis a Bruto ad Henricum 2. 

3. Comitatus, castella, prioralus et abbatiæ Angliæ cum archiepiscopatuum 
et episcopatuum nominibus. 

&. Brevis epilogus de opere sex dierum, de septem mundi ætatibus ac de 
cronicis quorumdum quae eisdem ætatibus successerunt, ubi de religionum 
initiis, 

5. Parliamentum trium statuum Franciæ Parisiis anno Domini 1356. — Gal- 
Jice. 

6. Consideratio super bellis et tumultibus quæ Galliam infestaverunt per 
spatium 40 annorum. Gallice. 

1. Versus prophetici monachi de Bridlington. 

8. Prophetia de destructione monasteriorum. » 

(2) Cette copie n'est pas précédée, comme toutes les autres que l’on connaît, 
d'une sorte d’ « extrait » ou de résumé du « procès-verbal » des États et 
des propositions faites par les députés (Anc. lois fr., IV, 171-174). Elle re- 
présente donc un manuscrit distinct, qui était, sinon le manuscrit original, 
au moins fort voisin de celui-ci. 

(3) Voy. ci-dessus : Elenchus, etc., n° 6. 


sn 
* 


ET 
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Ceci ne peut se rapporter qu’au mariage d'Henri VI avec 
Marguerite d'Anjou, célébré en 1445 (1). La paix, dont 
l’orateur exalte les bienfaits et qui doit faire oublier toutes 
les calamités passées, est la trève de Tours, conclue l’année 
précédente (2). 

Les deux manuscrits — le Journal des États et la haran- 
gue de-Rouen — ont absolument la même apparence exté- 
rieure. Il n’est pas douteux qu'ils n’aient une commune 
origine. Îls ont été l’un et l’autre copiés en France, ce qui 
ne confirme nullement l’hypothèse des éditeurs des Ancien- 
nes lois françaises, qui, visant le manuscrit signalé par le 
P. Lelong, écrivent : « L’original (du procès-verbal de 1356) 
paraît avoir été emporté en Angleterre sous Henri VI, ainsi 
que tant d’autres pièces intéressantes (3). » Il n’y a aucune 
vraisemblance que la copie, qui fait l’objet de la présente 
publication, soit sortie de France par droit de conquête. Je 
ne saurais dire, au demeurant, quelle en est la provenance, 
ni comment elle a passé dans la bibliothèque de Robert Cot- 
ton. Ce qui est certain, c’est qu’elle offre un texte infini- 
ment plus correct que celui de tous les manuscrits utilisés 
jusqu'à ce jour (4). Je n’entends point parler de variantes 


(1) Marguerite d'Anjou, déjà mariée par procuration à Henri VI, fut remise 
à Rouen, « aux seigneurs et dames » que le roi d'Angleterre avait envoyés 
à sa rencontre. C'est le 22 mars 1445 que la nouvelle reine fi son entrée s0- 
lennelle dans la capitale de la Normandie (Chron. de Mathieu d'Escouchy, 
I, 84, n. {et 87,n. 10). 

(2) Le 28 mai 1444. 

(3) Anc. lois fr., IV, 771, n. 2. 

(4) Je dois dire quelques mots d’un manuscrit de la première moitié du 
xve siècle, dont une note mise en marge de la copie de Dupuy (vol. 646, 
fol. 42) signale à bon droit la correction. Le man. fr. 5273 (jadis 1035 et 
9825 dans la bibliothèque du Roi), où l'on trouve le plus ancien et le meil- 


‘leur texte de l'ordonnance Cabochienne (Voy. A. Coville, Les Cabochiens et 


l'ordonn. de 1413, Paris, Hachette, 1888, in-80, p. 418-419) contient aussi un 
fragment important du Journal des États de 1356, intercalé entre la table et 
le corps de l'ordonnance. Ce fragment représente un peu moins de la moitié 
du journal tout entier. On pourrait se demander si l’état dans lequel ce ma- 
nuscrit nous est parvenu ne s'explique pas par quelque accident de reliure, 
qui se serait produit au cours du xvie ou du xvin® siècle, E: effet, c'est en 
regard des premiers mots du journal proprement dit (« Comme nostre très 
cher et très redouté seigneur, ete, ») que se trouve la mention suivante de 
Dupuy (reproduite dans le man. fr. 6397, fol. 6 v°) : « Il y a une copie fort 
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qui n’ont qu’un intérêt grammatical. L’édition des Anciennes 
lois françaises, comme celle de Mayer, présente un mélange 
assez incohérent de formes ne se rapportant à aucune épo- 
que déterminée. À cet égard, la supériorité du manuscrit 
de Londres est manifeste, maïs elle ressort surtout de ce fait, 
qu’il fournit la matière de très nombreuses corrections, per- 
mettant toutes, soit d'éliminer une mauvaise leçon, soit d’in- 
terpréter sûrement un passage obscur. Ceci suffit, si je ne 
me trompe, pour justifier une nouvelle édition d’un monu- 
ment précieux, pour l’histoire du x1v° siècle, et qu'aucune 
chronique ne saurait suppléer. 
R. DELACHENAL. 


LA 
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« Comme nostre très chier et très redoubté sire monsei- 
gneur le duc de Normandie, ainsné filz du Roy de France, 
nostre [très] chier et très redoubté seigneur (1), qui à pré- 
sent a le gouvernement du royaume de France (2), eust 
fait appeler à Paris, à la quinzaine de la Saint-Remy l’an 
mil CooLvi, les trois estas du royaume de France — 
preslas, clergié, nobles et les bonnes villes du royaume de 
France, de la langue de oil (3), — et.ou Palais Royal, à 
Paris, aux dessusdiz des trois estas eust fait exposer par 
l’archevesque de Rouen les causes de la dicte convocation, 
et fist conclurre afin d’avoir conseil des choses touchans 
l’'onneur, prouffit et estat du royaume de France et la deli- 


correcte de cette assemblée au vol, 1035 de la bibliothèque du Roi, en la ga- 
lerie, » S'il ne subsislait de cette copie que la partie, encore conservée au- 
jourd'hui, il est singulier que Dupuy ne l'ait pas noté. D'autre part, s’il a eu 
à sa disposition un manuscrit complet, et, comme il le dit, « fort correct », 
il est moins compréhensible encore que sa transcription ne soit pas meilleure. 
Quoi qu'il en soit, le man. fr. 5273, m'a fourni quelques variantes utiles, mais, 
d’une manière générale et dans la mesure où la comparaison est possible, il 
est plutôt moins soigné et moins sûr que le Cott. Titus D. XII, 5. 

(4) Man. « … nostre chier et très redoubté seigneur... » 

(2) Anc. lois fr. « … le gouvernement de la couronne de France... » 

(3) Ibid. « … les trois estas du royaume de France de la Langue de oil... » 
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vrance du corps du Roy nostre sire (1), qui prins estoit par 
les ennemis, et aussi d’avoir ayde convenable pour les faiz 
et necessitéz du royaume, et lui meïismes, de sa bouche, 
moult sagement et moult gracieusement, requist à ceulx qui 
de par les trois estas y estoient envoyéz les choses dessus 
dictes. — Lesqueles choses exposées et requises, les diz trois 
estas requistrent (2) à avoir deliberacion sur les choses: 
dessus dictes, et conseillier et deliberer par tele manière que 
sur lesdictes requestes ilz peussent respondre raisonnable- 
ment, à la delivrance du Roy nostre sire, à l’onneur de 
Dieu, et au proufit de monseigneur le duc et du royaume, 
et à la confusion de noz ennemis. — Laquele chose leur 
fust octroyée, et, pour plus planier (3) advis avoir sur les 
dictes choses (4), se traistrent (5) aux Cordeliers, à Paris, 
chascun en son estat, c’est assavoir le clergié d’une part, les 
nobles d’autre part, et les bonnes villes d’autre, et la pre- 
mière Journée, appelée la grace du Saint Esperit et la messe 
du Saint Esperit celebrée, eu (6) advis sur les dictes re- 
questes, chascun en son estat, pour la très grant (7) mul- 
titude qui y estoit, — qui estoient bien en nombre à vitr* 
ou plus (8), — ordonnèrent certains deputéz et certain 
nombre de chascun estat, pour traitier desdictes choses par 
la meilleur voye et manière qu'il se pourroit fère, à l’on- 
neur et au proufit du roy nostre sire, de monseigneur le duc 
et du royaume, lequel nombre desdiz esleuz “fut bien de 
rt personnes et de plus desdiz trois estas, c’est assavoir 
archevesques, evesques, abbéz mittréz et autres, doyens, 
archediacres, maistres en divinité, seigneurs en loys, maistres 
en decret, barons, banneréz, chevaliers (9), bourgois et 


(1) Man. « … et eslas du royaume de France, de délivrance du corps, etc. » 

Anc. lois fr. « … estat du royaume de France, de la délivrance du corps », 
etc. 

(2) Anc. lois fr. « … requièrent. » 

(3) Ibid. « .… meur... » 

(4) Ibid. « … sur les dictes choses avoir... » 

(5) Ibid. « .… se transportèrent.… » 

(6) Ibid, « .… en advis... » 
(7) Ibid. « .. la grande... » 

(8) Ibid. « .. à huict cens ou plus ordinairement. 

(9) Cette énumération est fautive et incomplète He les ne: lois fr. 
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saises hommes notables des bonnes villes, lesquelz bourgois 
avoient avecques eulx deux maistres en theologie. 

Lesquelz deputéz premierement jurèrent sur les sainctes 
Euvangiles, touchiéz les mains (1), bon conseil, juste, loyal 
et veritable adviser et pourveoir, et loyalement à leurs 111 
estas rapporter, à l’onneur de Dieu et au prouffit du roy 
nostre sire, de sa delivrance, de la couronne de France, de 
monseigneur le duc et de la chose publique, sans riens celer, 
taire ou dissimuler qui faire peust à l’onneur et au prouffit 
du royaume et des subgetz, ne pour doubte, crainte, fa- 
veur (2), convoitise, ou ambicion ne lairoit (3) aucun à dire 
la verité, toute hayne (4) et mauvaise volonté (5) rege- 
tées et arrière mises ; lequel serment ainsi fait, les requestes 
presentées de par monseigneur le duc furent recitées (6). 
Advisé fut des esleuz que necessaire chose estoit que bien 
fussent congneuz et desclairiéz tous les deffaulx qui avoient 
esté ou royaume de France, tant eu fait de justice, qui pe- 
titement avoit ésté gardée (7), eu dit royaume, comme eu 
fait du gouvernement de l’estat du prince, de son hostel, 
du fait de sa guerre, du fait des monnoyes, des officiers, 
et especiaument de ses conseillers, et fu regardé et advisé 
qu’il estoit necessaire que, premierement et avant toute 
œuvre, l’en regardast sur le fait des conseilliers, afin que ceulx 
qui notoirement avoient (8) esté et estoient inutiles et dom- 
mageables au royaume et au gouvernement, — par quele 
coulpe les maulx, les dommaiges et les villennies estoient 
advenues ou royaume, — fussent ostéz, et que monseigneur 
le duc (9), qui si grant et si grosse chose a à gouverner à 


« … c’est assavoir, archevesques, evesques, abbéz mitréz et autres doyens ar- 
chidiacres, maistres en diviaité et en loix bourgeois et saiges hommes, etc. » 

(4) Anc. lois fr. « .… touchées par les mains ... » | 

(2) Ibid. « ... faveur craincte … » 

(3) Jbid. « ..…. ne l’airoit ... x 

(4) Ibid. « .. toutes haynes … » 

(5) Ibid. « …. mauvaises volontéz .. » | 

(6) Le texte des Anc. lois fr., n'offre aucun signe de ponctuation entre 
recilées et advisé. 

(7) Anc. lois, fr. « … qui mauvaisement estoit et avoit esté gardée ... v 

(8) Ibid. « … auroient … » 

(9) Le manuscrit, comme le texte imprimé, porte ef à monseigneur le duc, 
ce-qui ne paraît pas offrir de sens. | 


Pa 
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present comme le royaume de France (1), ou quel estat il 
est, et qui est jeune de aage, eust en son conseil gens 
saiges, discretz, poissans, Dieu cremans, veritables et loyaulx, 
hayans avarièe (2), si comme la sainte Escripture l’enseigne. 

Item. — Par les diz deputéz fut regardé et advisé que de- 
puis que les guerres commencèrent, le peuple de France a 
esté moult grevé, et infinies exactions faictes sur eulx, tant 
par gabeles, imposicions, subcides, dixiesmes, trentiesmes, 
empruns, prinse de grains, de vins, de chevaulx, de char- 
roiz (3), et autres choses, sans rien payer, et toutes ces 
choses par la coulpe des gouverneurs ont esté si mal dispen- 
séz (4), que rien ou pou en est venu qui ait esté au prouffit, 
ne à l’onneur, ne à bonne deffence du royaume, mais bien 
a l’en apperceu que plusieurs gouverneurs et officiers en 
sont très grandement enrichiz. | 

Item. — Que le fait des monnoyes et le gouvernement 
d’icelles a très grandement appovry le peuple, et par les 
fontures et blanchissemens des monnoyes qui souvent ont 
esté faites, grant partie du billon du royaume est con- 
sumé (5) et gasté, et en doubte que tout le fait ne se perde 
dedens brief temps, se ainsi l’en continue à fondre les mon- 
noyes. 

Item. — Advisé fust par les diz esleuz que par les diz 
conseilliers et gouverneurs à pou este regardé le prouffit et 
utilité publicque, ne l’onneur et reverence de. Dieu, mais tant 
seulement comment on eust monnoye et finance, sans [ad- 
viser] (6) et regarder la fourme et manière comment on 
l’auroit justement èt loyaument, en gardant (7) conscience, 
et quant on l’avoit, on n’a mie bien, ne suffisamment regardé 
la fin pour quoy on le baïlloït, ne comment il se devoit des- 


(4) Anc. lois fr. « .… qui à (sic) si grande et si grosse commune à gouver- 
ner à présent comme le royaume de France … » 

(2) Ibid. « … hayneuz d'avarice ... » 

(3) /bid. « … chariots... » 

(4) Ibid. « .… et toutes ces choses par la coulpe des gouverneurs onf eslé 
mal despensées, que, elc. » 

(5) Jbid. « … grant partie du billon du royaume de France est cônsommé, 
etc. » 

(6) Le mot est en blanc dans le manuscrit. 

(7) Anc. lois fr. « … ou gardant. » 
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penser (1), et la plus grant partie de ce qui en estoit baiïllié, 
estoit despensé en dons, en (2) choses inutiles et de pou 
de proufit, et devers le seigneur en est-il pou demouré à 
son proufit (3). Mais est clère chose et notoire que les plu- 
sieurs des grans gouverneurs, seigneurs et les autres offñ- 
ciers, sont rièhes et comblés, et le peuple très povre, et le 
sire a grant mestier d'aide, si comme il a fait exposer. 
Ttem. — Ont advisé et consideré (4) que quant le roy 
nostre sire, qui est à present, vint au gouvernement du 
royaume, il y en ot (5) aucuns esquieulx il s’attendi et 
confia moult du gouvernement dudit royaume, et par les- 
quieulx tant en sa court devers lui quant dehors, le 
royaume fut le plus gouvernéz (6), lesquelz ensemble oul- 
rent (7) forme de confederacion et aliances, si comme il 
estoit et est voir (8), et commune renommée eu royaume, 
et que demonstrer se povoit et peult par leurs fais et ope- 
racions, car ce que l’un vouloit porter, l’autre ne vouloit ou 
osoit impugner, et de ce a-on advisé que moult de grans 
maulx en sont advenus et pourroït advenir qui trop longz 
seroient à reciter, et de telz choses qui ont esté dictes de 
bouche à monseigneur le duc et qui plus especiamment eus- 
sent esté dictes en publicque, se il eust oy le conseil qui lui 
devoit estre donné par les III estas et que demandé leur avoit. 
Tiem. — Advisèrent que plusieurs bailliz, seneschaulx, 
prevostz, contes, receveurs, gardes de pors (9) et de passai- 
ges, chastelains, lieux tenäns de capitaines de pays, maistres 
de (10) monnoyes; gardes, contre-gardes, collecteurs de di- 


(4) Anc. lois fr. « .… et quant la avoit, n’a mie esté bien ne suffisamment 
regardé comment il se debvoit despenser... » 
(2) Jbid. « … et choses... » 
A3) Ibid. « … et peu en est demeuré devers le Roy nostre dict Sire à son 
proffict... » 
(4) Ibid. « … conseillé... » 
(5) Ibid. « .…… il y en avoit... » 
(6) Ibid. « ... par lesquelz tant en sa court devers lui, que dehors le 
royaume, fut le plus gouverné, etc. » 
(7) Ibid. « … eurent... » 
(8) [bid. « … voix... » 
(9) Ibid. « … des portes... » 
(10) Ibid. « .… des » 
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zimes et autres officiers, ont esté mis par les dessus diz con- 
seilliers et gouverneurs sans élection, par amistiez, par 
faveurs ou par corrupcion (1), en pourveant aux person- 
nes (2), non mie aux offices ; lesquelz officiers par leurs 
ignorances, corrupcions et negligences, ont fait moult de 
maulx sur le peuple, et quant aucuns du peuple se sont 
traiz avant (3) pour avoir justice d’eulx et sont venus au 
pourchaz à la court de France (4), les diz officiers ont eu si 
très grans aides et port de ceulx qui les ont fais, que on 
n’en a peu avoir raison. Et lés aucuns du peuple, pour le 
port qu’ilz sentoient que les diz officiers avoient, ne se sont 
oséz ne osent complaindre. 

Ttem. — Que aucuns des diz grans seigneurs et gouver- 
neurs qui ont gouverné ont si emprins le gouvernement du 
royaume dè France, tant eu fait de justice, eu fait de finan- 
ces, eu fait des guerres (5), eu fait des monnoyes, de l’estat 
du seigneur (6) et de tous autres fais, que pour ce que ceulx 
qui ainsi vouloient gouverner et gouvernoient n’estoient que 
IL ou Ilt, et ne povoient suflire à tout le gouvernement du 
royaume, plusieurs grans maulx et villenies en sont adve- 
nues, car les choses en demouroyent en longz delaiz et (7) 
ceulx qui poursuivoient la court, demouroyent sans avoir 
responce et expedicion XV jours, III sepmaines, ung moys, 
et tant que souventes foys plusieurs chevaliers, nobles (8) et 
bourgoiz estoient et sont si endommagiéz par delaiz qu'ilz 
vendoient leurs chevaulx, leurs coursiers, et s’en aloient 
et partoient sans responce, mal contens de tous les gouver- 
neurs et de la court (9), dont plusieurs villes, chasteaulx, 


) Anc. lois fr. « … par amitiéz et faveurs, ou par corruption... » 
) Ibid. « … aux officiers... » 
(3) Ibid. « … se sont mis en avant... » 

" Le texte imprimé coupe ici la phrase par un point, ce qui ne donne au- 
cun sens. 

(5) Anc. lois fr. « … etou faict des guerres. » 

(6) Ibid. « … ou faict des monnoyes de l'estat du susdicé et de tous autres 
faicts.. » 

(1) Man. : à ceulx, etc. 

(8) Anc. lois fr. « .. escuyers… 

(9) Ibid. « .… de tous les gouverneurs de la court... » 


(at 
(2 


Û 
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citéz (1), forteresses et pais ont esté prins, et plusieurs pais 
gastéz et exilliéz, et moult de bonnes personnes mises à 
mort, et le royaume, le roy et les subgetz (2) grandement 
endommaigéz, et plusieurs s’en sont aléz en teles indigna- 
cions et en teles povretéz, que eulx (3) qui estoient Françoys 
en sont devenus Angloys, et leurs chasteaulx, villes et for- 
teresses et pais ont mis et tourné en la main et obeissance 
de noz ennemis, et plusieurs autres leurs voisins, estans sur 
les marches et frontières, qui ont sceu et congneu les def- 
faulx dessus diz, se sont eulx, leur pais, leurs forteresses, 
villes et subgetz, rendus et tournéz Angloys, et avec ce 
plusieurs qui n’ont mie esté paiéz de leurs gaiges, en guer- 
royent le roy, le royaume et les subgéz, et ont prins et 
prennent (4) de jour en jour plusieurs personnes et biens 
du (5) royaume, religieux et autres, et quanque ïilz pevent 
prendre (6), et se on faisoit aucunes foiz (7) aucune deli- 
vrance, ce n’estoit que de envoyer aux tresoriers qui me- 
noient les gens d’armes par longz delaiz et par mençonges, 
dont plusieurs s’en aloient souvent de la court tous descon- 
fortéz. 

Ttem. — Aucuns des diz grans gouverneurs et officiers 
dudit royaume, qui moult de grans dons ont eubz du roy 
et des (8) subgetz dudit royaume, sans cause et contre rai- 
son, ont esté cause et occasion de moult de maulx et de in- 
Justices qui ont esté faiz par eulx et par leurs adherens. 

Jiem. — Que par les fais et operacions des diz grans gou- 
verneurs et officiers, et contre la volunté du roy nostre sire 
— si comme il est à croire — quant les aides ont esté faictes 
par les gens des III estas au roy nostre sire, les conve- 
nances et promesses qui leur estoient et ont esté faictes par 
lettres scellées en cire vert et en soye ne leur ont mie estc 


(4) Anc. lois fr. « … plusieurs villes, citéz, chasteaux..…. » 
(2) Ibid. « … et le royaume et le’ Roi, et ses subjects... » 
(3) Jbid. « .… ceux... » 

(4) Ibid. « .… prennent...» 

(5) Jbid. « … dudict...» 

(6) Zbid. « .… et quan qui ilz peuvent prendre... » 

(7) Ibid.,« .… aucune fois... » 

(8) Ibid. « … et de ses... » 


436 JOURNAL DES ÉTATS GÉNÉRAUX 


LS 


tenues, mais tout le contraire des choses promises leur a 
esté fait(1), et ne souffroyent pas que le roy y meist remède. 

Ttem. — Que tant de oppressions, de griefz et de nou- 
veletéz indeues par le fait des dessus diz (2) sur l’église et 
sur les personnes de sainte Église (3) ont esté faiz que trop 
long seroïent à reciter, combien que le roy nostre sire aiït 
eu tousjours volenté de garder et deffendre les drois (4) et 
les personnes de sainte Eglize et tous ses subgetz. 

Ttèm. — Et pour (5) les faiz et causes dessus diz et re- 
medier au proufit des subgetz du royaume, à l’onneur de 
Dieu et au prouffit de la chose publicque, les diz esleux des 
trois estas advisèrent certaines choses estre conseilliées à 
monseigneur le duc (6), des queles plus à plain sera faicte 
mention cy-aprèz. 

Item. — Que les choses qui par les diz esleuz avoient 


esté advisées (7), tant sur le conseil que sur l’aide, furent à 


plain rapportées et exposées mot à mot par les esleuz de 


chascun estat à leurs estas qui esleuz les avoient, esquieulx 


III estas estoient, c’est assavoir en l’estat du clergié grant 
nombre d’archevesques, evesques, en personnes, et plusieurs 
suffisans et saiges personnes procureurs de plusieurs autres 
evesques, bien grant quantité d’abbéz mittréz et autres, et 
grant nombre de procureurs de plusieurs autres abbéz, pro- 
cureurs de chapitres, doyens, archediacres, desquieulx les 
plusieurs estoient maistres en divinité, en decret, et sei- 
gneurs en loys, et de l’estat des nobles, plusieurs de nos- 
seigneurs des fleurs de liz, ducs, contes, barons, bannerés 
et chevaliers (8) en très grant nombre, et des bonnes villes 
grant quantité et multitude de très saiges et notables 


(1) Anc. lois fr. « … mais au contraire des choses promises leur a esté 
faict... » : 

(2) Ibid. « .…. le fait et gouvernement des dessus diz … » 

(3) Ibid. « .. les personnes de sainctelé … » 

(4) Ibid. « … telz drois … » 

(5; Le man., comme le texte imprimé, porte par : 1a correction pour est 
exigée par le sens. : : 

(6) Anc. lois fr. « .… à mondict sieur le duc ...» 

(1) Le texte imprimé omet les mots avoient été advisées, ce qui rend la 
phrase inintelligible. | 

(8) Anc. lois fr. « .… barons seigneurs et chevaliers … » 


n 
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hommes outre le nombre de xn°, entre lesquieulx des 
bonnes villes (1) il avoit deux maistres en divinité, lesquelz 
troiz estas, tout oy (2), veu et consideré, tout ensemble et 
sans nul contredit (3), approuvèrent, consentirent, accor- 
dèrent et conseillèrent (4), tant sur le conseil comme sur 
l’aide (5), tout ce qui avoit esté advisé par les diz esleuz et 
qui cy-après sera desclairié (6). 

Ttem. — Monseigneur le duc, de sa benignité et de sa 
courtoisie, vint aux Cordeliers, monseigneur de Bretaigne 
monseigneur de Saint-Pol et monseigneur de Fiennes (7\ 
avecques luy, auquel, par la bouche de l’archevesque de 
Rains, eu nom des trois estas, aucunes des choses qui avoient 
esté conseilliées et advisées, — et nompas toutes —, et au- 
cuns des griefz que le peuple avoit souffert, par le fait, coulpe 
ou (8) negligence de ceux qui ainsi avoient gouverné le roy 
et le royaume de France, lui furent dictes et exposées, et 
conseillié (9) que sur ce, à l’onneur de Dieu et au proufit 
et honneur du royaume et des subgetz, il voulsist avoir 
advis, et aussi du fait et delivrance du roy de Navarre, 
par certaine forme et manière cy-après plus à plain des- 
clairèz, lui fut parlé et conseillié. 

Item. -— Depuis ces choses ainsi faictes de par(10) mon- 
seigneur le duc de Normandie, monseigneur de Bretaigne et 
plusieurs autres nobles vindrent parler aux diz esleuz sur 
les choses dessus dictes, en monstrant que sur les choses 
conseillées et dictes par eulx à monseigneur le duc de Nor- 
mendie avoit aucunes choses trop dures à faire et à amet- 
tre (11) et à excecuter, et sembloyent par moult de raisons 


(1) Anc. lois fr. « … entre lesquelz de bonnes villes ….» 
(2) Zbid. « … ont tout oy, elc. … » 
(3) Ibid. « .… sans contredit ... » 

) Ibid. « .… consentirent et accordèrent et conseillèrent ... » 
(5) Ibid. « … sur le conseil que sur l’aide .. » 

(6) Jbid. « …… et qui sera déclaré … » 

(7) Ibid. « .… de Siermes .… » 

(8) Ibid. « … et... » 

(9) Zbid. « …… conseillées .. » 
(10) Zbid. « .… par...» 
(11) Jbid. « … et à mettre... » 


Revur misr. — Tome XXIV. 30 
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qu'ilz y admenoïent (1), ausqueles il fut suffisamment res- 
pondu par l’archevesque de Lyon, eu nom des troys estas, 
et de puis les dictes choses vindrent monseignieur le duc 
d’Orleans, monseignieur de Bretaigne, monseignieur d’A- 
lençon, monseignieur d’Estampes, monseignieur de Saint 
Pol, monseignieur de Roussy, et plusieurs autres grans et 
nobles, et en la presence des diz esleuz et de tous les 111 
estas (2), par la bouche de monseignieur de Bretaigne, eu 
nom de tous les nobles, fut dit, sans contredit d’aucun, ex- 
cepté ung, que le conseil qui donné estoit par lesdiz IIx es- 
tas — lequel fut là repeté mot à mot par l’archevesque de 
Raiïns, lui sembloit (3) bon, juste, loyal (4) et raisonnable, 
et que il estoit à faire et à mettre à execucion, et que il 
creoit que monseigneur le duc de Normendie le feroit et 
accompliroit, et de ce fut advoué par les dessus diz nobles. 
Et l’endemain que on cuidoit (5) faire la response tant du 
conseil comme de l’aide, eu palaiz royal, à monseigneur le 
duc de Normendie, publicquement et devant tous, monsel- 
gneur le duc de Normendie voult (6) la journée estre conti- 
nuée au jeudi aprèz la Toussains eudit Palaiz, pour causes 
que il fist dire publicquement par le seigneur de Hangest, et 
de sa bouche le dist à part à plusieurs esleuz et de puis en- 
core le dist et feist dire publicquement eudit palais par mon- 
seigneur le duc de Bretaigne, et aprèz toutes ces choses, 
c’est assavoir le jour des mors, monseigneur le duc de Nor- 
mendie manda au Louvre l’arcevesque de Raiïns, l’evesque 
de Paris (7), l’evesque de Laon, le prevost des marchans de la 
ville de Paris, aucuns de ses eschevins, et aussi aucuns de la 
ville d’Amiens, de Tournay, de Douay, de l'Isle, d’Arras, de 
Troyes, d’Auceurre, de Sens et d’aucunes autres villes et 
aux dessusdiz comme as singuliers — pour ce que nulle- 


(1) Anc. lois fr. «… à exécuter et sembloient estre desraisonnables, et 
moult de raisons qu’ilz y amenoient ausquelles.…. » 

(2) Anc. lois fr. « … et des trois estatz... » 

(3) Ibid. « .… sembia… » 

(4) Ibid. « … juste et loyal... » 

(5) Ibid. devoit.. » 

(6) Ibid. « .… veult.…. » 

(7) Le texte imprimé omet dans cette énumération « l'arcevesque de Rains » 


et « l’evesque de Paris » 
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ment n’eussent respondu eu nom des troiz estas — demanda 
conseil s’il estoit expedient qu’il eust la responce des xtI 
estas, tant sur le conseil comme (1) sur l’aide, ou se il le de- 
laieroït tant qu’il eust seu la volonté du roy nostre sire, 
son père, et qu’il eust parlé à monseigneur l'Empereur (2), 
son oncle, auquel il entendoït à aler briefvement à Luxem- 
bourg où il estoit, et qu’il eust parlé à plusieurs grans sei- 
gneurs qui venoient de par le roy son père, qui apportoient 
bonnes nouveles, si comme il disoit, et au conte de Savoie 
qui venoit à lui. Si furent les aucuns à oppinion qu’il de- 
layast la dicte responce sans la ouyr, et plusieurs autres fu- 
rent d’oppinion contraire, et pour ce monseigneur le duc 
pria à ceulx qui là estoient des trois estas que l’endemain 
ilz retournassent par devers les estas et qu’ilz leur exposas- 
sent les choses qu’il leur avoit dit et les enduisissent ad ce (3) 
qu’ilz voulsissent souffrir paciemment que la chose sourseiïst 
sans faire responce jusques à certain temps brief que il les 
remanderoit. 

Si retournèrent tous les trois estas, l’andemain, aux Cor- 
deliers (4), et ourent les esleuz advis ensemble qu’il estoit 
chose necessaire que toutes les choses qui conseillées avoient 
esté, et lesqueles plainement ilz entendoient [a dire] (5) à 
monseigneur le duc tant sur le conseil comme sur l’aide, et 
que dict lui eussent s’il lui eust pleu à ouyr la responce, fus- 
sent encore dictes aux gens des trois estas, afin que parfai- 
tement le peussent entendre et retenir et loyaument rappor- 
ter à leur pais, à ceulx de par qui ilz estoient envoyéz à 
ladicte convocation; et pour ce que tous les gens des II 
estas venus à ladicte convocation le requistrent ainsi estre 
fait et le conseillèrent, et ouyr le vouldrent (6) derechief, 
et aussi vouldrent ouyr (7) ce que monseigneur le duc avoit 


(1) Anc. lois fr. « … que... » 

(2) Ibid. « .… Monsieur l'Empereur... » 

(3) Ibid. « .… les invitassent à ce qu'ilz... » 

(4) Ibid. « … Si retournèrent le lendemain tous les trois estats... » 

(5) 11 paraît indispensable de suppléer ces deux mots pour avoir un sens 
satisfaisant. Le texte imprimé porte : « ilzentendoient à monsieur le duc avoir 
dicles... », ce qui est certainement une mauvaise leçon. 

(6) Anc. lois fr. « … veulent... » 

(1) Ibid. « .… veulent oyr.…. » 
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dit, et les causes pourquoy les responses du conseil et de 
l’aide n’estoient ouyes, afin que tous peussent rapporter à 
leur pays et à ceulx qui les avoient envoyéz, ledict jour du 
jeudi après la Toussains, toutes les choses conseiïllées par les 
diz 111 estas et tout ce que dict avoit esté par monseigneur 
le duc, afin que de present ladicte response ne se feist pas, 
furent dictes et proposées, eu nom des diz III estas, par l’e- 
vesque de Laon, en declairant particulièrement toutes les 
articles que conseillées avoient esté. 

Premierement. — Le premier conseil que les gens des 
troiz estas vouloient donner et donnoient à monseigneur le 
duc estoit qu’il doubtast Dieu, cremist (1), amast et hon- 
nourast Lui et ses ministres, et gardast ses commandemens; 
il feist bonne justice et loyal au royaume, aussi bien du 
grant comme du petit, il feust misericordieux et piteux, et 
plain de grant clemence, nommie de grant vengeance (2); 
les bons, honnestes, preudeshommes et veritables (3) il hon- 
nourast, amast et exaulcast, et les traisist (4) près de lui ; les 
mauvais et les deshonnestes et de mauvaise vie, il esloignast 
de lui et corrigast ; mauvais rappors, flateries, adulacions 
de tout son povoir il evitast et (5) esloingnast; pour amour (6) 
ou faveur des subgetz qui devant lui auroient à faire, il ne 
feist partie pour lui, maïs justice à tous deux ; ses conve- 
nances et promesses, et ce qui par ses lettres ou de ses pre- 
decesseurs seroit enconvenancié (7) et promis il tenist et 
gardast; son hostel ordonnast, et ce qui (8) seroit pris sur le 
peuple il payast. 

Ttem. — Qu'il esleust par le conseil des 111 estas aucuns 
grans, saiges et notables du clergié, des nobles et bourgoys, 
anciens, loyaulx et meurs, qui continuelment près de lui 
fussent et par qui il se conseillast, et que rien par les jeunes, 


(4) Anc. lois fr. « .. craignit …. 

(2) Ibid. « …… sans nourrir.de ET vengeance …. » 

(3) Ibid. « . . les bons et His preud’hommes et véritables 
(4) Ibid. « … trensist . 

(5) Ibid. « .… ou nai D 

(6) Zbid. « … avoir …. » 

(1) Ibid. « … encommancé … » 

(8) Jbid. « …, ce qu'il 
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simples et ignorans du fait du gouvernement du (1) royaume 
et de la justice, il ne ordonnast ; il feust communicatif (2) 
avec les nobles et autres bonnes gens de son royaume, et 
doulcement et amiablement les appelast et arraisonnast ; 
les demaines, les haultesses et les noblesces du royaume de 
France (3) entierment gardast ; les dons qui ont été faiz du 
demaine du royaume depuis le temps du roy Philippe le 
Bel, se ce n’a esté à églizes ou en partaiges, ou dons à nos- 
seigneurs de France, ou pour douaires ou pour recompen- 
sacions d’autres rentes ou heritaiges à la value et sans fraude, 
il rappelast, toutesvoyes eu (4) premierement bon advis et 
bonne consideracion aux autres (5) personnes que de nos 
seigneurs de France à qui les dons auroient esté faiz, car 
ilz pourroient bien estre telz que si bien l’auroient desservy 
et qui tant vauldroient qu’il ne seroit mie juste chose du 
rappel, et tieulx esquieulx les dons seroïent et sont si mal 
employéz (7) que juste et honneste chose seroit du rappel. 

Item. — Que des trois estas monseigneur le duc esleust 
certain nombre de personnes notables, puissans, saiges, 
preudeshommes et loyaulx, en tel nombre que bon lui sem- 
bleroit, qui fussent residens à Paris pour le grant et secret 
conseil, et que eulx fussent mis et establis par monseigneur 
le duc souverains (8) de tous les officiers du royaume de 
France et entendissent sur le gouvernement du royaume (9), 
et alassent devers monseigneur le duc toutesfoys que il lui 
plairoit à eulx mander, pour le conseiller des grosses be- 
soignes qui lui vendroient, et quant ilz seroient à Paris qu’ilz 
alassent chascun jour, dès soleil levant, en une chambre 
amont pour despechier les grosses et pesans besoignes qui 
vendroient et leur fust enjoint par monseigneur le duc, par 
serement, que principaument et diligeaument ilz enten- 


(1) Anc. lois fr. « … d’un .… » 

(2) fbid. « … communificatif .. » | 

(3) Ibid. « .… les noblesses de France entierement gardast … » 
(4) Jbid. « … en ... » 

(5) Ibid. « … à autres … » 

(6) Ibid. « … avoient … » 

(7) Ibid. « … seroient si mal employéz … » 

(8) Ibid. « … monsieur le duc souverain … » 

(9) Ibid. « … sur le faict et le gouvernement du royaume … » 
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droient sur le gouvernement du royaume et de la chose pu- 
blique, et non pas à leur proufit singulier, ne à leurs amis, 
et tous les jours qu’ilz deffauldroient d’estre au conseil, se 
essoigne (1) n’avoient, ilz perdroient (2) les gaiges de la 
journée, et par l’ordonnance de monseigneur le duc leur 
seroient donnéz gaiges telz que monseigneur le duc verroit 
que bon seroit. 

Item. — Que pour expedier et despechier, pour le faict 
des guerres, et respondre (3) aux chastelains, connestables, 
mareschaulx, maistres des arbalestriers, admirault de la 
mer, lieuxtenans et cappitaines, certaines personnes des troys 
estas, saiges et suffisans en faiz d’armes fussent continuel- 
ment residens à Paris avec monseigneur le duc, ou ailleurs 
là où mieulx lui plairoit et sur toutes lesdictes choses ordon- 
nassent et les preissent à cueur, et respondissent à ceulx qui 
vendroient pour le fait de guerre, et en feissent delivrance 
sans delay, et toutesfoiz qu’il plairoit aux seigneurs (4) du 
grant Conseil à estre avec les dessusdiz pour conseil sur fait 
en choses necessères ou prouffitables ilz y pourroient (5) 
estre, et semblablement perdeist les gaiges de la journée 
qui ne seroit en la chambre pour conseillier, lesquelz gaiges 
monseigneur le duc leur ordonneroit à son plaisir. 

Item. — Et (6) quiconques seroit chancelier de France, 
il ne se mesleroit que du fait de sa chancelerie, de veoir et 
corriger ses lettres, et du fait de justice tant seulement. 

Item. — Que six personnes, c’est assavoir III clers et II 
lays de grant auctorité, science et loyauté, feussent ordonnéz 
sur les requestes de l’ostel, lesquieulx auroiïent bon pouvoir 
et grant, en la forme et manière que les requestes avoient 
eu temps du roy Philippe le Bel. 

Item. — Que il pleust à monseigneur le duc que tous 
ceulx des diz offices et ceulx (7) qui seroïent prèz du corps 


(4) Anc. lois fr. « … cause légitime … » 
(2) Ibid. « … payeroient … » 

(3) Ibid. « .. responce... » 

(4) 1bid. « … sieurs... » 

(5) Ibid. « … pourront... » 

(6) Ibid. « .… Que quiconque... » 

(7) Ibid. « et tous ceulx.. » 
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de monseigneur le duc jurassent qu’ilz ne feroient ne ne 
procureroyent estre fait à part, vers monseigneur le duc, 
baïllis, seneschaulx, prevostz, vicontes, chastelains, cappitai- 
nes, ne autres grans officiers, se ce n’estoit par (1) monsei- 
gneur le duc et son grant Conseil, par bonne et meure deli- 
beracion, en pourvoyant aux offices, non aux personnes; 
jurassent aussi les diz officiers à monseigneur le duc qu'’ilz ne 
feroient ensemble communicacions,conspiracions ne aliances. 

Item. — Que il pleust et plaise à monseigneur le duc de 
faire restraindre son hostel par toutes les bonnes et honnes- 
tes voyes et manières que on pourroit. 

Item. — Que les seigneurs (2) du grant Conseil peussent 
reformer la Chambre des comptes, l’estat de toutes les 
chambres et de toutes aultres offices, secretaires, notaires, 
sergens d’armes et autres, en rapportant toutes voyes l’or- 
 donnance qui bonne leur sembleroït (3) à monseigneur le 
duc, pour estre faicte par lui et acomplie selon son ordon- 
nance et son plaisir (4). ; 

Îtem. — Que sans delay fust ordonné par Monseigneur 
le duc que les dessus diz de son grant Conseil ou autres (5), 
se bon lui semble, des 111 estas (6), soient à Paris reforma- 
teurs generaulx, et, se ordonner veulent de (7) reformateurs 
en aucuns pais, que ordonner en puissent de l’auctorité et 
commandement de monseigneur le duc et telz que il lui 
plaira, et que aucuns qui notoirement ont eu le gouverne- 
ment du temps du Roy nostre sire qui ores est, et qui très 
mauvaisement, desordonnéement et non prouffitablement 
ont gouverné, au très grant dommaige du roy, du royaume 
et des subgetz, si comme dessus est dit, desquelz aucuns ont 
esté nomméz à monseigneur le duc soyent ostéz perpetuel- 
ment de tous offices (8) royaulx, car notoirement il appert 


(1) Anc. lois fr. « … pas... » 
(2) Ibid. « .… sieurs... » 
(3) lbid. « … qui bon lui sembleroit… » 
(4) Ibid. « son ordonnance et plaisir... » - 
(5) Ibid, « .… et autres... » | 
(6) Ibid. « … de III estas... » 
- (1) 1bid. « .… des... » | 
{8) Ibid. « … officiers... » 
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de leur desordonné et mauvais gouvernement et conseil, et 
que par leur fait et coulpe dampnable plusieurs griefz, dou- 
leurs et dommaiges sont advenus au roy nostre sire, au 
royaume et aux subgetz, et aussi par leur evidente negli- 
gence tant par les causes (1) dessusdictes, comme par celles 
qui s’ensuivent. 

Tiem.— Que les biens et meubles (2) d’aucuns qui nom- 
méz ont esté à monseigneur le duc, qui trouvéz pourront 
estre eu royaume — car la plus grant partie des meubles 
est jà vuidié hors — soient prins et arrestéz en la main de 
monseigneur le duc, et tenus jusques à ce qu’il apperra de 
l’innocence des dessus diz, et que chascun des dessus diz 
soit poursuivy civilement (3) par devant les reformateurs 
qui donnéz seront et y respondent (4) de toutes les choses 
dont on se plaindra d’eulx, et soit crié publicquement, si 
aucuns se veult plaindre d’eulx, qu’il vienne avant, et ceulx 
qui seront prestres ou clers soient tenuz de respondre de- 
vant les juges que nostre Saint Père le pape y commetra. 

Item. — Les 111 estas ont advisé, et par commun con- 
seil deliberé que l’expedicion et delivrance. du roy de Na- 
varre est proufitable au royaume, et que le roy nostre sire 
et monseigneur le duc, à la requeste des trois estas, se doit 
moult encliner à sa, delivrance pour plusieurs causes : pre- 
mierement, qu’il est du sang de France de par père et de 
par mère (5), et a la sœur (6) de monseigneur le duc à femme 
et espeuse, et pour occasion de sa prinse sont venus moult 
de maulx, car le pais de Normendie en est merveilleuse- 
ment dommagié, l’eveschié de Coustances, de Avrenches, 
de Bayeux, de Lisieux, de Sees, de Evreux, la diocèse de 
Rouen, de Chartres et du Mans, en sont, les aucunes toutes 
destruites (7) et les autres trop durement dommagées, et, 


(1) Anc. lois fr. « .… choses... » 

(2) Ibid. « … que les biens meubles... » 

(3) Ibid, « … criminellement.. » 

(4) Ibid. « .… respondre... » 

(5) Ibid. « … de par père et de mère... » 

(6) Ibid. « .… à la sœur... » 

(7) C'est aux mots : les aucunes tloules destruiles que commence dans le 
man. fr. 5273, la partie conservée du journal des États (fol. 13). 
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si sa délivrance n’est faicte, en très grant peril de maulx 
avoir et saustenir (1), et ses chasteaulx, qui encore sont en 
la main des Navarroys (2), pourroient estre cause de toute 
la destruction de la Normendie, s’ilz estoient en la main 
des Angloiz — qui (3) ja ne advienne! — et cause de la 
salvacion, se ilz estoient en l'obéissance du roy nostre sire. 
Avecques (4) ce le roy d’Arragon a pryé et prie trop instau- 
ment et de cueur pour sa delivrance, et est vraysemblable 
que, se à sa requeste grace est faicte au roy de Navarre, 
moult s’en reputera tenu pour obligié au roy, au royaume 
et moult de bons services (5) y (6) pourra faire, et ainsi 
l’a-il fait dire et promettre par ses messaiges, et si delivrance 
n’en estoit faicte, moult d’autres perilz s’en pourroïent en- 
suivre, et si est le roy de Navarre jeune et si a ja souffert 
grant penance, et consideré son sens et sa puissance, il pour- 
roit faire assez de biens et de bons services (7) au royaume (8), 
et si ne sayt-on pas (9) communement la cause de sa prinse, 
et si on a advisé que se on le mettoit en procèz, et il estoit 
delivré par justice, le roy d’Arragon, lui et ses amis, ten- 
droient que nulle grâce ne lui auroit esté faicte, et s’aucunes 
choses mal à poinct faictes estoient trouvées en lui, est-il 
bien tele personne et de tel estat (10), eu(11) consideracion 
aux choses dessus dites, que grâce (12) s’i devroit s’asseoir. 
Si semble à tous les rIr estas que se parmy bonne seurté 
et provision qui y soit mise par monseigneur le duc et son 
grant Conseil esleu es trois estas, que il seroit feal et loyal 
au roy et au royaume de France, et que il serviroit loyau- 


(4) Anc. lois fr. « .… de maulx avoir soustenir… » 

(2) Ibid. « .… et ses chasteaux encores sont entre les mains des Navarrois 
pourroient estre cause... » 

(3) Anc. lois fr. « .… que jà... » 

(4) Ibid. « .… aussi... ». 


(5) Ibid. « .… de bon service. » 

(6) Ibid, « … il... » 

(7) 1bid. « .… assez de bien et de services... » 
(8) Ibid. « .… au Roy et au royaume... » 


(9) Ibid. « .… et ne scait-on pas... » 
(10) fbid. « .… et de leur estat... » 
(11) lbid. « .. en...» 

(12) Ibid. « … graces.. » 


ES 
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ment, de lui et de toute sa puissance (1), le roy, nostre sire, 
monseigneur le duc et le royaume (2), et aussi que de ses 
chasteaulx et forteresses seurté feust faicte au.prouffit du 
roy et du royaume, qu’il seroit bon qu’il fust delivré, et leur 
semble que sans delay monseigneur le duc, noz dames les 
roynes, nosseigneurs du sang de France et les gens des 
IIL estas en devroient escripre au roy nostre sire lettres 
de crgance (3), afin que ceste delivrance fust faicte et que 
personnes non suspectes feissent le messaige au roy nostre 
sire. 

Ttem. — Pour ce que les aucuns des diz gouverneurs et 
officiers leurs amis et leurs aydans ont perceu et senti que 
aucune correction, par le conseil des III estas, pourroit 
cheoir sur eulx et sur leurs biens, ont contre les gens des r11 
estas plusieurs mençonges et bourderies trouvées, semées et 
publiées (4), à tout leur povoir, combien que riens ne peus- 
sent savoir du conseil des ïIt estas, si ce n’estoit par le de- 
vinement (5), et pour ce qu’ilz ont bien cause d’eulx doubter, 
et si estoit et est tout faulx, ne onques n’avoit esté pensé 
eu conseil des III estas ce qu’ilz ont trouvé et es oreilles (6) 
de monseigneur le duc bouté et imprimé. Ilz ont dit que les 
gens des troiz estas avoient deliberé que les officiers de 
monseigneur le duc fussent prins et leurs corps emprisonnéz 
et tous leurs biens applicquiéz au roy et à monseigneur le 
duc, sans eulx oyr et appeler, et, qui piz est, que leurs corps 
fussent mis à mort et tuéz, lesqueles choses sont toutes faul- 
ses notoirement ; car il n’en a rien esté dit ne conseillié que 
par la manière dessus dite. On[t] dit aussi que injuste 
chose est qu’ilz soient ostéz de leurs offices sans eulx ouyr, 
et qu’ilz s'offrent à toute deffence. Lesqueles choses ne val- 
lent riens, car se elles avoient lieu, ce seroit (7) seulement 
eu Cas que aucun pour son fait et pour son interest accuse- 


(1) Mao. « .… de lui, de toute sa puissance... » 

(2) Anc. luis fr. « .… et tout son royaume... » 

(3) Ibid. « ... creances… » 

(4) Ibid. « … mensonges et bourderies songées, trouvées, etc. » 

(5) Ibid. « … le divinement.… » 

(6) Ibid. « .… ce qu’ilz ont trouvé, ez oreilles de monseigneur le due, etc. » 
(7) Ibid. « .….. se seroit... » 
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roit singulierement les diz officiers, mais aux termes où 
nous sommes, ce n’a point de lieu, car tous les IIT estas du 
royaume de France, qui ont esté assembléz, ne sont pas 
vehus pour eulx accuser, maïs pour donner bon conseil à 
Monseigneur le duc, qui pour ce les a mandéz, et pour le 
salut et gouvernement du royaume, et n’ont conseillié les- 
dictes choses que pour verité et loyauté, et sont les fais du 
mauvais gouvernement si notoires à tous les III estas et à 
tout le royaume, et ailleurs, qu’il n’en convient jà recevoir 
alegacions ne excusacions. Quant aus diz officiers oster 
d’offices qui ne sont baiïllées que à volenté, meismement con- 
sideré la volonté, conseil et consentement de tous les ïI1 
estas sans difference de personne, qui ont advisé et conseil- 
lié, et conseillent mettre hors les dictes personnes de leurs 
offices, avecques ce leur semble bien que se les dictes per - 
sonnes qui ont gouverné et gouvernoyent (1) en leurs offices 
et ès gouvernemens (2), — comme il soit forte chose de 
laissier ce que l’on a accoustumé à faire, — que trop (3) de 
maulx, inconveniens et perils se pourroient ensuir par leur 
gouvernement, ainsi comme l’en à jà vu qu’il en est ad- 
venu (4) ou temps passé, et si seroient plus dommageables 
qu’ilz n’ont esté, car le royaume est en plus grant [peril] et 
plus blecié et entamé qu’il ne fust onques mais (5), et que 
plus forte chose est de faire que le roy nostre sire soit res- 
coux de la main des ennemis où il est et de garir les grans 
playes du royaume et du peuple (6), et qu’il n’estoit (7) de 
garder, au commencement que le royaume estoit tout entier 
et neant (8) blecié, et que les ennemis estoient fiebles et po- 
vres, et ilz sont (9) maintenant riches et fors, eu quel estat 


(1) Le sens des mots ef gouvernoyent est évidemment : conlinuaient à gou- 
verner. 

(2) Anc. lois fr. « .… qui ont gouvernement en leurs offices et ez gouver- 
nemens.…. » 

(3) Ibid. « .… par trop de maulx.. » 

(4) Ibid. « … qu'il est advenu.… » 

(5) Ibid. « .… qu'il ne fust oncques. Mais que plus forte, etc... » 

(6) Ibid. « … du royaume du peuple... » 

(1) Ibid. « .… qu'il n'estoit.… » 

(8) Ibid. « .… ez neant.…. » 

(9) Ibid. « … pauvres ils sont. » 
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le royaume et les subgetz sont par deffault de bons con- 
seillers, et par la coulpe, deffault et negligence des dessus 
diz qui gouverné ont, et est voir que l’un des diz sei- 
gneurs (1) qui principaulment avoit le gouvernement, et 
qui pour raison deson office estoit si occuppé qu’il estoit com- 
mencement prime ou tierce, ains qu'il yssist de sa mai- 
son (2), ne qu’il alast au Conseil, et nulz des autres ne 
parlast des besoignes, ne ne feist delivrance aucune jusques 
à tant qu'il feust venu et present, ne aussi ne feist le roy 
nostre sire, et estoit tierce (3) ainçoys que on commençat à 
besoïgnier, et puis tantost aloit-on disner ; les disners (4) 
des diz officiers estoient longz, et faisoit l’en pou aprèz dis- 
ner des (5) choses prouffitables, et ainsi estoient les deli- 
vrances si très longues et si dommaigeables aux poursui- 
vans qu'ilz s’en aloient cour[rou]chiéz et dommagiéz, et 
sans expedicion, et se on parloit de remède, c’estoit quant 
les choses estoient perdues, et de ce sont venus une partie 
des maulx dessus diz, et si n’estoit aucun qui en osast par- 
ler, ne de ce le roy adviser, car ceulx par qui ces deffaulx 
sont venus principaument estoient si prèz du roy et si au- 
toriséz entour lui, que nul n’osast (6) ou voulsist parler de 
chose qu’ilz feisent (7), et avecque ce les autres par qui le 
roy se gouvernoit estolent si adjoins à eulx que tous leurs 
faiz et leurs diz ilz magnifioient, et de tout ce que ilz vou- 
loient faire ilz regardoient grant fait, et qu’ilz avoient (8) 
bien à cueur par eulx secrettement faisoient (9), et le roy 


(4 Anc. lois fr. « … sieurs. » 

(2) Ibid. « … il estoit communement prime ou tierce, — Ains qu'il yssit 
de sa maison, etc... » 

(3) Anc. lois fr. « .… heure tierce... » 

(4) Ibid. « … disnées.… » 

(5) Ibid. « … les. » 

(6) Ibid, « … que onn'osast.. » 

(7) Ibid. « … des choses qu'ilz firent... » | 

(8) Je crois qu'il faut entendre ces mots comme s’il y avoit : et ce qu'ilz 
avoient, etc. | . 

(9) Ce passage, qui n’est pas très clair, est sensiblement modifié dans les 
Anc. lois fr., et rendu à peu près inintelligible : « … et de tout ce que ilzvou- 
loient faire, ils regardoient avant rien faire et ce qu'ilz auroient bien à cœur, 
secrettement faisoient, grant faict, etc. » Le man. fr., 5273, fol. 13 vo, porte : 
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nostre sire qui pensoit qu’ilz fussent bons et qui se fyoit en 
eulx, à leurs secretes consultacions s’aclinoit, et se autre 
cause n'y avoit que ceste, si est-il juste chose de eulx mettre 
hors de tout office et administracions. 

Item. — Et quant les subcides et imposicions ont esté 
octroiéz, plusieurs foys trèves ont esté tantost prinses, et 
pendant ycelles trèves par les dessusdiz qui avoient le gou- 
vernement du royaume ordonnance ou preparacion pour la 
guerre future n’estoit point faicte, ne mot n’en estoit parlé, 
mais se dormoit-on en (1) toutes négligences (2) jusques 
aux trèves faillies, ne souffisamment n’estoit parlé, ne pour- 
veu, ne le roy nostre sire par eulx advisé, aussi sur la repa- 
racion du fait de la justice, qui mauvaisement estoit et est 
gardée eu royaume, dont le peuple a esté trop grandement 
dommagié, jasoit ce que par plusieurs foiz ces deffaulx, ces 
negligences (3), et plusieurs autres, et les inconveniens qui 
en estoient ensuis et ceulx qui encores plus grans estoient 
tailliéz à ensuir (4) ayent esté montréz, aux assemblées, 
par les 111 estas, au roy nostre sire et à ceulx dessusdiz par 
qui il se conseilloit et gouvernoist, et, du commandement du 
roy, baïlliéz par escript au principal Conseil, et promis que 
amendemens et remèdes y seroiïent mis. Mais rien n’en ont 
fait les conseillers principaulx à qui on s’en attendoit et a- 
on tousjours depuis faict pis que devant, et sembloit bien, 
par la volenté des gouverneurs et par leurs fais, qui (5) chal- 
loit pou mais que on eust l’argent du peuple, et toutesfoiz 
les subcides et aides que l’en prenoïit pour les guerres se 
despendoit et gastoient pendant les trèves, en dons inutiles ; 
par tele manière que nulle disposicion,'ne ordonnance n’es- 
toit eu gouvernement, ne finance suffisant quant la guerre 
venoit. Si commencoient (6) les diz principaulx conseillers 


«.… et de tout ce que ilz vouloient faire ilz regardoiïent grant fait et queilz 
avoient bien à cueur secretement faisoient... » 

(4) Anc. lois fr. « .… se dormoit en... » 

(2) Ibid. .… toute negligence.. » 

(3) Ibid. « ..… ces deffaulx et negligences.. » 

(4) Ibid. « … estoient à craindre à ensuivir... » 

(5) Ibid. « … qu'il... » Man. fr. 5273, fol. 17 : « qu'il challoit pou. » 

(6) Ibid. « … la guerre venoit, se commençoient etc... » 
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à adviser et ordonner quant les ennemis estoient sur nous 
et faisoient mander le peuple, pour avoir subcides nouveaulx, 
et faisoit-on crier arrerebans, sans modifficacion aucune, et 
affeblissement de (1) monnoyes à la très grant destruction 
du peuple, et par telz gouvernemens qui tous notoires 
sont et qui faiz ont esté par les diz gouverneurs, le peuple 
et le royaume sont en grant desolacion et peril de perdicion, 
et teles coulpes et negligences si continuées (2) ne sont mie 
simples negligences, mais plus que coulpe late, et sont telz 
choses suffisans a debouter perpetuelment telz gens hors 
de tout gouvernement, car qui les laisseroit eu gouverne- 
ment du royaume, qui par leur fait et par leur coulpe est 
ainsi destruit, et contre les choses dessus dictes, à chascun 
notoires, qui les orroit ès alegacions et cavilacions qu'ilz 
sauroient dire legierement, pourroit-on venir à la perdicion 
de tout le royaume, et toutes les aides que on feroit cher- 
roient en bourse trouée (3), comme tousjours ont fait (4), et 
se perdroient, et certes, de raison escripte et toute notoire 
est que par seule négligence — nommie si continueles ne 
si notoires comme (5) celles dont parlé est cy-dessus, ni 
dont tant de dommaiges et meschés sont venus, comme il 
est venu eu royaume de France, — aussi grans officiers 
comme les dessus diz ont esté ostéz perpetuelment des gou- 
vernemens et offices. Si n’est mie merveille si les III estas 
conseillent que ceulx par qui telz et si grans playes, dom- 
maiges et villennies sont venues eu royaume de France soient 
ostéz perpetuelment de leurs gouvernemens et offices, ne en 
ymaginacion ou (6) esperance de peuple ne pourroit cheoir 
que ilz peussent estre bien gouvernéz par ceulx par qui ilz 
ont tant esté grevéz et dommaigéz ou temps passé, meis- 
mement à tel necessité ou (7) douleur que eu dit royaume 
est à présent. 


(1) Anc. lois fr. « … des... » 

(2) Ibid. « .… continues... » 

(3) Ibid. « … bourse trouvée... » 
(4) Ibid. « … on faict... » 

(5) Ibid. « … que... » 

(6) Ibid. « … ne...» 

(1) Ibid. « … et... » 
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« Îtem. — Et est moult à considerer que les III estas ont 
diligeaument advisé que ceulx qui principalment ont gou- 
verné et par quel fait, coulpe et negligence, les maulx, les 
dommaiges et les villennies sont advenues ou royaume, 
dont par nulle voye du monde excuser ne se pevent, et que 
les choses n’ayent ainsi esté mal gouvernées et deme- 
nées (1), ou par leur ygnorance, ou par leur coulpe et ne- 
gligence, ou par leur malice et barat. Se c’est pas leur 
ygnorance, elle est si très grant et si dommageable qu'ilz 
ne sont dignes de plus gouverner ; se c’est par leur coulpe 
et negligence, par autele (2) raison ou plus fort ne sont-ilz 
tenus de gouverner ; se c’est par leur malice et barat, encore 
en sont-ilz mieulx à oster, et si n’ont mis les Ir estas con- 
seillié à oster les preudes hommes qui sont ou service du 
roy, car il y en a plusieurs ou grant Conseil du roy et 
ès (3) requestes de l’ostel, en parlement, en la chambre des 
comptes (4) et es autres offices, preudeshommes et loyaulx, 
saiges et bons conseilliers, desquieulx le sens et la loyauté 
a esté pou congneue et remunerée, maïs le conseil des tit 
estas se assiet tant seulement sur VII ou vVIIL personnes 
estre ostéz d'office quant à present et savoir (5) la verité de 
leurs faiz, laquele chose se faicte estoit (6) bien hardiement, 
sagement et diligeaument, on viendroit à congnoistre de 
tant de mauvestiéz et larchins qui ont esté faiz tant sur le 
fait des monnoyes, sur le fait des prinses et sur plusieurs 
autres faiz qui ont esté ou royaume de France, que nul ne 
pourroit estymer le prouffit, le bien et honneur qui (7) ad- 
vendroit au roy, au royaume, par raison et par justice, 
et si seroient congneues tant de mauvaises branches qui 
despendent de ces rachines que ce seroit merveille et oeuvre 
de Dieu, et tant de faiz occultéz — qui tant ont dommagié 
et villané le royaume, et dont tant de bonnes personnes ont 


(4) Anc. lois fr. « … demeurées.… » 

(2) Ibid. « .… semblable... » 

(3) Ibid. « … du Roy ez requestes de l’hostel, etc. » 

(4) Ibid. « ... en parlement et en la chambre des comptes. » 
(5) Ibid. « ... est scavoir.. » 

(6) Ibid. « ... laquelle si faicte estoit…. » 

(7) Ibid. « ... qu'il... » 
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esté tuéz et occiz, et tant d’églises abatuez, et tant de fem- 
mes violées — vendroient à clarté, que très grande et haulte 
honneur en seroïit (1) à monseigneur le duc, très grans 
proufiz en vendroient et justice regneroit (2}, car ilz ont 
tant de rachines, tant de port (3), tant d’aides, tant de sou- 
tivetéz (4), tant de mises (5), tant de cauteles, tant de 
fuites et tant de gens y a qui se doubtent (6) de l’execucion 
de ce conseil et que verité et loyauté ne soit attainte, si 
comme on l’a par effect nagueres clerement apperceu, qu’il 
est grant doubte que le conseil des 111 estas ne puist avoir 
lieu ét vertu, se monseigneur le duc, par son très grant et 
bon sens (7), n’y inet bon et brief remède, si comme les III 
estas espérent qu’il le fera, et tiennent tous ceux des ïIx es- 
tas, et fermement le croyent (8), que tous les preudeshom- 
mes du Conseil du roy sauvent et tiennent qu’ilz vouloient 
donner et donnent (9) bon conseil et loyal à monseigneur 
le duc, prouffitable et honnourable au roy et au royaume. 
= Îtem. — Il est bien à noter quelz sont ceulx qui donnent 
le conseil dont dessus est faicte mencion, et qui à ladicte 
assemblée ont esté presens, car ce sont ceulx qui ont toute 
leur honneur et le leur (10) eu royaume de France, gens de 
conscience, de grans haultesses, de grans dignitéz, de grant 
sapience et de grant fidélité, de divers pais et de diverses 
contrées du royaume, et qui les griefz ont sentuz et con- 
yneuz en leurs marches et pais ; si en pevent plus sainement 
conseillier, et ne diroïent ne conseilleroient (11) chose qui 


(4) Anc. lois fr. « … en viendroient... » 

(2) Ibid. « ... comme justice requeroit... » 

(3) Ibid. « .… tant de portes ou port (sic)... » 

(4) Ibid. « … tant de subtiveté... » Man. fr. 5273, fol. 18 vo : « tant de 
subtivetéz. » 

(5) Le texte imprimé porte : ruses. 

(6) Anc. lois fr. « .… y à quise doubte... » 

(7) Man. fr. 5273, fol. 18 v°, « … par son très grant bien et sens ». C'est évi- 
demment une mauvaise leçon. | 

(8) Anc. lois fr. « .… et fermement croyent.. » 

(9) Ibid. « .… vouloient donner et donné... » 

(10) Le leur, c'est-à-dire leurs biens. Anc. lois fr. « .… tout leur honneur et 

le coeur... » | 

(14) Anc. lois fr. « … et disoient ne conseilleroient.. » 
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ne feust à conseillier, meismement consideré le serement 
qu’ilz ont baillié, et combien que premierement les esleuz 
fussent tous d’accort à conseillier en la manière que dit est 
dessus et de faire les aides contenues en ce present escript, 
et de ce fussent tous d’accord, sans ce que homme vivant 
en fust en descord, toutesvoyes encores et d’abondant leur 
portèrent ilz chascun à son estat que esleu les avoient (1), 
et particulierement de mot à mot leur distrent leur conseil 
et advis, lesquieulx 111 [estas], sans nul excepter, furent 
d’accord du conseil et de l’aide, sur les modificacions et 
condicions raisonnables et honnourables, qui à monseigneur 
le duc eussent esté dictes quant à l’aide (2), s’il eust ouy la 
responce, en disant par eulx tous, sans nul excepter, que 
c’estoient choses prouffitables, honnourables et necessaires 
à estre ainsi faictes, — et estoient bien en nombre rr1v° 
ou plus, et puis, les III estas mis ensemble ainsi, le voult 
chascun, conseilla et consenti, — et si est certain (3) que 
ès 111 estas (4) en avoit leurs cousins et d’affins des gou- 
verneurs sur qui on conseilloit, et est tout notoire que, 
depuis que ces guerres commencèrent, n’y ot aussi grant (5) 
quantité de prelaz, d’abbéz, de chappitres (6), de princes, 
de nobles et de bonnes villes (7) de la langue d’oil, comme 
il a eu à ceste foys, ne autant de saiges hommes, car les 
plus saiges de tous les pays y ont esté envoyéz et s’i sont 
comparus et tous ont esté d’un accord, et par ce peult- 
on clerement veoir et juger que ceulx qui ont gouverné, 
qui sèment et font semer par leurs amis que ce conseil 
a esté donné par envie, par vielles haynes et par ambi- 
cions d’avoir les offices ont mal dict (8), et contre verité et 
contre raison sèment telz paroles ; car chascun peult savoir 


(1) Anc. lois fr. « … si est ce qu'ilz n’en arrestèrent rien pour encores et 
d’abondant les portèrent-ilz, etc. » 
(2) Ibid. « … eussent esté dictes. Quant à l’ayde, etc. » 

(3) Ibid. « .. tout certain... » 

(4) Ibid. « … ces trois estatz... » 

(5) Ibid. « … si grande... » 

(5) lbid. « … d’abbéz et de chapitres... » 

(7) Ibid. « … de princes, de nobles villes, etc... » 

(8) Ibid. « ..… mal faict... » Man. fr. 5213, fol, 19 : « mal fait. » 


Revues nisr. — Tome XXIV. 31 
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et congnoistre la preudommie (1) et loyaulté qui est en si 
grant nombre de gens et tous de si grant auctorité, et en 
verité, 1lz croient fermement que monseisneur le duc a toute 
seurté (2) et confiance de leur foy et de leur loyaulté. 

Item. — Il est cler et notoire à chascuns que les dessus 
diz principaulx conseilliers ont conseillé le roy par adula- 
cions, par malices, fictions et simulacions, et n’ont eu leur 
regard (3) en riens à la cremour (4) de Dieu, à l’onneur 
du roy, au prouffit du royaume, ne à la grant misère du 
peuple, mais ont eu leur regart et leur pensée tant seulement 
à leur profit singulier, à acquerre grans possessions et ri- 
chesses, et prendre grans dons du roy, et faire donner l’un 
à l’autre, grans dignitéz, avoir et avancier leurs amis, et 
à dire au roy pou de vérité, et pou de la misère de son 
peuple, car il est vraysemblable que se les grans misères, 
povretéz et douleurs du peuple, les grans injustices qui es- 
toient et sont faictes, et le grant deffault des officiers qui 
estoient miz par le royaume, ainsi que dict est, et les très 
grans perilz en quoy le roy et le royaume estoient et sont 
en doubte de venir par les ygnorances, negligences et def- 
faulx dessus diz, eussent esté bien et deuement dictes et 
exposées au roy par les diz officiers, comme ilz y estoient 
tenus (5), et que le roy s’en attendoit à eulx, les IIx estas (6), 
tiennent fermement que le roy y eust miz tel remède que 
le royaume ne son peuple (7) ne fussent pas ainsi désoléz. 
Mais il est tout certain et tout cler que les gouverneurs 
principaulx ne faisoient que passer temps, dissimuler et 
tendre à leur proufit singulier et de leurs amis, et tel qui 
a plus haulte dignité hors du royaume cuidoit, à toutes ses 
grandes richesses, lui transporter ; si ne leur chaloit, mais 
qu’ilz peussent venir à ce quilz tendoient, et laissier le 


(1) Anc. lois fr. « … peult scavoir la preudhomme, etc... » 
(2) Ibid. « .… le duc et toute seurté... » 
(3) Ibid. « … esgard... » 
(4) Ibid. « … creineur.…. » | 
(5) Ibid. « .… ils estoient tenus. 
(6) Ibid. « … le roy s’en attendoit à eulx. Les trois estaiz.. 
(7) C'est la leçon du man. fr. 5273, fol. 49 vo. Le man. Cou porte : 
« ce royaume ne soit peuplé... », ce qui n’a pas de sens. 
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roy ct le royaume en tel estat comme il pourroit estre, et 
de ces rachines sont venus (1) mains graus maulx eu gou- 
vernement du royaume, et encore sont tailliéz (2) de plus 
venir, se bon et brief remède n’y est mis. 

Item. — Tous les 11 estas ont bien consideré et advisé 
que, quant si grant douleur advint eu royaume de France 
que de la prinse du roy nostre sire et de la desconfiture qui 
y est advenue (3); et que le peuple chey (4) en si grant de- 
solacion, tantost que le gouvernement vint en la main de 
monseigneur le duc, qui est jeune d’aage, jà soit très saige, 
on deust bien avoir advisé les très grans perilz où (5) le 
royaume est, et que gouvernement se prinsist autre qu’il 
n’avoit esté. Mais pour ce qu’il fut (6) advis à tous les x1r 
estas que le gouvernement estoit en peril d’estre tel ou pire 
qu’il n’avoit esté par avant, et que par ceulx meismes, et 
par telle[s] meismes fourme et manière que on avoit les 
choses devant mal gouvernées et mal demenées, — sauve 
conscience et leur loyaulté qu’ilz avoient à monseigneur le 
duc qui conseil leur demandoiïit, — ilz ne pouvoient ne ne 
debvoient plus tarder, qu’ilz ne lui dissent et conseillassent 
les choses dessusdites, car par bon gouvernement et par 
bons gouverneurs le roy, le royaume et eulx sont tail- 
liéz (T) à estre gardéz et confortéz, et par mauvais, à estre 
destruis et gastéz. 

Ttem. — Combien qtue par leurs gouverneurs (8) et leur 
partie, quant au conseil donné par les Itt estas et quant à 
l’aide, ayent dit plusieurs paroles et faiz plusieurs empes- 
chemens, et donné à entendre que les aides de quoy par- 
lent les III estas, ne pevent equipoler (9) à la value des 
monnoyes, ils ont failli — sauve leur grace — si comme il 


(1) Anc. lois fr. «... de ces rachines venus... » 


(2) Ibid. « .… et encores sont... (sic) de plus venir... » 
(3) Jbid. « .… qui est advenue... » 

(4) Tbid. « … chet... » 

(5) Ibid. « … ouquei... » 

(6) Ibid. « .… fust..… » 


(7) Ibid. « … le Roy, le royaume, eux sont disposéz... » 
(8) Ibid. « .… lesdictz gouvernéurs... » 
(9) Ibid. « .… equipeller.… » 
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pourra apparoir par l’aide (1) dont cy après sera parlé (2), 
et laquele (3) s'ensuit. 

Ltem. — Sur l’aide demandée par Monseigneur le duc ad- 
visé fut par les III estas que, consideré l’estat où le royaume 
de France (4) est, il est necessité de grant aide, et fut ad- 
visé par l’estat des nobles que xxïrII1" payes (5) d’ommes 
arméz, tenuz et payéz continuéz par (6) ungan, souffiroyent 
tant pour le fait de la terre que pour le fait de la mer, pour 
les garnisons des villes et des chasteaulx, et pour les autres 
fais de la guerre, et ainsi fut par les diz nobles rapporté aux 
autres estas, et toutesfoiz, pour la bonne volonté de tous 
les estas et l’amour qu’ilz ont au seigneur, fut advisé com- 


ment on pourroit faire xxx® payes de gens (7) d'armes. 


jJusques à ung an acompli, c’est assavoir pour chascun 
homme armé demy escu pour jour (8), à prendre par la ma- 
nière qui s'ensuit. 

Premierement. -— Pour l’estat de l’Eglize, dixiesme et 
demi, tant Hospitaliers (9) comme à autres (10), se il plai- 
soit à nostre Saint Père le pape, tant de leurs benefices 
comme de leurs autres heritaiges, selon le taux ancien. — 
Des nobles, dixiesme et demi de toutes leurs rentes et pos- 
sessions. — Des bonnes villes, chasteaulx et du plat pais, 
de cent feux ung homme de demy escu le jour (11), eu 
cas que ces diz aides plairoïient aux gens des t11 estas, par 
lesquelz ceulx qui à la dicte convocacion ont esté y ont esté 
envoyéz, et pour ces choses retournoiïent et devoient retour- 
ner les dessus diz, qui à la dicte convocacion ont esté, en 


1) Anc. lois fr. « … à l'aide. » 
2) Ibid. « .… mention... » 

3) Ibid. « .… en laquelle... » 

4) Ibid. « …. le royaume est... » 

(5) Ibid. « .… XXX mil payes... » On remarquera la différence. Les nobles 
proposent de solder 24.000 hommes d'armes. Les trois Etats se montrent plus 
larges et vont jusqu'à . 000. 

(6) fbid. « … pour. 


( 
( 
( 


(7) Ibid. « … des 
(8) Ibid. « … de à » 
(9) Ibid. « … hospitaux... » 
(10) Fbid. « .… comme autres » 
(11) Ibid. « .… un homme ef demy escu le jour... » 
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leurs marches et pais, et diligeaument devoient adviser la 
valeur des diz aides et à Paris retourner au moys pour rap- 
porter le consentement et volunté de tous les diz estas, et 
aussi de l’avis que l'en auroit eu (1) sur la valeur des dictes 
aides, et eu cas que les dictes aides ne seroient trouvées 
souffisans pour acomplir les payes dessus dictes (2), l’en 
devoit avoir avis ensemble audict moys par quele manière 
on pourra venir à la ditte somme de xxx” hommes, et es- 
toit (3) et est l'entente de ceulx qui à la dicte convocacion 
estoient, quelconcque octroy ou ayde qu’ilz feissent ilz eus- 
sent bonne monnoye et estable selon l’advis des 111 estas, et 
que les chartres (4) et lettres faictes pour les reformacions 
du royaume par le roy Philippe le Bel, et toutes autres 
qui furent faictes par le roy nostre sire, qui est à present (5), 
fussent confermées, enterinées, tenues et gardées de point 
en point, et toutes les aides quelzconques qui faictes seroïent 
feussent receues et distribuées par ceulx qui seroient à ce 
commis par les III estas et autoriséz par monseigneur le 
duc, et sur certaines autres condicions et modifficacions 
Justes, raisonnables et prouffitables, et semble que ceste aide 
eust esté moult grant et moult prouffitable, et trop plus que 
aides (6) de fait de monnoye, car elle se feroit de volunté de 
peuple (7)-et consentement commun, selon Dieu et selon 
conscience, et le prouffit que l'en prend et veult-on prendre 
sur le fait de la monnoye, duquel on veult faire le fait de la 
guerre, et ce seroit à la destruction, et a esté (8) ou temps 
passé, du Roy et du royaume (9) et des subgetz, et si se 
destruit le billon tant par fontures et blanchir comme autre- 
ment, ne le fait(10) ne peult durer longuement qu'il ne vienne 


(1) Anc. lois fr. « … que l’on auroit.. » 
(2) Jbid. « … pour faire etacomplir les pays dessus dictes... » C'est la le- 
çon du man. fr. 5273, fol. 20 vo, 

(3) Ibid. « … et est escript... » 

(4) Ibid. « .… les ordonnances... » 

(5) Ibid. « … le Roy nostre sire fussent confirmées... » 
(6) Ibid. « … les aides de fait, etc. » 

(7) Ibid. « … du peuple. » 

(8) Ibid. « .… comme à esté...» 

(9) Jbid. « … des royaumes. » 
(10) Jbid. « .… comme on le faict.. » 


« 
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à destruction se on continue longuement, et si est tout cer- 
tain que les gens d’armes ne vouldroient estre contens de 
leurs gaiges par fieble monnoye et avecques ce le roy nos- 
tre sire eust gaingnié raisonnablement à la monnoye que l’en 
lui attendoit à requerre (1), et si est aesié à croire que plu- 
sieurs qui le fait de la monnoye ont gouverné et espèrent 
que encores le gouverneroyent (2), qui tant y ont prins et 
tant dudict fait en sont enrichiz ont conseillié et conseillent 
à monseigneur le duc les aides des monnoyes plus que nul 
autre fait, combien que ilz sachent que le fait de mu- 
tacion des monnoyes est desplaisant (3) et dommagable 
à tout le peuple, et pour verité les III estas ne pevent 
croire, par nulle manière du monde, que monseigneur le 
duc les conseulx dessus diz à lui donnéz par les 111 estas, 
si bons, si honnestes et si necessaires pour le royaume il n’a- 
complisse premierement et avant toute oeuvre, et si le roy 
nostre sire venoit — que Dieu veuille ramener prouchaine- 
ment et dont le peuple auroit la plus grant joye qui onc- 
ques leur advenist (4) — ilz pensent et tiennent ferme- 
ment (5) que à leur conseil et adviz il le feroit (6), et le 
delay est prejudiciable au roy nostre sire, au royaume et à 
l'utilité publicque, et est grant doute que grans maulx et 
grans perilz ne s’en puissent ensuir, et est bien à noter, car 
dès ouparavant de ce moys (7) que il prenoit de delay (8) 
pour aler en leur pais ilz avoient parlé et devisé (9) bonne 
et souffisante provision et aide, tant de la mer comme de la 
terre. ° 

Item. — Toutes les choses dessusdictes, et chascune 
d’icelles, ont semblé et semblent proufitables et necessaires 


(1) Anc. lois fr. « .… reguerre…. » 

(2) Ibid. « .… que encore ilz gouverneront… » 

(3) Ibid. « … que le faict est desplaisant, etc. » 

(4) Ibid. « .… la plus grande joye qui ous leur advint... » 

(5) Ibid. « … ilz tiennent fermement. 

(6) Ibid. « .… que leur conseil est res il le feroit… ; 

(7) Un blanc dans le man. entre car et de ce no. Le man. fr. 573, 
fol. 24 vo, permet de suppléer : « dès ouparavant.…. 

(8) Anc. lois fr. « ... le delay. } 
(9) Zbid. « … ilz avoient et dus … » Man. fr. 5273, fol. 2,.vo. Même 
legon. # | 
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pour le gouvernement du royaume de France et pour le 
proufit de la chose publicque, et pour ce tous les IIT estas 
le conseillent et le conseilleront à monseigneur le duc tou- 
tesfois que il luy plaira à oyr le conseil, et veu la requeste 
que il leur a faicte de lui donner conseil, ne leur semble (1) 
mie qu’ilz eussent acquictié leurs loyautéz se ledict conseil 
ne luy donnassent. » 


Il 


EXTRAITS 
DES GRANDES CHRONIQUES DE FRANCE (2) 


Comment monseigneur Charles duc de Normandie et ainsné filz 
du roy, après ce qu’il fu revenux de la bataille de Poitiers, 
fist assembler les genx des ur estaz pour ordener hastivement 
de la delivrance du roy son père et furent les genx du conseil 
du roy séparé: du conseil de ceulx des 111 estas qui furent es- 
leux cinquante pour tous. 


A la quinsaine du dit mois d’octobre qui fu en un jour de samedi 
vindrent à Paris pluseurs gens d’eglise, nobles et gens de bonnes 
villes de la langue d’oil. Et le lundi ensuyvant furent tous assembléz 
en la chambre du parlement par le commandement de monseigneur le 
duc de Normandie, qui là fu present, et en la presence du quel, mons. 
Pierre de la Forest, arcevesque de Rouen et chancelier de France, 
exposa à ceuls des 1 estas dont dessus est faite mention, la prise 
du roy et comment il s’estoit combatuz vassaument de sa propre 
main, et non obstant ce avoit esté pris par grande infortune. Et leur 
monstra le dit chancellier comment chascun devoit mectre grant 
paine à la delivrance du dit roy, et après leur requist de par le dit 
monseigneur le duc conseil comment le roy pourroit estre recouvréz, 


(1) Anc. lois fr. « … semblent... » 

(2) Je crois intéressant de reproduire ici deux chapitres des Grandes Chroni- 
ques, largement utilisés dans l'introduction, qui complètent le Journal des 
Etats, et, sans le contredire sur aucun point essentiel, n'envisagent pas les 
événements de la même manière, et ont été écrits sous une inspiration diffé- 
rente, Je donne le texte même de l'exemplaire de Charles V (Bibl. nat., man. 
fr. 8213, fol. 399 bis-400 vo et fol. 401), qui, dans l'édition de P. Paris, a subi 
sans raisons plausibles, d'assez nombreuses altérations (Grandes Chroniques 
de France, t. VI,p. 34-41 et 43-44). 


D 
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et aussi de gouverner les guerres, et aide à ce faire. Les quelz des 
trois estaz, c'est assavoir les gens d'église par la bouche de mons. 
Jehan de Craon, arcevesque de Reins, les nobles par la bouche de 
mons. Phelippe duc d’Orliens et frère germain du roy, et les gens 
des bonnes villes par la bouche de Estienne Marcel, bourgois de 
Paris, et lors prevost des marchans, respondirent que ilz vouloient 
faire tout ce qu’ilz pourroient aus fins dessus dites; et requistrent de- 
lay pour eulz assembler et parler ensemble sur ces choses, le quel leur 
fu donné. Et furent ordenéz par le dit monseigneur le duc de Normandie 
pluseurs du conseil du Roy pour aler au conseil des dessus diz des 
trois estaz. Et quant 1lz y orent esté deux jours, l'en leur fist sentir et 
dire que les dictes gens des 111 estas ne besoigneroïent point ès choses 
dessus dites, tant eomme les dicies gens du conseil du roy seroient 
avecques euls. Et pour ce se deportèrent les dites gens du conseil du 
roy de plus aler aus assemblées des diz trois estaz qui estoient chas- 
cun jour faites aus frères Meneurs à Paris, et continuèrent xv jours 
ou environ, tant qu'il ennuyoit à pluseurs de ce que les diz trois 
estaz actendoient si longuement à faire leur response sur les choses 
dictes. Toutes voies après ce que les diz trois estaz orent conseillié et 
assemblé par plus de xv jours et esleuz de chascun des diz estaz au- 
cuns aus quelz les autres avoient donné pouvoir de ordener ce que 
bon leur sembleroit pourle proffit du royaume, yceuls esleuz, qui es- 
toient cinquante ou environ de tous les trois estaz dessus diz, firent 
sentir au dit monseigneur le duc de Normandie qu'ilz parleroient vo- 
lentiers à lui secretement. Et pour ce ala le dit duc, luy vi tant seu- 
lement aus diz frères Meneurs par devers les diz esleuz, les quelz li 
distrent qu'ilz avoient esté ensemble par pluseurs journées, et tant 
avoient fait qu'ilz estoient tous à un accort. Sirequistrent au dit mon- 
seigneur le duc que il voulsist tenir secret ce que ilz li diroient qui 
estoit pour le sauvement du royaume, le quel monseigneur le duc 
respondi qu'il ne jureroit jà; et pour ce ne laissièrent pas qu’ilz ne 
li deissent les choses qui ensuyvent. 

Premierement :ïlz li distrent que le roy avoit esté mal gouvernéz 
ou temps passé : et tout avoit esté par ceulz qui l’avoient conseillié, 
par les quelz le roy avoit fait tout ce qu'il avoit fait, dont le royaume 
estoit gastéz et en peril de estre tout destruit et perduz. Si li requis- 
trent que il voulsist priver les officiers du Roy que ilz li nommèrent 
lors de tous offices, et qu’il les feist prendre et emprisonner, et pren- 
dre tous leurs biens; et que dès lors il tenist tous ‘les diz biens pour 
confisquéz. Et pour ce que monseigneur Pierre de la Forest, lors ars 
cevesque de Rouen et chancellier de France, qui estoit un des offi- 
ciers contre les quelz ilz faisvient les dictes requestes estoit personne 
d’eglise, et que monseigneur le duc n’avoit aucune cognoissance sur 
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luy, ilz li requistrent qu’il voulsist escrire au Saint-Père, de sa main, 
et-li supplier qu'il li donnast commissaires telz comme les diz esleuz 
des trois estaz nommeroïient, les quelz commissaires eussent puissance 
de pugnir le dit arcevesque des cas que les diz esleuz bailleroient 
contre le dit arcevesque et contre les autres officiers des quelz les 
noms s’ensuyvent : — messire Symon de Bucy, chevalier du grant 
Conseil du roy, et premier president en parlement ; — messire Robert 
de Lorris, chevalier, qui avoit esté premier chambellan du dit roy 
Jehan; — messire Nicolas Braque, chevalier et maistre d'ostel du 
roy, et par avant avoit esté son tresorier et après maistre de ses 
comptes ; — Engerran du Petit-Celier, bourgois de Paris et tresorier 
de France; — Jehan Poillevillain, bourgois de Paris, souverain mais- 
tre des monnoies et maistre des comptes du roy; — et Jehan Chau- 
veau, de Chartres, tresorier des guerres. — Requistrent les diz esleus 
que commissaires feussent donnéz telz comme :ilz nommeroient, et 
procederoient contre les diz officiers, sur les cas que les diz esleuz 
bailleroient. Et se yceulz officiers estoient trouvéz coulpables, si feus- 
sent pugniz, et se ilz estoient trouvéz innocens, si vouloient les diz 
esleuz qu’ilz perdissent tous leurs diz biens et demourassent perpe- 
tuelment sanz office royal. 

Jlem, requistrent audit monseigneur le duc qu'il voulsist deli- 
vrer le roy de Navarre, le quel avoit esté emprisonné par le roy, père 
du dit monseigneur le duc, si comme dessus est dit; en li disant 
que depuis que ycellui roy de Navarre avoit esté emprisonné, bien 
n’estoit venu au roy ne au royaume, par le pechié de la prise du dit 
roy de Navarre. 

Item, requistrent encore au dit moriseigneur le duc qu'il se 
voulsist gnuverner du tout par certains conseilliers que ilz li baille- 
roient de tous les trois estaz; c’est asavoir 111 prelas, xn cheva- 
liers et xi1 bourgoiz; les quelz conseilliers auroient puissance de 
tout faire et ordener ou royaume aussi comme le roy, tant de mectre 
et oster officiers, comme d’autres choses ; et pluseurs autres re- 
questes li firent grosses et pesans. 

Si leur respondi le dit monseigneur le duc que de ces choses il 
auroit volentiers avis et deliberacion avecques son conseil; mais 
toutes voies il vouloit bien savoir quelle ayde les genz des diz trois 
estaz li entendoient à faire. Les quelz esleuz li respondirent qu'ilz 
avoient ordené entre eulz que les gens de l’eglise paieroient un di- 
sième et demy pour un an, mais que de ce ilz eussent congié du pape. 
Les nobles paieroïient disième et demy de leurs revenues, et les genz 
des bonnes villes feroient pour cent feux un homme armé. Et di- 
soient les diz esleuz que la dicte ayde estoit merveilleusement grant 
et que eile povoit bien monter à xxx" hommes arméz. Et pour sur 
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ce avoir avis et de toutes les choses dessus dittes, monseigneur 
le duc se departi de eulz et lendemain après disner leur en respoh- 
droit. Et pour ce assembla le dit monseigneur le duc ou chastel du 
Louvre pluseurs de son lignage et autres chevaliers, et ot avis et 
deliberacion sur les choses dessus dites; et par pluseurs fois, tant 
ou dit jour de lendemain comme en deux ou trois jours ensuyvant, 
envoia le dit monseigneur le duc, aus diz frères Meneurs, par devers 
les diz esleuz, pluseurs de ceuls de son lignage pour les requerir et 
traictier avec euls comment ils se vousissent deporter d’aucunes des 
requestes que eulz li avoient faictes, par especial des ur dont dessus 
est faite mencion; en leur montrant que les dictes requestes tou- 
choient le roy, son père, de si près que il ne les oseroit faire ne 
acomplir sanz le congié exprès de son dit père. 

Finablement, pour ce que les diz esleuz ne se vouldrent deporter des 
dictes requestes ne d’aucunes d'icelles, pluseurs de ceulz du lignage 
du dit monseigneur le duc et aütres chevaliers qui avoient esté à son 
conseil sur les dictes choses furent d’acort et conseillièrent au dit 
monseigneur le duc qu'il acoraplesist les dictes requestes, pour ce 
que autrement il ne povoit avoir aide des diz trois estaz, sans la quelle 
aide il ne povoit faire ne gouverner sa guerre. Et pour ce, fu journée 
assignée aus diz trois estaz, à leur requeste, pour oir tout ce que 
ilz vourroient dire publiquement, en la chambre du parlement, à un 
jour de lundi, à matin, veille de la feste de Toussains. Mais le 
dit monseigneur le duc qui moult forment estoit courrouciéz et trou- 
bléz pour cause des dites requestes qui li avoient esté faites à part 
et secretement, si comme dessus est dit, et les quelles l'en ly vouloit 
faire publiquement en la dicte chambre de parlement, et consideroit 
que les dictes requestes il ne povoit acomplir sanz courroucier for- 
ment le dit roy son père, et sanz li faire offense notable, manda et 
fist aler par devers luy aucuns autres de ses conseillers, les quelz il 
n’avoit point appelléz as choses devant dites, et leur exposa, de sa 
bouche, les requestes que les diz m1 estaz li avoient faites, et aussi 
l’aide que il hi offroient, et voult que ses diz conseilliers ly en deissent 
leur avis. Les quelz, en la presence de pluseurs des autres qui 
autrefoiz y avoient esté, li monstrèrent comment il ne devoit faire, 
ne acomplir les dictes requestes dessus exprimées. Et aussi li môns- 
trèrent comment l’ayde que l'en li offroit n’estoit pas souffisante pour 
fournir sa guerre. Et jasoit ce que, par les diz esleuz, eust esté dit 
au dit monseigneur le duc que la dicte aide povoit faire et fournir 
trente mile hommes arméz, c'est asavoir pour chascun homme demy 
florin à l’escu pour jour, les diz conseilliers monstrèrent au dit mon- 
seigneur le duc que la dicte aide ne povoit monter à plus de vur® ou 
ix® hommes armés, par pluseurs faiz et raisons aus quelles s’acor- 
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dèrent tous les autres qui estoient au conseil du dit duc, qui bien 
estoient jusques au nombre de trente ou de plus. Et jasoit ce que la 
plus grant partie d’iceulz eust par avant cité d’acort que le dit mon- 
seigneur le duc acomplesist les dictes requestes et li eussent conseil- 
lié si comme dessus est dit, toutesvoies se revindrent ilz lors et fu- 
rent tous d'opinion que il ne le feist pas. 

Mais pour ce que moult grand peuple estoit assemblé en la dicte 
chambre de parlement en la quelle devoient les dictes requestes tantost 
estre faites au dit monseigneur le duc, par la bouche de maistre Ro- 
bert le Coq, lors evesque de Laon, le dit monseigneur le duc ot con- 
seil comment il pourroit faire departir le dit peuple; et, par le conseil 
que il ot, il envoia querre en la dicte chambre de parlement pour ve- 
nir devers luy, en la pointe du palais où 1l estoit, aucuns de ceulz des 
u1 estaz, et par especial de ceulz qui plus principalment gouvernoient 
les autres et conseilloient à faire les dictes requestes. Et là vindrent 
par devers luy maistre Raymon Saquet, arcevesque de Lyon, mon- 
seigneur Jehan de Craon, arcevesque de Reins et le dit maistre Ro- 
bert le Coq, evesque de Laon, pour les genz d'eglise. Pour les nobles y 
furent messire Waleran de Lucembourc, monseigneur Jehan de Con- 
flans, mareschal de Champaigne, et monseigneur Jehan de Piquei- 
gny, lors gouverneur d'Artois. Et: pour les bonnes villes y furent 
Estienne Marcel, prevost des marchans de Paris, Charles Toussac, 
eschevin, et pluseurs autres de pluseurs autres bonnes villes. Et là 
leur dist et exposa le dit monseigneur le duc aucunes nouvelles qu’il 
avoit ouy estant du dit roy son père comme de son oncle l'Empereur, 
et leur demanda conseil se il leur sembloit que il feust bon que les 
dictes requestes et response qui li devoient estre faites de par les 
diz ur estaz, et pour les quelles faire et ouyr le peuple estoit assemblé 
en la dicte chambre de parlement feussent delaiées jusques à une 
autre journée pour les causes et raisons que il leur dist lors. Et furent 
d’acort tous ceuls qui là estoient presens, tant du conseil du dit mon- 
seigneur le due comme des envoiéz des 1 estaz que les dictes re- 
questes et response feussent differées jusques au jeudi ensuivant, 
jasoit ce que l’on apparceust que aucuns des diz envoiéz eussent 
mieulx voulu que la besoigne n'eust point esté differée. Et toutes 
voies furent-il d’acort, par leurs opinions, au delay. Et ainsi se depar- 
tirent et retournèrent en la dicte chambre de parlement, et le duc 
d'Orliens et pluseurs autres avecques eulz. Et parla le dit duc d'Or- 
liens au peuple qui estoit assemblé en la dicte chambre et leur dist 
que monseigneur le duc de Normandie ne povoit lors ouyr les re- 
questes et response que l’en li vouloit faire, pour certaines nouveles 
que il avoit ouyes tant du dit roy, son père, comme de son dit oncle, 
des quelles il leur fist aucunes dire en publique. Et par ce se departi 
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toute la dicte assemblée de la dicte chambre de parlement, et s’en 
alèrent aucuns en leur pays. 


Comment monseigneur le duc de Normandie, tant de son bon en- 
tendement naturel comme par bonne deliberacion de son con- 
seil, fist departir les genx des m1 estax et leur fist dire que 
chascun d'eulz s'en repairast en son lieu. 


Le merquedy ensuyvant qui fu l’endemain de la dicte feste deTous- 
sains, le dit monseigneur le duc manda au Louvre pluseurs du con- 
seil du roy et du sien, et aucuns de ceulz des trois estaz dont dessus 
est faite mencion; et ot deliberacion à savoir se il estoit bon que ceulz 
des trois estaz qui estoient à Paris s’en alassent chascun en son 
pays sanz plus faire quant alors, pour aucunes causes qu’il leur dist. 
Et li fu conseillié par la plus grant partie de tous ceuls qui furent au 
dit conseil que ainsi le feist. Et pour ce dist à ceuls qui presens es- 
toient des diz trois estaz que ainsi le feissent, et les pria que ilz deis- 
sent de par li aus autres qui estoient à Paris que chascun s’en alast 
en son pays. Et leur dist qu'il les remanderoïit, mais qu’il eust ouy 
certains chevaliers qui venoient de devers le dit roy, son père, qui li 
aportoient certaines nouvelles de par li; et aussi que il eust esté de- 
vers l'Empereur, son oncle, par devers le quel il entendoit aler briet- 
ment. Dont pluseurs des diz trois estaz qui avoient eu entencion 
de gouverner le royaume de France par les requestes qu'ilz avoient 
faites au dit monseigneur le duc, furent moult dolens ; et bien leur fu 
avis que toutes ces choses avoient esté faites par le dit monseigneur 
le duc pour departir la dicte assemblée des diz 11 estaz qui estoient 
à Paris; et, en verité, ainsi estoit-il. 

Et pour ce, l’endemain qui fu jour de jeudy pluseurs des diz ar 
estaz qui encores estoient à Paris, le dit monseigneur le duc estant 
à Montlehery, là où 1l ala celui jour à matin, se assemblèrent ou cha- 
pitre des diz frères Meneurs. Et là le dit evesque de Laon publia en 
la presence de ceuls qui y vouldrent aler comment le dit monseigneur 
le duc leur avoit requis conseil et aide, et comment, pour ce faire, ilz 
avoient esté assembléz par pluseurs foiz et par maintes journées, et 
prests pour faire la dicte response, la quelle le dit monseigneur le duc 
n’avoit voulu ouyr. Et leur dist que chascun de euls preist copie des 
choses qui avoient esté ordenées par les diz esleuz et l’emportast en 
son pays. Les quelles choses firent pluseurs des diz 111 estaz qui 
estoient à la dicte assemblée. Et jasoit ce que, par pluseurs foiz, 
le dit monseigneur le duc parlast audit prevost des marchans et 
aus eschevins de Paris et par pluseurs journées, en leur requerant 
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qu'ilz li vousissent faire aide pour soustenir la guerre, si ne s’i 
voudrent-il acorder ne consentir, se il ne faisoit rassembler les diz 
1 estaz, la quelle chose il n’ot pas conseil de faire. Et pour ce ordena 
qu'il envoieroit certains des conseillers du roy par les baïlliages du 
royaume, pour requerir la dicte aide aus bonnes villes. 
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PALÉOGRAPHIE 


Otto Gradenwitz, professeur à l'Université de Kœnigsberg. - - 
Einführung in die Papyruskunde. — Introduction à l'étude des Pa- 
pyrus. — Premier cahier, contenant l'explication des textes choi- 
sis, in-8°. Leipzig, 1900. 


La publication des papyrus qui se trouvent aujourd’hui dans 
les musées de Berlin, de Vienne et de Londres a donné d’assez 
beaux résultats pour qu’il vaille la peine de revenir sur le 
travail du déchiffrement au point de vue diplomatique et pa- 
léographique. La première lecture des textes laisse encore bien 
des restitutions et des corrections à faire, bien des lacunes à 
combler. M. Gradenwitz qui a pris une grande part à l’œuvre 
de Berlin met aujourd'hui sa longue expérience à la disposi- 
tion du public en posant les règles qu'il a lui même observées 
et dont il recommande l'usage à tout ceux qui viendront ma- 
nier ces textes aprés lui. 

Pour donner une idée de sa méthode, M. Gradenwitz com- 
mence par étudier le n° 613 du recueil de Berlin, qu'il rappro- 
che de quelques autres textes. C'est une requête adressée par 
le vétéran Tiberius Tiberinus à Fabricius Fabricianus, préfet 
de la Cohorte, pour se faire restituer les biens de sa grand’mère 
et les fruits injustement perçus par ses sœurs d'un autre lit. 
La reslitution est ingénieuse mais l'exposé de l'affaire reste 
encore incomplet et conjectural. | 

L'auteur examine ensuite quelques autres textes parallèles 
pris dans le même recueil, et en particulier le n° 614 qui con- 
tient quelques indications intéressantes sur la prescription des 
actions personnelles. Il semble que cette prescription créait 
non une fin de non-recevoir absolue, mais une simple présomp- 
tion de renonciation. 
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Dans une seconde partie l’auteur reproduit certains types de 
contrats grecs et romains, et d’abord l'acte de vente de l’es- 
clave Apalaustus, une des tablettes trouvées dans les mines 
de Transylvanie. Cet acte est pris comme terme de comparai- 
son d'une vente grecque de deux chamelles (n° 87), d’une 
autre vente grecque de l’esclave Sotas (n° 193) et d’une vente 
hybride de l’esclave Eutychès, curieux mélange de formes 
. grecques et de formes romaines (n° 229 du British Museum). 
Dans les actes grecs l'acheteur s'engage à déclarer son acqui- 
sition au bureau du cens. Cette insertion au livre foncier est 
l'équivalent de la mancipation romaine. 

Vient ensuite l’examen d'un partage de communauté (n° 444) 
puis d’une vente avec arrhes (n° 446), d’un prêt à intérêt avec 
constitution de gage (British Museum n° 311), enfin d’autres 
prêts à intérêt (n° 179, 465, 635, et British Museum 98). 

La troisième partie contient des observations générales sur 
- les actes contenant des contrats, notamment sur la vente, la 
réception du prix, le prêt et la quittance. On y trouve l'expli- 
cation de certains termes techniques comme ärodoow, ëxetv, 
dnéyeuwv, les ciuatx qui servent à établir le signalement des par- 
ties, la souscription de celles-ci, ünoypagn, l’ouoloyla, les Gixypa- 
out, ou paiements effectués par l'intermédiaire d’une banque. 

L'ouvrage se termine par un index à rebours, c'est-à-dire par un 
lexique où les mots sont rangés d’après leur syllabe finale, ce qui 
permet de restituer les mots dont le commencement manque. 
On comprend sans peine l'utilité pratique d’un pareil travail. 

En résumé l'ouvrage de M. Gradenwitz rendra les plus grands 
services à tous ceux qui voudront étudier à fond les papyrus 
gréco-égyptiens. Le travail des premiers éditeurs, malgré ses 
grands mérites, peut encore être revisé, corrigé, complété, mais 
il est très important de ne rien tenter qu’en se conformant aux 
règles tracées par l'expérience. C'est par là seulement qu’on 
peut obtenir des résultats certains et incontestables. 

R. D. 
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DROIT ROMAIN 


B. Windscheid, Lehrbuch des Pandektenrechts, 8*° Auflage mit 
vergleichender Darstellung der deutschen bürgerlichen Rechts 


bearbeitet von Theodor Kipp. Bde 1-n1, 2 vol. in-8° de xvir-11&1 


et vir-1071 pp. Francfort-sur-le-Mein, 1900. 


La publication du nouveau Code civil allemand doit avoir 
une conséquence nécessaire : c'est la mort plus ou moins 
prompte de la littérature originale consacrée à l'étude pratique 
du droit romain, la disparition de ces traités de Pandectes où 
les textes romains étaient abordés non pas pour eux-mêmes, 
mais en vue de leur application à la vie juridique moderne et 
qui, par une de ces ironies dont l'histoire de la science est 
pleine, ont, malgré le caractère illogique, de leur destination, 
constitué un des instruments les plus efficaces de la renais- 
sance des études de droit romain survenue en Allemagne dans 
le cours du siècle qui finit. 

On peut espérer, en première ligne à cause de la présence 
d’un personnel de romanistes exercés que la codification n’a pu 
faire disparaître, qu'elle n'’entraînera pas en Allemagne cet 
abandon des études théoriques qui en fut ailleurs, par exemple 
en Autriche, le fâcheux résultat. Mais, en Allemagne comme 
ailleurs, on étudiera désormais le droit romain de plus en plus 
en lui-même, et de moins en moins en vue du droit moderne; 
et c'est pour cela que le genre littéraire constitué par les traités 
de Pandectes paraît condamné pour l'avenir à s’éteindre, à 
se transformer de littérature vivante en littérature morte, 
comme ont fait par exemple chez nous après 1804 les ouvrages 
consacrés à l'interprétation de notre droit coutumier ou de 
notre droit écrit. 

Il y a pourtant au moins une exception, pour laquelle on 
trouverait dans notre ancien droit un terme de comparaison 
facile. C’est l'ouvrage du jurisconsulte qüi fut, vivant, pour le 
nouveau code allemand, ce que Pothier avait été, mort, par 
ses livres, pour le Code civil français : ce sont ces Pandectes 
de Windscheiïd, dont les idées, le langage et jusqu'aux détails 
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de disposition matérielle ont eu une si grande influence sur le 
nouveau Code, qui en constituent jusqu’à un certain point le 
modèle, souvent suivi, parfois écarté, mais pris en considéra- 
lion même dans les divergences, et qui se trouvent précisé- 
ment par là, en être après coup, pour bien des points, le com- 
mentaire le plus clair et le plus autorisé. Elles ont là un 
avantage qu'elles tiennent plus encore des circonstances que 
de leur réel mérite et qu'elles conserveront tant que la loi 
nouvelle n'aura pas suscité une doctrine et uñe Jurisprudence 
assez abondantes pour donner une assiette solide et une ali- 
mentation suffisante à des commentaires propres. ° 

Il y avait donc lieu et il y aura sans doute encore besoin 
plus d’une fois par la suite de donner de l’ouvrage de Wind- 
‘scheid une édition nouvelle, mise à jour. Cette tâche a été 
confiée à M. Kipp, qui nous paraît s’en être très heureusement 
acquitté. Dans les deux premiers volumes qui ont été publiés 
au début de 1900 et qui doivent être complétés avant la fin de 
l'année par un tome troisième et dernier, M. Kipp a su très 
bien faire la part à la fois du passé et du présent, du droit 
romain et du nouveau Code. Pour le premier, ila, dans les 
notes, tenu l’ouvrage au courant de toute la littérature nou- 
velle, comme il était fait d'ordinaire antérieurement dans les 
éditions successives du livre de Windscheid. Pour le second, 
il a mis, à la fin de chaque paragraphe, des notices en petit texte 
analysant les dispositions corrélatives de la loi nouvelle. Et 
tant par cette disposition typographique que par quelques sim- 
plifications dans les renvois, il a trouvé moyen d’atteindre ses 
deux résultats, sans modifier ni le numérotage, ni même les 
proportions du livre de Windscheid. Son édition nous semble 
devoir être également utile à ceux qui s'intéressent à l’appli- 
cation du nouveau code et aux purs romanistes qui ont depuis 
longtemps pris l’häbitude de se servir du Windscheid comme 
du répertoire de droit romain du maniement le plus sûr et le 
plus commode. 

P. F. GIRARD. 


Revue risr. — Tome XXI1V, 32 
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HISTOIRE DU DROIT FRANCAIS 


Van Wetter. — Le droit romain et le droit germanique dans la 
monarchie franque. Première partie : la famille. Discours prononcé 
à la séance solennelle d'ouverture des cours de l’Université de 
Gand, le 17 octobre 1899 (Paris, Chevalier-Marescq, 1899). 


Le nombre et la qualité des idées remuées dans cet opuscule 
dépassent certes le cadre étroit que l’auteur s’est imposé. De 
nombreuses notes viennent d’ailleurs documenter l'exposé du 
sujet, rapide et général comme il convient à une exposition 
orale. L'an passé, M. van W. étudiait l’état du droit privé dans 
la Gaule romaine : la situation faite par le droit romain aux 
coutumes celtiques. Il apprécie cette année le conflit du droit 
franc avec le droit-romain. On sait que ce conflit s'était 
réduit, pour une école, à l'opposition par trop simpliste de 
« l'équité germanique » à la « rigueur romaine ». Bien que de 
nos jours cette méthode d'explication soit un peu vieillie, elle 
n’en continue pas moins, dans le fond, à inspirer certains ju- 
gements, à susciter des admirations ou des critiques passion- 
nées, Aussi M. van W.a-t-1l voulu faire définitivement justice 
de la vieille formule, et rendre au droit germanique la place 
qui lui appartenait parmi les législations primitives. 

Parcourant le cycle juridique des relations de famille, l’émi- 
nent écrivain s’est attaché à mettre en reliefles traits accentués 
et rudes des législalions barbares : la liberté considérée comme 
un bien aliénable, le pouvoir domestique exercé avec un large 
arbitraire par le chef de famille sur toute sa maisonnée; la si- 
tuation inférieure faite à la femme ; l'absence de garanties dans 
l'organisation de la tutelle. Ces principes, que l'on retrouve 
encore dans les coutumes du haut moyen âge, avaient au con- 
traire fait place, dans le droit romain de l’Empire, à tous les 
tempéraments inspirés par les règles du jus gentium et du 
jus naturale. Si bien qu’en définitive c’est au droit romain qu'il 
faut faire hommage d’un esprit d'équité dont la notion est 
loin d’être dégagée en droit barbare. 

Cette étude nous vaut, chemin faisant, un grand nombre de 
notes substantielles, auxquelles il convient de s'attacher par- 
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ticulièrement, car elles représentent un travail de documenta- 
tion précieux. C’est ainsi qu’à propos de ce sentiment de la 
personnalité soi-disant spécial aux peuplades germaniques, 
et auquel on a voulu rattacher le système de la personnalité 
des lois, M. van W. nous donne (p. 10 à 19) la série des textes 
relatifs au système des lois personnelles, à sa raison d’être 
et à la durée de son existence. Sur chaque institution franque 
dont il est parlé nous retrouvons le même souci de documen- 
tation, et il ne constitue pasle moindre intérêt de ce petit travail. 

La conclusion de M. van W. est que l'invasion des coutumes 
germaniques, loin d'apporter quelque germe de progrès juri- 
dique, imprima purement et simplement au droit un recul 
violent de dix siècles. — Cette formule générale, si on l’isolait 
du corps de l’ouvrage, appellerait peut-être quelques réserves. 
D'abord il est facile de se convaincre, à la lecture des lois bar- 
bares, que ce n'est déjà plus une législation primitive, et les 
assimiler, comme niveau, à la législation des XII Tables peut 
même paraître hasardeux. Précisément au point de vue de l’or- 
ganisation de la famille, ne trouvons-nous pas les lois barbares 
partagées entre le principe de l’agnation par les mâles et celui 
de la parenté purement cognatique, comme le droit romain 
l'était encore au 1v° siècle ? Ne le voyons-nous pas limiter le 
droit de vie et de mort du père de famille, à l'exemple de la 
: législation romaine de l'Empire? Sans doute, à côté de t'Is 
rapprochements, il faut noter des écarts considérables. Muis 
c'est ici le lieu de rappeler quelle place tiennent les mœurs en 
regard des textes de lois, surtout quand il s’agit de textes aussi 
rudimentaires que les coutumes rédigées par les barbares. Cette 
latitude donnée aux mœurs de suppléer et de modifier au be- 
soin l'application des lois, M. van W. y fait bien allusion; 
mais, pour lui, dans la famille germanique, qui obéit à un 
maître absolu, « ce despotisme n'était pas tempéré par les 
mœurs... Au v° siècle, les Germains faisaient seulement leur 
entrée dans la civilisation. » Cela dépend de ce que l’on entend 
ici par Germains? S'il s'agit en bloc des envahisseurs, on con- 
viendra qu’il faut faire au moins une exception pour les Wisi- 
goths et les Burgondes. Il est certain que ces deux peuples 
- avaient dès longtemps pris contact avec la civilisation romaine. 
Leur cas doit-il être considéré comme isolé? Nous croyons que 
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c'était, du plus au moins, celui de toutes les peuplades ayant 
fait un stage sur les frontières de l'empire : leurs relations offi- 
cielles avec le gouvernement romain, les tentatives de pénétra- 
tion pacifique qui, du n° au 1v° siècle, ont précédé les inva- 
sions violentes, tout cela tend à nous présenter une grande 
partie des barbares comme moins étrangers aux mœurs ro- 
.maines qu'on ne l'a souvent dit. D'autre part, ce qui tendait 
aussi à diminuer la distance qui séparait les deux civilisations, 
c'est que la décadence de l’Empire romain penchait vers la ci- 
vilisation barbare, tandis que les barbares venaient à la civili- 
sation romaine. Ici encore, pour se rendre compte du mouve- 
ment, c’est l’état des mœurs qu'il convient surtout d'envisager. 
La législation du Bas-Empire est singulièrement instructive à 
cet égard. Qu'on parcoure, d’une façon générale, tous les textes 
qui cherchent à réprimer les exactions commises par les po- 
tentes : la tyrannie de ceux-ci ne valait-elle pas celle du chef 
de famille germanique ? 

Pour nous résumer, au moment des invasions, l’état social 
des barbares ne nous paraît donc pas séparé de celui des Gallo- 
Romains par un intervalle de dix siècles, surtout en ce qui 
touche la condition des personnes. Mais, en formulant cette 
réserve, nous n'oublions pas qu'il y a toujours danger à isoler 
une formule de l’ensemble des textes qu’elle était destinée à 
réunir. Celle-ci n'avait, au fond, d’autre but, dans le discours 
de M. van W., que de traduire le sentiment de réaction qui 
animait l'éminent écrivain à l’encontre des doctrines panger- 
manistes. Envisägée à cet égard, elle clôt d’une manière exacte 


et nette le magistral exposé de l'auteur. 
: A. LEFAS. 





HISTOIRE DU DROIT BELGE 


H. Pirenne, professeur à l'Université de Gand. — Histoire de la 
Belgique (t. I. Des origines au commencement du xiv° siècle). 
Bruxelles, Lamertin, 1900, xu-431 pages in-8°. 


Le bel ouvrage que nous signalons ici est surtout un livre 
d'histoire, et un livre que les historiens apprécieront d'autant 


+ 
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plus que rien n'est plus confus au premier abord que l’his- 
toire des Pays-Bas méridionaux : la Belgique en effet a tou- 
jours formé une contrée sans frontièfes naturelles, où l’on 
a toujours parlé deux langues, où il a toujours existé des 
courants d'idées très divers. Si nous tenons à recomman- 
der tout spécialement à nos lecteurs le livre de M. Pirenne, 
c’est surtout parce qu'il renferme des chapitres remarquables 
sur l’histoire des institutions. Il est rempli de détails qui per- 
mettent de voir à quel point cette région, l’une des plus vi- 
vantes et des plus actives de l'Europe, fut influencée tantôt 
par les conceptions germaniques, tantôt par les idées fran 
çaises. « Sollicitée de toutes parts, dit l’auteur, elle fut large- 
ment accueillante, et on y retrouve le riche et harmonieux as- 
semblage des meilleurs éléments de la civilisation franco-alle- 
mande. C’est dans une admirable réceptivité, dans une rare 
aptitude d’assimilation que réside l'originalité de la Belgi- 
que. » 

Il suffit pour se convaincre de l'exactitude de cette assertion 
de lire les chapitres où sont décrites les institutions territo- 
riales, puis la vie économique des habitants, l’organisation des 
villes, et le progrès des campagnes. Il est certain que la for- 
mation des principantés féodales se présente dans les ré- 
gions qui correspondent à la Belgique actuelle avec une phy- 
sionomie originale. La croissance des petits États féodaux qui 
se créérent entre la Meuse et la mer fut singulièrement 
hâtive et vigoureuse. Un certain nombre de seigneurs, ceux 
que les sources appellent dès le x° siècle potentes, s'empa- 
rèrent de l’avouerie sur les terres et les hommes d'église, 
et étendirent aux couvents eux-mêmes leur droit de gîte. Aux 
alleux, aux fiefs, aux avoueries, ils joignirent les droits qu’en 
leur qualité de fonctionnaires ils exerçaient sur les terres va- 
gues, les forêts, les dunes, les bruyères ; leur pouvoir s’éten- 
dit partout comme un réseau aux mailles serrées. D’anciens 
comtés furent bientôt englobés dans ces nouvelles principautés 
et de vastes territoires se substituèrent peu à peu à la multitude 
des petits pagi de l’époque antérieure. Cependant la puissance 
de ces personnages, grands propriétaires fonciers, seigneurs 
de nombreux chevaliers, avoués d’abbayes, détenteurs de droits 
régaliens, n’était qu'une puissance de fait composée d’éléments 
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hétérogènes et qui ne posait pas son détenteur comme l'organe 
par excellence de l'autorité légale. Ce fut la « paix du comte » 
” ânalogue à la paix de Diœu, qui acheva ce que le grand domaine 
et la vassalité avaient commencé. À partir du xn° siècle, le 
comte apparaît comme le suprême justicier de sa terre. Sa cour 
se transforme en tribunal, ses ministeriales se changent petit à 
petit en fonctionnaires, ses revenus domaniaux prennent l’ap- 
parence d'impôts publics. Un personnage analogue à l’ancien 
judex carolingien, le notaire, devient le receveur de tous les 
revenus, que ces revenus proviennent des domaines, des re- 
liefs de fiefs, ou des tonlieux. Au xn° siècle, les notaires 
prennent le titre de compteurs, ratiocinatores. Leurs réunions 
ressemblent à celles des conseillers de l'échiquier en Angle- 
terre. C’est d'elles que sortira au xmi° siècle la Chambre des 
Renenghes qui jusqu'au jour où les ducs de Bourgogne insti- 
tueront la chambre des comptes sera l'organe central de l’ad- 
ministration financière du comté. | 

Le comte étend aussi son action à l'Église. Il ne possède 
pas seulement l’avouerie de tous les monastères, il nomme en- 
core les prévôts de presque toutes les collégiales, il a la haute 
main sur lés chapitres, il exerce un véritable protectorat sur 
les évêchés. Seules les populations de la côte résistent jusqu’au 
x11° siècle. | 

Après l’organisation politique M. Pirenne décrit l’organi- 
sation économique et sociale, d'autant plus utile à connaître que 
c'est elle qui détermine la condition juridique des hommes. 
Ni en Flandre, ni en Lotharingie, on ne rencontre de domaines 
ecclésiastiques comparables à ceux de la France ou de l’Alle- 
magne. Les terres d’Église sont de moyenne étendue, mais 
elles sont nombreuses, et disséminées à travers tout le pays elles 
le pénètrent profondément de leur influence. La plupart sont 
des modèles achevés de bonne exploitation agricole et de sage 
administration, et, si de nombreux abbés ont laissé une répu- 
tation de sainteté, plus d’un aussi a mérité le renom d’habile 
agronome. Rien ne montre mieux l'attraction qu’exercèrent alors 
les monastères que l'augmentation incessante, jusqu’au xrr° 
siècle au moins, du nombre des hommes de Sainteur ou ce- 
rocensuales, c’est-à-dire des personnes qui moyennant le paye- 
ment d’un cens personnel minime et de légères prestations en 
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cas de mariage se plaçaient sous la juridiction de l'abbé. Ces 
persounes étaient ordinairement ou des serfs affranchis, ou de 
petits propriétaires, changeant, suivant l'expression des char- 
tes, « leur liberté en une servitude plus libre que la liberté 
même. » Elles devinrent pour les couvents ce que les bourgeois 
forains (haghepoorters, buitenpoorters), devinrent pour les 
villes aux xiv' et x v° siècles. Chaque domaine nous apparaît au 
surplus comme un petit monde fermé vivant par lui-même, et 
pour lui-même. Les rapports qui existent entre le seigneur et 
ses serfs ou ses vilains ne sont pas seulement des rapports de 
propriétaire à serviteurs et à tenanciers. Ils embrassent la 
vie tout entière dans ses manifestations les plus variées. 

Les domaines des seigneurs laïques, qui laissent à leurs mi- 
nisteriales le soin d'administrer et de juger leurs hommes, of- 
frent un spectacle moins édifiant : tandis que les abbés dirigent 
eux-mêmes l’exploilation de leurs terres, les princes et barons, 
absorbés par leurs occupations militaires se contentent de 
toucher des revenus et se désintéressent de la vie agricole : il 
n’y a pas de contact entre eux et les tenanciers. C’est surtout 
| par la taille qu'ils cherchent à se procurer un supplément de 
ressources. 

Les « terres neuves » de la Flandre maritime offrent avec 
les terres domaniales un contraste frappant. Les régions à dé- 
fricher ou à endiguer y furent cédées moyennant une redevance 
en argent ou en nature à des hôtes (hospiles) qui vinrent s'y 
établir sans perdre leur qualité d'hommes libres, sans être 
soumis ni au cens personnel, ni aux droits de mariage ou de 
mainmorte, ni à la juridiction patrimoniale. Les corvées étaient 
remplacées pour eux par l'obligation d'entretenir les digues 
et les canaux d'écoulement. 


Une partie considérable du livre de M. Pirenne est consacrée 
à l'étude du problème toujours si débattu de l’origine des villes 
et aux questions qui s’y rattachent. Nulle part ce problème 
n’est plus intéressant à étudier que dans une région dont on 
a pu dire qu’elle a été « le pays par excellence des villes, » 
Nulle part au nord des Alpes elles n’ont été plus nombreuses, 
plus riches, plus influentes. 

Jusqu'au xi1° siècle la vie économique dans les Pays-Bas fut, 
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comme partout en Europe, essentiellement locale et agraire. 
Mais on y remarque certainement plus tôt qu'ailleurs les 
symptômes précurseurs de l'activité commerciale. De bonne 
heure l'usage de la monnaie supplanta le système des échanges 
en nature; de bonne heure il se forma une classe d'hommes 
vivant de ventes et d'achats. Les progrès du commerce ame- 
vérent en outre ceux de l'industrie, de l’industrie drapière en 
particulier. 

Les documents les plus anciens donnent aux premières villes 
qui apparaissent sur le sol de la Belgique les noms caractéris- 
tiques de Portus et d'Emporia. C'est au commerce, selon M, Pi- 
renne, que ces villes ont dû leur naissance : les premières 
agglomérations urbaines furent des colonies de marchands et 
d'artisans qui trouvèrent à l'endroit où ils vinrent se fixer des 
populations plus anciennes, composées de serfs, de ministe- 
riales et de clercs. Ces deux groupes d'hommes ne se pénétrè- 
rent pas réciproquement. Ce n’est que lentement que la fusion 
s’accomplit : il fallut trois siècles. 

Les nouveau-venus échappèrent à la juridiction privée des 
seigneurs ; en tant que marchands ils ressortirent nécessaire- 
ment à la juridiction publique. C’est surtout le lien de l’asso- 
ciation qui apparaît comme très puissant entre ces hommes 
que rapprochent l'identité des occupations et la communauté 
des intérêts. Dès le x1° siècle, on‘constate l’existence de cor- 
porations marchandes, appelées gildes ou hanses dans les ré- 
gions flamandes, frairies ou charités dans les contrées wal- 
Jonnes. Partout elles revêtent les mêmes caractères essentiels, 
et constituent au milieu de la masse hétérogène des émigrants, 
un groupement solide, un organisme autonome. | 

Les associations de marchands se chargent spontanément 
des services publics les plus indispensables à l’agglomération 
urbaine. Ce sont-elles qui payent la construction des remparts 
et l'entretien des rues. Elles sont un élément d'ordre, de 
discipline et de progrès. La communauté de résidence établit 
entre l’ancienne population domaniale et la nouvelle popula- 
tion marchande un lien de plus en plus étroit. Des rapports de 
parenté s’établissent peu à peu entre les émigrants et les indi- 
gènes. Les mariages produisent une confusion croissante dans 
l’état juridique de la population, et on voit apparaître une série 
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de tendances ‘contradictoires, d'institutions incompatibles les 
unes avec les autres qui s’entremêlent sans parvenir à s’équi- 
librer. : 

Aussi existe-t-il un conflit permanent entre le genre de vie 
que mène la population et le droit qui la régit. Ce droit, fait 
pour les nécessités d’une civilisation agricole, n'apparaît plus 
dans l’agglomération urbaine que comme un ensemble de rè- 
gles surannées, d'usages arbitraires et de « mauvaises coutu- 
mes. » Les entraves qu'il impose à la propriété et à la liberté 
personnelle sont particulièrement gênantes pour les commer- 
cants. Ce sont eux qui se mettent à la tête de l'opposition et 
formulent ce qu'on peut appeler le programme des revendica- 
tions de la bourgeoisie, programme qui comporte la destruc- 
tion du droit domanial, l’affranchissement des personnes et des 
terres, la suppression des juridictions multiples, la transfor- 
mation de la ville en un territoire juridique distinct possédant 
un droit en harmonie avec les intérêts de la population et un 
tribunal spécial pour l’appliquer. 

._ Nous ne pouvons suivre M. Pirenne dans l’étude si conscien- 
cieuse qu’il a entreprise de ces questions fort enchevêtrées. 
Il faut reconnaître avec luique «letrait le plus saillant que pré- 
sentent ces contrées aux xu1° et xur1° siècle c'est la prépoudé- 
rance écrasante que le commerce et l'industrie y exercent sur 
la vie sociale.» Ils ont fait naître vraiment une civilisation d’une 
nature particulière, que Frensdorff avait déjà signalée dans un 
remarquable article des Hansische Geschichtsblätter (1878), ci- 
vilisation à la fois urbaine et cosmopolite qui a laissé longtemps 
aux populations l'empreinte dont elle les a marquées. L’éton- 
nante prospérité de la Flandre et de la Lotharingie s'explique 
en partie par le développement que prit à cette époque le com- 
_merce maritime général. Bruges, par exemple, dont le Groote 
Markt présentait le spectacle d’une foule aussi grande et aussi 
bigarrée que la place Saint-Marc de Venise, avait un caractère 
cosmopolite qu'on n’eût rencontré nulle part ailleurs au Nord 
des Alpes. C'était « le marché commun des peuples germani- 
ques et des peuples romains. » Et c’est par Bruges que le droit 
maritime né dans la Méditerranée se transmit aux navigateurs 
du Nord. 

Il est d’ailleurs intéressant de remarquer que les Flamands 
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ne cherchèrent pas au Moyen âge à fonder des comptoirs 
au dehors. Situés au confluent des grands courants de la vie 
économique, 1ls n’éprouvèrent pas le besoin des entreprises 
lointaines et des établissements à à l'étranger. La richesse ve- 
nait naturellement à eux et ils n’eurent en quelque sorte qu'à 
se laisser faire. Il est curieux aussi de noter que la politique des 
comtes de Flandre au moins par comparaison avec celle de 
leurs contemporains, présente un caractère très libéral, on peut 
presque dire libre échangiste. Ainsi ils réduisent en faveur 
des étrangers le taux des tonlieux, suppriment le droit d’épave, 
tarifent le salaire des courtiers. Les marchands allemands ne 
peuvent être arrêtés pour dettes que s'ils sont principales de bi- 
tores ; ils ne sont pas emprisonnés s'ils fournissent une caution ; 
ils sont soumis exclusivement à la juridiction des échevins et 
leurs procès doivent être terminés dans les huit jours. Et tan- 
dis qu’à Venise par exemple les étrangers parqués dans leur 
fondachi sont étroitement surveillés par la République qui les 
oblige à n'avoir de relations d’affaires qu'avec les Vénitiens, 
à Bruges ils peuvent librement commercer et s'associer soit 
entre eux soit avec les gens du pays. Il n’est pas étonnant que 
dans ces conditions le commerce flamand soit devenu interna- 
tional, que de puissantes maisons financières itaiiennes par 
exemple aient créé des succursales dans les contrées situées 
entre la Meuse et la mer, et jusque dans de très petites 
villes. C’est la vie commerciale et industrielle qui donna 
vraiment à la plupart des villes de la Flandre leur phy- 
sionomie, car aucune des grandes cités de cette région ne 
fut comme Cologne, comme Strasbourg, comme Reims, le 
centre d’un évéché. Les villes flamandes furent essentielle- 
ment des agglomérations bourgeoises et laïques. La législation 
urbaine même s’opposait énergiquement à tout agrandissement 
de la richesse ou de l'influence du clergé, elle alla jusqu’à 
défendre de léguer des terres aux églises. Et les tribunaux 
urbains empiétèrent constamment sur le droit qu'avaient les 
clercs de ne relever que de la juridiction ecclésiastique. Le 
dernier terme de l’évolution fut nd de la ville féodale. 
par la ville marchande. 
Nous ne pouvons suivre dans ses détails l'ouvrage clair, 

agréable à lire, et toujours fortement documenté du savant pro- 
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fesseur de Gand. Bornons-nous à ajouter que le soin avec 
lequel il a étudié le développement des villes ne lui a fait ou- 
blier ni les campagnes ni le régime foncier. Il nous montre 
comment dès le xur° siècle le paysan flamand devint, de même 
que le bourgeois, un homme libre. Cette transformation fut 
surtout, d’après lui, une conséquence de la diminution rapide 
de la valeur de l'argent, diminution qui se manifesta dès le 
début du xn® siècle, et fut pour les grands propriétaires ecclé- 
siastiques une vraie catastrophe. L'organisation foncière de l'é- 
poque carolingienne se disloqua de bonne heure dans les pays 
flamands, et les propriétaires laïques n’en souffrirent guère 
moins que les propriétaires ecclésiastiques. De grandes fermes 
se constituèrent comme autant de centres agricoles indépen- 
dants. On y pratiqua la culture ou l'élevage en vue de la vente 
sur les marchés urbains, et les travaux n’y furent entravés ni 
par les corvées, ni par la surveillance maladroite des Villici. 

Les moines en vinrent à louer, généralement à bon prix, la 
plupart de leurs terres ou de leurs polders à des laïques. A 
mesure que les avantages du travail libre apparurent de vastes 
entreprises agricoles faites en vue du commerce se formèrent : 
les vieilles abbayes transformèrent leur mode d'exploitation 
et on permit aux paysans de se libérer non seulement des 
corvées, mais aussi du cens capital, de l'afflief, du droit de 
mariage, du droit de mainmorte, etc. La juridiction féodale 
elle-même fut réduite au strict minimum. 

M. Pirenne nous montre comment un type nouveau de pay- 
san se dégage peu à peu, comment l’homme libre ne se ren- 
contre plus seulement dans l'enceinte des villes, mais encore 
dans le plat pays, comment les habitants des villages prennent 
souvent le nom de bourgeois. Les villages reçoivent d’ailleurs 
une constitution analogue à celle des villes neuves et acquiè- 
rent leur échevinage à partir du x siècle; les chartes terri- 
toriales régularisent la situation des petits tribunaux ruraux 
et donnent aux campagnes la constitution judiciaire qu'elles 
conserveront sans changements appréciables jusqu'à la fin du 
xXvin° siècle. | 

Cette brève et imparfaite analyse suffit à faire sentir l'intérêt 
d’un ouvrage qui méritait vraiment d'être signalé ici. Nous 
souhaitons vivement que M. Pirenne nous donne bientôt le 
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second volume, et qu’il y fasse, comme dans celui-ci, une large 
part à l’histoire des institutions. L'évolution juridique, écono- 
mique et sociale du pays flamand, à l'époque de la domi- 
nation des ducs de Bourgogne, notamment, a pour nous un 


puissant intérêt. 
G. BLONDEL. 


PHILOSOPHIE DÜ DROIT 


A. Boistel. — Cours de Philosophie du Droit, professé à la fa- 
culté de Droit à Paris, 2 vol. in-8°. Paris, Fontenoiïs, 1899. 


Dans la plupart des Universités étrangères (notamment 
celles des pays germaniques) la philosophie du Droit fait l’ob- 
jet de cours spéciaux désignés sous des noms divers : Philo- 
sophie du droit, Droit naturel, Cours d'introduction à l'étude 
du Droit, Encyclopédie du Droit. Mais en France, un tel en- 
seignement n’a jamais figuré qu’à titre exceptionnel dans nos 
facultés de Droit. De là, dans les études juridiques une im- 
portante lacune. Un éminent professeur de la faculté de Droit 
de Paris, M. Boistel, a entrepris de la combler. Malgré le poids 
si lourd, malgré les travaux qu’imposent à celui qui l'occupe, 
une chaire de Droit civil, il a assumé pendant six années la 
tâche d’un enseignement libre portant sur ces difficiles et dé- 
licates matières. Les résultats de cet enseignement sont con- 
densés aujourd’hui dans les deux volumes que M. B. offre au 
public savant. 

Quel est le but de cet enseignement nouveau, l'idée direc- 
trice de cette partie en quelque sorte synthétique de la science 
du Droit? C’est ce qu'il importe de définir pour permettre 
d'apprécier l'importance du travail considérable entrepris et 
mené à bien par M. Boistel. 

Quand on sort de la pratique du Droit et qu'échappant à la 
préoccupalion de solutions concrètes applicables à des cas par- 
ticuliers, on s’élève dans les sphères de la spéculationjuridique, 
un des plusimportants problèmes à résoudreest celui-ci : consti- 
tuer, par un effort scientifique, une sorte de Droit commun, 
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général par sa nature, subsidiaire par son office, capable de 
suppléer aux lacunes des sources formelles et de diriger de 
haut tout le mouvement de la vie juridique. Mais comment 
constituer ce Droit commun positif, sur quel fondement le 
construire? Les uns, comme Ihering, croient y arriver en fai- 
sant intervenir une notion téléologique, l'Idée du but. Il paraît 
préférable de suivre une méthode double: d'une part, interroger 
la raison et la conscience pour découvrir en notre nature in- 
time les bases mêmes de la justice, de l’autre, s'adresser aux 
phénomènes sociaux pour saisir les bases de leur harmonie et 
les principes d'ordre qui les régissent (1). 

C'est qu'il existe en effet, vérité trop souvent méconnue, des 
principes de justice supérieurs à la contingence des faits. Tout 
juge appelé à dire le droit, tout interprète du droit positif, doit 
compter avec les inspirations de la raison et de la conscience, 
y rapporter l'examen positif à la suite duquel se précisera sa 
décision. Comme le disait en termes excellents Montesquieu, 
qui, après avoir fait une large part aux influences extérieures, 
posait nettement l'existence d’une raison primitive d'où déri- 
vent les rapports d'équité antérieurs à la loi qui les établit : 
« les lois civiles et politiques de chaque nation ne doivent être 
que des cas particuliers où s'applique cette raison hu- 
maine » (2). 

Préciser le contenu de cette justice absolue, spécifier son 
rôle dans tout le domaine du Droit positif, se livrer à la re- 
cherche délicate des principes et de leurs conséquences dans 
la sphère des idées pures en dehors de la contingence des si- 
tuations matérielles et des faits, telle est la tâche entreprise 
par M. B. s’engageant à son tour dans une voie où la science 
française lui présentait d’éminents prédécesseurs : M. Oudot, 
par exemple, dont les travaux conservent encore aujourd’hui 
toute leur valeur; M. Beudant, dont le beau livre sur le Droit 
individuel et l’État restera comme un modèle de fine analyse 
philosophique et juridique. | 

Il est bien difficile, dans les limites d’un modeste compte 


(1) V. le beau livre de M. Gény : Méthode d'interprétation du Droit privé, 
p. 470 et suiv. passim., où le rôle de la Philosophie du Droit est analysé 
avec une ampleur de vue rarement égalée. 

(2) Cité par M. Gény, op. et loc. cit. 
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rendu de faire connaître tout ce qu'il y a d’important dans les 
deux forts volumes qui contiennent le cours de M. B., si plein, 
si nourri, si rempli de faits et de théories se rapportant à toute 
la sphère des études juridiques. Il faut se borner à en exposer 
le plan et les lignes générales. 

L'objet du cours, c’est le Droit rationnel « c'est-à-dire l’en- 
« semble des règles qui, aux yeux de la raison, doivent être 
«sanctionnées par une contrainte extérieure ». C’est la science 
du juste,le développement abondant et fécond de l’idée de jus- 
tice qui repose dans toute âme humaine et son application aux 
relations diverses que l’homme peut entretenir autour de lui. 

Pour parcourir et embrasser toutes les parties de ce vaste 
programme, M. B. a divisé son cours en trois parties : Prin- 
cipes généraux, Droit individuel et Droit social. Classification 
féconde qui permet d'étudier sous leurs divers aspects les rap- 
ports juridiques. 

La partie générale a pour objet de définir la loi et le Droit, 
de tracer la ligne de démarcation entre la morale et le Droit, 
de poser le principe de ce dernier : le respect de la personna- 
lité humaine, duquel dérivent les droits particuliers «expression 
« de l’activité personnelle du sujet, protégée par la loi morale 
« qui ordonne aux autres hommes de la respecter et autorise 
« l'emploi de la force pour les y contraindre ». | 

La seconde partie, consacrée au Droit individuel, comprend 
d’abord l’énumération des droits, divisés en droits purement 
internes dont l’homme est à la fois l’objet et le sujet, et en 
droits de l’homme hors de lui ou droits acquis sur les choses 
et les personnes. Les droits purement internes se divisent 
eux-mêmes en droits innés droit au respect de la personnalité 
morale et physique), ou droits développés ou acquis, considé- 
rés successivement comme développement de la liberté (liber- 
tés et ordre intellectuel, moral, physique, etc.), et de la pro- 
priété (droit à la vie, à la sécurité, aux productions de l'esprit, 
etc.). Les droits de l’homme hors de lui comprennent les droits 
sur les choses (théorie du droit de propriété) et sur les per- 
sonnes (droit de puissance et d'autorité). L'étude de la trans- 
mission et de la lésion des droits complète cel exposé du Droit 
individuel. | 

L'étude du Droit social, contrairement à l’ordre suivi dans 
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plusieurs ouvrages récents (1), suit ici celle du Droit indivi- 
duel. Cet ordre a été dicté à M. B. par des considérations 
qui nous paraissent péremptoires. En premier lieu, la logique 
de toute science, commande de procéder du simple au com- 
posé, et il est manifeste que les rapports de deux individus 
entre eux sont plus simples que les rapports de l’un d’eux avec 
tout un corps social. En second lieu, il faut considérer que le 
législateur parle au nom de la société civile; il est donc né- 
cessaire d'établir les droits de cette société. Or, une société se 
composant d'individus a nécessairement des droits du même 
genre, quoique plus complexes, que les unités qui la composent. 
L'étude de la société. en général, de la société civile ou État et 
de cette société restreinte qui est la famille, forme l’objet de 
cette dernière partie du cours à laquelle est consacrée le se- 
cond volume. 

Cette sèche énumération suffit à peine pour indiquer l’éten- 
due du plan suivi, l'importance des questions qui y sont trai- 
tées. Ce qu’elle ne peut faire connaître, c'est la richesse et 
l’ampleur des développements donnés aux points particuliers. 
Les questions relatives à la transmission des droits, l'exposé 
des règles relatives à la famille et surtout à la société conju- 
gale, à la théorie générale de l’État, sont exposées d’une facon 
magistrale dans laquelle on retrouve loutes les qualités ha- 
bituelles à l’'éminent professeur qui, par son enseignement à 
la Faculté de Droit, par les importantes notes dont il enrichit 
le Recueil de jurisprudence de Dalloz, se trouve sans cesse en 
contact avec les théories et les réalités du Droit. Une éru- 
dition encyclopédique, dont M. B. porte facilement le poids 
ajoute à l'intérêt de ce heau livre et en fait une synthèse de 
théories philosophiques dans leurs rapports avec la science 
juridique. Tout concourt donc à faire de cet important travail, 
fruit d’une vie entière de méditations et de travaux Juridiques, 
un ouvrage de premier ordre qui doit être dans les mains de 
tous les jurisconsultes vraiment dignes de ce nom, pour être 
lu et médité par tous ceux qui ont le souci de la direction dans 
laquelle s’effectue l’évolution incessante du Droit et le désir 


(4) V. notamment : Rothe, Traité de Droit nalurel; Beaussire, Principes 
du Droit; de Vareilles Sommières, Principes fondamentaux du Droit. 
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de la guider, la diriger dans le sens de la justice absolue. Si, 
comme on le faisait remarquer récemment dans un autre im- 
portant ouvrage de synthèse juridique (1), l'interprétation ju- 
ridique n’est jamais, hélas! qu’une adapation qui déforme 
nécessairement la raison pure et la justice absolue, le livre de 
M. B. facilitera tout au moins, dans une large mesure, l'ascen- 
sion vers cet idéal, toujours entrevu, peut-être jamais atteint. 

Peut-être aurions-nous désiré que, sur quelques points, la 
personnalité des sociétés de commerce par exemple, M. B. 
eut fait une plus large part à l'exposition et par suite à la 
réfutation des idées contraires à celles qu'il défend. Mais ceci 
n'est que l'expression d’un regret personnel et ne doit pas 
être considéré comme une restriction à l'éloge d’un livre qui 


fait grand honneur à la science française. 
GUÉRIN. 


(1) M. Gény, op. cit. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — M. Pillet, agrégé près la faculté de droit 
de Paris a été nommé professeur d'histoire des traités à cette 
faculté (chaire fondée par l'Université de Paris). 

M. Lambert, agrégé près la faculté de droit de Lyon a été 
nommé professeur d'histoire du droit à cette faculté. 

M. Thélohan, agrégé près la faculté de droit de Rennes a 
été nommé professeur de droit romain à cette faculté. 

M. Collinet, agrégé près la faculté de droit de Lille a été 
nommé professeur de droit romain à cette faculté. 

M. Debray, agrégé près la faculté de droit de Caen, a été 
nommé professeur de droit romain à cette faculté. 

M. Roux, agrégé près la faculté de droit de Dijon a été 
nommé professeur d’histoire du droit à cette faculté. 

M. Larnaude, professeur à la faculté de droit de Paris a été 
nommé chevalier de la Légion d'honneur. 


o 
o © 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres.— (1° juin). L’Aca- 
démie, suivant le rapport de M. Longnon sur le prix Prost ac- 
corde deux récompenses, l’une à M. Ch. Denis pour l’Inventaire 
des registres de l'état civil de Lunéville (1561-1793), l’autre à 
N. l'abbé Poirier, auteur de Metz, documents généalogiques, 
d’après les registres des paroisses. — (15 juin). Au nombre des 
ouvrages concernant les antiquités nationales jugés dignes d’une 
récompense nous remarquons : les Maisons-Dieu et léproseries 
du diocèse de Paris, par M. Léon Le Grand; Un essai historique 
sur l'Hôtel-Dieu de Coutances, par M. P. Le Cocheux ; les lettres 
d'État enregistrées en parlement sous Philippe VI, par M. Viard; 
les Chartes de Saint-Bertin, par MM. Haigneré et Bled. M. S. 
Reinach achève la lecture d’un mémoire sur {a survivance du 
totémisme chez les anciens Celtes. Le totémisme est, à l’origine, 


REVUE uisr. — Tome XXIV. 33 


486 CHRONIQUE. 


upe sorte de pacte d'alliance entre tels classes d'hommes et 
telles espèces d'animaux ou de végétaux que l’homme s’abstient 
de tuer oude manger. — {6juillet. M. Boucher-Leclercq, après 
M. Oppert, présente quelques observations sur le totémisme 
et fait l’histoire de celte doctrine chez les Grecs. — (13 juillet). 
MM. Dieulafoy, S. Reinach, Viollet et d’Arbois de Jubainville 
reviennent sur le même sujet. 


Les 
o © 


Académie des sciences morales et politiques. — (2 juin). M. 
Pascaud lit un mémoire sur le rattachement des établissements 
pénitentiaires au ministère de la justice. Ce rattachement, 
opéré dans la plupart des pays étrangers, est conforme à la 
nature des choses et à la logique. Il aurait notamment pour 
avantage de supprimer des lenteurs regrettables. — M. Béchaux 
donne lecture d’un mémoire sur l'assurance obligatoire en Suisse 
et le referendum. — (9 juin). Dans le concours sur la recherche 
de la paternité, l'Académie accorde le prix du budget à M. A. 
Pouzol, et une récompense de 1.000 francs à M. Ch. Bertheau. 
— (16 juin). M. G. Picot lit un mémoire de M. Boutmy sur 
l'État à l’intérieur en Angleterre. — (20 juillet). M. de Foville 
présente le tome IIT de la publication posthume des écrits et 
discours financiers de M. Léon Say. 
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Nous pensons qu’il n’est pas sans intérêt de signaler aux 
lecteurs de cette Revue la très curieuse collection de livres de 
droit et de jurisprudence de la province de Québec (ancien 
Bas-Canada), envoyée à l'Exposition universelle par M. Théo- 
ret, libraire de Montréal. Outre plusieurs histoires du droit ca- 
nadien (Doutre, Lareau, Lemieux, etc.), elle renferme nombre 
d'anciens ouvrages et de documents curieux. Citons : Cugnet, 
Traité des fiefs (1775); Cugnet, Traité des anciennes lois 
de propriété en Canada (1775); Cugnet, Extraits des regis- 
tres du Conseil supérieur et des registres d'intendance 
(1775); F.-P. Perreault, Extraits des registres de la prévôté 
de Québec de 1726 à 1756; F.-P. Perreault, Extraits ou pré- 
cédents des arrêts du Conseil supérieur de Québec (1727- 
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1759); J.-F. Perrault, Le juge à paix et officier de paroisse 
pour la prov. de Québec (1789); J.-F. Perrault, Lex Parlia- 
. mentaria (1803); J.-F. Perrault, Dictionnaire portatif des 
lois et règles du parlement provincial du Bas-Canada de- 
puis son établissement (1806); J.-F. Perrault, Questions et 
réponses sur le droit civil du Bas-Canada (1810); Statuts, 
édits, ordonnances royaux, etc., de 1540 à 1756, etc., etc. 

Il serait à désirer qu'une de nos grandes bibliothèques 
acquit cette collection. 

G. APPERT. 
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BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 


LE 


DROIT COMPARÉ ET L'ENSEIGNEMENT DU DROIT ‘° 


Chez les diverses nations qui représentent la civilisation 
occidentale, s’est éveillée de nos jours, très vive et très intense, 
la préoccupation du droit étranger à côté de l'étude du droit 
national. On serait tenté de voir là un effet produit par la faci- 
lité, devenue si grande, des communications matérielles et in- 
tellectuelles. Maisil ne faut pas oublier qu'un mouvement d'idées 
semblable s'était manifesté au xvi° siècle, au moins en ce qui 
concerne le droit public; en étudiant et comparant les institutions 
des divers pays de l’Europe occidentale, l'Ecole de nos Monar- 
chomaques dégageait alors un remarquable programme de 
_ liberté politique, dans lequel elle voyait le droit commun des 
Etats chrétiens. 

De nos jours aussi c'est dans un but principalement scien- 
tifique que se développe en tout pays l'étude des législations 
étrangères. La connaissance qui en est ainsi acquise ne saurait 
jamais, par elle seule, suffire aux besoins de l’homme d'affaires 
ou du plaideur qui a des intérêts à débattre en pays élranger. 
On veut tirer de cette étude des enseignements d’une autre 
sorte. On compare pour mieux comprendre; on veut mettre à 
profit l'expérience des autres peuples; on cherche à utiliser les 
trouvailles qu'a faites, dans le domaine du droit, le génie des 
autres races civilisées. 

Cette tendance s'est attestée par des faits nombreux dont les 
principaux sont la fondation, en 1869, de notre Société française 
de législation comparée, la publication depuis 1881 de la 
Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschaft, la fondation en 


(4) Rapport rédigé par M. Esmein pour le Congrès de droit comparé qui 
s'est tenu à Paris au mois d'août dernier. 
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1895, de la Society for Comparative legislation, à Londres, et de 
la Vereinigung für vergleichende Rechtswissenschaft und Volks- 
wirthschaftslehre, à Berlin. Cette préoccupation du droit com- 
paré a passé dans les habitudes des législateurs modernes. Il 
n’est point, on peut le dire, de projet de loi quelque peu im- 
portant, qui se présente devant l’un quelconque des Parle- 
ments d'Europe, sans se faire précéder, dans l’exposé des mo- 
tifs, d’un long cortège de droit comparé, où l’on voit défiler les 
dispositions que présentent sur la malière les principales légis- 
lations étrangères. 

L'étude du droit comparé, se présentant ainsi comme scien- 
tifique avant tout, devait pénétrer de bonne heure dans l’ensei- 
gnement des Ecoles de droit. Nos collègues étrangers nous feront 
connaître ce qui a été fait, à cet égard, dans leurs divers pays : 
voici, en quelques mots, ce qui à été fait en France. Dès 
l’année 1846 une chaire de droit criminel et de législation pénale 
comparée était créée à la Faculté de droit de Paris au profit de 
M. Ortolan, dont plusieurs d’entre nous ont pu connaître encore 
la verte et lumineuse vieillesse. En 1890 (décret du 17 juillet) 
deux chaires de Code civil de la même Faculté ont été affectées 
à l’enseignement du droit civil approfondi et comparé. En 1892 
une chaire de droit maritime et de législation commerciale com- 
parée y a été créée pour notre éminent collègue M. Lyon-Caen. 
Deux facultés des départements, celles de Toulouse et de 
Rennes, doivent à leur Université la création d’un cours de 
législation civile comparée. Enfin depuis 1895 l’enseignement 
du droit constitutionnel comparé est organisé dans toutes nos 
Facultés, en vue du doctorat en droit (Sciences politiques et 
économiques). Îl ne faut pas oublier non plus que l’Ecole libre 
des sciences morales et politiques de Paris possède un cours de 
législation civile comparée et un cours de législation commer- 
ciale comparée. Un cours de droit pénal comparé y fut professé 
jadis par M. Ribot avec autant d'autorité que de talent. 

C’est là un développement relativement rapide et étendu de 
l’enseignement du droit comparé. Il ne semble cependant pas 
que, par une conception scientifique et généralement acceptée, 
on ait clairement dégagé le but précis qu’il doit poursuivre et 
la direction qu'il faut lui imprimer. Beaucoup des chaires créées 
l'ont été en vue d’un homme plutôt que d’une doctrine. Il faut 
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s'entendre cependant sur l'orientation que recevra cet enseigne- 
ment et sur la méthode qui lui sera appliquée. Il appartient, 
semble-t-il, au Congrès de droit comparé de dégager la con- 
ception maîtresse et de marquer à cet enseignement sa portée 
et son but. 


I 


Tout d’abord il faut choisir, croyons-nous, entre deux types 
tout à fait différents : entre l’enseignement de la législation 
comparée et l'enseignement du droit comparé proprement dit. 

La législation comparée, au sens étroit du mot, — alors 
même qu’on ne la restreint point à l’examen des lois écrites et 
qu’on l’étend, comme il est juste, à l'étude des régimes coutu- 
miers, — étudie, en elles-mêmes et pour leur valeur propre, 
les dispositions que contient le droit des divers peuples quant 
à une institution déterminée, par exemple la tutelle des mineurs, 
ou le système des sûretés réelles. Elle les considère comme les 
diverses solutions possibles, rationnelles ou utilitaires, d’un 
problème général qui se pose parlout. Par leur comparaison, en 
faisant la balance de leurs avantages et de leurs inconvénients 
respectifs, elle s'efforce de dégager la solution la meilleure et 
la plusutile. 

Pour une pareille étude, et sous la réserve des réglementa- 
tions qui répondent manifestement aux besoins d’un milieu et 
d’un peuple particuliers, toutes les législations et coutumes des 
peuples civilisés se présentent naturellement au même rang. Le 
droit des petits peuples est aussi digne d'attention que celui des 
grandes nations : celles-ci ont seulement l’avantage de fourair 
des expériences faites sur de plus larges proportions et dans un 
milieu plus complexe. Mais il semble que le législateur d'un 
État minuscule puisse avoir la chance ou la sagesse de découvrir 
la meilleure solution. 

Si l’on se propose d'enseigner la législation comparée ainsi 
conçue, la méthode la plus simple paraît être de prendre pour 
point de départ le droit national, qui est nécessairement le 
mieux connu, et d’en rapprocher les solutions dunnées sur les 
mêmes points par les législations étrangères. La lecon qui s’en 
dégagerait serait la justification mieux établie du droit national 
ou sa réforme proposée. 
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En réalité, l’enseignement de la législation comparée ainsi 
compris n'aurait pas une grande utilité, et, pour ceux qui le 
recevraient, le profit ne vaudrait pas le labeur. On peut même 
dire que ce n’est pas là matière à enseignement scientifique. 
Sans doute les notions que les maîtres accumuleraient, les ren- 
seignements qu’ils entasseraient et classeraient, seraient en eux- 
mêmes, intéressants et utiles. Les législateurs trouveraient là, 
tout préparés, les éléments de droit comparé que nous montrions 
plus haut comme la préparation et l'accompagnement inévitable 
des projets de loi modernes. Mais l'enseignement supérieur, l’en- 
seignement du droit en particulier, n’a pas pour but propre et 
principal d'emmagasiner le détail des faits «t la liste des solu- 
tions dans la mémoire des étudiants. Il a pour but de les initier 
aux méthodes scientifiques et de leur fournir les idées générales 
qui leur permettront, dans la suite, d'acquérir par eux-mêmes 
des connaissances étendues, personnelles et, par cela même, 
fécondes. Réduit à la fonction que nous venons d'indiquer, 
l'enseignement du droit comparé fournirait seulement un sup- 
plément au droit national, un petit bagage additionnel de con- 
naissances juridiques. Il à, à nos yeux, une mission plusféconde, 
et une portée plus haute : 1l doit figurer au premier rang, avec 
l'Histoire du droit, parmi les méthodes qui font du droit une 
véritable science. 


Il 


Il faut l'enseigner comme droit comparé proprement dit, et 
alors nous aurons en lui un instrument précis et puissant pour 
dégager la nature et les principes des institutions juridiques. 

Toute institution, quelle qu’elle soit, qu'elle appartienne au 
droit public ou au droit privé, repose sur une idée générale, 
dont elle est l'application et le développement. C’est là son prin- 
cipe et la réglementation qui lui est appliquée ne fäit qu’en 
déduire les conséquences. Parfois ce sont plusieurs idées dis- 
tinctes, ou même en partie opposées, qui sont à la base d’une 
institution et alors on suit dans la réglementation l'alternance 
de ces principes divers, comme on voit paraître successivement, 
sur la trame d’une étoffe, les fils diversement colorés qui doi- 
vent en former le dessin. 

Quant à la nature juridique d’une institution, elle se ramène 
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aux procédés techniques, aux catégories juridiques, par lesquels 
le droit réalise et sanctionne l’idée générale qui sert de principe. 
à cette institution. | 

Or, l'étude des principes et de la nature des institutions, c’est. 
l'étude même du droit, en tant qu'il constitue une science. 
Celui qui possède ces principes et qui connaît cette nature est 
un vrai jurisconsulte. Il n’a pas seulement la clef des solutions 
que la loi elle-même a formulées expressément ; 1l trouvera sûre- 
ment celles que le droit impose sur les points que la loi n’a pas 
tranchés. I! sait et peut prédire les conséquences et les réper- 
cussions qui se produiront dans le droit d’une institution donnée 
par l'introduction d’un nouveau principe, par exemple, par 
l'introduction du divorce dans une loi qui reconnaissait jusque- 
là l’indissolubilité du mariage. Il discernera clairement toute la 
suite des conséquences diverses que le législateur dépose en 
germe dans son œuvre, lorsqu'il donne à une institution telle 
ou telle nature juridique, lorsqu'il adopte, par exemple, lesys- 
tème des preuves légales ou celui des preuves morales. Enfin, 
pour être viables, ou tout au moins durables, les diverses ins- 
titutions d’un peuple doivent reposer sur des principes entre les- 
quels existe une harmonie générale et suffisante : cetle logique, 
la plus haute de toutes, est également accessible au vrai juris- 
consulte. Scientifiquement parlant, toute l’étude du droit est là. 

Mais comment peut-on dégager les principes et préciser la 
nature des institutions? Il y a pour cela deux méthodes. L’une 
est la méthode dogmaltique et abstraite, —elle est vieille comme 
le droitlui-même et toujours légitime. Elle consiste à rechercher 
patiemment la pensée du législateur quand il s’agit d’une loi 
écrite; à interpréter, s'il se peut, l’esprit des populations, quand 
il s’agit d’une coutume, et surtout à rapprocher et à combiner 
les solutions précises fournies par le droit positif. Par cet exa- 
men intense, en suivant la logique des idées, on arrive à décou- 
vrir les conceptions fondamentales sur lesquelles repose une 
institution et à faire un système dé ses règles. | 

L'autre méthode est nouvelle et c’est une méthode d’obser- 
vation. Elle emploie deux instruments de précision : l’histoire 
du droit, appliquée d’ailleurs au présent comme au passé, et le 
droit comparé. L'histoire du droit, en montrant comment les 
institutions qui durent longtemps voient successivement et à 
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plusieurs reprises changer leur âme, c’est-à-dire l’idée vivante 
dontellessont la traduction, en dégage sûrement les principes, elle 
excelle également à préciser la nature juridique des institutions 
en en suivant les lentes modifications. Mais pour cela le droit 
comparé fournit une méthode plus exacte et plus puissante 
encore, soit qu’il montre dans plusieurs législations l'application 
parallèle des mêmes idées fondamentales, soit qu'il fasse surgir 
les oppositions et mette face à face les contraires. Pour bien 
comprendre, par exemple, dans toute sa valeur et sa portée, la 
distinction des droits réels et des droits personnels et celle des 
meubles et des immeubles, qui jouent un si grand rôle dans 
beaucoup de législations, est-il un meilleur moyen que d’en 
rapprocher la distinction faite par le droit anglais entre la 
real property et la personal property, qui ne répond exactement 
à aucune des deux autres et qui fournit cependant des résultats 
_ analogues à ceux que celles-ci produisent par leur combinaison? 
Pour sentir à fond le génie et la logique d’un système de centra- 
lisation administrative, rien ne peut être plus utile que d'étudier 
parallèlement un système de décentralisation politique et admi- 
nistrative, tel que celui qui figure aux Etats-Unis. Par la logique 
des institutionS, les principes, différents de part et d’autre, 
engendrent des séries de conséquences inverses, qui se font 
opposition et prennent un relief accentué et saisissant. Bien 
entendu, ce ne sont pas seulement les règles impératives ou 
prohibitives contenues dans le droit positif des divers peuples 
(lois ou coutumes) qu'il faut rapprocher ainsi : elles doivent être 
accompagnées de l'interprétation, que leur ont donnée les 
écrivains ou les tribunaux, des doctrines qui ont été construites 
pour en faire le système. Par là s'ouvre devant nous un horizon 
plus large encore, quoique nuageux aujourd’hui et que nous ne 
pouvons qu'’entrevoir. Il est permis de se demander si l’on ne 
s'élèvera pas ainsi à des catégories juridiques plus larges 
qu'aucune de celles fournies par chacune des législations parli- 
culières, à une généralisation du droit plus haute et par consé- 
quent plus scientifique. C’est l'idée que nous paraît avoir 
exprimée en 1882 M. Pachmann, dans un remarquable discours 
sur Le mouvement contemporain dans la science du droit, et 
elle mérite la plus grande considération. 

Maïs, pour pratiquer cette comparaison féconde, il ne faut 
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point prendre le droit national comme centre et lui donner pour 
satellites les autres législations, similaires ou hétérogènes. Il ne 
faut point non plus prendre les diverses législations comme au 
hasard, pour les comparer entre elles, les considérant toutes 
comme des unités de même nature et les traitant comme des 
valeurs égales. Il faut étudier l'institution, à laquelle on veut 
appliquer la méthode, parsllèlement dans chacun des systèmes 
de droitoriginaux qu'a produits l’humanité, ou, tout au moins, 
la civilisation occidentale, en faisant ressortir pour chacun 
d'eux les caractères distinctifs que lui ont donnés le génie du 
peuple qui l’a créé et le développement historique. | 

Pour cela il faut classer les législations (ou coutumes) des 
différents peuples, en les ramenant à un petit nombre de familles 
ou de groupes, dont chacun représente un système de droit 
original; ct faire connaître la formation historique, la structure 
générale et les traits distinctifs de chacun de ces systèmes nous 
paraît être une première partie, générale et essentielle, dans 
tout enseignement scientifique du droit comparé. 

En s’en tenant à la civilisation occidentale, — et sans parler 
ici de l’étude comparée des coutumes primitives, pourtant si 
importante pour la sociologie, — ces groupes, sauf meilleur 
avis, pourraient être arrêtés au nombre de quatre : le groupe 
latin, comprenant la France, la Belgique, l'Italie, l'Espagne, le 
Portugal, la Roumanie et les républiques latines de l'Amérique 
centrale et méridionale; — le groupe germanique, dont les 
peuples scandinaves sont un rameau important, et auquel il faut 
rattacher l'Autriche Cisleithane et même la Hongrie, quoique 
celle-ci représente une race différente ; — le groupe anglo-saxon 
comprenant l'Angleterre, les États-Unis, et les colonies de 
langue anglaise; — et enfin le groupe slave. Nous n’avons 
point fait une place à part au droit romain et au droit cano- 
nique, qui sont pourtant deux systèmes originaux, parce que 
ce sont, en même temps, les sources profondes et communes où 
les divers groupes ci-dessus indiqués ont puisé d'importants 
éléments de leurs législations. Mais peut-être faudrait-il ajouter 
comme cinquième groupe, le droit musulman, qui constitue 
aussi. un grand système original, et qui intéresse si sérieuse” 
ment un certain nombre de nations européennes, en raison des 
populations musulmanes de leurs colonies. 
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Un autre point a aussi son importance. Pour que le droit. 
comparé serve efficacement à dégager et à préciser la nature 
juridique des institutions (et l’enseignement ici doit donner le 
bon exemple), il ne faut pas employer ce qu'on peut appeler la 
méthode de transposition. Voici ce que nous entendons par là. 
Il arrive fréquemment, de nos jours surtout, que, chez deux 
peuples de civilisation égale et similaire, le droit sur bien des 
points fournit des résultantes qui, pratiquement, sont à peu près 
les mêmes, mais qui se réalisent par une technique juridique tout 
à fait différente de part et d’autre. C’est ce qui se produit souvent, 
par exemple dans le droit contemporain, français et anglais. On 
a pris l'habitude, chez nous, de traduire dans le langage du droit 
français et de revêtir des formes françaises les données fournies 
par le droit anglais. On ne saurait trop s’interdire ces traductions 
toujours infidèles, ces transpositions nécessairement inadéquates. 
Le droit comparé, ainsi compris, dénature les institutions au 
lieu d’en faire apparaître le véritable caractère. 


FIL 


Quelle place faut-il faire à l’enseignement du droit comparé 
dans l’ensemble des études juridiques ? On ne saurait songer à 
l’'organiser pour toutes les branches du droit qui y sont com- 
prises. Cela serait. impraticable, disproportionné et, en même 
temps, inutile; car, ne l’oublions pas, il s’agit surtout ici d’ini- 
tier l’étudiant à une méthode, et, pour cela, il suffit d’en faire 
un certain nombre d'applications bien choisies et bien conduites. 

Mais alors quelles branches du droit choisira-t-on pour en 
faire le siège de l’enseignement du droit comparé? Il en est deux 
qui nous paraissent naturellement désignées. C’est d’abord le 
droit privé. Car, non seulement c’est là que se manifeste le plus 
nettement le génie intime des différents peuples, mais c’est aussi 
principalement sur le droit privé que partout, depuis des siècles 
se sont portés l’effort ella pensée desjurisconsultes; plus que tout 
autre droit, il a des traditions établies, de riches doctrines et 
une abondante littérature. C’est lui surtout qui à été réduit à 
l’état de système, et quifournit, par suite, les meilleurs éléments 
pour la comparaison qu'il s’agit d’instituer. En second lieu nous 
proposerions le droit administratif /distinct du droit constitu- 
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tionnel). Car, lui aussi, porte, nette et profonde, l'empreinte du 
génie national ; et, par suite de son caractère éminemment pra- 
tique, les traditions propres à chaque peuple s’y conservent 
reconnaissables à travers tous les changements d'ordre politique. 
Nous mettrions enfin en troisième ligne le droit commercial et 
maritime. Si, en effet, dans ce grand mouvement commercial 
qui rapproche et mêle de plus en plus les peuples modernes, 
les solutions pratiques admises en ces malières par les diverses 
législations tendent à s’unifier, les procédés techniques qui les 
réalisent n’en restent pas moins profondément distincts dans les 
principaux groupes que nous avons relevés plus haut. 

On sera peut-être étonné que nous ne proposions pas, comme 
présentant une égale utilité, l’enseignement du droit criminel 
comparé et celui du droit constitutionnel comparé : c’est à ces 
deux branches du droit qu'a été faite Jusqu'ici l'application la 
plus connue et la plus approfondie du droit comparé; mais c'est 
justement ce fait qui nous porte à considérer comme moins 
nécessaire d'établir, quant à elles, un enseignement particulier 
et spécial du droit comparé. En effet, 1l est aujourd’hui impos- 
sible d'exposer scientifiquement le droit criminel d’une nation 
civilisée quelconque sans faire une large place au droit comparé : 
qu'on songe, par exemple, pour le droit pénal, à la transporta- 
tion, au régime cellulaire et aux institutions pénitentiaires en 
général. 

Pour la procédure criminelle il en est de même : le jugement 
par jurés en matières de crimes ; venu d'Angleterre et peu à peu 
propagé dans tout le monde civilisé, n’est plus aujourd’hui une 
institution proprement nationale pour aucun des peuples occi- 
dentaux, bien qu'il ait pris, chez chacun d’entre eux certains 
traits particuliers. | 

Si nous passons au droit constitutionnel, cette pénétration 
nécessaire du droit comparé dans l’enseignement du droit na- 
tional est peut-être plus sensible encore. Dans. aucun des pays 
qui ont des assemblées représentatives participant à l'exercice 
dela souveraineté, 1l n’est possible d’étudier le droit constitu- 
tionnel national sans tenir compte, dans une mesure plus ou 
moins large, de la Constitution anglaise et des principes qu'ont 
proclamés, vers la fin du xvin‘ siècle, Ja Révolution d’Amé- 
rique et la Révolution française. 
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Reste une dernière question : à quel degré des études juri- 
diques convient-il d'introduire l’enseignement du droit comparé? 
Presque par tout pays, par la nature même des choses, 
elles comprennent deux phases : Il y a d’abord un cycle d'étu- 
des élémentaires, qui généralement sont, avant tout, une pré- 
paration élevée à la pratique judiciaire et administrative. Il y a 
ensuite, pour ceux qui veulent pousser plus loin leur instruc- 
tion, un cours d’études approfondies plus spéciales d'ordinaire, 
et purement scientifiques; en France et dansbeaucoup d’autres 
pays, ce sont celles qui ont pour consécration le titre de doc- 
teur en droit. Faut-il organiser l’enseignement du droit com- 
paré à la fois dans les deux cycles d’études, ou dans l'un d'eux 
seulement et alors lequel choisir? 

Etant donnée l’idée sur laquelle nous avons insisté plus haut 
à savoir que l’enseignement du droit comparé a surtout pour 
but de dégager les principes et la nature des institutions, il 
semble qu'on le doive aux commençants, l'acquisition de ces 
connaissances étant le but même de leurs études. Telle ne nous 
paraît pas cependant être la bonne direction; et nous pensons 
que c’est seulement dans le cours des études approfondies que 
l’enseignement du droit comparé doit être organisé d’unefaçon 
directe et principale. La raison bien simple est que, si le droit 
comparé a vraiment la portée didactiquequenous luiattribuons, 
ceux-là seuls peuvent en profiter qui ont déjà sur une législa- 
tion particulière, d’ailleurs quelconque, des connaissances d’en- 
semble au moins élémentaires. Il en est du droit comparé 
comme de l’histoire du droit : pour faire ou suivre l'histoire 
d’un droit quelconque, comme pour comprendre le droit com- 
paré, il faut d’abord être plus ou moins juriste et c'est parcetie 
nouvelle étude que l’on devient un juriste complet. 

Voilà les diverses queslions que nous croyons devoirsignaler. 
Le Congrès verra s’il juge utile de les discuter et s’il veut en 
ajouter d'autres. : 
Le rapporteur : 

À. EÉSMEIN. 
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Nous réunissons sous ce titre quelques pièces intéressantes 
par le fond, et surtout par la forme. Elles sont empruntées en 
général aux archives du département du Nord. 

La première est un règlement fait en 1735 par l'intendant 
de Flandre au sujet des indemnités dues aux propriétaires de 
terrains pris pour l'ouverture de nouveaux chemins. L'usage 
en ce cas, sous l’ancienne monarchie, était de répartir entre 
les propriétaires dépossédés le sol des chemins abandonnés, 
ou la valeur de ces chemins quand par exception on avait pris 
le parti de les vendre. Ce règlement est bon à comparer avec 
nos lois actuelles sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, 

La seconde est un arrêt du Conseil de 1769 qui, statuant sur 
un recours des magistrats de la ville de Lille, rejette le pourvoi 
par fin de non-recevoir tirée de la chose jugée par un précédent 
arrêt du Conseil, et frappe d'une peine les plaideurs téméraires 
en mettant à leur charge personnelle tous les frais de l'ins- 
tance. 

Ea troisième lieu vient un arrêt du Conseil dè 1770 qui règle 
la situation de la paroisse d'Aubers, dont les trois sections 
appartiennent à des juridictions et même à des provinces diffé- 
rentes, d'où résultent des difficultés inextricables quand il 
s’agit de créer ou de réparer un chemin qui traverse tout le 
territoire de la paroisse. L'arrêt met un terme à cet état de 
choses non seulement pour le présent, mais aussi pour l'avenir. 

Les pièces réunies sous le $ IV sont relatives à un procès sou- 
levé par un ancien concessionnaire du droit de plantis sur le 
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territoire de la ville d’Orchies contre le nouveau concession- 
naire du même droit dans toute la Flandre Wallonne, y com- 
pris tout le territoire d’Orchies. L’ancien concessionnaire 
assigne le nouveau devant le parlement de Douay, qui surseoit 
à statuer jusqu’à ce que le second se soit mis en règle en 
obtenant des lettres patentes sur l'arrêt du Conseil portant 
concession, et en faisant enregistrer ces lettres patentes par le 
Parlement. C’est en effet par voie d'opposition à l’enregistre- 
ment des lettres patentes que les parties pouvaient faire valoir 
leurs droits. D’autre part, l'arrêt du Conseil n’était pas sus- 
ceptible d'enregistrement et c'est pourquoi les lettres patentes 
étaient nécessaires. | 

On suit très bien la marche de cette procédure dans les 
deux arrêts de sursis du Parlement de Douay, puis dans l'ar- 
rêt du Conseil qui rectifie le premier arrêt de concession, et 
enfin dans les lettres patentes rendues sur cet arrêt, et enre- 
gistrées sans opposition au Parlement de Flandre. | 

On trouvera enfin sous les 88 V, VI et VII plusieurs arrêts du 
Conseil relatifs au desséchement des marais de Vouillé, de la 
Marque et de Donges. L'analyse qui y est donnée, de la procé- 
dure antérieure, donne une idée des difficultés que rencon- 
traient les concessionnaires de travaux de ce genre, et fait voir 
comment l'autorité administrative leur venait en aide, en pre- 
nant, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, certaines me- 
sures qui ont été adoptées et sanctionnées par les règlements 
faits depuis la Révolution. 


1 


Ordonnance de l’'Intendant de Flandre (1735) portant règlement 
au sujet des indemnités dues à raison des terrains pris pour 
l'ouverture de nouveaux chemins. 


Ayant été jugé nécessaire pour le bien et l'utilité du public 
de construire plusieurs chaussées dans les parties dépendantes 
de la châtellenie de Bouchain, on n’a pu y parvenir qu’en for- 
mant de nouveaux chemins d’une largeur convenable, pour 
lesquels on a été dans la nécessité de prendre des portions. 
d'héritages en remplacement desquels nous nous sommes pro- 
posé de délaisser les anciens chemins et d'en faire une répar- 
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{ition aux propriétaires des héritages incorporés dans les nou- 
veaux chemins, à proportion de la quantité qui leur en a été 
prise; mais nous sommes informé que plusieurs desdits pro- 
-priétaires se sont emparés, de leur autorité privée, de partie 
desdits anciens chemins qu'ils ont trouvé être à leur conve- 
nance, et qu'il y a même des particuliers qui se les sont égale- 
-ment appropriés sous l'unique prétexte que leurs héritages y 
aboutissent, quoique les nouveaux chemins n'aient pas été 
formés sur leur terrain, ce qui donne lieu à plusieurs contes- 
tations auxquelles désirant mettre fin et en même temps accé- 
Jérer le dédommagement que peuvent attendre de nous les pro- 
priétaires des héritages qui ont servi à former ou à élargir 
lesdits nouveaux chemins, nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit. 

Art. 1%, — Les anciens chemins seront donnés en rempla- 
cement des héritages qui ont été pris pour former les nouvelles 
chaussées, et la distribution en sera faite aux propriétaires 
desdits héritages, à proportion de la quantité de verges de 
terre qui leur a été prise. Si néanmoins quelques portions des- 
dits anciens chemins qui écher ront eu remplacement auxdits 
propriétaires ne se trouvent pas contiguës ou à la proximité 
des héritages qu'ils possèdent, elles seront délaissées aux pro- 
priétaires des hé ritages aboutissants auxdits anciens chemins, 
sur le pied de l’évaluation qui en sera faite en la forme et ma- 
nière ci-après dite,et le prixen provenant sera remis par forme 
d'indemnité à celui ou ceux auxquels lesdites portions de 
l’ancien chemin seront échues en remplacement de leurs héri- 
tages. 

2. — Pour parvenir à la répartition et distribution desdits 
anciens chemins, il sera fait un arpentage et mesurage tant 
desdits anciens chemins que des terres prises pour la cons- 
truction des nouvelles chaussées, par M. Pène Delaborde, in- 
génieur du roi à Bouchain, qui se transportera à cet effet avec 
un arpenteur dans chaque paroisse, le jour qui sera par lui 
indiqué, dont il donnera avis huit jours auparavant aux gens 
de loi, qui seront tenus de le notifier au public par le son de 
la cloche et par affiche à la porte de l’église, afin que les pro- 
priétaires ou occupeurs des terres qui ont été incorporées dans 
lesdits nouveaux chemins puissent les désiguer, être présens 
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au mesurage qui en sera fait, et faire observer s'ils ont des 
héritages qui aboutissent aux anciens chemins ou qui en sont 
assez près pour donner lieu de les leur céder en échange du 
terrain qui leur a été pris; déclarant que faute par lesdits pro- 
priétaires de s’y trouver ou d’y faire trouver leurs occupeurs, 
ils seront déchus de toutes prétentions. 

3.— Ordonnons auxdits gens de loi d'accompagner ledit 
sieur Pène Delaborde pendant tout le temps qu'il travaillera 
sur leur territoire, de lui indiquer les anciens chemios et, au 
cas qu'ils se trouvent labourés en tout ou en partie, de lui décla- 
rer la largeur qu'ils avaient et de lui remettre un état qui con- 
tienne les 2oms de ceux qui s’en sont emparés et le temps 
auquel ils s’en sont mis en possession, pour être ensuite ar- 
pentés, mesurés et délaissés comme faisant encore partie des- 
dits anciens chemins. 

4. — Lesdits arpentages et mesurages seront faits séparé- 
ment et successivement pour chaque paroisse, et aussitôt que 
les opérations en seront faites pour une paroisse, ledit sieur 
Pène Delaborde délaissera aux propriétaires des terres incor- 
porées dans les nouvelles chaussées le nombre de verges de 
terre qu'il estimera devoir leur être données en remplacement, 
à prendre dans les anciens chemins, aux endroits qui seront 
par lui désignés, desquelles portions de chemins ainsi délais- 
sées lesdits particuliers pourront, en vertu de la présente or- 
donnance, se mettre en possession, en Jouir et disposer comme 
de leur bien propre, et sera ensuite dressé par ledit sieur 
Pène Delaborde un plan figuratif, paroisse par paroisse, des 
nouveaux et anciens chemins, qui contiendra les noms des 
particuliers dont on a pris les héritages, le nombre tant de 
verges de terre qui leur ont été prises que de celles des vieux 
chemins qui leur ont été données en remplacement, le nombre 
de celles qui par convenance pourront être délaissées à quel- 
ques-uns desdits propriétaires, ou pardessus leur légitime 
portion, pour en être la valeur remboursée à celui ou ceux 
auxquels ledit excédant doit appartenir suivant ladite réparti- 
tion ; et enfin le nombre de celles qui n'étant pas à proximité 
pour être données en échange seront délaissées par évaluation 
aux propriétaires des héritages aboutissant aux anciens che- 
mins, ou à leur refus à d'æutres particuliers. 
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5. — Lesdites évaluations seront faites par les mayeurs et 
échevins de la paroisse dans l’étendue de laquelle les héritages 
se trouvent situés, ou par gens à ce connaissant et non inlé- 
ressés, dont ledit sieur Pène Delaborde dressera procès- 
verbal. 

6. — Les contestations, si aucunes surviennent, soit à raison 
de l’arpentage, soit au- sujet du délaissement des terres à don- 
ner en remplacement, seront décidées sommairement par ledit 
sieur Pène Delaborde après avoir sur ce ouï les gens de loi 
de la paroisse, à moins qu’il ne trouve la décision trop embar- 
rassante, auquel cas il remettra les parties à se pouvoir par 
devant nous, et nous adressera ses mémoires et observations 
pour nous mettre en élat de donner notre décision. 

7. — Jl sera faitensuite pour chaque chaussée en particulier 
un plan général de l’ancien et nouveau chemin sur lequel il 
sera dressé par le sieur Pène Delaborde, conjointement avec le 
sieur Darlot, notre subdélégué à Bouchain, un procès-verbal 
qui contiendra les parties de terres incorporées dans le nou- 
veau chemin, celles de l'ancien chemin données en remplace- 
ment, celles qui, n'étant pas à la convenance des particuliers 
dont ou a pris les héritages, auront été délaissées pour un prix 
aux riverains de l’ancien chemin ou autres, et les noms de 
ceux auxquels lesdits prix auront été payés par forme d'in- 
demnité; duquel procès-verbal il sera envoyé aux gens de loi 
de chaque paroisse un extrait de ce qui concerne les parties de 
terre qui sont dans leur territoire, pour servir de règle aux 
parties intéressées, et l'original dudit procès-verbal, avec les 
plans seront déposés: dans le bureau de l’intendance pour y 
avoir recours en cas de besoin. 

8. — Enjoignons aux mayeurs, eschevins et gens de loi des 
ville et châtellenie de Bouchain de se conformer à ce qui leur 
est prescrit par notre présente ordonnance, et au sieur Darlot 
notre subdélégué à Bouchain de lenir exactement la main à 
l’exécution d'icelle qui sera lue, publiée et affichée dans l’éten- 
due de ladite châtellenie. 


Fait à Lille le 11 juin 1735. 


Signé Bidé de la Grandville 
et plus bas, par Monseigneur, CakRAUD. 
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Il 
Arrêt du Conseil du 28 juillet 1769. 


Le Roi s'étant fait rendre compte de la requête présentée en 
son Conseil par les magistrats de Lille, tendante à ce que, 
par les moyens y contenus, il plût à S. M. sans avoir égard à 
l'arrêt de son Conseil du 23 septembre 1768, lequel serait 
cassé, annulé et comme non avenu, ordonner que la capitula- 
tion arrêtée au camp devant Lille le 29 août 1667, les lettres 
patentes données sur icelle le 11 avrii 1669, et enregistrées le 
2 du mois de mai suivant au conseil souverain de Tournay, 
ensemble l’arrêt du Conseil d'Etat du 17 janvier 1767, seraient 
“exécutés selon sa forme et teneur ; en conséquence ordonner 
que tant les supplians que les magistrats de Douay et Orchies 
seront maintenus et gardés dans le droit et possession immé- 
moriale où ils sont d'occuper, savoir : les supplians comme 
premier membre la première place dans toutes les assemblées 
des Étals tant générales que particulières ; les magistrats de 
Douay comme second membre, le second rang, et les magis- 
trats d’Orchies comme troisième membre, la troisième place; 
faire défense aux baillis des chatellenies et à tous autres de 
troubler ni intervenir cet ordre, enjoindre au sieur intendant et 
commissaire départi dans la province de Flandre pour l’exécu- 
tion des ordres de S. M. de maintenir celle de l'arrêt à inter- . 
venir, à condamner les baillis des chatellenies aux dépens, 
même au coût, sceau et signification dudit arrêt à intervenir; : 
ladite requête signée Belloumeau, avocat des supplians : S. M. 
n'a pu qu'être étonnée de la témérité de cette demande où l’on 
ose s'élever contre une décision qu’elle a rendue contradictoi- 
rement en son Conseil, et d’après l’examen des titres même 
que l’on invoque de nouveau, comme si des suppositions in- 
décentes, et la répétition des moyens déjà rejetés en pleine 
connaissance de cause pouvaient excuser unedémarche dirigée 
par l’oubli du respectetdes règles ; et voulant que les magistrats 
de Lille apprennent à ne plus s'écarter ainsi des bornes du de- 
voir, vu ladite requête el les pièces y jointes, savoir les articles 
de la capitulation arrêtée par le feu Roi au camp devant Lille 


EN FRANCE, AU XVIII° SIÈCLE. 505 


de 27 août 1667, les lettres patentes accordées sur ces articles 
le 11 avril 1669, l’arrêt d'enregistrement de ces lettres du 2 mai 
suivant, l'arrêt du conseil du 17 janvier 1767 et celui du 
23 septembre de l'année dernière, vu pareillement l’imprimé 
d’une consultation pour les magistrats de Lille, ensemble l'avis 
du sieur de Caumartin, intendant et commissaire départi en 
Flandre et Artois, ouï le rapport et tout considéré, S. M. étant 
en son Conseil a déclaré et déclare les magistrats non rece- 
vables et mal fondés dans les fins et conclusions de leur re- 
quête, les condamne personnellement aux dépens etaux frais de 
ladite requête el à ceux qu’elle peut avoir occasionnés; en con- 
séquence fait défenses au sieur intendant et commissaire dé- 
parti d'en allouer la dépense dans les comptes de la ville de 
Lille. Fait au Conseil d'État du Roi, S. M. y étant, tenu à 
Compiègne le 28 juillet 1769. 
Le duc de CHorseul. 
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LA PAROISSE D'AUBERS EN 1770. 


Arrêt du conseil du 7 septembre 1770. 


Sur la requête présentée au Roi étant en son Conseil par 
Marie Aane de Calonne, veuve d'Eugène Roland Blondel, che- 
valier, seigneur d’Aubers, vivant premier président du Parle. 
ment de Flandre, contenant qu'elle est obligée d’avoir recours 
à l'autorité de S. M. pour faire cesser la division qui règne 
entre les trois classes d'habitants qui composent le village 
d’Aubers à raison du ressort différent du territoire que cha- 
cune habite, division qui empêche l'exécution des règlements 
les plus utiles pour le public et pour les habitans en particulier. 
Une partie du territoire de ce village relève de la Chatellenie 
de Lille et s'appelle par cette raison Aubers chatellenie. Une 
seconde est dans un territoire franc et a pris le nom d’Aubers 
empire. Ces deux parties sont du ressort du Parlement de 
Flandre et des Etats de cetle province. La troisième, située sur 
les territoires de l’Arlois est du ressort du Parlement de Paris 
et des Etats d'Artois, quoique depuis la réunion de l’inten- 
dance de l’Artois à celle de Flandre ces trois parties de vil- 
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lage soient de la même généralité, cependaut comme les Etats 
ont l’administration des grands chemins, la partie d’Aubers 
Artois est d’un ressort différent à cet égard que celles d’Au- 
bers chatellenie et d’Aubers empire. Cette diversité fait que 
ces trois parties de village qui ne forment qu’un seul et même 
corps de communauté, se regardent cependant comme trois 
républiques indépendantes l’une de l’autre. Lorsque les deux 
premières, situées dans le ressort du Parlement et des États 
de Flandre reconnaissent les arrêts et les ordonnances qui en 
sont émanés, 1l est presque toujours sûr que la troisième s'op- 
pose à leur exécution. Elles prennent à leur tour leur revan- 
che sur la troisième lorsqu'il s’agit d’arrêts du Parlement de 
Paris ou de décisions des Etats d'Artois, en sorte que tout ce 
qui concerne la police, les réparations des chemins, l'entretien 
de l'église, le soulagement des pauvres, les contributions des 
habitants, ne peuvent avoir d'exécution. 

Le village d’Aubers est situé entre le pays de l’Alleu, à une 
demi lieue, et le village de la Bassée. 11 y a une route qui con- 
duit de cette ville à Lille, mais elle est inutile pour le pays de 
l’Alleu, le chemin à travers le village d’Aubers étant imprati- 
cable dans toute les saisons ; il ne peut y avoir de communi- 
cations, en sorte que ce pays riche et fertile n’a aucun dé- 
bouché pour le transport de ses marchandises et de ses den- 
rées. | : 

Les Etats des chatellenies de Lille, Douai et Orchies, consi- 
dérant il y a quelques années de quelle importance il était d’é- 
tablir des communications entre les différents villages de leur 
district, arrêtérent d'accorder gratuitement à tous les habitants 
des villages qui le demanderaient la quantité de grès néces- 
saire pour se construire des chaussées. Ceux d’Herlies, village 
voisin d’Aubers, furent les premiers à sentir l’avantage de 
cette concession et la nécssité d'en profiter. Ils s’adressèrent 
aux États qui leur accordèrent une quantité de grès désignée, 
à condition de fournir les voitures nécessaires pour le trans- 
port, de se charger des frais de la construction et de l’entre- 
tien. Ceux d’Aubers convinrent avec eux de contribuer aux 
dépenses des voitures et aux corvées nécessaires, sous la pro- 
messe par ceux-ci de les aider à leur tour lorsqu'il s'agirait de 
la partie de la chaussée de leur village. En conséquence le 
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sieur commissaire départi rendit son ordonnance le 28 no- 
vembre 1767 portant injonction aux lieutenants baillis des 
villages d'Herlies et Aubers de faire de concert, sur les habi- 
tans des communes respectives, la répartition du nombre des 
voitures nécessaires pour transporter les grès destinés à la 
continuation du pavé et pont commencée depuis la chaussée de 
la Bassée jusqu'à Aubers, avec les manœuvres dont on aura 
besoin pour régaler les terres. Cette ordonnance a eu son exé- 
cution. Les trois classes d’habitans d’Aubers ont fourni in- 
distinctement les voitures et les corvées conjointement avec 
ceux d’Herlies, et la partie de la chaussée a été achevée. Les 
habitans d’Aubers ont agi à leur tour et de concert pour la 
première fois. Sur leur requête 1l leur a été accordé par une 
délibération du 12 avril 1768 une quantité de grès déterminée, 
dour être employée à la continuation du pavé qui conduit de 
la chaussée de la Bassée à Aubers, aux mêmes conditions im- 
posées aux habitans d'Herlies, de faire fournir les voitures, la 
main-d'œuvre, et de se charger de l'entretien. Il a été ordonné 
en outre, qu'avant de délivrer les grès, les gens de loi fe- 
raient leurs soumissions d'exécuter toutes les conditions. Le 
27 mai 1768 ils ont présenté une seconde requête aux Etats, 
conjointement avec ceux d’Herlies, dans laquelle ils ont ex- 
posé que le chemin qui conduit de la chaussée de Lille à la 
Bassée jusqu’à l’extrémité de leur territoire vers le pays de 
l'Alleu était impraticable dans toutes les saisons de l’année, et 
qu’il serait avantageux aux habitans de ces deux communau- 
tés d'y faire construire un pavé qui joignît celui de Lille à la 
Bassée. Les Etats, ayant égard à ce qu'il est important d’ache- 
ver un ouvrage commencé qui a pour objet le bien public et 
l'avantage particulier des habitants des villages d’Aubers et 
d'Herlies chatellenie, ordonnent aux fermiers et habitans de 
ces villages de faire les corvées nécessaires pour le transport 
des grès que l’on vient de leur accorder, et voiturer les sables 
dont ils auront besoin, et former le lit du pavé ainsi qu'il a été 
fait les années précédentes, auquel effet il sera fait une répar- 
tition, par les gens de loi de ces deux communautés, de tous 
ceux qui doivent y travailler. Dans ces circonstances, il sem- 
ble que s’il y avait eu quelque difficulté à craindre pour la 
construction de cette chaussée à travers la paroisse et sur le 
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territoire d’Aubers, elle ne devait venir que de la part des ha- 
bitants d'Herlies dont la chaussée est achevée. Cependant ils 
consentent d'exécuter leurs conventions, de contribuer aux cor- 
vées et aux voitures, Mails, par une inconséquence qui ne pa- 
raît pas même vraisemblable, lorsque ce sont les habitans 
d'Aubers qui retireront le principal avantage de cet ouvrage, 
ce sont eux qui s’y refusent opiniâtrément, et surtout ceux 
d’Aubers Artois. 

Ils prétendent qu’étant dans le district des États d'Artois, 
ils ne sont contribuables en rien pour la construction des che- 
mins utiles à la chatellenie de Lille. Une pareille difficulté ne 
prouve qu'une obstination sans excuse. Partie du chemin passe 
sur le territoire d’Aubers Artois. Ces habitans ont reconnu la 
nécessité de cette construction. Ils ont sollicité auprès des États 
la délivrance des grès nécessaires, se sont obligés envers eux, 
par les soumissions des gens de loi, à l'exécution des conven- 
tions qui leur ont été prescrites. Ils ont commencé les ouvrages, 
eontribué aux voitures et corvées pour la chaussée sur le ter- 
ritoire d’Herlies. Cette utilité a été également reconnue par les 
États puisqu'elle a été le motif qui les a déterminés à fournir 
gratuitement les grés. Elle l’a été enfin par le sieur commissaire 
départi tant en Flandre qu'en Artois, lequel a autorisé les 
gens de loi à répartir les contributions. Cependant le défaut 
de continuation rend pour ainsi dire inutile la partie de la 
chaussée qui a été faite à Herlies, puisque les voitures ne peu- 
vent arriver par cette chaussée jusqu’au village d’Aubers, ni 
du pays de l’Alleu gagner la chaussée d’Herlies. L'accès im- 
praticable du village d’Aubers qui se trouve entre deux rompt 
toute communication. De quel œil S. M. verra-t-elle l'obstina- 
tion de quelques habitans lutter contre le vœu unanime des 
États de la Flandre et du sieur commissaire départi, réunir 
leurs efforts pour faire échouer une entreprise utile au public, 
qu'ils ont encouragée, facilitée et autorisée autant qu'il a dé- 
pendu d’eux? De quel œil verra-t-elle ces habitans arrêter l’exé- 
cution d'ordonnances intervenues sur leur propre demande et 
plaider contre eux-mêmes et contre le public ? La considération 
de la dépense ne peut même leur servir de prétexte, puisqu'il 
ne reste plus à faire que 514 verges ou environ de pavé et 
qu’un chariot suffit pour le transport du pavé d'une verge. Les 
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habitans ont 62 chevaux, ce qui forme 31 voitures. Le sable se 
tiresur les lieux mêmes. La main d'œuvre à raison de 15 patars 
pour chaque verge ne montera pas à plus de 500 livres à répar- 
tir sur plus de 1200 habitans. La différence des ressorts n’a pas 
plus de poids puisqu'il ne s’agit point d'impositions publiques 
à l’égard desquelles il est constant que chacun peut réclamer 
les lois et les privilèges de la province dont il dépend. Le refus 


‘des habitans à l'exécution d’ordonnances intervenues sur leur 


propre demande est donc non seulement sans prétexte, mais 
aussi contraire tant à leur intérêt propre qu'à celui du public. 
Et pour justifier de ce que dessus, produit la suppliante : les 
ordonnances du sieur commissaire départi du 28 novembre 
1767, des États de Lille, Douai et Orchies du 12 avril et27 mai 
1768. Requérait à ces causes la suppliante, qu'il plût à S. M. 
ordonner que l'ordonnance du sieur commissaire départi en la 
province de Flandre du 28 novembre 1767, et en tant que de 
besoin celles des États de Lille, Douai et Orchies du 12 avril et 
97 mai 1768, seront exécutées selon leur forme et teneur, en 
conséquence que la quantité de grès accordée par lesdits États 
à ladite communauté d’Aubers par l'ordonnance du 12 avril 
1768 sera employée à la construction de la chaussée dudit vil- 
lage à commencer à l’endroit où finit celle d'Herlies jusqu’à 
l’extrémité du territoire d'Aubers vers le pays de l’Alleu, et que 
toutes les parties de ladite communauté d’Aubers, soit empire, 
soit chatellenie, soit Artois, seront tenues de contribuer avec la 
communauté d’Herlies tant à la fourniture des voitures pour 
le transport desdits grès qu'aux corvées pour la construction, 
suivant la répartition qui en sera faite par le sieur commissaire 
départi de la province de Flandre ou autre officier par lui com- 
mis, lui enjoindre de tenir la main à l’exécution de l'arrêt qui 
interviendra, et à cet effet, en tant que de besoin, lui attribuer 
toute juridiction. Vu ladite requête signée Leprince, avocat de 
la suppliante, ensemble l'avis du sieur de Caumartin, inten- 
dant et commissaire départi dans les provinces de Flandre et 
d'Artois, et S. M. voulant d’ailleurs, en statuant sur les diffi- 
cultés actuelles, pourvoir à celles qui pourraient s'élever, ouï 
le rapport, S. M. étant en son Conseil a ordonné et ordonne 
que l'ordonnance dudit sieur intendant et commissaire départi 
du 28 novembre 1767 et en tant que de besoin celle des grands 
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baillis desquatre seigneurs haut justiciers représentant les États 
des chatellenies de Lille, Douai et Orchies du 12 avril et 27 mai 
1768 seront exécutées selon leur forme et teneur, en consé- 
quence que la quantité de grès accordée par lesdits grands 
baillis à la communauté d’Aubers par l'ordonnance du 12 avril 
1768 sera employée à la construction ‘de la chaussée dudit vil- 
lage, à commencer à l'endroit où finit eelle d’Herlies jusqu’à 
l'extrémité du territoire d'Aubers vers le pays de l’Alleu, et 
que les trois parties qui composent ladite communauté d’Au- 
bers, de quelque juridiction, territoire ou ressort que chacune 
dépende, seront indistinctement tenues de contribuer avec la 
communauté d'Herlies tant à la fourniture des voitures pour 
le transport desdits grès qu'aux corvées et généralement à 
tous les travaux ou frais que peuvent exiger la construction et 
perfection de ladite chaussée, comme aussi à l'entretien d’icelle 
par la suite, le tout suivant la répartition qui en sera faite par 
ledit sieur commissaire départi, ou par telle personne qui 
sera par lui commise. Veut S. M. que, toutes les fois que la- 
dite communauté d’Aubers aura à délibérer au sujet desdits 
travaux, les suffrages réunis de deux de ces parties suffisent 
pour former la résolution commune, et que l'opposition de la 
3° partie soit regardée comme nulle et non avenue. Enjoint 
S. M. audit sieur intendant et commissaire départi de tenir la 
main à l'exécution du présent arrêt, et évoquant à soi et à sou 
Conseil toutes contestations nées et à naître relativement à la 
construction et entretien de ladite chaussée, circonstances 
et dépendances, S. M. en a renvoyé la connaissance de- 
vant le dit sieur intendant, pour y être par lui fait droit souve- 
rainement et en dernier ressort, lui attribuant à cet effet toute 
Cour, jurisdictioñ et connaissance, qu'elle interdit à toutes ses 
Cours et autres juges. Fait au conseil d'Etat du Roi, S. M. y 
étant, tenu à Versailles le 7 septembre 1770. Signé le duc de 
Choiseul, 


IV 


Concession du droit de plantis dans la Flandre Wallonne. Con- 
Lestation soulevée par un concessionnaire antérieur. 


(L'autorité judiciaire se déclare compétente pour statuer au 
fond, mais surseoit à statuer jusqu’à ce que la seconde con- 
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cession faite par arrêt du Conseil ait été revêtue de lettres pa- 
tentes enregistrées en la Cour du Parlement. 

Arrêts du Parlement de Douay des 17 et 19 février 1778. 

Arrêt du Conseil du 23 juin 1778, rendu en exécution du 
renvoi prononcé par le Parlement, et portant rectification de la 
concession. 

Lettres patentes sur cet arrêt, données le 9 septembre 1778 
et enregistrées au Parlement de Flandre, le 21 avril 1779.) 


PREMIER ARRÊT DU PARLEMENT DE DOUAY. 


Sur la requête présentée à la Cour par Messire César, 
Joseph Marie de Nédonchel, chevalier de l’ordre royal et mi- 
litaire de saint Louis, colonel du régiment de Provence, con- 
tenant qu’en vertu d’arrêt du Conseil d’État, revêtu de lettres 
patentes duement vérifiées en la Cour le 8 mars 1763, le Roi 
lui aurait cédé, à titre d'arrentement perpétuel et moyennant 
une reconnaissance annuelle et irrédimible de cent livres de 
France, tous les droits de plantis qui pouvaient appartenir au- 
dit seigneur Roi daus le territoire de la ville d'Orchies ; que 
les maïeur, échevins, conseil et procureur syndic de ladite 
ville se seraient rendus opposans à l'exécution desdites lettres 
patentes, que cette opposition aurait donné lieu à une procé- 
dure dans laquelle serait intervenu un premier arrêt qui au- 
rait admis les parties à vérifier les faits qu’elles trouveraient 
convenir à leurs intentions, et un second arrêt par lequel, avant 
droit, les parties auraient été renvoyées par devers le Roi pour 
avoir la déclaration de sa volonté sur l'intelligence desdites 
lettres patentes ; que cette procédure ayant été portée au Con- 
seil d'Etat, le Roi évoquant le principal et y faisant droit par 
arrêt contradictoire du 11 mai 1772, aurait débouté lesdits 
maïeur, échevins, conseil et procureur syndic dudit Orchies 
de leur opposition, aurait ordonné, suivant ce, que lesdites 
lettres patentes demeureraient enregistrées purement ou sim- 
plement, et aurait condamné lesdits maïeur et eschevins aux 
dépens ; que d’après cet arrêt le suppliant devait espérer de 
jouir tranquillement du droit de plantis qui lui avait été ac- 
cordé à titre onéreux; que cependant par arrêt du Conseil d'É- 
tat du 3 décembre 1776 rendu sur la requête des grands bail- 
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lis des quatre barons seigneurs haut-justiciers de la Flandre 
Wallonne, le Roi aurait fait concession auxdits grands baillis 
du droit de plantis sur tous les grands chemins royaux plantés 
et à planter, dans l'étendue des châtellenies de Lille, Douay 
et Orchies, pour en jouir à titre de propriété incommutable et 
à perpétuilé, avec celte faculté de céder tout ou partie dudit 
droit soit aux communautés soit à des particuliers, à la charge 
de payer au domaine à compter du jour dudit arrêt une rede- 
vance annuelle et perpétuelle de 2000 livres; que cet arrêt 
rendu sur requête ne pouvait dépouiller le suppliant des droits 
de plantis qu'ilavait acquis dans le territoire d'Orchies en vertu 
de lettres patentes duement vérifñées et dont l'exécution avait 
été ordonnée par arrêt rendu contradictoirement ; qu'enfin ce 
même arrêt était contraire aux privilèges de la province et 
aux prérogatives de la Cour qui ne permettait l'exécution des 
arrêts sur requête que lorsqu'ils étaient revêtus de lettres pa- 
tentes et qu’elle en avait ordonné l'enregistrement. À ces can- 
ses requérait le suppliant qu'il plût à la Cour faire défense 
auxdits grands baillis de mettre à exécution ledit arrêt du 
3 décembre 1776, à l'égard des chemins situés dans le terri- 
toire de la ville d’Orchies, à peine de nullité et de tous dépens 
dommages et intérêts. Vu ladite requête et ledit arrêt du Con- 
seil d'Etat du 3 décembre 1776, conclusions du procureur gé- 
néral du Roi, ouï le rapport de Messire Flore Achille Hennet, 
conseiller, tout considéré : La Cour fait défenses auxdits grands 
baillis de mettre à exécution ledit arrêt du Conseil du 3 dé- 
cembre 1776, à l'égard des chemins situés dans le territoire de 
la ville d’Orchies, à peine de nullité et de tous dépens, domma- 
ges et intérêts. 


Fait à Douay, en parlement, le 17 février 1778. 


SECOND ARRÊT DU PARLEMENT DE DOUAY. 


Sur le réquisitoire du Procureur général du Roi contenant 
que par la connaissance qu'il aurait prise d’une requête présen- 
tée à la cour le 7 du présent mois par le marquis de Nédonchel, 
il aurait vu avec surprise que les grands baillis des quatre ba- 
rons seigneurs haut justiciers de la Flandre Wallonne mettaient 
à exécution dans l’étendue des chatellenies de Lille, Douay et 
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Orchies un arrêt du Conseil non revêlu de lettres patentes véri- 
fiées en la Cour, qui leur accordait le droit de plantis apparte- 
nant au Roi sur tous les chemins royaux desdites chatellenies, 
aux charges, clauses et conditions portées audit arrêt; que 
l'examen des dispositions que ledit arrêt renfermait ne permet- 
tait pas de connaître les motifs qui auraient déterminé lesdits 
grands baillis de tenter de soustraire à la connaissance de la 
Cour la demande qu'ils avaient faite au Roi, qu’elle avait pour 
objet non seulement d'obtenir le droit de plantis appartenant à 
S. M. surles grands chemins royaux des chatellenies de Lille, 
Douay et Orchies, mais de dépouiller les propriétaires de partie 
desdits droits, quoique les concessions en vertu desquelles ils 
en jouissaient eussent été revêtues de lettres patentes re- 
gistrées en la Cour, à qui l'exécution en avait été confiée; 
que pour couvrir cette démarche lesdits grands baillis avaient 
offert au roi d’indemniser les propriétaires légitimes de 
partie desdits droits de plantis; que non contents de cette 
violation des droits de propriété, ils auraient encore demandé 
que les contestations qui pourraient naître sur la fixation des 
indemnités qu'ils seraient autorisés de faire recevoir, seraient 
portées par devant le commissaire départi en Flandre; que 
c’est ainsi que, sous le spécieux prétexte de faire le bien de leur 
administration, lesdits grands baillis dépouillaient des proprié- 
taires légitimes, donnaient l'exemple dangereux de violer le 
privilège le plus précieux des Flamands, en les distrayant de 
leurs juges naturels pour les soumettre à une juridiction d’at- 
tribution, et les nécessitaient de se pourvoir au Conseilen appel 
des jugements dont ils auraient le droit de se plaindre; que 
dans ces circonstances ledit procureur général du roi ne croyait 
pas devoir entrer dans le détail des moyens que lesdits grands 
baïllis employaient pour procurer l'exécution dudit arrêt du Con- 
seil du 3 décembre 1776, qu'il devait lui suffire de représenter à 
la Cour que la nécessité de l'enregistrement, dans les Cours, des 
lois qui touchaient aux propriétés ou à l'état des citoyens était 
généralement recoanue et sagement établie, que ledit arrêt du 
Conseil contenait des dispositions préjudiciables à l’autorité dela 
Cour, au droit des particuliers, et à l’ordre des juridictions. A 
ces causes requérait ledit procureur général du Roi qu'il plût à 
la Cour faire défenses auxdits grands baillisde metireäexécution 
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ledit arrêt du Conseil du 3 décembre 1776, et à tous seigneurs 
riverains et autres intéressés d’obtempérer jusqu’à ce que ledit 
arrêt eût été revêtu de lettres patentes duement vérifiées en la 
Cour, ordonner qu’à la diligence dudit procureur général du 
Roi l'arrêt à intervenir serait signifié tant auxdits baillis qu’à 
tous autres qu’il appartiendrait, imprimé et affiché par tout où 
besoin serait. 

Vu ledit réquisitoire et l'arrêt susmentionné, ouï le rapport 
de Messire Flore Achille Hennet, conseiller, tout considéré : 

La Cour fait défense auxdits grands baillis de mettre à 
exécution ledit arrêt du Conseil du 3 décembre 1776, et à tous 
seigneurs riverains et autres intéressés d’y obtempérer, jus- 
qu'à ce que ledit arrêt ait été revêtu de lettres patentes due- 
ment vérifiées en la Cour, ordonne qu’à la diligence du pro- 
cureur général du roi le présent arrêt sera signifié tant aux- 
dits grands baillis qu'à tous autres qu'il appartiendra, imprimé 
et affiché par tout où besoin sera. 


Fait à Douay, en parlement, le 19 février 1778. 


ARRÊT DU CONSEIL 


Sur la requête présentée au Roi en son conseil par les grands 
baillis des quatre barons seigneurs haut-justiciers de la Flandre 
Wallonne, contenant que par un arrêt du 3 décembre 1776 
S. M. leur a fait concession du droit de plantis qui lui appar- 
tient sur les grands chemins royaux plantés et à planter 
dans l'étendue des chatellenies de Lille, Douay et Orchies, 
pour en jouir à titre de propriété incommutable et à perpétuité, 
avec faculté de céder tout ou partie dudit droit soit aux com- 
munautés soit à des particuliers, lesquels seront contraints à 
ne planter le long desdits chemins que des arbres montants, à 
la charge par les supplians de payer au domaine à compter 
du jour de l'arrêt une redevance annuelle et perpétuelle de 
2000 livres, et de faire enregistrer l'arrêt au bureau des fi- 
nances de Lille, et indemniser suivant leurs offres ceux à quiil 
aété fait de semblables concessions dans l'étendue desdites cha- 
tellenies, ainsi que ceux qui exercent quelques droits de plan- 
tis dans les grands chemins royaux. Lesdits supplians avaient 
cru que suivant l'usage la formalité de l'enregistrement au bu- 
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reau des finances pour de pareilles concessions de domaines et 
rente était suffisante, sans qu'il fût besoin de lettres patentes. 
Cependant ils éprouvent des difficultés qui les mettent dans 
la nécessité de demander à S. M. pour se procurer l’exécution 
de l’arrêt de concession qu'elle a daigné leur accorder. Lors- 
qu'ils ont obtenu cet arrêt ils ignoraient que le Marquis de 
Nédonchel avait obtenu dès 1763 une pareille concession du 
- droit de plantis qui appartient au domaine dans le territoire 
de la ville d'Orchies. Le marquis de Nédonchel s’est pourvu 
au parlement de Douay, où le 17 février 1778, il a obtenu arrêt 
sur requête qui fait défenses aux supplians de mettre à exé- 
cution celui qu'ils avaient fait rendre au Conseil le 3 décembre 
1776; et sur le réquisitoire du procureur générai du Roi le 
même parlement en a rendu un second, le 19 du même mois 
de février, qui réitère lesdites défenses jusqu’à ce que lesdits 
supplians aient obtenu des lettres patentes sur leur arrêt du 
Conseil. L'intention des supplians n’a point été de dépouiller 
ceux qui avant eux pouvaient avoir des concessions en règle de 
S. M. à qui seule appartient le droit de plantis. En demandant 
ce droit au seul propriétaire, il est impossible qu'ils aient 
voulu violer ledroit de qui ce soit, ni donner atteinte à au- 
cun droit de la province. À l'égard du sieur marquis de Né- 
donchel, ils ne demandent pas mieux qu'il conserve sa con- 
cession, pourvu que S. M. veuille bien diminuer à proportion 
la redevance de 2000 livres qui leur est imposée par l’arrêt 
du 3 décembre 1776. Celle du marquis de Nédonchel est de 
cent livres par an, suivant son exposé et comprend une por- 
tion considérable de plantis que les supplians voulaient se faire : 
concéder en totalité. Il ne serait pas juste que le domaine re- 
tirât un double émolument du même objet, et le retirât au dé- 
triment des supplians. Il faut donc que la rente de 2000 li- 
vres soit réduite à 1900 livres, ou queS. M. ordonne que le mar- 
quis de Nédonchel payera sa redevance aux supplians qui re- 
porteront le tout à la caisse du Aomaine. A l'égard des lettres 
patentes que le parlement exige, les supplians ne demandent 
pas mieux que de remplir cette formalité pour être possesseurs 
tranquilles de leur concession. À ces causes requéraient les- 
dits supplians qu'il plût à S. M. ordonner que l’arrêt du 3 dé- 
cembre 1776 serait exécuté selon sa forme et teneur, à l’excep- : 
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tion cependant du chef par lequel lesdits supplians sont assujet- 
tis à une rente de 2000 livres, laquelle, attendu la concession faite 
au marquis de Nédonchel, serait réduite à 1900 livres, si mieux 
n'aime S. M. ordonner que ledit sieur marquis de Nédon- 
chel paye sa redevance aux supplians, lesquels la repor- 
teront au domaine avec celle qui les concerne; ordonner 
que sur l'arrêt qui interviendra sur la présente requête, en- 
semble sur celui du 3 décembre 1776, toutes lettres patentes 
nécessaires serontexpédiées. Vu ladite requête signée d’Amours 
avocat des supplians, ensemble copie de l'arrêt du 3 décembre 
1776, et copie des deux arrêts du parlement de Douay, ouï le 
rapport du sieur Moreau de Beaumont, conseiller d’État ordi- 
paire et au Conseil royal des finances, le roien son Conseil, ayant 
égard à la requête, a ordonnéet ordonne que la rente de2000 li- 
vres moyennant laquelle il a été fait concession aux supplians 
du droit de plantis appartenant à S. M. dans l'étendue des cha- 
tellenies de Lille, Douay et Orchies par l’arrêt du Conseil du 
3 décembre 1776, sera et demeurera réduite à 1900 livres, à 
la charge par le sieur Nédonchel de continuer à payer au do- 
maine celle de cent livres, moyennant laquelle il lui a été pa- 
reillement fait concession du droit de plantis dans le terriroire 
de la ville d'Orchies ; et veut S. M. que ledit arrêt du Conseil 
du à décembre 1776 soit au surplus exécuté selon sa forme et 
teneur, et que sur icelui ainsi que sur le présent toutes lettres 
nécessaires soient expédiées. Fait au conseil d’État du Roitenu 
à Versailles le 23 juin 1778. 


LETTRES PATENTES ET MENTION D'ENREGISTREMENT. 


Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à 
nos amés et féaux conseillers, les gens tenant notre Cour de 
parlement à Douay, salut : nos bien amés les grands baillis 
des quatre barons, seigneurs haut-justiciers de la Flandre Wal- 
lonne nous ont très humblemênt fait exposer que par arrêt de 
notre Conseil du 3 décembre 1776 nous leur aurions fait con- 
cession du droit de plantis à nous appartenant sur les grands 
chemins royaux plantés et à planter dans l'étendue des cha- 
tellenies de Lille, Douay et Orchies, pour en jouir à titre de 
propriété incommutable et à perpétuité, avec faculté de céder 


< 


EN FRANCE, AU XVIII‘ SIÈCLE. 517 


tout ou parlie dudit droit, soit aux communautés, soit à des 
particuliers, lesquels seraient contraints à ne planter le long 
des dits chemins que des arbres montans ; à la charge par les 
exposans de payer à notre domaine une redevance annuelle 
et perpétuelle de deux mille livres à compter du jour dudit 
arrêt et de faire enregistrer ledit arrêt dans deux mois au bu- 
reau des finances de Lille, pour y avoir recours en cas de 
besoin , et à la charge en outre d’indemniser suivant leurs of- 
fres ceux à qu'il aurait été fait de semblables concessions, dans . 
l’étendue desdites chatellenies, ainsi que ceux qui y exerce- 
raient quelques droits de plantis dans les grands chemins 
royaux ; et ce suivant l'estimation qui en serait faite par les 
expertsconvenusentre les parties, si faire se pouvait, ou nommés 
d'office par le sieur intendant et commissaire départi en Flan- 
dre et en Artois, que nous aurions commis pour statuer sur 
lesdites indemnités, sauf l’appel en notre Conseil; que les ex- 
posans auraient fait enregistrer cet arrêt au bureau des finances 
de Lille, et auraient cru par là avoir suffisamment rempli les 
formalités requises; mais qu'ils auraient éprouvé dans l'exé- 
cution dudit arrêt des difficultés qui les forcent de recourir 
une seconde foisà notre autorité; qu'en effet le marquis de 
Nédonchel, qui avait obtenu dès 1763, sans que les exposans 
en eussent connaissance, une pareille concession du droit de 
plantis appartenant à notre domaine dans la ville d'Orchies, se 
serait pourvu en notre Cour du parlement de Flandre où il 
aurait obtenu, le 17 février dernier, arrêt sur requête qui fait 
défense aux exposans de mettre à exécution celui qu'ils avaient 
obtenu en notre Conseil le 3 décembre 1776; et que notre dit 
bureau de parlement de Flandre aurait rendu le 19 du mois de 
février dernier, sur le réquisitoire de notre procureur général 
en icelle, un second arrêt qui réitère ces défenses jusqu'à ce 
que les exposans aient obtenu nos lettres patentes; que les ex- 
posants ne s'opposent point à ce que le marquis dé Nédonchel 
conserve la concession qui lui a été faite en 1763, pourvu que 
nous voulions bien diminuer-la redevance qui leur est imposée, 
à proportion de celle imposée au marquis de Nédonchel, la- 
quelle, suivant son exposé est de cent livres par an ; que dans 
ces circonstances les exposans nous auraient fait supplier d'or- 
donner que l'arrêt de notre Conseil du 3 décembre 1776 serait 
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exécuté selon sa forme et teneur, à l'exception néanmoins du 
chef par lequel ils sont assujétis à une rente de 2000 livres, 
laquelle, attendu la concession faite au marquis de Nédonchel, 
serait réduite à 1900 livres, si mieux nous n’aimions ordonner 
que le marquis de Nédonchel payerait sa redevance aux expo- 
sans, qui la reporteraient à notre domaine avec celle qui les 
concerne ; et ils nous auraient en outre fait supplier d’ordonner 
que sur l'arrêt qui interviendrait, ensemble sur celui du 3 dé- 
cembre 1776, toutes lettres patentes nécessaires seraient expé- 
diées. À quoi voulant pourvoir, nous aurions, par autre arrêt du 
23 juin dernier, ordonné que la rente de 2000 livres, moyen- 
nant laquelle il avait été fait concession aux exposans du droit 
de plantis à nous appartenant dans les chatellenies de Lille, 
Douay et Orchies, par l'arrêt de notre Conseil du 3 décembre 
1776, serait et demeurerait réduite à 1900 livres, à la charge 
par le marquis de Nédonchel de continuer à payer à notre do. 
maine celle de cent livres, moyennant laquelle il lui aurait pa- 
reillement été fait concession du droit de plantis dans le ter- 
ritoire de la ville d’Orchies ; et qu'au surplus ledit arrêt de no- 
tre Conseil du 3 décembre 1776 serait exécuté selon sa forme 
et teneur, et que tant sur icelui que sur ledit arrêt de notre 
Conseil du 23 juin dernier, toutes lettres patentes néces- 
saires seraient expédiées ; lesquelles les exposans nous ont très 
humblement fait supplier de vouloir bien leur accorder. A ces 
causes, voulant traiter favorablement les exposans : conformé- 
ment à l’arrêt de notre Conseil du 3 décembre 1776 et à celui 
du 23 juin dernier dont les extraits sont ci attachés sous le 
contrescel de notre chancellerie, nous avons fait et, par ces 
presentés signées de notre main, faisons concession aux expo- 
sants du droit de plantis à nous appartenant sur les grands 
chemins royaux plantés et à planter dans l'étendue des chatel-. 
lenies de Lille, Douay et Orchies, pour en jouir à titre de pro- 
priété incommutable et à perpétuité, avec faculté de céder tout 
ou partie dudit droit, soit aux communautés soit à des parti- 
cu'iers, lesquels seront contraints à ne planter le long desdits 
chemins que des arbres montans; à la charge par les exposans 
d’indemniser, suivant leurs offres, ceux auxquels il a été fait 
de semblables concessions dans l’étendue desdites chatellenies, 
ainsi que ceux qui y exercent quelques droits de plantis dans 
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les grands chemins royaux; et ce suivant l'estimation qui en 
sera faite par experts convenus entre les parties, à l’amiable si 
faire se peut, ou nommés d'office par le sieur intendant et com- 
missaire départi en Flandre et Artois, que nous avons commis 
et commettons pour statuer sur lesdites indemnités, sauf l'ap- 
‘pel en notre Conseil; et en outre à la charge de payer à notre 
domaine une redevance annuelle et perpétuelle de 1900 livres, 
à laquelle nous avons réduit et réduisons celle de 2000 livres, 
moyennant laquelle nous avions fait aux exposans concession 
du droit de plantis à nous appartenant dans l'étendue des cha- 
tellenies de Liile, Douay et Orchies, par l'arrêt de notre Conseil 
dudit jour 3 décembre 1776; et à la charge par le marquis de 
Nédonchel de continuer à payer à notre domaine la redevance 
de cent livres, moyennant laquelle il lui a pareillement été fait 
concession du droit de plantis dans le territoire de la ville d'Or- 
chies. Si vous mandons que ces présentes vous ayez à faire re- 
gistrer, et du contenu en icelles faire jouir et user les expo- 
sans, pleinement et paisiblement, cessant et faisant cesser 
tous troubles et empêchements contraires. Car tel est notre 
plaisir. Donné à Versailles le 9° jour de septembre l'an de 
grâce 1778, et de notre règne le cinquième. Signé Louis, et plus 
bas, par le roi, le prince de Montbarey, et scellées. 
Enregistrées au greffe de 14 Cour de Parlement de Flandres 
et les arrêts y joints; ouï et ce consentant le procureur général 
du Roi, pour jouir par les supplians de l'effet et contenu en 
icelles, suivant leur forme et teneur, conformément à l'arrêt 
de ce jourd’huy, 21 avril 1779. Signé : MAZENGARBE. 


V 


DESSÉCHEMENT DU MARAIS DE VOUILLÉ. 


Arrêt du Conseil du 5 décembre 1711. 


Veu àäu conseil d'Estat du Roy : 


Les requêtes pièces et mémoires présentés en icelui par le 
sieur d’Arcemale, baron du Langon, tendant à ce qu'il plût à 
Sa Majestélui permettre de faire dessécher le marais du Langon 
à lui appartenant, et celui de Vouillé dont 1! esl propriétaire au 
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moyen de l'acquisition qu'il en a faite des commissaires-dépu- 
tés pour l'aliénation des domaines de Sa Majesté; lesdits re- 
quêtes el mémoires envoyés au sieur Roujault, commissaire dé- 
parti pour l'exécution des ordres de Sa Majesté en la géné- 
ralité de Poitiers, à l'effet de faire visiter les lieux, dresser 
procès-verbal des contestations et donner son avis. 
Procès-verbal fait en exécution des ordres de Sa Majesté par 
ledit sieur Roujault assisté du sienr Poitevin, ingénieur employé 
aux turcies et levées de la rivière de Loire et par lui choisi à 
cet effet, contenant qu'entre Marans et Luçon et entre les ri- 
vières de Seyvre, de la Vendée et celle de Lautisse, il y a une 
grande étendue de pays plat qui autrefois était entièrement 
inondé; que, pour engager les propriétaires à les dessécher, il 
leur a été par différents édits et déclarations et entr'autres des 
mois d'avril 1599, janvier 1607, 4 mai 1641 et 20 juillet1643, ac- 
cordé plusieurs privilègeset, entr'autres, qu'eux et leurs fermiers 
seraientexempts de taille pendant 20 années et de dîmes pendant 
10 ans, après lequel temps ladite dixmene serait payée quesurle 
pied de 50 gerbesune; en exécu tion desquelséditset déclarations 
plusieurs particuliers s'associèrent en l’année 1654, pour dessé- 
cher une partie de ces marais, firent entr’eux des statuts qui 
furent homologués par arrêt du Parlement, et ensuite ouvrirent 
plusieurs canaux qui, après s'être communiqués, ont leurs 
issues dans les rivières voisines et de là à la mer, en sorte 
que les terres desséchées se sont trouvées d’une très-bonne 
nature; qu'environ ce temps-là le sieur du Langon, père, fit 
dessécher 150 arpens faisant partie du marais du Langon, et 
pareille quantité dans le marais de Vouillé, sur laquelle 
partie il fit construire un petit bâtiment auquel on a 
donné le nom de la cabane de Bouïl; mais qu’il fut inter- 
rompu dans ce travail par deux procès, l’un de la part des 
intéressés au dessèchement des marais du Petit-Poitou, 
avec lesquels il s’est depuis accomodé, l’autre de la part du 
sieur de la Bazinière, étant aux droits du sieur duc de Longue- 
ville, qui aurait fait ordonner par arrêt que la Cabane de 
Bouïl et le marais de Vouillé dépendaient de la baronnie de 
Vouvant et Mervant qui lui appartenait; mais après le décès 
de M. l'abbé de Longueville, ces’ deux terres ayant été réu- 
aies au domaine, et Sa Majesté ayant depuis, et par édit du 
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mois d'avril 1702, ordonné l’aliénation de ses domaines, la 
cabane de Bouïl, et marais en dépendant, ont été mis en vente 
en exécution dudit édit, le sieur du Langon s’en serait rendu 
adjudicataire, au mois d’août 1703, pour la somme de 9.600 de 
principal et les deux sols pour livre, moyennantlaquelle somme 
les commissaires de Sa Majesté lui auraient, le 17 dudit mois 
d’août 1703, passé contrat de vente daus lequel on aurait com- 
pris le grand marais appelé vulgairement le marais de Vouillé, 
autrement le marais Clou. C’est depuis et en conséquence de 
ce contrat que le sieur du Langon a présenté des mémoires par 
lesquels il a demandé à Sa Majesté, permission de faire dessé- 
cher son marais du Langon et celui de Vouillé, lesquels mé- 
moires furent envoyés au sieur Doujat, lors intendant de Poi- 
tou, pour faire visiter les lieux et donner son avis. Le sieur 
Doujat ayant fait publier que ceux qui pouvaient avoir quel- 
qu'intérêt, pouvaient venir faire leur déclaration, il se serait 
présenté plusieurs opposants : les uns au desséchement des ma- 
rais du Langon et de Vouillé, les autres au desséchement du 
seul marais du Langon, en sorte que l’on peut réduire toutes 
les différentes oppositions qui sont survenues, au nombre 
de cinq. 

La première est celle qui a été formée par les sieurs évesque 
de la Rochelle et de Lucon, le sieur de Creil, maître des requêtes, 
les intéressés aux marais désséchés de Chaillé et de Maille- 
zais, les intéressés aux marais desséchés du petit Poitou et 
de Vix et par plusieurs communautés d'habitants voisins des- 
dits marais et plusieurs particuliers. Ils prétendent que si le 
desséchement de ces deux marais est permis, l'eau regorgera 
et causera une inondation générale sur tous les marais dessé- 
chés qui seront entièrement submergés et que tout le revenu 
considérable qu'ils produisent sera anéanti. 

La seconde opposition formée par le sieur Jenouille, inspec- 
teur des haras du bas Poitou, et le sieur Jouhet, receveur des 
tailles de l'élection de Fontenay. Le premier soutient que du 
desséchement des deux marais dépend la perte entière de plu- 
sieurs paroisses des environs desquelles on tire une très grande 
quantité de chevaux, parce que les habitants de ces paroisses 
qui ont continué d'envoyer leurs bestiaux pascager dans le 
marais de Vouillé, ne le pourraient plus faire; et le second, 
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que les habitants n’ayant plus de pascage, ne pourraient plus 
nourrir de bestiaux ; ce qui causera une diminution de plus de 
6,000 livres sur la taille de ces paroisses. 

La 3° opposition est celle des habitants de Vouillé qui pré- 
tendent que le marais de Vouillé leur appartient au moyen 
d’une redevance de 100 sols qu'ils payent, et qu'ils sont fondés 
en une possession immémoriale et suivie au veu et su dudit 
sieur de Langon et par des titres qu'ils offrent de rapporter en 
temps et lieu; ils soutiennent que les affiches sur lesquelles 
l’adjudication a été faite ne parlent que de la cabane de Bouïl 
et marais qui en dépendent, de manière que c’est une surprise 
d’avoir compris dans cette adjudication le marais de Vouillé 
qui contient 1,700 et tant d'arpens. 

La 4° opposition est celle du sieur évêque de Luçon, sur le 
préjudice considérable que ferait au commerce le desséchement 
du marais du Langon, en empêchant la navigation, de Luçon 
et des autres paroisses circonvoisines à Marans, et de Marans 
à la Rochelle et Bordeaux. 

La cinquième de ces oppositions formée par plusieurs gen- 
tilshommes du voisinage de Luçon, fondée sur les droits d’u- 
sage qu'ils prétendent avoir dans le marais du Langon. 

À toutes lesquelles oppositions le sieur du Langon aurait 
répondu, savoir : à la première, que lors du dessèchement des 
marais de Maillezais, Chaillé et du Petit Poitou, il survint 
plusieurs oppositions fondées sur les mêmes raisons d’inonda- 
tions que celles qu'on avance aujourd'hui, nonobstant les- 
quelles on ne laissa pas de permettre le dessèchement de ces 
marais; à la seconde qu’en faisant faire, comme il le préten- 
dait, après que les marais sont desséchés, des cabanes et des 
fossés qui serviront de clôture aux endroits destinés pour les 
prairies, ces cabanes contribueront au payement des tailles et 
autres impositions, et partie des endroits entourés de fossés 
servira à faire des prairies qui produiront un paccage plus 
abondant, de manière que les bestiaux en auront plus de nour- 
riture aussi bien que les chevaux. 

A la prétention des habitants de Vouillé, le sieur du Langon 
a répondu que, par contrat du 22 juin 1655, ils ont abandonné 
ce même marais à fen M. le duc de Longueville, duquel ils le 
tenaient moyennant une redevance annuelle de cent sols; au 
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moyen duquel abandon, ledit sieur duc de Longueville est 
rentré dans tous les droits de propriété de ce marais et les a 
déchargés de la continualion de ladite redevance; à quoi il 
joint le contrat de son acquisition. 

À l'opposition du sieur évesque de Luçon et des gen- 
tilshommes du voisinage 1l a répondu que le commerce ne sera 
pas interrompu parce qu'en faisant faire un canal d’une lar- 
geur et d’une profondeur suffisante pour porter des bateaux, 
le chemin de Luçon à Marans sera aussi court et aussi libre 
qu'il l’est présentement ; et pour les droits d'usage prétendus 
par plusieurs particuliers sur le marais du Langon, qu'ils ne 
sont pas pleinement reconnus, mais que, supposé qu'ils fussent 
bien fondés, le desséchement les rendra d’un bien meilleur 
rapport. | 

D'un autre côté, le sieur Doujat a nommé pour la visite le 
nommé Segretain, architecte, qui s’est transporté sur les lieux 
et a dressé procès-verbal portant que le marais du Langon 
contient 413 arpens et demi, et celui de Vouillé 1774 arpens. 
De son procès-verbal il résulte qu'il paraît de la difficulté à 
dessécher le marais du Langon, parce que le détroit qui est 
entre le marais et la langue de terre de la maison de Bouil ne 
suffirait pas pour vider les eaux dans les grandes crues, ce 
qui pourrait endommager les autres marais non desséchés; 
mais qu’à l’égard du marais de Vouillé, il ne trouvait aucune 
difficulté à en faire le desséchement, en retranchant néanmoins 
un angle qui est du côté du marais du Langon, en sorte que 
du total de ce marais, qui contient {4,774 arpens, on n’en des- 
sécherait qu'environ 1,600 arpens, le surplus restant pour faire 
les fossés nécessaires pour les écoulements ; nonobstant lequel 
avis, le sieur Doujat a cru que si on faisait ce desséchement, 
il pourrait causer des inondations ; qu'il ôterait aux voisins 
les paccages dont ils sont en possession, que Sa Majesté 
pourrait en souffrir par la perte de ses haras et la diminution 
de la taille; qu'il pourrait arriver même, dans la suite, que le 
sieur du Langon ne resterait pas propriétaire du marais de 
Vouillé; que la navigation du canal de Luçon pourrait en re- 
cevoir quelque interruption ; qu'en cet état, il n'estimait pas 
qu’il y eût lieu de permettre ledit desséchement. 

Sur lequel avis, le sieur du Langon aurait présenté une 
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nouvelle requête par laquelle en se désistant du desséchement 
pour ce qui regarde le marais du Langon, il a demandé que, 
conformément à l’avis de l'architecte nommé par le sieur Dou- 
jat, il plût à Sa Majesté lui permettre de dessécher le marais 
de Vouillé avec la restriction proposée par ledit architecte. 

Laquelle requête ayant été envoyée au sieur Roujault, il se 
serait transporté sur les lieux avec ledit sieur Poitevin, ingé- 
nieur de Sa Majesté, employé aux turcies et levées de la ri- 
vière de Loire et, après avoir examiné la situation et entendu 
les parties, il aurait rédigé son procès-verbal contenant qu'il 
est demeuré convaincu, aussi bien que ledit sieur Poitevin, 
que le desséchement du marais de Vouillé, de la manière qui a 
été proposée, ne peut recevoir aucune difficulté, ni avoir d’in- 
convénients; qu'on peut dire que le marais du Langon serait 
pareillement susceptible de. desséchement, mais comme ledit 
sieur du Langon s'est désisté à cet égard, il n’y a, quant à 
présent, rien à prononcer sur cet article ; 

Que la seule objection qu’on puisse faire sur le marais de 
Vouillé est que, véritablement. il n’est point dénommé dans 
les affiches, quoiqu’on l’ait compris dans l’adjudication; mais 
que l’erreur, s’il y en a, doit être regardée comme une erreur 
heureuse, puisque le dessèchement que le dit sieur du Lan- 
gon veut bien faire à ses frais est avantageux à l'Etat et à tout 
le pays en particulier ; 

Que d’ailleurs ilest certain, que le dit marais de Vouillé 
aurait été compris dans l’aliénation qui a été faite depuis du 
domaine de Mervant, si on ne l'avait pas fait entrer dans l’ad- 
judication du sieur du Langon; 

Qu'à l'égard des droits que les habitants de Langon et des 
autres lieux voisins prélendentavoir sur les marais en question, 
ce sont des discussions à faire devant les juges ordinaires, ou 
à renvoyer devant l'intendant pour entendre les parties et les 
concilier, ou en tout cas donner son avis; mais qu'il y a une 
chose capitale à laquelle il paraît bien important de pourvoir, 
qui est d’obliger les propriétaires des marais desséchés et les 
habitants des lieux voisins, à mettre les canaux et les ouvrages 
qui ont élé ci-devant faits, en bon état, la négligence qu'on a 
eue de les entretenir ayant fait perdre la plus grande partie 
du fruit qu'on en devait retirer ; que pour cet effet, il est né- 
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cessaire de refouiller le canal des cinq Abbés depuis son em- 
bouchure dans la Sèvre et dans tout son cours ; rétablir les 
portes qui y étaient et qui servent à empêcher les grosses ma- 
rées ; recurer le canal de Vix et y mettre des portes pour em- 
pêcher la vase que l’eau de la mer y apporte ; recurer le canal 
le Roy, à commencer depuis Luçon, et l’ouvrir comme il était 
autrefois jusqu'à la Vendée, et peut-être y faire une écluse ; 
faire des portes au canal de Luçon, par le moyen desquels ou- 
vrages l’eau des canaux aura un cours libre aussi bien que la 
navigation ; qu'au surplus il est nécessaire d'observer que le 
changement qui fut fait autrefois du canal de Luçon a donné 
Jieu à un procès qui a duré près de 40 ans, entre le sieur de 
Champagné, principal dessécheur du marais, et le chapitre de 
Luçon ; qu’une partie de ce procès est terminée ; mais comme 
il reste la question de savoir qui fera les portes, le dit sieur 
Roujault estimait qu’il était de l'intérêt public et de celui de Sa 
Majesté de faire revenir celte contestation en la renvoyant 
devant l’intendant ; qu'à l'égard des frais qu’il faudra faire, on 
peut suivre ce qui s’est pratiqué lorsqu'on a nettoyé, ily a 
trente-cinq ans, les canaux des cinq Abbés et de Vix, par 
une contribution qui fut faite savoir : par les propriétaires 
des marais desséchés pour le double, et par les autres 
pour moitié seulement, dont l’imposition fut faite par arpent, 
par le ministère des deux intendants de Poitou et du pays 
d’Aunix. 

Par toutes lesquelles observations, le dit sieur Roujault 
aurait estimé qu'il y avait lieu de permettre au dit sieur du 
Langon, le desséchement du marais de Vouillé avec la res- 
triction proposée par les ingénieurs ; de renvoyer devant l'in- 
tendant, la discussion des demandes et prétentions des usagers, 
d’ordonner le rétablissement des canaux et autres ouvrages 
faits dans les marais desséchés : de renvoyer pareillement de- 
vant l’intendant les contestations qui restent entre ledit sieur 
Champagné, dessécheur du marais de Luçon, et le chapitre, 
d’ordonner enfin que les propriétaires des marais desséchés, et 
autres, contribuerontaux dépenses à faire pour le nettoyement 
des canaux el le rétablissement des ouvrages, et ce suivant les 
répartitions qui seront faites par les intendants de Poitou et 
du pays d’Aunix. 


—æ 
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Ouï le rapport du sieur Desmaretz, conseiller ordinaire au 
Conseil royal, contrôleur général des finances. 


Le Roy en son Conseil, 


Conformément à l’avis du sieur Roujault commissaire dé- 
parti en la généralité de Poitiers, a permis et permet au sieur 
du Langon de faire dessécher le marais de Vouillé, aux restric- 
tions portées par le procès-verbal et avis du sieur Segretin de 
la Morandière, architecte, du 12 avril 1706, sans préjudice aux 
droits d'usage prétendus sur ledit marais, tant par les habitants 
de la paroisse de Vouillé qu’autres ; pour raison de quoi les 
parties représenteront dans six mois leurs titres et seront en- 
tendues devant ledit sieur Roujault, pour, sur son procès-ver- 
bal et son avis, être fait el.ordonné par Sa Majesté ce qu'il ap- 
partiendra; et jusqu’à ce, que les dits habitants de Vouillé con- 
tinueront, par provision, de jouir des droits de pacage dans le 
grand marais de Vouillé. Ordonne Sa Majesté que sur les con- 
testations qui restent à décider entre le sieur Champagné, prin- 
cipal dessécheur du marais de son nom, et le chapitre de la 
ville de Luçon, les parties procéderont devant le sieur Roujault 
pour leur être fait droit ainsi qu'il appartiendra, Sa Majesté 
ayant à cet effet évoqué et renvoyé lesdites contestations devant 
ledit sieur Roujault avec défenses auxdites parties de faire pour- 
suite ailleurs à peine de nullité. Veut Sa Majesté que, sur les or- 
dres qui seront à cet effet donnés par ledit sieur Roujault, il soit 
procédé, par les propriétaires des marais, aux ouvrages à faire 
pour refouiller ou recurer le canal des cinq-Abbés, depuis son 
embouchure dans la Seyvre et dans tout son cours, refaire les 
portes qui étaient ci-devant à ladite embouchure, recurer le 
contrebôt de Vix, y faire des portes s’il est nécessaire pour 
empêcher la vase de l’eau de la mer, recurer ledit canal de 
Vix depuis la rivière de la Vendée en remontant jusqu’à celle 
de Lautise, comme aussi recurer le canal le Roy, à commencer 
depuis Luçon, et l'ouvrir de la manière qu'il était autrefois 
jusqu’à la Vendée, avec une écluse à la tête dudit canal, et gé- 
néralement tous les ouvrages qui seront jugés nécessaires pour 
mettre lesdits canaux en bon état. Ordonne Sa Majesté que 
les sommes qui seront nécessaires pour fournir auxdits ouvra- 
ges, seront imposées sur tous les propriétaires lant des marais 
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desséchés que sur ceux qui sont à dessécher, à proportion du 
nombre d’arpens qu'ils possèdent, et ce suivant les réparti- 
tions qui en seront faites par ledit sieur Roujault, conjointe- 
ment avec le sieur de Beauharnais, cominissaire départi en la 
généralité de la Rochelle, dont les ordonnances pour les paye- 
ments seront exécutées cont re lesdits propriétaires nonobstant 
toutes oppositions, Sa Majesté leur attribuant à ce toute cour, 
juridiction et connaissance d'icelles, interdisant à toutes ses 
cours et autres juges, et pour l’exécution du présent arrêt se- 
ront toutes lettres nécessaires expédiées. 


Signé : PHELYPEAUX. Signé : DESMARETZ. 


À Versailles, le cinq décembre mil sept cent onze. 
(Tiré des Archives nationales). 


Arrêt du Conseil du 7 août 1714. 


Veu par le Roy en son conseil : 


L'arrêt rendu en iceluy le cinquiesme décembre 1711 sur 
les requestes, pièces et memoires présentés à Sa Majesté par 
le sieur d’Arcemale, baron du Langon, tendants à ce qu’il plust 
lui permettre de faire dessécher le marais du Langon à luy 
appartenant, et celui de Vouillé dont il est propriétaire au 
moyen de l’acquisition qu'il en a faite des commissaires dépu- 
tés pour l'aliénation des domaines, par contrat du dix-sept 
août 1703, moyennant la somme de neuf mil six cents livres 
et les deux sols pour livre, par lequel arrêt Sa Majesté aurait, 
conformément à l’avis du sieur Roujault, pour lors commis- 
saire départi en la généralité de Poitiers, permis au sieur du 
Langon de faire dessécher le marais de Vouillé, aux restrictions 
portés par le procès-verbal et avis du sieur Secretain de la Mo- 
randière, architecte, du douze avril 1706, et sans préjudice aux 
droits d'usage prélendus sur ledit marais, tant par les habi- 
tants de la paroisse de Vouillé qu’autres; pour raison de quoi 
Sa Majesté aurait entr'autres chose ordonné, que les parties 
représenteraient dans six mois leurs titres et seraient enten- 
dues par-devant le dit sieur Roujault; pour, sur son procès- 
verbal et son avis, être fait el ordonné par Sa Majesté ce qu'il 
appartiendre ; et jusqu’à ce, ordonné que les habitants de 


528 ‘ DOCUMENTS SUR LE DROIT ADMINISTRATIF 


Vouillé continueront par provision de jouir des droits de pas- 
cage dans le grand marais de Vouillé. 

Le procès-verbal dressé en conséquence le dixième may 
1713 et autres jours suivants par le sieur de Richebourg, com- 
missaire départi en la généralité de Poitiers, de la représenta- 
tion faite par-devant lui des titres produits par les parties, 
comme aussi leurs dires et contestations. 

Au bas duquel procès-verbal ledit sieur de Richebourg a 
donné son avis contenant : 

Qu'il paraît par les pièces produites par ces parties, que les 
habitants de Vouillé ont toujours joui sans discontinuation du 
marais Clou, qu'ils y ont toujours pacagé et payé à la seigneu- 
rie de Mervant le deuoir de cent sols deus sur le dit marais, 
quelques actes qui aient été passés qui auraient deu inter- 
rompre et changer leur jouissance; qu’il y a apparence que ces 
actes n’ont été faits, comme les habitants de Vouillé le préten- 
dent, que pour les mettre à couvert des entreprises réitérées 
du sieur du Langon, puisqu'ils n’ont point eu d’autre exécution; 
qu'il paraît que c’est une adresse condamnable au sieur du 
Langon d’avoir fait ajouter d’autres termes dans son adjudica- 
tion que ceux portés dans l'affiche publiée sur les lieux, car il 
n’y a pas lieu de douter que si la publication portant qu'il se- 
rait procédé à l’adjudication de la cabane du Bouïl et marais 
appartenant au Roy dans la paroisse de Vouillé s’estait expli- 
quée du marais appelé vulgairement le marais de Vouillé, au- 
trement marais Clou, comme on l’a adjouté dans l’adjudication 
et contrat de vente, les habitants s’y seraient opposés comme 
propriétaires de ce marais; qu’il ne paraît pas probable que 
l'on ait voulu donner au sieur du Langon pour une somme de 
neuf mille six cents livres, une cabane de mille livres de revenu 
et un marais qui étant desséché, produira plus de trente mille 
livres; ce qui serait une lésion trop énorme pour Sa Majesté 
et ne serait pas encore la seule perte qu’elle en souffrirait, étant 
certain que la paroisse de Vouillé qui est considérable et qui 
porte plus de sept à huit mille livres d’impositions par an, 
tomberait absolument, et que quelques-unes de celles qui lui 
sont voisines diminuergient aussi considérablement, ce qui 
mérite une attention particulière ; quele sieur du Langon aura 
encore la cabane de Bouïl à un prix assez médiocre ; que tout 
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ce qu’il pourrait prétendre, c'est que l’exponsion prétendue 
faite par les actes du 22 juin 1655 deut avoir lieu, quoiqu’elle 
ne l’ait point eu parce que le feu sieur duc de Longueville n’en 
aurait point fait exécuter les conditions, n'ayant point fait 
payer les quinze cents livres promises aux habitants, ni fait 
partager le marais pour leur en donner un tiers; ou parce que 
c'était une condition tacite de ne point exécuter les actes d’ex- 
ponsion qui n'auraient esté faits que pour tirer les habitants 
de l'oppression du sieur du Langon, puisqu’au veu et au sceu 
du feu sieur de Longueville ces habitants ont continué leur 
jouissance du marais en entier en payant l’ancien droit de 
cent sols de rente et qu'ils n’ont point été dépossédés; mais 
quand l'exponsion aurait eu lieu, ce serait une acquisition dans 
la personne du feu sieur duc de Longueville, qui ne serait pas 
reversible à la couronne, mais appartiendrait à ses héritiers, 
en payant quinze cents livres aux habitants de Vouillé et fai- 
sant continuer le devoir de cent sols deu à Sa Majesté, quoi- 
que ces habitants en ayent une jouissance de-soixante années 
depuis l’expoosion, laquelle jouissance leur serait un titre suf- 
 fisant pour s’en défendre ; ainsi de toute façon, le marais de 
Vouillé, autrement marais Clou, ne paraît point appartenir à 
Sa Majesté, et il est de son intérêt de ne pas souffrir que par 
une subtilité pratiquée par le sieur du Langon, il soit en droit 
de dépouiller les habitants d'une possession immémoriale et 
dans laquelle Sa Majesté doit les maintenir, puisqu'elle en retire 
Je plus grand avantage par sept à huit mille livres que cette 
paroisse lui paye tous les ans. 

Et par ces raisons le sieur de Richebourg estime que les 
habitants de Vouillé doivent être maintenus dans la jouissance 
du pascage du marais de Vouillé, autrement marais Clou ; 

Veu aussi le contrat passé par les commissaires députés pour 
l’aliénation des domaines ordonnée par édit du mois d'avril mil 
sept cent deux, par lequel ils ont vendu au sieur d'Arcemalle 
seigneur du Langon, la cabane du Bouïl et marais de Vouille 
autrement le marais Clou, situé en la paroisse de Vouillé, dé- 
pendants de la terre et baronnie de Vouvant, moyennant la 
somme de neuf mille six cents livres et les deux sols pour 
livre ; 

Veu aussi la requête présentée à Sa Majesté par ledit 
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sieur du Langon tendante. à ce que, pour les causes y conte - 
nues, il lui plût ordonner que l’adjudication qui lui a été faite 
par les commissaires de Sa Majesté et l'arrêt du Conseil affir- 
matif du cinq décembre mil sept cent onze, seront exécutés; en 
conséquence, qu'il lui sera permis de continuer le desséche- 
ment du marais de Vouillé ou marais Clou, sans que les habi- 
tants de la paroisse de Vouillé y puissent prendre aucun droit 
de pacage ni sur la totalité, ni sur le tiers, et que conformé- 
ment à la déclaration de Sa Majesté du vingt juillet mil six 
cent trois et aux statuts pour le dessèchement des marais de 
Poitou, dans lesquels le marais de Vouillé est compris nommé- 
ment, le sieur du Langon jouira des privilèges et exemptions 
accordés à ceu x qui les dessèchent. 

Ouy le rapport du sieur Desmarest, conseiller ordinaire au 
Conseil royal, contrôleur général des finances. 

Le Roy en son Conseil, suivant et conformément à l'advis 
dudit sieur de Richebourg, a maintenu et maintient les habi- 
tants de la paroisse de Vouillé dans la possession et jouissance 
du droit de pascage du marais de Vouillé, autrement marais 
Clou, fait Sa Majesté défense au sieur du Langon et tous 
autres de les y troubler, à peine de tous dépens, ROMMESEE et 
intérêts. 

Signé : DESMARETZ. Voysin. 


À Marly, le septième jour d'août 1714. 


vi 


DESSÉCHEMENT DU MARAIS DK LA MARQUE. 


Arrét du Conseil du 17 août 1776. 


Le Roi étant en son Conseil a ordonné et ordonne que par 
l'inspecteur général des ouvrages de Flandre Wallonne il sera 
dressé sous les ordres du sieur de Caumartin, intendant en 
Flandre et Artois, procès-verbal à l'effet de constater les limites 
des terrains inondés par la rivière de la Marque, et de déter- 
miner les curement et redressement à faire à ladite rivière, les 
geus de loi des communautés intéressées auxdits curement et 
redressement dûment appelés. Entend S. M. que l'adjudica- 
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tion desdits ouvrages sera faite au rabais, et qu’én conséquence 
il sera procédé, aussi promptement que faire se pourra, aux 
curement et approfondissement de ladite rivière, et à l'élargis- 
sement d'icelle jusqu'à concurrence de vingt pieds. Autorise 
S. M. les gens de loi des communautés, et propriétaires qui 
profiteront des desséchements, chacun suivant ses limites, à 
céder et abandonner pour leur part du prix de l’adjudication, 
le tiers des terrains qui sont continuellement sous les eaux, 
si mieux ils n'aiment les garder, auquel cas ils paieront à l’en- 
trepreneur mille florins valant 1250 livres argent de France, 
à raison de chaque bonnier dudit tiers, aussitôt que l’entre- 
prise aura été conduite à sa perfection. Ordonne que lesdits 
gens de loi ou propriétaires seront tenus de payer 125 livres 
par bonnier pour les terrains submergés pendant une grande 
partie de l’année, comme aussi de payer sept sols six deniers 
par chaque verge courante de rive pour les curement et élar- 
gissement auxquels ils sont assujétis par les lois et usages du 
pays. Ordonne pareillement S. M. que les dépenses néces- 
saires pour baisser les radiers des ponts et moulins, seront et 
demeureront à la charge de l'entrepreneur, lequel sera aussi 
tenu d'accorder des dédommagements aux propriétaires, à dire 
d'experts, pour les terrains qui ne seront pas communaux et 
seront employés au redressement de ladite rivière. Entend- 
S. M. que lesdits redressements ne pourront être faits qu’'au- 
tant que le terrain le permettra, sans trop s’écarter du lit de 
la rivière, et suivant le procès-verbal qui en sera dressé par 
l'inspecteur général des ouvrages des États, sous les ordres du 
sieur intendant et commissaire départi en Flandre et Artois 
auquel S. M. a attribué et attribue toute Cour et jurisdiction 
pour tout ce qui concerne ladite entreprise, sans préjudice des 
droits et jurisdiction des officiers du Bailliage royal et Salle de 
Lille, touchant les réparations des chemins, et cours des eaux. 


(Tiré des Archives du département du Nord). 


Arrêt du Conseil du 8 septembre 1782. 


Le roi étant en son Conseil a ordonnéet ordonne que, pour 
rembourser le sieur Laurent des dépenses relatives aux travaux 
extraordinaires et imprévusqu'il a été nécessaire de faire pour 


\ 


532 DOCUMENTS SUR LE DROIT ANMINISTRATIF 


la perfection des onvrages entrepris pour le redressement de 
la rivière de la Marque et le desséchement des marais qui l’a- 
voisinent, les communautés et les propriétaires de ces marais 
seront tenus de payer audit sieur Laurent une somme de 1650 
livres de France par chaque bonnier du tiers qui aurait dû 
revenir audit sieur Laurent, au lieu de douze cent cinquante 
livres, à quoi cette contribution avait été réglée par l’arrêl du 
Conseil du 17 août 1776, à moins que lesdites communautés 
et lesdits propriétaires ne préfèrent délaisser en nature audit 
sieur Laurent le tiers qui doit lui revenir, ainsi qu'ils en ont 
la faculté par le susdit arrêt du Conseil du 17 août 1776, qui 
continuera d'être exécuté en tout ce qui n’y est point dérogé 
par le présent. Ordonne en outre S. M. que les frais indispen- 
sables faits pour assurer l'exécution desdits travaux, tels que 
ceux de visite, de rédaction de procès-verbaux, et autres seront 
et demeureront à la charge des communautés qui profitent du 
desséchement des marais, et seront répartis entre elles au marc 
la livre, proportionnellement à leur part dans lesdits marais, 
suivant la liquidation qui en sera faite par le sieur intendant 
commissaire départi en Flandre et Artois, qui tiendra la main 
à l'exécution du présent arrêt, et auquel S. M. a attribué et 
attribue toute cour et juridiction pour tout ce qui concerne les 
-travaux faits et à faire à la rivière de la Marque ; sans préjudice 
néanmoins des droits et juridiction des officiers du bailliage 
royal et Salle de Lille, touchant la réparation des chemins et 


cours des eaux. 
(Tiré des archives du département du Nord). 


VII 


‘bESSËÈCHEMENT DES MARAIS DK DONGES. 


Arrêt du Conseil du 4 janvier 4779 portant concession 
à la compagnie Debray. 
(Extrait des Registres du Conseil d'État du Roi, du 4 janvier 1779). 
Sur la requête présentée au Roi étant en son Conseil, par le 
. sieur de Bray et C'°, afféagistes des marais de Donges, tant en 
leur nom que celui des tenuyers d’Assac, des habitans de 
Besné, du sieur Vlieghn de Luxembourg, fondé de procuration 
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des ecclésiastiques, gentilshommes, seigneurs de fief en sa vi- 
comté de Donges, et autres gentilhommes, propriétaires, 
bourgeois et autres habitans de ladite vicomté, contenant 
qu'ayant affléagé de divers seigneurs devastes marais, connus 
sous le nom de marais de Donges, à l'embouchure de la rivière 
de Loire, et désirant être autorisés au redressement, appro- 
fondissement et élargissement de la rivière de Bac Brivet qui 
les traverse, ils présentérent à S. M. une requête dans laquelle 
ils établirent les moyens d'utilité publique qui favorisaient le 
dessèchement de ces marais; qu'il intervint, le 10 juin 1774, un 
arrêt du Conseil qui ordonna, avant faire droit, qu'il serait 
rapporté procès-verbal de l’état des lieux, et qu’à l'endroit 
tous les prélendans droit représenteraient leurs titres. Cet 
arrêt a été exécuté, mais les clameurs de vassaux entrainés 
par quelques esprits inquiets qui leur avaient persuadé qu’on 
voulait détruire la tourbière, se firent bientôt entendre. Ils 
mirent, sous ce prétexte, opposition à l’afféagement et se pour- 
vurent au Conseë de S. M. quoiqu'il y eût en Bretagne un com- 
missaire nommé pour recevoir leurs dires. Ces divers accidents 
donnèrent lieu à plusieurs instances, tant au Conseil qu’en 
Bretagne. — Cependant, les vassaux les plus notables, mieux 
instruits de l'utilité du projet de desséchement, traitèrent avec 
les suppliants. La généralité de Prinquiau souscrivit, le 17 oc- 
tobre 1774, un traité par lequel les supplians s'engagèrent à 
leur donner le tiers du terrain desséché, au moyen de quoi 
toutes procédures demeureraient éteintes, mais ils exigèrent la 
ratification du seigneur de Donges, qui en ayant donné une 
qui ne parut pas contenter les vassaux, les engagea à élever de 
nouvelles difficultés qui se sont enfin évanouies par la ratifica- 
tion pure et simple de ce seigneur. 

Le 23 août 1774, les habitants de Besné, qui avaient inséré 
au procès-verbal des prétendus moyens d'opposition au dessè- 
chement des marais, traitèrent avec leur seigneur, qui leur 
abandonna le terrain par lui réservé lors de l’afféagement de 
1771, et les vassaux satisfaits insérèrent leur désistement au 
même procès-verbal. 

Enfin, pendant les États de Bretagne, tenus à Rennes en 
1776, et sous leurs yeux, il se passa un traité entre la plus 
considérable partie des vassaux de Donges et la compagnie 
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Debray, qui s'obligea à donner aux vassaux la moitié du ter- 
rain desséché. Les habitans de la paroisse de Saint-Nazaire qui 
avaient fait meltre opposition au desséchement dans la crainte 
que la tourbière fût dénaturée, se sont désistés, dès qu'ils ont 
été instruits du traité du 6 décembre 1776. La délibération par 
eux prise à cet égard sera jointe à la présente. 

Les vassaux de Pontchateau et Sainte-Reine déclarèrent 
au procès-verbal, à la vacation du 17 août 1776, ne vouloir s’op- 
poser au desséchement. Le comte de Menou, leur seigneur, fit 
la même déclaration le 24 du même mois, et approuva même 
l'utilité de l'entreprise. Les paroissiens de la Chapelle Launay 
avaient déjà déclaré ne pas s'opposer, et leur seigneur avait of- 
fert de contribuer au desséchement en ce que l'affaire le tou- 
chait. 

Ces traités n'avaient pu cependant triompher des efforts de 
quelques gens malintentionnés. On avait publié des mémoires 
remplis d'injures et de faux faits, lorsque le sieur Espivent de 
la Villegueuvray qui, jusqu'alors, avait toujogrs paru à la tête 
des opposants, perdant toute espérance par la réponse des sup- 
pliants, se désista lui-même au mois d'août 1777. 

Les contestations sur l'utilité du desséchementsont aujourd’hui 
éleintes par les désistements de presque toutes les parties inté- 
ressées, À la vérité, il en subsiste encore quelques-unes entreun 
petitnombrede vassaux et les suppliants, mais ces contestations 
sont relatives au cantonnement prétendu par les vassaux, bien 
plutôt qu'à l’utilité du desséchement. Dans cet état de choses, 
rien ne paraît plus s'opposer au desséchement dont il s'agit, 
etil est incontestablement de la sagesse du Conseil de favoriser 
l'exécution d'une entreprise qui, en desséchant d'immenses 
marais, fertilisera un pays désert, où l'agriculture commence 
à naître, depuis le desséchement des marais de Saint-Gildas, 
exécuté par les supplians. La communication entre Rennes 
et Nantes, projet immense, qui aurait coûté plusieurs millions 
à l’État, se trouverait ainsi ouverte par le moyen d’un canal de 
3.000 toises, qui réunirait les rivières d’Issac aux canaux de 
Saint-Gildas. Des travaux aussi intéressants méritent, sans 
doute la protection du Gouvernement, et les oppositions de 
quelques personnes mal intentionnées ne doivent pas arrêter 
l'exécution d’un semblable projet. Leurs démarches à cet égard 
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ne sont pas seulement contraires au vœu général, au progrès 
de l'agriculture, à la fertilité et à la richesse d’un pays consi- 
dérable, et qui n’est actuellement qu’un inutile marais, mais 
la loi autani que la saine raison les désavoue. En effet l’édit 
donné par Henri IV en 1599, enregistré au Parlement le 
> novembre de la même année, ordonne formellement : 
« qu'il sera procédé au desséchement des marais, malgré 
toutes oppositions, à moins que les opposants ne possé- 
dent au moins la moitié du terrain à dessécher. » Or, mainte- 
nant, les suppléants réunissent les droits des seigneurs de 
Donges à ceux de presque toutes les communautés riveraines, 
et 1l est incontestable qu'ils possèdent au moins les trois quarts 
des marais dont il s’agit. 

Requérant à ces causes les suppliants qu'il plût à S. M. sans 
préjudicier aux droits des parties, ni à l’état de l'instance pen- 
dante au présidial de Nantes, les autoriser nonobstant toutes 
oppositions quelconques faites ou à faire, et desquelles il leur 
sera donné pleine et entière mainlevée, à nettoyer, approfondir 

‘et redresser la rivière du Bas Brivet, et dessécher tous les 
marais de Donges, Montoir, Saint-Joachim, Crossac, Sainte- 
Reine, Pontchateau, Besné et Prinquiau, conformément aux 
conditions énoncées dans les transactions faites avec les habi- 
tans desdites paroisses, réservant de donner aux vassaux lel 
cantonnement qui sera par Justice réglé. 

Vu ladite requête signée Lieuson, avocat dessuppliants, en- 
sembleles pièces suivantes : 1° le traité fait entreles suppliants 
et les tenuyers d’Assac, le 11 novembre 1774; 2° celui fait avec 
les habitants de Besné, je 25 août de la même année; 3° la 
transaction faite le 6 décembre 1776 entre les suppliants et 
le fondé de procuration des vassaux de Donges; 4 le traité 
fait avec les habitants de Prinquiau le 17 octobre 1774 avec la 
ratification des Seigneur et Dame de Donges, du 24 mars 
1777; 5° le désistement de l’opposition des habitants de la pa- 
roisse de Saint-Nazaire; 60 le désistement du sieur de Ville- 
gueuvrac du 29 août 1777. 

Ouï le rapport : 

Le Roi, étant enson Conseil,confirmant etapprouvant les trai- 
tés passés par lesieur de Bray etses associés avec les Commuoau- 
tés de Besné, d’Assac, de Donges et de Prinquiau, les 23 août, 
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17 octobre et 10 novembre 1774, 6 décembre 1776, et 24 mars 
1777, a permis et permet au sieur Debray et compagnie de 
nettoyer, approfondir et redresser le lit de la rivière du Bas 
Brivet, et les autorise à faire les travaux et opérations néces- 
saires pour le desséchement des marais situés dans les parois- 
ses de Donges, Montoir, Saint-Joachim, Crossac, Sainte-Reine, 
Pontchateau, Besné et Prinquiau, et ce aux charges, ciauses et 
conditions énoncées dans les traités faits avec les habitants 
desdites paroisses. Veut S. M. que conformément auxdits 
traités, et notamment à celui du 6 décembre 1776, la partie des- 
dits marais coanue sous le nom de Brière reste en commun à 
tous les habitans et bien-tenans de la vicomté de Donges, et 
autres qui sont dans l'usage d’y couper des bois, des rots, 
des moties à brûler, ainsi que des foins et fourrages, et d’y 
mener paître leurs bestiaux, pour en jouir comme ils ont lait 
jusqu’à présent, sans que, sous quelque prétexte que ce soit, 
ils puissent être empêchés ni inquiétés dans l’usage et jouis- 
sance de ladite portion de marais. Ordonne au surplus S. M. 
que le présent arrêt sera exécuté par provision, nonobstant 
toutes oppositions mises et à mettre pour lesquelles il ne sera 
différé, etdont S. M. se réserve la connaissance, qu’elle inter- 
dit à toutes ses cours et autres juges; sans cependant, que 
cela puisse en aucune sorte préjudicier aux droits des parties 
qui prétendraient avoir la propriété de quelques portions des- 
dits marais, ni aux instances qui auraient pu, ou qui pourraient 
par la suite, être portées en justice à ce sujet. 

Faitau Conseil d'Etat du Roi, S. M. y étant, tenu à Versailles 


le 4 janvier 1779. 
R. DARESTE. 


COUTUMES 


DE 


MONTGAILLARD 


(ARIÈGE) 


TEXTE INÉDIT DE 1259 


En 1446, la régente Éléonore prescrivit une réformation 
domaniale du comté de Foix. Les deux commissaires chargés 
de l'opération, Esquerrier et Michel du Bernis, se rendirent 
dans tous les villages pour examiner les titres présentés par 
les habitants. 

La communauté de Montgaillard (1) voulant revendiquer 
certains droits concédés dans son ancienne coutume, demanda 
au juge-mage du comté, Pierre de Rebonit, un vidimus de 
sa charte communale autrefois produite et enregistrée au 
greffe de la cour major. Le vidimus fut présenté aux commis- 
saires et transcrit sur les registres de la réformation. 

Cette transcription, conservée aux archives départementales 
de l’Ariège (2), est aujourd'hui le seul texte connu des privi_ 
lèges concédés par Roger, comte de Foix, aux habitants de 
Montgaillard en l’année 1259 (15 août). 

Au xur1° siècle, dans le comté de Foix, un certain nombre 
de villages reçurent des chartes de coutume. La charte de 
Montgaillard présente de nomb reuses analogies avec les docu- 


(1) Montgaillard, Ariège, arr. et cant. de Foix, à #4 kil. de Foix (902 h.). 
(2) Série E. Registre de la Réformation du comté de Foix en 1446-1481, 
fol. 40 vo. 


REVUE HIsT. — Tome XXIV. 31 
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ments de même nature et tout spécialement avec la charte de 
Saint-Bauzeil, concédée en 1281 par Guillaume de Saint-Sernin. 
L'identité fréquente des textes prouve avec certitude que les . 
coutumes de Montgaillard ont servi de type aux rédacteurs 
de la coutume de Saint-Bauzeil (4). 

Les dispositions diverses de notre document, réparties en 
47 articles, peuvent se ramener à 3 divisions principales : 


I. — Régime des personnes. 
IT. — Régime de la propriété. 
III. — Organisation judiciaire. 


L'administration consulaire — certainement antérieure à 
1259 — n'est pas réglementée dans la charte de coutumes, 
seuls les pouvoirs judiciaires des consuls y sont déterminés. 


I. — RÉGIME DES PERSONNES. 


Les habitants, placés sous la protection du seigneur (I), de- 
meuraient astreints aux devoirs d’ost et de chevauchée(XLVIT); 
mais ils étaient dispensés des travaux de réparation au châ- 
teau et du paiement de l’albergue, moyennant le paiement 
d’un cens annuel et perpétuel de 150 sous toulousains paya- 
bles à la Toussaint (XL). 

Le Comte de Foix renonçait à tous droits de poursuite. Les 
habitants pouvaient librement sortir du village et établir leur 
domicile partout ailleurs, sauf dans les terres d’un ennemi du 
comte. Ils avaient droit à un sauf conduit d’un jour et pou- 
vaient emporter leurs biens ou les laisser sous la garde de 
leur seigneur (I]). 

Les étrangers pouvaient s'établir dans le village et bénefi- 
cier de toutes ces franchises. Il leur suffisait d’en faire la de- 
mande aux consuls et d’être reçus par eux dans la société des 
habitants (X). Le seigneur se réservait le droit d’agréer les 
gens venus d’une région déterminée dans les environs de 
Foix (XLV). 

Le séjour du fief et l'admission au droit de cité conféraient 
aux serfs étrangers les avantages suivants : 


(1) Cf. Pasquier. Coutumes de Sainl-Bauzeil. Paris, 1881. 
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1) Immunité personnelle ; ils ne pouvaient être achetés par 
le seigneur ni par aucune autre personne (X). ; 

2) Affranchissement immédiat du droit de poursuite. Il leur 
fallait pour être repris par leur seigneur : 

a) avoir été revendiqués trois fois près des consuls ; 

b) avoir refusé de se tenir à la disposition de la justice ; 

c) avoir été saisis hors des limites du village (IX). 

3) Affranchissement après un séjour de 30 ans sans reven- 
dication de leur seigneur (XII). 

Le séjour de la ville était interdit aux traitres et aux héréti- 
ques (XXV, XXVIÏ). 


II. — RÉGIME DE LA PROPRIÉTÉ. 


Le seigneur concédait aux habitants le libre usage des eaux, 
des forêts et des pâturages (VI). 

Il assurait à chacun d'eux un emplacement de terrain suffi- 
sant pour bâtir une maison, entourée d’un jardin et autres dé- 
pendances. Les concessions de terrains, de dimensions fixées, 
étaient faites moyennant un cens annuel et perpétuel de 4 ou 
12 deniers toulousains payables à la Toussaint. Le seigneur 
accordait pour le paiement du cens un délai de 15 jours, après 
lequel les retardataires étaient condamnés à une amende de 
6 deniers toulousains (XXXIII-XXXVI). 

Les autres terres étaient concédées aux habitants pour être 
cultivées. Elles étaient soumises à un droit de champart qui s'é- 
levait pour la vigne à un quart de la récolte (XXXII, XXX VIT). 

Les concessionnaires Jouissaient des droits réels de la pro- 
priété (XXX VIII). | 

Ils avaient la faculté d'aliéner leurs biens, mais avec le con- 
sentement du seigneur ou de son baile. La vente et l'engage- 
ment étaient soumis aux droits de lods et ventes (1 douzième du 
prix de vente) et d'hypothèque (1 vingt-quatrième du prix 
reçu) (XXXIX). Il leur était interdit de vendre à un étran- 
ger (XXXIX), à une maison religieuse ou à un chevalier. Ce- 
pendant l’aliénation pouvait se faire en faveur d'une maison 
religieuse qui prenait l'engagement de revendre dans le délai 
d’un an et un jour à une personne obligée de contribuer aux 
charges de la communauté. Cette clause devait être rigoureuse 
ment observée, sous peine de confiscation des terres acquises 
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qui étaient saisies par les consuls et vendues au profit de la 
communauté (XXIV). | 

La banalité existait pour les moulins seulement. Le droit de 
mouture dû au seigneur était fixé à la seizième parlie du 
blé (XLIV). 


III. — ORGANISATION JUDICIAIRE. 


Le pouvoir judiciaire était confié aux consuls. Le seigneur 
garantissait l'obligation rigoureuse de leurs décisions et de 
leurs jugements (IV). 

Les causes entre un habitant et le seigneur ou quelqu'un de sa 
maison étaient elles-mêmes soumises à leur juridiction (IV). 

La partie condamnée pouvait faire appel au tribunal du sei- 
goeur dans le délai de 10 jours. L’appelant qui succombait 
dans sa demande était condamné aux dépens (V). 

Une poursuite ne pouvait être exercée contre un habitant, 
même par le seigneur, sans accusation grave ou inculpation 
de la rumeur publique, admise par les consuls et les prud’- 
hommes ([IT). 

Tout accusé pouvait s'affranchir de l’emprisonnement en 
fournissant une caution suffisante; exception était faite pour 
les cas de vol ou d’homicide (II). 

Aucun accusé n'était obligé de supporter les épreuves du 
duel, du feu, de l’eau bouillante ou de l’eau glacée (VII). 

La coutume fixe la pénalité d'un certain nombre de crimes 
ou de délits. Le principe de cette pénalité est la réparation par 
le délinquant du dommage causé à la victime : un meurtrier 
pouvait être puni par les parents ou amis du décédé, tant qu'il 
n'était pas entré en composition avec eux (XIV); la victime d'un 
vol avait droit à une indemnité (XXX). 

La peine infligée était ordinairement l’amende dont le pro- 
duit revenait au seigneur en totalité ou en partie; plus rare- 
ment une peine corporelle. 

Les habitants saisis sans armes dans upe rixe, étaient con- 
damnés à une amende de 20 deniers toulousains. L'emploi de 
bâtons, pierres ou armes tranchantes entraînait une amende 
de 30 sous toulousains (XXI-XXIII). 

La vierge violée devait être épousée par son violateur. 
L'auteur d’un viol qui ne pouvait épouser sa victime à cause 
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de sa situation élevée était tenu de lui donner des dommages- 
intérêts; s’il était au contraire pauvre et d’un rang inférieur, il 
était condamné à une amende et à une peine corporelle (XVI). 
Les consuls devaient toujours condamner à une peine corpo- 
relle si la victime était mariée ou fiancée (XVII). 

La punition de l’adultère comportait une amende de 30 sous 
toulousains (la moitié réservée au seigneur, l’autre moitié affec- 
tée aux travaux de clôture du village). L’adultère pouvait être 
établi par la constatation du flagrant délit ou par la preuve 
testimoniale. Les fiancés per verba de presenti étaient assimilés 
aux personnes mariées (XX VIII, XXIX). 

L'auteur d'un vol ou d’un ravage de récoltes était saisi dans 
sa personne et dans ses biens par le seigneur. Dans les cas les 
moins graves, la peine ne portait que sur les biens, à la con- 
naissance des consuls (XXX). 

Le viol du domicile exposait le coupable à une amende de 
30 sous toulousains (la moitié réservée au seigneur, l’autre 
moitié affectée aux travaux de clôture du village) ou, s’il était 
insolvable, à une peine corporelle déterminée par les consuls. 
La récidive était punie d’une amende de 60 sous (XXXI). 


TEXTE LATIN DES COUTUMES DE MONTGAILLARD 


Noverint universi et singuli, presentes pariter et futuri, quod 
nos Petrus de Rebonito, judex major ordinarius comitatus 
Fuxi, vidimus el reperimus in registris curie majoris dicti co- 
mitatus quoddam publicum instrumentum autenticatum et in 
dicla curia productum olim, in quadam causa civili in dicta cu- 
ria vertente inler tlunc consules de Monte Galhardo, agentes 
ex parte una, el tunc consules de Fuxo, ex altera, cujus instru- 
menti lenor talis est : 


In Christi nomine, amen. 

Notum sit cunctis presentibuset futuris quod Nos Rogerius, 
Dei gratia comes Fuxi et vicecomes Castriboni, habito super 
hiis consilio et deliberatione diligenti, ad honorem Dei et beate 
Virginis Marie, matris ejus, et totius populi de Montegalhardo, 
concedimus et stabilimus et bonas, firmas seu ratas habere et 
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tenere, et in perpetuum inviolabiliter observare promitimus, 
omnibus et singulis proceribus, consulibus et habitatoribus 
ville Montisgalhardi presentibus |fol, 41 r°] et futuris, omnes 
consuetudines infrascriptas. 

[. — Et in primis, eisdem consulibus et proceribus ac habi- 
tatoribus, quod eosdem omnes et singulos et omnia eorum 
bona mobilia et immobilia, presentia et futura, infra et extra 
terminos ejusdem ville, custodiemus et viriliter, tanquam nos- 
tra propria, deffendemus. 

IT. — Quod si forte aliquis, a dicta villa, causa recedendi, 
exire voluerit cum omnibus bonis suis, quocumque voluerit, 
excepta terra nostrorum inhimicorum, hoc facere possit et nos 
dabimus ei ducatum unius diete, salvis et securis nichilominus 


bonis omnibus, sibi et suis, que dimitet ibidem; nisi forte de- 


lictum manifestum aut enorme comiserit, propter quod ipse 
et ejus bona debeant retineri. 

[TL — Item nullam personam ex dictis proceribus vel habi- 
tatoribus, per nos nec per familiam nostram acusabimus, nisi 


prius querimonia vel acusatio contra ipsam civiliter aut crimi-. 


naliter fuerit intemptata, aut crimen perpetratum sit consuli- 
bus manifestum, vel rei ipsius sit evidentia, vel sit comunis 
non modicum fame divulgatio apud ipsos consules et alios bo- 
nos et graves viros ; nec aliquam personam eorum pro aliquo 
delicto capiemus vel in carcerem detrudemus, si fideijussores 
ydoneos prestiterit, nisi furti vel homicidii crimine fuerit irre- 
tita (1). 

IV. — Item, si querimonia fuerit suborta inter nos perso- 
naliter vel aliquem de familia nostra, et aliquem aut aliquos 
habitatorem vel habitatores predictos, illud totum cognicione 
et judicio consulum ejusdem loci finaliter sopiatur ; et illud, vel 
amicabilem compositionem si ipsi consules ex ea fecerint, fa- 
ciemus perpetuo inviolabiliter observare. 

V. — Et si forte fuerit finaliter ordine judiciario diffinitum, 
parti condempnate, si voluerit, liceat infra-decendium appelare; 
et si convictus in causa appellacionis idem appellans subcum- 
buerit, in expensis, in ipsa appellacionis causa factis parti al- 
teri, condempnetur. 


(1) Irrelila, cité en justice. 


La 


COUTUMES DE MONTGAILLARD. 543 


VI. — Item ad fontes et ad flumina liberum adhitum conce- 
dimus, ad piscandum, balneandum, et ad alios utiles usus et 
etiam necessarios. Nemora etiam et pascua eisdem, sub eadem 
libertate, concedimus, exceplis tamen super hiis piscariis nos- 
tris tantum. 

VII. — Item nullus legista seu decretista, in aliqua causa 
ibidem aducatus, exercicium vel officium exercebit. 

VIII. — Item ad duellum vel ad judicium ignis et aque fri- 
gide vel calide nullum ex predictis habitatoribus sustinendum 
compellimus. 

IX. — Item nullus dominus aliquem hominem, etiam suum, 
in predicta villa domicilium habentem, possit capere, nisi prius 
ter dictos consules requisierit cum effectu an ille habitator ve- 
lit sibi stare juri ; quod si voluerit, securus erit ; quod si forte 
noluerit, infra terminos dicte ville tantum securus erit ; extra 
terminos autem, si dictus dominus ejus ipsum recipiat, deinde, 
sine offensa et injuria predicte ville, ipsum poterit retinere. 

X. — Item nullam personam ad dictam villam causa habi- 
tandi vel perpetuo commorandi accedentem, postquam hoc 
manifestum fuerit dictis consulibus, et ab eisdem in societate 
receptus fuerit ville predicte, ememus vel adquiremus, nec ab 
aliquo lucrari ullathenus permitemus; quod si factum fuerit, 
pro inico et vacuo habeatur. 

XI. — Item promitimus quod tam de debitis quam de aliis 
querimoniis ejusdem, habitatoribus, si nobis conquesti fuerint, 
exibebimus justicie plenitudinem ab omnibus et singulis in 
nostro districtu existentibus. 

XII. — Item si quis, ut liber, sine inquietatione domini vel 
manifesta querimonia consulibus proposita, in dicta villa per 
triginta annos manserit, non licebit domino postmodum ipsum 
in servitutem revocare, aut res ejus ratione dominii inquie- 
tare. 

XIIT. — Item nulli injurianti alicui dictorum habitatorum, 
securitatem prestabimus vel ducatum sine expresa permis- 
sione injuriaM passi, nam ipse passus poterit consequi jus 
suum tam de illo debito quam de alio forefacto sibi illato. 

XIV. — Item nulli interfectori alicujus habitatorum predic- 
torum aliquam ulterius prestabimus securitatem, nisi prius 
cum amicis et propinquis deffuncti composuerit de illa nece; 
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quod si forte, non composito sic cum dictis amicis, dictam vil- 
lam intraverit, et ipsi amici eum offenderint, ipsi ultores nobis 
in nullo teneantur. 


[fol. 41 v°] — XV.— Item concedimus eisdem habitatoribus 
ut nullus de possessione expellatur sine cause cognicione, 
dum juri parere voluerit. 

XVI. — Item quilibet violenter deflorator vel raptor virgini- 
tatis ducat quam corrumperit in uxorem, nisi forte esset 
tante nobilitatis quod indignum et ignominiosum esset eum 
ipsam ducere; quod si forte talis esset quod indignum seu 
ignominiosum foret eam ducere, det tot de bonis et rebus suis 
quod exinde virum sibi possit acquirere opportunum. Si vero 
ille corruptor pauper sit, in propria persona et in rebus, si 
quas habet, consilio et cognicione consulum, puniatur. 

XVII. — Et si forte quis, instigante diabolo, sponsam vel 
uxorem alterius invitam carnaliter cognoverit, 1n propria per- 
sona puniatur ; et pro qualibet alia muliere similiter, secundum 
predictorum consulum voluntatem. 

XVIII. — Item si questio inter habitatores dicte ville mo- 
veatur, etiam clamore nobis facto, alter eorum coram nobis 
venire voluerit, ad causam audiendam dictos consules habe- 
bimus et etiam decidendam, a neutrâ parcium expensas re- 
cipiendo, nisi de necessitate expensas opporteat facere largiores 
consuetis, et in sententia justicia penali reservata. 

XIX. — Nullus creditor bona vel res alicujus habitatoris 
predicte ville, ex causa necessaria vel probabili absentis, pro 
aliquo debito seu barata, bona ejus appropriare audeat vel 
amparare, nisi ille amonitus per curiam, per spatium duorum 
mensium vel amplius si consules voluerint faciendum, se de- 
sierit curie presentare. : 

XX. — Item nulli qui modo sunt de familia nostra sint im- 
munes et liberi super expénsis ad clausuram ville vel ad alia 
comunia pertinentibus. 

XXI. — Si autem aliqui ex predictis habitatoribus in- 
ter se rixantes, unus contra alium cum lapide vel baculo aut 
alio modo percusserit, usque ad necessitatem surgici medici, 
in justitia triginta solidos tolosanos domino solvere teneantur, 
sicut si sanguinem effudisset. | 
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XXII. — Et eadem pena illi vel illis qui impiis manibus cu- 
tellum vel aliud gladium maligne in lite [traxerint] infera- 
tur. 

XXIIT. — Si vero cum pugno vel manibus sanguinem alter 
ab altero effunderit, de communi justicia, scilicet de viginti de- 
nariis, domino teneatur, nisi forte illa abstraxio sanguinis eis- 
dem consulibus sanguinis effuzio videretur vel quasi, restitutione 
passo injuriam, secundum noticiam dictorum consulum super 
premissis, nichilominus facienda. 

XXIV.— Item nullus habitator predicte ville possit vendere, 
donare vel alio modo alienare alfquam rem immobilem infra 
dictam villam, ejus territorium aut terminos existentem, alicui 
domui religionis, nisi sub hac conditione quod ipsa domus re- 
ligiosa, infra annum et diem, vendat seu alienet illam tali per- 
sone quod villa non admitat collationem suam, sive in custo-. 
dia ville operibus clausurarum vel aliis ad universitatem dicte 
ville pertinentibus; tali conditione quod si forte ipsa domus 
_religiosa infra predictum terminum id alienare diffugerit, con- 
sules auctoritate propria illam possint vendere et alienare, et 
pretium ponant in operibus ejusdem ville, et semper teneantur 
de guirentia emptori. 

: XXV. — Item nullus proditor manifestus sit habitator dicte 
ville. 

XX VI. —Item pronullo delicto accipiemus factas (1) cautiones : 
ab aliquo, prestando securitatem actori quod non PRES 
eum, si conquestus in cansâ subcumbuerit. 


XX VIT. — Item nullus hereticus velcredens eorum manifes- 
tus sit habitator predicte ville; si repertus 1bi, capiatur et 
justicietur. 

XX VIII. — Item conjugatus vel alius quilibet captus cum 


uxore vel sponsa per verba de presenti alterius, et illud legi- 
time per testes legitimos aut personas ydoneas constiterit, de 
triginta solidis tolosanis pro justitia teneatur, de quibus detur 
medietas domino et alia clausure ville. 

XXIX. — Eadem pena mulieri maritate vel solute, si cum 
marito vel sponso alterius reperta fuerit in tali carnali con- 
nexione nefanda. 


(1) Ou fictas (?). 
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XXX [fol. 42 r0]. — Item si aliquis fur vel latro nocturnus vel 
amputator vinearum, arborum vel segetum captus fuerit, vel per 
testes ydoneos probatus, corpus ejus et bona nobis veniant in- 
commissum, reslitutione prius facta dampnum passo, sicut jus- 
tum fuerit. Verumptamen si racemos, arborum fructus vel 
consimilia malefacta, que ad incommissum non periinent, de 
nocte fecerit vel acceperit, vel de die furtum fecerit, in rebus 
suis, prout consules noverint, puniatur. 

XXXI. — Jiem nulla persona, permanens in dicta villa, sit 
ausa intrare domum alterius habitatoris ejusdem ville, 1ps0 in- 
vito; quod si fecerit, et certuin fuerit, det pro justicia triginta 
solidos tolosanos, medietatem nobiset alham medietatemcommu- 
ni clausure dicte ville; quod si solvere non poterit, in corpore 
ad notitiam consulum puniatur. Et si secundo et tertio intrave- 
rit, dictam penam in duplum persolvat. Si vero deinde domum 
intraveril, ille cujus est domus vindictam intrantis sua aucto- 
ritate capiat et ex eo in nullo nobis teneatur. 

XXXII. — Item constituimus quod omnes habitatores pre- 
dicti modo habentes vineas in terminisdicte ville, vel etiam ubi 
sunt habitatores, donent nobis semper quartam partem totius 
vindemie ipsarum. 

XXXIIL. — Item promitimus quod dum terre nostre abun- 
dabunt, dabimus cuilibet habitatori predicto pro casalaria quin- 
que cartaratas vilanas ad mensuram appamensem (1) et quod 
ipsi, pro qualibet casalaria, dent nobis pro censu ipsius, 1n 
festo Omnium Sanctorum semper annuatim, duodecim denarios 
tolosanos. 

XXXIV. — Similiter dabimus cuilibet habitatori unum 
ortum habentem in amplum quinque pariones et decem in 
longum, ita quod faciant nobis inde modo simili annuatim 
quatuor denarios in predicto festo. 

XXXV. — Et eodem modo dabimus cuilibet unum locale 
ad construendum domum, habentem in amplum quatuor 
pariones et sex in longum; de quo dabunt nobis Donne in 
predicto festo pro censu quatuor denarios. 

XXXVI. — Et si forte dicti feudatarii, ad quindecim dies 
post dictum festum Omnium Sanctorum, nobis vel bajulo nostro 


({) A la mesure de Pamiers. 
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dictas oblias vel census non persolverint, quilibet eorum qui 
non persolvissent, in sex denarios tolosanos pro pena tene- 
antur. 

XXXVII — Item concedimus omnibus habitatoribus pre- 
dictis omnes alias terras nostras dum abundaverint, preter- 
quam predictas, ad feudum agrarale; et de plantandis vineis 
dabunt similiter quartum. 

XXXVIIT. — Predictas autem terras, omnes et singulas, 
sub obliis et serviciis predictis, damus et concedimus dictis 
habitatoribus, ad omnes suas suorumque voluntates exinde 
faciendas; salvo tamen in omnibus jure et dominio nostro et 
nostrorum successorum. 

XXXIX. — De predictis autem terris omnibus et singulis, 
si predicti habitatores aliquid vendere voluerint, impignorare 
aut alias alienare, cum consilio nostro et nostri bajuli id fa- 
ciant;, et de solido venditionis dabunt unum denarium pro 
laudemio et de [solido] pignorationis obolum. Et nos et succes- 
sores nostri, salvo jure nostro et dominio in omnibus, lauda- 
bimus cui vel quibus voluerint, habitatoribus tamen in dicta 
villa, preter militem et religionem, et erimus exinde eis et 
eorum ordinio boni et firmi guirentes ab omnibus amparato- 
ribus. 

XL.— Item per nos et omnes successores nostros absolvi- 
mus et quitamus in perpetuum omnes predictos habitatores 
presentes et futuros, ab omnibus operibus castri et albergua, 
ita quod propter hoc donent et faciant nobis et nostris semper : 
annuatim in festo Omnium Sanctorum CL. solidos tolosanos. 

XLI [42 ve]. — Item affranquimus seu manumitimus om- 
nes homines nostros proprios, habitantes in dicta villa, dum 
in eadem commorari velint; si autem ex ea, causa habitandi 
alibi, exierint, cum omnibus eorum rebus et bonis, sine 
omni impedimento, ipso facto, in pristina servitute sint re- 
versi, et eumdem dominiumet juridictionem in eisdem habea- 
mus, sicut habuimus vel habere debuimus, antequam has con- 
suetudines concederemus. 

XLII. — Item voluimus et concedimus quod illæ conces- 
siones et infeudationes quascumque bajuli nostri facient dic-° 
tis habitatoribus, habeant eamdem in omnibus roboris firmi- 
latem, sicut si nos personaliter eas fecissemus, in perpetuum. 
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XLIIT. — Statuimusequidem ut sint termini predicte ville a 
capite pontis Fuxi usque ad rivum de Mercus et de Tolzana, et 
usque ad Cavam, etusque ad Segolar, et usque ad Montlaur. 

XLIV. — Item voluimus et statuimus quod omnes et singuli 
predicti habitatores molant in molendinis nostris, quisque pro 
vice sua, pro sexdecima parte bladi. 

XLV. — Item constituimus ut nulli homines vel mulieres, 
existentes recto tramite directe a capite pontis Fuxi usque ad 
portus superius, non recipiantur nec admittentur in dictam 
franquitatem vel communitatem, vel in habitatores ipsius, quia 
id nobis specialiter retinemus, nisi id specialiter nos velle- 
mus. 

XLVI. — Item voluimus et constituimus quod predicti habi- 
tatores agricultores triturent millium suum in areys suis, et 
quod statim eo triturato, in ipsis areys, dent agrarium bajulo 
nostro. 

XLVIL. — Est enim sciendum quod in omnibus et singulis 
habitatoribus predictis, id specialiter retinemus quod contra 
inimicos nostros eant in exercitu seu cavalgata nobiscum et 
sine nobis, sicut et alii homines terre nostre vel villarum pro- 
priarum nosirarum. 


Quas omnes predictas consuetudines, constitutiones, statuta 
vel franquitates, Nos dominus Rogerius comes Fuxi antedictus, 
ut predicta sunt complere, tenere et inviolabiliter observare, 
Nos et nostros perpetuo, super sancta quatuor euvangelia jura- 
mus et affirmamus, et nunquam contra venire. 

Actum est hoc decima octava kalendas septembris, regnante 
Ludovico rege Francorum, anno incarnationis Christi millesimo 
Ice LIX. 

Rey hujus testes sunt Guilhermus Ysarni de Sos, Ramundus 
de Varnhola, milites ; Petrus Guilhermi de Artrunhaco, Gui- 
lbermus de Vallibus, Johannes de Scalis, Guilhermus de Uge- 
naco, Guilhermus Petri de Lordato, Ramundus de Montelauro 
et Arnaldus, publicus Fuxi tabellio, qui hanc cartam scripsit. 


, 
Guy TROUILLARD, 


archiviste-paléographe, ancien archiviste départemental de l'Ariège, 
archiviste départemenal de Loir-et-Cher. 


LA THÉORIE 


DE LINTERVENTION INTERNATIONALE 
CHEZ QUELQUES PUBLICISTES FRANÇAIS DU KVL° SIÈCLE 


Dès que les Etats d'Europe eurent reconnu, comme une rè 
gle de droit public, leur souveraineté et leur indépendance ré- 
ciproque, logiquement on devait admettre aussi qu'aucun Etat 
ne pouvait en principe s’immiscer dans les affaires intérieures 
d’un autre Etat. De pareilles interventions ne devaient être per- 
mises et se justifier en droit que par des raisons spéciales, 
pour des causes extraordinaires, constituant autant d'excep- 
tions au principe fondamental, supposant chez l'Etat violenté 
ou envahi un intérêt plus haut encore que le respect de son 
indépendance. 

Dès que l’idée de patrie se fut nettement dégagée, on aurait 
dû, dans les discordes intérieures d’un Etat, considérer comme 
le plus grand des crimes l'acte par lequel un des prétendants 
ou l’une des factions nationales appelait à son aide un autre 
Etat, recherchait l'alliance de l'étranger contre ses concitoyens, 
opérant un horrible mélange de la guerre civile et de la guerre 
étrangère. Alors même qu'on se serait trouvé dans un des cas 
où la doctrine à ce moment en vigueur considérait comme lé- 
gitime l'intervention spontanée d'un Etat étranger, son inter- 
veation provoquée par les nationaux eux-mêmes eût dû susci- 
citer contre ceux-ci la réprobation universelle. 

Cependant, ces principes et ces sentiments ont mis des siè- 
cles à se dégager, à s'affirmer, à se faire recevoir comme des 
vérités incontestables ; à la veille même de la Révolution cette 
évolution n’était pas encore complètement achevée. C’est qu'a 
noté avec sa précision habituelle M. Sorel, dans son beau livre 
L'Europe et la Révolution francaise et il a signalé la cause prin- 
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cipale qui retarda, si longtemps, sur ce point le progrès des 
idées et la morale internationale : « Le régime féodal, dit-il, : 
qui substituait la seigneurie à la patrie, qui morcelait l’État et 
enchevétrait les souverainetés, impliquait en matière d’allian- 
ces des facilités extrêmes. Les seigneurs, en lutte entre eux 
ou contre leur suzerain, ne se faisaient nul scrupule d'appeler 
à leur aide d’autres seigneurs ou mêmes d’autres suzerains. 
Là où le régime féodal subsista, comme en Allemagne, cette 
habitude se perpétua et les traités de Westphalie la sanction- 
nèrent ;, en France, où le pouvoir royal prévalut sur le pouvoir 
féodal, la coutume survécut aux circonstances qui l’avaient 
fait naître. On appliqua aux luttes que l’on soutint contre l’Etat 
souverain les usages que l’on avait suivis dans les luttes féo- 
dales. Les factions appelèrent les étrangers à les soutenir et 
chacune se crut dans son droit, car chacune prétendait être 
l'État même et prévaloir sur les autres. Se croyant l'Etat, cha- 
cuve aussi se croyait la patrie : ces idées se confondaient dans 
les esprits. Richelieu combattait à la fois les Huguenots et les 
Anglais à la Rochelle; Mazarin eut à lutter contre les Espa- 
gnols et les Frondeurs coalisés. Qui ne connait les illustres dé- 
faillances des deux héros du siècle? Ceux qui firent le plus 
pour la France contre les étrangers, Turenne el Condé, paru- 
rent tour à tour alliés à des étrangers contre l’État français. 
Sans doute les notions de souverain, d'État, de patrie tendaient 
à se diviser, à se déterminer, à se préciser. « Iln’y a jamais, 
écrivait Bodin au xvi° siècle, de juste cause de prendre les ar- 
mes contre son prince. » La haute trahison devenait un crime 
plus clairement défini et réprimé avec plus de méthode. Ce- 
pendant les habitudes des guerres du xvi° siècle et des guerres 
de la Fronde étaient loin d’avoir disparu à l’époque de la Ré- 
volution française. Des occasions analogues se représentant, 
ces habitudes reparaîtront d’elles-mêmes : l'émigration armée 
et alliée de la coalition n'aura pas d’autres origines, dernier 
épisode de la politique féodale, contemporain de l’anéantisse- 
ment des derniers vestiges de la féodalité (1). » 

On ne saurait mieux dire et l’idée est profondément juste; 
mais dans ce raccourci puissant, certains moments secondaires 


(1) Tome I, p. 58. 
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de l'évolution ont nécessairement disparu. Si les habitudes 
étaient tenaces et les passions sourdes à la raison, la doctrine, 
dès le xvi° siècle, était cependant plus avancée qu’on le croirait, 
en lisant ce passage du savant historien. La preuve en est que 
pour justifier les interventions, spontanées ou provoquées, des 
princes étrangers, les publicistes de cette époque construisaient 
des théories. Sans doute ces justifications théoriques servaient 
des intérêts précis, — toute théorie de l'intervention a, d’une 
façon plus ou moins consciente, un pareil but, — mais la pu- 
blication même de ces justifications est un hommage rendu au 
principe de non intervention. J'en trouve deux exposées par nos 
publicistes du xvi* siècle. C’est d'un côté la religion et, d'autre 
part la tyrannie. 
$ 1. — La religion. 


Dans les guerres de religion, catholiques et protestants ap- 
pelaient également à leur aide les puissances étrangères et, 
pour légitimer ces interventions, les uns et les autres trou- 
vaient des raisons, qui étonnent quelquefois par leur simili- 


tude. 
I 


Pour les catholiques la justification était très simple. Ils 
n'avaient qu’à invoquer les règles du droit canonique en ce 
qui concerne les hérétiques. Ils y trouvaient toute une série 
de prescriptions qui avaient été édictées par le troisième con- 
cile de Latrau en 1179 (1) contre les Albigeois et les Vaudois, 
et qui, généralisées, précisées dans la suite, avaient été résu- 
mées et comme codifiées en 1215 par le quatrième concile de 
Latran (2). Il y est dit formellement que tous les souverains 
et seigneurs doivent expulser les hérétiques de leurs terres, 
et que, s'ils manquent à ce devoir, après avoir été dûment 
avertis par l'Église, le pape délie leurs vassaux et sujets du 
serment de fidélité et leurs terres sont offertes aux princes el 
seigneurs chrétiens qui voudront les conquérir (3). 


(1) C. 8, X. De hæret, V, 71; C. 1. Comp. la, De hæret., V, 6. 

(2) C. 9, X. De hærel, V, 1. 

(3) C. 9, X. De hærel, V, 7 : « Si vero dominus temporalis requisitus et 
monitus ab ecclesia, suam terram purgare neglexerit ab hæretica pravitate, 
per metropolitanum et cæteros episcopos comprovinciales excommunicatio- 
nis vinculo innodetur et, si satisfacere contempserit infra annum, significetur 
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Cependant les docteurs de la Ligue n’osèrent point invoquer 
ce texte, tout empreint de la brutalité féodale, et convier les 
étrangers à se partager le territoire français. Celui qui, contre 
Henri IV et les huguenots, appelle et légitime l'intervention 
étrangère, use d'arguments plus modernes, plus sensibles à 
l'esprit de la Renaissance. C’est l’auteur d’un livre curieux, 
animé d’une passion farouche et parfois inspiré par les idées 
les plus élevées, intitulé De justa reipublicæ Christianæ in 
reges impios et hæreticos authoritate justissima que catholico- 
rum ad Henricum Navarræum et quemcunque hæreticum a regno 
Gallico repellendum confederatione. Le livre parut à Paris, 
chez Guillaume Bichon en 1590 (1); il ne porte point de nom 
d'auteur, mais seulement à la fin de la préface, dédiée au duc 
- de Guise, ces mots et ces initiales : « Tuæ excellentiæ addic- 
tiss. G. G. R. A. Peregrin(us) Roman(us). » On l’attribue géné- 
ralement à G. Rose, évêque de Senlis et l’un des Treize, au 
caractère duquel il conviendrait fort bien. Mais cette attribution 
est inadmissible, car 1l résulte expressément d’un passage de 
l'ouvrage que l’auteur, d’origine Bourguignonne, était un sujet 
et un serviteur du roi d'Espagne (2). Il est cependant si étroi- 


hoc dommo Pontifici ut ex tunc ipse vasallos ab ejus fidelitate denunciet 
absolutos et terram exponat caholicis occupandam qui eam, exterminatis 
hæreticiu, absque ulla contradictione possideant et in fidei puritate conser- 
vent, salvo jure domini priocipalis, dummodo super hoc ipse nullum præstet 
obstaculum nec aliquod impedimentum opponat, eadem nihilominus lege 
servata circaeos qui non habent dominos principales. » 

(1) Parisiis, apud Guillelmun Bichonium via Jacobæa sub signo Hinnulei, 
M. D. LXXXX. | 

(2) P. 475 ro et vo : « Et quanquam, si multorum politicorum more illud 
unum conspicerem quod patriæ et principi meo expediret, suaderem Navar- 
ræum condemnatum hæreticum, admitti Gallhiæ regem, ex quo probabile essèt 
subditos Coronæ illius, quum nec divino jure, nec humano, nec ulla conscien- 
tia hæretico tali obedire teneantur, facile in varias factiones distrahendos, fa- 
cileque aliorum vicinornm principum imperium accepturos, unde Burgundica 
domus ioler alias non maguo negotio occuparet quæ in Burgundia, Campania, 
et Picardia morte Caroli ullimi Burguadorum ducis amisit. Tamen quia non 
tam quid utile sit Burgundico nomini vel ad mei regis gloriam vel patriæ 
amplitudinem quam Christi fidem, religiouis integritatem, eternam anima- 
rum salutem, totius Ecclesiæ Christianæ ac Catholiciæ bonum considero + 
Deum Opmax. ex animo precor ut Galliæ veteris sui imperii terminos latis- 
simos conservet, modo tamen Gallia veteris suæ fidei professionem non de- 
serat. » 
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tement unit à la Ligue, sous les auspices de laquelle 1l publiait 
son livre, qu’on peut le considérer, dans cette affaire, comme 
un publiciste français. | 

L'auteur naturellement regarde les calvinistes comme les 
pires des hérétiques ; le calvinisme pour lui, plus dangereux 
et plus condamnable encore que le luthéranisme, est aussi, 
comme fausse religion, inférieur au paganisme et à la religion 
des Turcs, avec lesquels d'ailleurs les Huguenots français au- 
raient des affinités de plus d'un genre (1). Henri IV est un hé- 
rétique incapable de tenir le trône de France, déchu de tout 
droit à cet égard, si sa naissance pouvait lui en conférer 
aucun (2) : tous les rois chrétiens sont invités à prendre les ‘ 
armes pour le chasser et éteindre l’hérésie (3). Mais l’auteur 
se garde bien de. présenter une telle guerre comme une guerre 
de conquête, ainsi que le font les textes canoniques cités plus 
haut. Il la veut au contraire pleinement désintéressée. Après 
avoir rappelé les guerres de François le" et de Henri II, qui ont 
reconquis sur les Anglais Calais, sur les Allemands un coin de 
la Bourgogne, sur les Espagnols Saint-Quentin, il ajoute : 
« La guerre faite pour chasser de France les calvinistes sera- 
t-elle moins glorieuse ? Et si peut être une récompense égale 
ne peut pas être accordée parmi les hommes aux auteurs 
de cette guerre, du moins l'Eglise du Christ et le Christ lui- 
même paiera de récompenses éternelles dans le ciel et sur 
terre un tel zèle et un pareil courage. Nous nous abusons en 
effet, nous nous abusons et, aveuglés par une ignorance crasse 
nous sommes plongés dans des ténèbres plus que cimmérien- 
nes et très indignes du nom de Chrétiens, si quelques arpents 
de terre, si des châteaux et des villes à demi ruinés, si même 
la plus belle province Cisalpine ou Translapine, sont un ai- 
guillon qui nous pousse plus énergiquement à faire la guerre {4), 
que la religion, la foi et l'Eglise du Christ. » C'est une guerre 
sainte, et ceux qui y succomberont seront des martyrs. 


(1) Ch. 5, p.152et 8. 

(2) Ch. 7 et 8. 

(3) Ch. 9 « Contra regem hereticum recle pie que non maodo a Christianis 
regibus sed eliam a suis ipsius subdilis bellum potest suscipi ». 

(4) C. 9, p. 336 vo, 337. Voy. aussi la fin du passage cité ci-dessus, p. 540, 
note 2, dans lequel l’auteur déclare qu'il désire que la France garde dans 
toute leur étendue ses anciennes frontières. 


Revus uisr. — Tome XXIV. 38 
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Mais quelles sont au juste les raisons qui justifient et com- 
mandent cette guerre des princes étrangers contre Henri IV, 
le roi hérétique, et les Calvinistes de France, doublant et soute- 
nant la guerre que font aux mêmes ennemis les catholiques 
français ? L'auteur en donne deux, qui se prêtent d’ailleurs un 
mutuel appui. 

La première c'est que les Calvinistes de France ne sont plus 
des Français. Ce qui distingue en effet les Français c’est leur. 
attachement à la foi chrétienne, leur obéissance à la loiet à 
leur roi et leur amour pour la patrie, qu’ils sont toujours 
prêts à défendre (1). Or les Huguenots, qui détruisent les égli- 
ses et jettent au vent les reliques des martyrs, ne sont plus des 
chrétiens; ils ne sont donc plus des sujets du roi de France. Ils 
ne le sont pas non plus au point de vue politique, car dans les 
diverses phases des guerres de religion, ils ont déclaré vouloir 
former un État à part et ont refusé l’obéissance au roi des 
Français. « Les Turcs et les Sarrasins devraient être vrai- 
ment, philosophiquement et politiquement appelés Français, 
plutôt que ceux qui en France, sous le nom de Français, se sont 
employés à implanter le Calvinisme. Que le lecteur chrétien 
ne s'étonne pas si j’attribue à ce peuple des Calvinistes un État 
séparé et un roi autre que le roi des Français. Lorsque cet il- 
lustre Coligny, après la premiere rebellion, partagea ce royaume 
en provinces et celles-ci à leur tour en préfectures plus petites, 
et que dans celles-ci il plaça ses ministres, ses consistoires et 
ses magistrats ; lorsqu'il exigeait de chacune d'elles les som- 
mes d'argent qu'il voulait, leur prescrivait des armements, 
leur imposait un nombre déterminé de cavaliers et de fantas- 
sins, faisait les lois qu’il voulait, décidait de la paix 
et de la guerre contre son vrai roi, concluait des traités avec 
les princes hérétiques étrangers et, pour les garantir, leur 
livrait des villes de France; lorsqu'il exerçait les droits réga- 
liens, non seulement ceux que les jurisconsultes appellent 
communs mais aussi CeUX qui sont dits propres et supérieurs 


(1)C. 6 : « Calvinistas Galliæ quos popularis loquendi consuetudo Hu- 
gonotas vocat, nec Christiane nec politice veros Gallos esse. » Lauteur fait 
même là (no 3, p. 495) un remarquable tableau de l’ancien gouvernement 
français, qu'il qualifie de modéré «reges moderato imperio præsunt omni-. 
bus. » 


a 
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(propria et potiora regala) (1), comme battre monnaie, fondre 
des canons, armer des flottes, envoyer des commissaires ayant 
pleins pouvoirs, fortifier des villes ou abattre leschâteaux forts 
et les remparts, concéder le droit de vie ou de mort; lorsqu'il 
exerçait même des droits plus que régaliens, comme de démo- 
lir les églises, faire entrer leur trésor dans son fisc, aliéner 
leurs fonds contre argent comptant, et transférer par ses di- 
plômes aux acheteurs une possession ferme et irrévocable; 
lorsque, dis-je, il usurpait ces droits plus que régaliens, qui 
dépassent la puissance d’un roi, qui pourrait nier qu'il ait été 
roi on plutôt (car c'est là un terme de justice et d'équité) roi 
de fait (regnatorem) en France? (2) » 

Eafin (et c'est là un argument bien étrange sous la plume 
d’un écrivain qui appelle les Princes étrangers au secours des 
Ligueurs) les Calvinistes ne sont pas des Français parce qu’ils 
ont, dans les guerres de religion, demandé et recu les secours 
de l'étranger. Je traduis encore ce latin virulent : « Celui qui 
livre les villes les plus fortes de France et les ports de mer aux 
Anglais, les anciens et éternels ennemis de la France, celui-là 
doit-il être considéré comme le défenseur de la France (ce 
qu’implique par sa nature même le nom de Français) ou plutôt 
comme un Anglais adversaire de la France, ou comme traitre à 
son pays? Le prince de Condé lui-même répond à cette ques- 
tion, sinon en paroles, au moins par ses actes, l'Amiral y ré- 
pond que ce ne sont pas là des Français, mais les hontes et les 
fléaux du nom Français. Eux-mêmes, pour effacer cette tache 
qu'avait laissée sur les Calvinistes cette abominable trahison, 
ont réuni leurs forces à celles des autres Français pour chasser 
les Anglais des villes et des ports de Normandie et ont souvent 
exposé leur vie dans les sièges, dans les périls des combats et 
des sorties. Après la religion du Christ, ce que la nature el la 
raison ont imprimé le plus profondément dans le cœur d'un 
chrétien, n'est-ce pas la volonté de défendre contre les dépré- 
dations des ennemis étrangers la France, s’il s’agit d'un Fran- 
çais, l'Espagne, s’il s’agit d’un Espagnol, pour chaque peuple 


(1) Cette distinction était en effet souvent usitée à celte époque pour ex- 
pliquer que certains droits régaliens pouvaient être communiqués aux sujets 
sous la forme féodale : il s'agissait alors des Regalia communia. 

(2) P. 197. 
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sa patrie? Et au commencement de cette rébellion, lorsque ces 
hommes n'avaient pas encore totalement dépouillé la nature 
humaine ils virent par les lumières naturelles ce qu’ils ne vou- 
lurent plus voir plus tard, aveuglés davantage par les ténèbres 
de l’Évaogélisme. Qui peut en effet sans horreur rappeler par 
la pensée les pillages, les meurtres, les incendies, les ra- 
vages qu'ont commis en France les régiments de Casimir et 
du duc de Deux-Ponts appelés dans ce but par l’Amiral et sou- 
doyés par les Huguenots (1)? » Il y a là un assez beau souffle 
et l’on ne saurait dire qu'à l’époque où cela était écrit, l’idée 
de patrie, le sentiment de la patrie n'étaient pas vraiment dé- 
gagés. Mais on n’en faisait point encore le premier devoir du 
citoyen : la religion passait avant. Il semblait presque que c’é- 
tait bien servir sa patrie que de s’efforcer d'y faire triompher 
la vraie religion (celle qu'on croyait la vraie) par tous les 
. moyens possibles, même en appelant l'étranger. Cela rap- 
pelle ce sauvage typique, que montraient jadis les traités de 
morale, et qui, pour honorer ses vieux parents, les tuait et lés 
mangeait ensuite. Mais la pleine lumière revenait, l'idée appa- 
raissait sans aucune refraction quand il s'agissait de juger la 
conduite du parti adverse (2). 

Mais cette première série de considérations, atténuait l’hor- 
reur d’un appel à l'étranger de la part des Français; elle conte- 
nait même un élément de vérité, en ce que la crise des guerres 
de religion fut à la fois chez nous politique et religieuse : elle 
ne légitimait point l'intervention des princes étrangers. Pour 
en arriver là l’auteur invoque une thèse qui est empruntée à 
‘l’histoire : c’est une tradition constante, la politique constam- 
ment suivie par les princes catholiques. [ls se sont toujours fait 
une gloire et un devoir de soumettre par les armes les hérétiques 


(4) P. 231 vo. 

(2) L'auteur du de Justa reipubticæ Christianæ authoritale, fidèle à une 
idée énoncée plus haut (p.541) reproche en particulier aux Calvinistes d'a- 
voir voulu se coaliser avec les Turcs contre le roi de France, p. 156 vo: 
« qui in Germaoimn Turcas contra Carolum V evocarunt, qui nuper in Gal- 
liam Turcam contra regem suum Carolum IX sollicitarunt, qui postea princi- 
pem Condeum ad æternum clarissimi quondam Borbonii nominis dedecus, 
flugiatiosissimis illis Turcæ Salanæque ministris servientem hortati :sunt ut 
Turcarum imperatori se submitteret et in Gallia Turcicis auxiliis contra catho- 
icos et Christianissimum regem perpetuarel. » 


- 
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et les payens dans le monde entier, pour y faire régner la foi. 
L'hérétique, le païen sont en dehors du droit de la chrélienté : 
l'hérésie, le paganisme chez un prince et chez son peuple sont 
une cause suffisante pour que les autres princes leur fassent 
légitimement la guerre (1). Alors commence une longue revue 
historique où l’on voit successivement Clovis et les ÂAriens, 
Justinien et les Vandales, Charles Martel et les Sarrasins, les 
campagnes des empereurs Romains contre les Perses et les 
croisades du moyen âge (2). Le point culminant de cette longue 
chaîne c’est Charlemagne convertissant par les armes les 
Saxons à la foi chrétienne et combattant les Musulmans d’Es- 
pagne. Voilà les exemples que doivent imiter les princes d'Eu- 
rope, en abattant Henri IV et les Calvinistes français. 


Il 


Les protestants français, nous le savons, invoquaient aussi le 
secours des peuples étrangers pour la défense de leur religion 
opprimée. Quelles raisons pouvaient-ils faire valoir pour légi- 
timer cet appel et cette intervention ? Nous les trouvons cette 
fois encore dans un ouvrage anonyme et célèbre : les Viudiciæ 
contra tyrannos sive principis in populum populique in prin- 
cipem legitima potestate. Il porte pour nom d’auteur un pseu- 
donyme: Stephanus Junius Brutus Celta ; et la préface en porte 
un autre : Cono Superantius Vasco principibus Reipublicæ püs 
fidelibus (3). » L'opinion commune attribue l'ouvrage à Hubert 
Languet ; d’autres, avec de fortes raisons, lui donnent pour 
auteur Duplessis-Mornay. Quoi qu'il en soit, c’est un des écrits 
de doctrine etde polémique politiques les plus originaux et les 
plus puissants de cette époque féconde. 


(4) P. 336 vo : « Certe cum et Principibus contra Principes multæ et 
-subditis contra Principes aliquæ sint justæ belli gerendi causæ : tum neque 
subditis neque principibus nulla suppetit justior et laudabilior quam ubi ad 
vindicandam religionem et propfligandas hæreses vel Principes Principibus 
vel subditi regibus, Catholici hæreticis bella indicunt. » — P. 348 vo : « At- 
que idem esse omoium Christianorum sive populorum sive regum officium 
dubitare non possumus, si | regum Chrislianorum ortum et originem perpendi- 
mus. » 

(2) P. 337 vo sq. 

(3) Je cite FAR l'édition Ursellis apud Cornelium Sutorium, MDC. 
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L'auteur non seulement appelle les princes étrangers au se- 
cours des protestants français ; mais il les gourmande de leur 
inaction. [l connaît d’ailleurs cette vérité profonde que les inter- 
ventions sont rarement désintéressées et que les théories qui les 
justifient, servent le plus souvent quelque intérêt particulier (1), 
et, comme le catholique, que nous avons étudié, il objurgue 
les princes d'oublier leurs intérêts, leurs ambitions personnel- 
les et de ne point faire d’une expédition de secours une guerre 
de conquête. Mais les raisons qu'il invoque sont au-dessus 
des préoccupations temporelles. Il en donne deux principales : 
l’une s'adresse aux Princes, et l’autre à tous les Chrétiens. 

En premier lieu, malgré la diversité des sectes du protes- 
tantisme, qui pour lui est la véritable Eglise de Dieu, il en fait 
une unité; c’est la chrétienté même, et la catholicité ; il ne 
craint pas d'emprunter ce titre aux adversaires pour l’attribuer 
aux siens (2). Cette chrétienté sans doute est dispersée dans 
le monde, elle est politiquement divisée entre plusieurs Etats ; 
mais elle n’en conserve pas moins son unité fondamentale. 
Chaque prince chrétien doit défendre l'Église, comme il en fait 
le serment à son avènement (encore une garantie obtenue par 
l'Église catholique et que l’auteur transporte au bénéfice du 
protestantisme) : cela l'oblige à défendre, au besoin par les 
armes, non pas seulement l’Église particuliére de son pays, 
mais bien l'Église universelle, et, par là même, les membres de 
celle-ci qui sont soumis à d’autres princes. « Cette Église est 
une et elle a été remise et confiée à chacun des princes Chré- 
tiens dans son universalité et pour le tout (in solidum). I eût 
été aventureux de la confier tout entière à un seul; il eût été 
manifestement contraire à son unité de confier à un prince dis- 
tinct chacune deses parties : c’est pourquoi Dieu a remis... son 


(1) P. 485 : « Quin potius principem regnum Christi iuvadentem coerceas, 
tyrannum intra limites suos contineas populo afflicto manum porrigas auxi- 
liarem. Ita vero id præstes ut non tuæ atilitati sed humanæ societati omnino 
consulas. Cum enim justitia tota foras spectet, injustitia sui tantum rationem 
habeat, juste demum id feceris si commodorum tuorum rationem nullam ha- 
bueris. Breviter si princeps fixos pietatis et justitiæ limites violenter transilit, 
poterit vicinus pie justeque extra limites suos transilire non uf invadat atiena 
sed sed ut suis illum contentum esse jubeat. » 

(2) P. 174 : « Consimiliter reges Christiani omnes, cum inaugurantur, gla- 
dium fuendæ nominatim catholicæ seu universalis ecclesiæ accipiunt ». 
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universalité à chacun d’eux et à tous chacune de ses parties ; 
et cela non pas seulement pour qu'ils la défendent, mais pour 
qu'ils s’emploient, autant qu'il est en eux, à sa propagation. Si 
par suite l’une de ses parties, la Germanique ou l'Anglicane, 
par exemple, attire seule la sollicitude du roi du pays et que 
celui-ci néglige quelque autre partie opprimée, à laquelle il 
pourrait porter secours, il faut dire qu'il déserte la cause de 
l'Église; car l'épouse du Christ est unique, et pour qu’elle ne 
soit violée ni corrompue, elle doit être protégée et défendue 
par les forces de tous (1). » 

L'auteur des Vindiciæ invoque aussi l’histoire à l'appui de sa 
thèse, en partie la même histoire que nous avons vu figurer dans 
le De justa reipublieæ Christianæ authoritate. Il cite à l'appui 
de sa thèse les rapports des rois de Juda et d'Israël, les diffé- 
rends entre les fils de l’empereur Constantin au sujet de saint 
Athanase ; les expéditions de Théodose contre Cosroés roi des 
Perses. Mais le précédent qui lui paraît le plus topique, ce sont 
les croisades : « Si cela a été permis contre Mahomet, et non 
seulement cela était permis, mais on fixait une récompense 
pour les diligents et une peine contre les indifférents et les 
retardataires, pourquoi cela ne serait-il pas permis contre l'en- 
nemi du Christ? Si ce fut un acte de piété d’affranchir les 
Chrétiens de la servitude du corps (car les Turcs ne violentent 
la conscience de personne), ne le sera-ce pas bien davantage 
d’affranchir les âmes des malheureux et de les rendre à la 
liberté ? » 

Que l’on ne trouve pas par trop démodés et vieillis les rai- 
sonnnements des Vindiciæ. Le principe, qui animait les croi- 
sades du moyen âge, rajeuni et laïcisé, a inspiré en partie les 
entreprises qui, dans ce siècle, ont successivement entamé et 
réduit l'empire Ottoman. La théorie, plus haut présentée, sur 
la solidarité naturelle des princes Chrétiens-protestants fait in- 
volontairement songer à celle qu'ont présentée les Anglais pour 
justifier la guerre du Transvaal et que le 11 octobre 1899 M. Bal- 
four exprimait en ces termes : « Il est une chose que vous ne 
devez jamais perdre de vue, la solidarité essentielle de toute 
la Communauté Sud-Africaine. Si les Bretons (Britons) et les 


(4) Quest. IV, p. 174. 
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Hollandais sont dans de mauvais termes au Transvaal, si dans 
le Sud de l'Afrique on dénie aux Anglais — et on le leur dénie 
insolemment et avec arrogance — les droits élémentaires de 
la liberté civile et politique tels qu'ils existent au Transvaal, 
c'est un contraste complet non seulement avec nos colonies, 
mais aussi avec l’État libre d'Orange. Vous ne pouvez pas iso- 
ler les causes de ressentiment, de haines, d’éloignement qui se 
développent là. Elles se développent insensiblement, gra- 
duellement inévitablement jusqu’à ce qu’elles empoisonnent 
la vie entière de la grande Communauté Sud-Africaine… 
Je pense que toute personne a senti — toute personne 
qui a étudié le problème de première main, — la nécessité de 
trouver un moyen amical et honorable de sortir d’une situation 
impossible. Le débat soulevé par la dépêche mal inspirée du gou- 
vernement du Transvaal, le débat que, disent-ils, ils pousseront 
jusqu'à une décision par la guerre — est simplement de savoir 
si la Grande-Bretagne, le pouvoirsupérieur (paramoant prower) 
de l'Afrique du Sud a le droit d'assurer à ses sujets au Trans- 
vaal la même égalité de traitement qui est volontairement ac- 
cordée aux Hollandais et aux Anglais indifféremment dans les 
autres parties de l’Afrique du Sud. Le débat ainsi soulevé est 
un débat auquel nous ne pouvons nous soustraire, nous devons 
l’accepter (1) ».M. Balfour d’ailleurs protestait contre toute pen- 
sée de conquête, c'est dans la tradition de ces sortes de thèses : 
« Je me sépare, disait-il, entièrement de ceux — s'il yena 
— qui acclament cette guerre, cette lamentable, cette déplo- 
rable guerre, comme un moyen pour une fin ultérieure — la 
subordination des Boers et l’annexion de la République hol- 
landaise. Une pareille intention a été hautement et à plusieurs 
reprises répudiéé par le gouvernement de Sa Majesté. Elle 
n’a trouvé place, à ma connaissance, sur le programme poli- 
tique d'aucun politicien responsable dans ce pays. L’adopter, 
coqueter avec elle, faire des efforts dans ce sens, ce serait 
justifier cent fois les reproches de pharisaïsme et d’hypocrisie 
qui sont librement dirigés contre nous à cette heure par les 
critiques, pas toujours bien informées ni bien disposées, de la 
presse continentale. » 


(14) M.Balfour à Haddington, Daily News du 12 oct. 1899. 
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L'auteur des Vindiciæ, avons-nous dit, a, pour prêcher la 
croisade en faveur des protestants, une autre série d'arguments, 
qui sont d'ordre essentiellement religieux et s'adressent aux 
peuples plutôt qu'aux rois. 

Pour lui les chrétiens (entendez les protestants), sont tous 
frères, puisqu'ils sont tous enfants d’un même père céleste; 
ils doivent donc s’aider, se soutenir et se défendre comme des 
frères. D'autre part, laisser une partie des membres de la vé- 
ritable église exposés à l'oppression, c’est livrer le corps même 
du Christ à l'opprobe et aux tortures. Voici le principal pas- 
sage où ces idées sont développées : « Ils reconnaissent un seul 
père qui est Dieu, une même famille qui est l'Église ; ils procla- 
ment qu’en Christ ils ne forment qu'un seul corps et cependant 
ils ne portent pas secours au Christ qui souffre dans ses mem- 
bres, il ne lui apportent pas leurs richesses dans sa misère. 
Quelle sera, pensons-nous, la peine de cette impiété? Moïse 
compare ceux qui désertent leurs frères aux rebelles de Ca- 
desbarne : or de ceux-ci aucun, par le décret de Dieu, n’est 
entré dans la terre de Chanaan. Qu'ils ne prétendent donc point 
à une place dans le Chanaan céleste ceux qui ne portent point 
secours au Christ lorsqu'il souffre les plus misérables tortu- 
res, lorsqu'il meurt mille fois par jour et qu'il va, pour ainsi 
dire, implorer ieur secours de porte en porte. Le Christ lui- 
même condamne aux flammes éternelles, ceux qui ne lui 
ont pas donné l'hospitalité du voyageur, ceux qui ne l'ont 
pas réchauffé lorsqu'il avait froid, qui ne l’ont pas vêtu lorsqu'il 
était nu, qui ne l'ont pas secouru lorsqu'il était pauvre, qui ne 
l'ont pas délivré lorsqu'il était captif. Qu'ils sachent bien que 
le feu éternel les attend, ceux qui, lorsqu'il souffre tous les 
jours de pareilles choses, font la sourde oreille, bien que de 
grands miracles s’accomplissent cependant sous leurs yeux : 
et même leur sort sera plus intolérable que celui des infidèles 
Qu'est-ce à dire? Est-ce que les juifs, les scribes, dis-je, et les 
pharisiens n'ont pas crucifié le Christ au sens propre du mot? 
Est-ce que les payens, les Turcs et certains chrétiens ne le 
persécutent pas dans ses membres, ne le torturent pas, ne le 
déchirent pas? Point du tout. Pour les Hébreux, c’est un im- 
posteur; pour les payens, un magicien (maleficum); pour les 
Turcs, un infidèle; pour les autres, un hérétique; ils le croient 
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et le proclament. Si nous tenons compte de leur intention, d'a- 
près laquelle nous mesurons communément le crime, tous ces 
gens-là paraissent poursuivre des coupables, des impies, di- 
gnes d’une peine, et non point mettre proprement le Christ à 
mort. Ceux-là seuls le persécutent vraiment, ceux-là le met- 
tent réellement à mort, qui le tiennent pour le Messie, pour 
leur Rédempteur, pour leur Dieu, et qui le laissent volontaire- 
ment torturer et crucifier dans ses membres, alors qu'ils pour- 
raient l'empêcher. En somme, celui qui, pouvant arracher 
autrui à la mort, ne le fait pas, est tenu comme le meurtrier. 
Dans le crime, c’est la volonté qu'on doit considérer. Spécia- 
lement, l’homicide commis par les princes chrétiens qui ne 
secourent pas ceux qui sont opprimés pour leur religion, est 
d'autant plus grave que ceux qu'ils tuent, en ne les sauvant 
pas, sont plus nombreux, et qu’il est plus coupable de tuer son 
frère que toute autre personne (1). » 

C’est l’idée de la fraternité humaine, dépassant les limites 
des cités et des royaumes, qui fait là son apparition. Mais, 
qu'on le remarque bien, elle n’apparaît encore dans ce passage 
que comme une fraternité spirituelie et religieuse : Les chré- 
tiens sont frères et doivent se traiter fraternellement les uns les 
autres, parce qu'ils sont les fils d’un même père céleste, les mem- 
bres d'une même Église. 1l est intéressant de remarquer aussi 
que c’est ainsi. en considérant les hommes comme les fils d'un 
même père céleste, que, suivant Renan, le christianisme pri- 
mitif et le Christ lui-même dégagea l’idée de fraternité univer- 
selle (2). D'ailleurs, l’idée de la fraternité purement humaine 
n’est point étrangère à l’auteur des Vindiciæ, nous allons le voir 


(1) P. 180, 181. 

(2) Vie de Jésus, 26e édition, Paris, 1900, p. 80 : « 11 est probable que dès 
ses premiers pas Il (Jésus) s'envisagea avec Dieu dans la relation d’un fils avec 
son père. Là est son grand acte d'originalité, en cela il n'est nullement de 
sa race. Ni le Juif, ni le Musulman n'ont compris cette délicieuse théologie 
d'amour... Le Dieu de Jésus n’est pas le despote partial qui a choisi Israël 
pour son peuple el le protège envers et contre tous. C’est le Dieu de l’huma- 
nité. » P,. 84 : « Le paradis eût été en effet, transporté sur la terre si les 
idées du jeune maître n'eussent passé de beaucoup le niveau de médiocre 
bonté au delà duquel on n’a pu jusqu'ici élever l'espèce humaine. La frater- 
nilé des hommes, fils de Dieu et les conséquences morales qui en résulient 
élaient déduiles avec un sentiment exquis. » 
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en étudiant la seconde cause d'intervention, qu’il admet avec 
certains de ses contemporains, c'est-à-dire la tyrannie. 


$ 2. — La tyrannie. 


La théorie de la tyrannie est un des points les plus notables 
de l’ancienne science politique, qui tempérait par là et, en 
même temps, troublait la conception de la monarchie. Le tyran 
n’était pas un mauvais roi; ce n’était pas un roi du tout, mais 
le tilulaire d’une forme de gouvernement autre que la royauté. 
Cette idée remonte à Aristote qui, dans sa Politique, présente, 
pour chacune des formes d’État élémentaires qu'il distingue, 
-un véritable doublet : la bonne forme et la mauvaise, toutes 
deux originales et irréductibles. Pour la forme d’État dans 
laquelle la souveraineté appartient à un seul, la monarchie est 
la bonne forme et la tyrannie est la mauvaise. Voilà le prin- 
cipe que pose Aristote et que reprit la science du moyen âge. 
Il subsistera, chez tous les auteurs postérieurs, comme une 
des données principales de la science politique jusqu’à ce que 
Hobbes, avec son impitoyable logique ét sa passion pour l’ab- 
solutisme, proclamera, après Bodin, et démontrera qu'il n’y 
a aucune différence essentielle et de nature entre le roi et le 
tyran, et que le tyran est sans doute un mauvais roi, mais 
n’en est pas moins un roi véritable. Montesquieu rajeunira 
pourtant la théorie de la tyrannie en l'appelant le despotisme 
et en lui donnant pour type réel et vivant les empires, monar- 
chies et principautés de l'Orient. 

Si Aristote a inventé la théorie de la tyrannie, un autre 
homme, un juriste puissant, y apporta une addition très 
importante. C’est Bartole qui, débrouillant des idées confuses 
avant lui, dégagea la distinction de deux sortes de tyrans : 
le tyrannus absque titulo et le tyrannus in exercitio, comme on 
dira après lui. Le tyrannus absque titulo est celui qui s’em- 
pare par force ou par ruse du pouvoir suprême, sans y 
avoir droit d'après les lois du pays sur lequel il règne en 
fait. Le fyrannus in exercitin était celui qui avait bien un 
titre légal et une vocation légitime à la royauté lhérédité, 
élection), mais qui exerçait son pouvoir souverain non dans 
l'intérêt et pour le profit de ses sujets, mais dans son intérêt 
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propre et pour son profit personnel. On admettait communé- 
ment que les citoyens pouvaient résister par la force au pre- 
mier, et même le tuer impunément : Faute de tout titre en sa 
personne (absquè titulo), ce n'était en droit qu'un simple 
particulier, et même un ennemi, puisqu'il violentait les per- 
sonnes sans avoir aucun droit à la force publique. Les catho- 
liques admettaient aussi volontiers qu’un roi, d'ailleurs légi- 
time, s'il tombait dans l’hérésie et était excommunié, étant 
par là-même déchu de tout titre et de toute autorité, devenait 
aussitôt un simple particulier et un ennemi public(1). Quant au 
tyrannus in exercilio, il y avait beaucoup de controverses 
sur le point de savoir si et à quelles conditions ses sujets pou- 
vaient lui résister par les armes ou le mettre à mort. Cela dit, 
nous pouvons examiner les théories qui faisaient de la tyran- 
nie un cas d'intervention légitime. 


[ 


L'auteur des Vindiciæ admet que les sujets d'un tyran, même 
in exervitio, peuvent prendre Jes armes contre lui, à de cer- 
taines conditions que nous n'avons pas à examiner ici. Mais 
il admet aussi que, pour défendre ces opprimés, les princes 
et peuples étrangers ont le droit d'intervenir. Cela lui paraît 
même tellement certain qu'il ne pose pas la question en ces 
termes : il se demande s'ils n’en ont pas le devoir. Il a reconnu 
ce devoir quand 1l s'agissait de secourir des coreligionnaires, 
victimes d’une perséculion religieuse; mais les données du 
problème changent, quand il s'agit d'une oppression pure- 
ment politique et civile : « Faut-il décider de même quant à : 
ceux qui ne portent pas secours aux hommes opprimés par la 
tyrannie ou qui défendent la république contre un tyran ?IIn’ya 


(1) De justa reipublicæ Christiunæ auloritate, p.336 : « Cum hæreticus rex 
legitimus non sit nec esse possit, sed tyrannus et lyrannorum nequissimo- 
rum sceleratissimus, ecquid inter Christianos controversia esse poterit 
utrum contra talem tyrannum bellum possit juste suscipi... Non ne tenentur 
proceres suos famulos instruere ul uf fali hærelico, non jam regi, quia regni 
jus non habet, sed lyranno vel latroni omne dominium injuste arripienti 
resistant ? » Ce n'étaient point des mélaphores vaines, mais les conséquences 
logiques d’une théorie de droit. 
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pas alors d'affinité si proche et de lien si étroit, car il s’agitnon 
de l’Église qui est la même pour tous et qui est confiée tout 
entière à tous et à chacun, mais de la République, qui peut être 
différente pour les uns et pour les autres, dont l’une est con- 
fiée à certains, et l’autre à certains autres (1). » Il décide pour- 
tant affirmativement : l'intervention est alors un devoir pour 
les princes et pour les peuples ; et les raisons qu'il en donne 
sont les unes d'ordre religieux et chrétien, les autres simple- 
ment humaines. 

C’est d’abord la charité chrétienne, associée au principe et 
au droit de légilime défense. « Le prochain, dit le Christ, ce 
n’est pas, pour le Juif, le Juif seul, mais le Samaritain, ou 
un homme quelconque. Or nous devons aimer notre prochain 
comme nous-mêmes. C’est pourquoi le Juif, s’il veut faire son 
devoir, est tenu d’arracher, quand il le peut, aux mains des 
brigands non pas seulement le Juif, mais le voyageur, même 
inconnu. Et que celui qui trouve justede se défendre lui-même 
ne doute point qu'il soit permis de défendre autrui. I! est plus 
juste encore de défendre autrui que soi-même ; car ce que l’on 
fait par pure charité est plus juste que ce que l’on fait par co- 
lère, par vengeance ou par quelque autre trouble de l'esprit. 
Pour venger ses propres injures personne n’observe la me- 
sure ; quand il s’agit de venger les injures d'autrui, même très 
graves, les plus emportés peuvent garder la mesure. (2) » 

Mais ce qu'il invoque surtout c’est la fraternité humaine, 
indépendante de toute croyance religieuse, telle que l'avaient 
entrevue les grands esprits de l'antiquité : la solidarité humaine, 
l’humanité apparaissent nettement dans ces pages. « Comme, 
dit Ciceron, la nature de tous les hommes est la même ; la nature 
elle-même prescrit que l'homme ait souci de l’homme, quel 
qu'il soit, par cela même qu'il est homme. Sans cela, toute s0- 
ciété humaine se dissoudrait nécessairement. Il y a donc deux 
fondements de la justice: l’un est de ne pas nuire à autrui, 
l’autre de servir au bien de tous, s’il est possible. De même 
11 y a deux sortes d’injustice : les uns attaquent injustement, 
les autres ne détournent point, quand ils le peuvent, les atta- 


(4) Qu. IV, p. 181. 
(2) P. 182, 
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ques injustes dirigées contre autrui .. Tu diras, je le crains, 
j'ai peur, en repoussant le mal qui menace autrui, de faire tort 
à unautre ... En disant que tu t’occupes de tes propres affai- 
res, tu trahis la vie en société, car tu n’y consacres ni soin, ni 
activité, ni facultés. Les philosophes et les politiques payens 
ont vu cela pieusement, sagement, beaucoup mieux que beau- 
coup de chréliens de ce siècle.. De là vient que les lois 
des Romains obligent le voisin à arracher l’esclave des 
mains d’un maitre cruel ; chez les Égyptiens, celui qui voyait 
des brigands assassiner un homme ou lui infliger quelque 
autre mal et qui, le pouvant, ne le secourait pas, était puni de. 
mort; s’il ne pouvait le secourir il devait accuser les brigands 
devant le magistrat, sinon il recevait un certain nombre de 
coups et était condamné à jeuner pendant trois jours. Et ce 
qui est permis au voisin à l'égard de son voisin, et lui est 
même ordonné ; ce qui est permis au passant à l'égard du bri- 
gand, cela ne sorait pas permis à un bon Prince lorsqu'il s'a- 
git de secourir et de protéger, non pas des esclaves contre un 
maître cruel ou des fils contre un père en furie, mais un 
royaume (regnum) contre un tyran, une république con- 
tre les déportements privés d’un seul homme, un peu- 
ple, que dis-je, un maître, contre un esclave public? » (1) 
Et plus loin. « Le Prince qui peut empêcher les crimes 
d'un tyran et le massacre des innocents, et qui reste 
oisif spectateur, parce qu'il y prend plaisir comme à un com- 
bat de gladiateurs, est plus coupable que le tyran, de même 
que celui qui fait combattre les gladiateurs est plus coupable 
que le gladiateur homicide, celui qui tue un homme par plaisir 
plus coupable que celui qui le tue poussé par la crainte ou par 
la nécessité. Mais dira-t-on : « c’est une faute de se mêler des 
affaires d'autrui. » Que le Chremès de Térence réponde : Homo 
sum, humani a me mihil alienum puto. D'autres, pour procurer, 
des ténèbres à l’impiété, diront que les frontières sont dis- 
tinctes, que les souverainetés (juridictiones) sont distinctes; qu’il 
pe faut point mettre la faulx à la moisson d’autrui. Mais je ne 
te conseille point, sous ce prétexte, d'envahir les frontières d'au- 
trui, d'enlever à autrui sasouveraineté, de porter sur ton aire la 


(1) P. 183, 184. ee 
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moisson d'autrui, ce que font la plupart sous un semblable pré- 
texte{1\. » L'auteurenfin conclut par cette phrase que je ne tra- 
duis point : « Denique, si homo homini lupus fiat, quin homo 
homini Deus, ut est in proverbio, esse possit nihil place ve- 
tat (2). » C’est la fraternité pouvant empêcher les maux que 
causent aux hommes les oppresseurset les tyrans. 

Ici, c’est le sentiment de la Renaissance, l’humanisme, qui 
pénètre l’ouvrage ; aussi les citations, au lieu d'être empruntées 
à la Bible, comme :l arrive le plus souvent à l’auteur, sont 
prises à l'antiquité : « L’antiquité a placé Hercule au nombre 
des dieux, parce qu'il punit et dompta dans le monde entier 
Procuste, Busiris et les autres tyrans, pestes du genre humain 
et monstres de l’univers. Ainsi, l’Empire romain, tant qu'il 
resta libre, était appelé le défenseur du monde contre les bri- 
gandages des tyrans, parce que le Sénat était le refuge et le 
port des rois, des peuples et des nations (3). » L'auteur invo- 
que aussi les précédents historiques, et l’on retrouve ici Cons- 
tantin et Maxence, et Charlemagne dans ses expéditions con- 
tre les Lombards. 

Cette doctrine, construite par un huguenot pour les besoins 
de sa cause, mais pleinement laïque et humanitaire, c’est un 
germe de l'avenir. Elle sommeillera pendant un long temps: 
mais elle se réveillera au souffle de la Révolution française. 
Alors aussi on proclamera, pour la République française, le 
droit et le devoir d’affranchir les peuples d'Europe courbés 
sous la tyrannie; alors aussi c'est la cause de l'humanité que 
la France prendra en main. Sans doute, à ces nobles idées et 
à ces généreux élans s’unira alors aussi la recherche, consciente 
ou inconsciente, d’une gloire ou d’un profit personnels. Comme 
l’a si bien dit M. Sorel, les républicains français « identifient 
l’humanité avec la France, leur cause nationale avec la cause 
de toutes les nations. Ils confondent, par suite et tout naturel- 


(1) P. 184, 185. — Voyez la suite de ce passage, dans laquelle l’auteur 
proteste contre les conquêtes ci-dessus, p. 546, note 1. 

: (2) P. 486. — Remarquons en passant qu'on trouve ici la maxime fameuse, 
homo homini lupus, communément attribuée à Hobbes, chez qui je n'ai pu 
la rencontrer. Ou notre auteur l'a imaginée, ou plutôt, semble-t-il, c’est uu 
proverbe latin qu'il a ramassé. 

(3) P. 186. 
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lement, la propagation des doctrines nouvelles avec l'extension 
de la puissance française, l'émancipation de l'humanité avec la 
grandeur de la République, le règne dela raison avec celui de 
la France, l’affranchissement des peuples avec la conquête des 
États, la révolution européenne avec la domination de la Ré- 
volution française. Ils suivent en réalité les impulsions de 
toute l’histoire de France, et cela est si vrai que les pays qu'ils 
songent d’abord à délivrer, puis à conquérir, puis à annexer, 
qu’ils réunissent en effet et fondent si aisément avec le corps 
de l’ancienne France, sont précisément ceux dont les rois ré- 
clamaient depuis des siècles l'héritage et préparaient méthodi- 
quement la réunion (1). » 11 n’en est pas moins vrai que cesont 
là de hautes doctrines et que, si les guerres entraînent toujours 
quelque avantage pour le vainqueur, l'humanité en souffre 
moins et en profite plus quand on les entreprend en son nom 
que lorsqu'on proclame brutalement la toute-puissance de la 
force. | 

Il ne faut d’ailleurs rien exagérer. Il est bien -clair que 
la doctrine de la Révolution ne procède point directement des 
Vindiciæ ; elle est puisée à d’autres sources philosophiques. De 
plus l’auteur des Vindiciæ n’invite pas seulement les Princes 
à intervenir pour protéger les peuples contre les tyrans, mais 
aussi à protéger, s'il est besoin, un roi contre ses sujets injus- 
tement révoltés. La première sorte d'intervention lui paraît 
simplement meilleure parce qu’elle profite à plus de gens (2). 
Il est douteux que les hommes de la Révolution eussent bien 
accueilli la seconde proposition; mais elle peut aider à com- 
prendre comment la théorie des Vindiciæ a été acceptée en 
partie par l’homme qui est à la fois le plus grand philosophe 
politique et le puissant défenseur de l’absolutisme au xvr° siè- 
cle c'est-à-dire par Bodin. 


(4) L'Europe el la Révolution française, t. I, p. 542. | 

(2} P. 185 : « Breviter si princeps fixos pietatis et jus titiæ limites transilit, 
poterit vicinus pie juste que extra limites suos prosilire, nou ut invadat sed 
ut suis illum contentum esse jubeat : quin impius et injustus erit si negligat. 
Si princeps in populum tyrannidem exerceat, non minus et segnius illi opem 
feret, quamilli si populus seditionem moveat : imo eo fpromptius debebit, 
quo plures quam unum pati miserabilius est. » 


CHEZ QUELQUES PUBLICISTES FRANÇAIS DU XVI° S. 569 


Il 


Bodin a sur la liberté de culte des idées propres qu’il a 
exposées fort nettement dans les Six livres de la République 
(L. IV, ch. 7) et qu'il a cherché à faire prévaloir, autant qu'il 
était en lui, aux États généraux de 1576. Ce sont celles d’un 
politique et d’un philosophe; elles rappellent, avec plus de pro- 
fondeur et avec un respect au moins apparent de la religion ca- 
tholique, celles que Voltaire a exposées dans son À B C, ou dia- 
logues entre À, B et C. Il voudrait qu’une religion (la cathoii- 
que), étant reconnue comme religion d'Etat, 1l fût défendu de la 
discuter (1); mais, pour ceux qui professent une autre foi, il 
demande qu'on les laisse en paix, qu’on ne les violente point, 
pour les ramener à la vraie religion, l'exemple seul des catho- 
liques devant opérer des conversions (2). Il paraît même ad- 
mellre, que, moyennant ces précautions, les dissidents puis- 
sent pratiquer leur culte. Il admire fort Théodose le Grand 
qui « ayant trouvé l'Empire plein d’Arrians, » ne voulut 
pas « forcer ni punir les Arrians, quoi qu’il fust leur ennemi, 
ains au contraire 1l permit à chascun de vivre en liberté de 
conscience, et fit ordonner deux évesques en chaque ville, 
jaçoit qu'il eust faict quelques édicts contre les Arrians 
qu’il tint en souffrance ». Comme Voltaire, il admire aussi 
beaucoup la politique religieuse des Turcs. « Le Roy des 
Turcs, qui tient une bonne partie de l'Europe, garde sa reli- 
gion aussi bien que Prince du monde et ne force personne, 
ains au contraire permet a chascun de vivre selon sa cons- 


(1) « La religion estant reçue d'un commun consentement, il ne faut souffrir 
qu'elle soit mise en dispute ; car toutes choses mises en dispute sont aussi 
révoquées en doute; or c’est impiété Lien grande révoquer en doute la chose 
dont chacun doit être résolu et assuré; d'autant qu'il n'y a chose si claire 
et si véritable qu'on n'obscurcisse et qu'on n'esbranle par dispute, mesme- \ 
ment ce qui ne gisl en démonstralion ni en raison, ains en la seule créance. » 

(2) « IL ne faut pas à mon advis qu'il (le roi) use de force; car plus la vo- 
lonté des hommes est forcée plus elle est revesche; mais bien en suyvant et 
-en adhèrant à la vraie religion, sans feinte ni dissimulation, il pourra tour- 
_ner les cœurs et volontés de ses sujets à la sienne, sans violence ni peine 
quelconque; en quoy faisant non seulement il esvitera les esmotions, troubles 
et guerres civiles, ains aussi il acheminera les sujets desvoyez au port de 
salut. » 


Revue aisr. — Tome XXIV. 39 
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cience; et, qui plus est, il entretient, auprès de son sérail à 
Péra quatre religions, celles des Juifs, des Chrétiens à 
la Romaine et à la Grecque et celle des Mehémetistes, et 
envoie l’aumosne aux Calogères, c'est-à-dire aux pères ou re- 
ligieux du Mont Athos. » Il sait ce qu'a coûté le triomphe de 
la Réforme dans une partie de l’Europe : « S'il advient au 
Prince souverain de se faire partie au lieu de tenir la place de 
juge souverain, il ne sera rien plus que chef de partie et se 
mettra au hasard de perdre sa vie : mesmement quand l’occa- 
sion des séditions n’est point fondée sur l'Etat; comme il est 
advenu pour les guerres touchant le faict de la religion depuis 
cinquante ans en toute l'Europe. On a veu les royaumes de Suède, 
Escosse, Danemarck, l'Angleterre, les seigneurs des Ligues, 
l'Empire de Allemagne avoir changé de religion, demeurant 
l'Estat de chacune République et Monarchie ; vray est que cela 
ne s’est pas faict sinon avec extrême violence et grande effu- 
sion de sang en plusieurs lieux. » Un tel homme n'était point 
partie lui-même dans l'ardente controverse dont l'étude a fait 
l’objet de la première portion de ce travail. Il ne voulait appe- 
ler ou admettre l'étranger ni au secours des catholiques ni au 
secours des protestants. Il voulait par la tolérance terminer 
les guerres de religion. 

Pour ce qui est de la tyrannie, la théorie classique s’en 
trouve dans son livre, mais avec certaines modifications assez 
profondes. Il la maintient intégralement quand il s’agit du 
tyrannus absque titulo le seul qu'il reconnaisse vraiment 
comme tel (1). Pour celui-là il n’a point de doute : « Si donc 
le subject veut envahir et voler l’Estat a son roy, par quel- 
que moyen que ce soit, ou en l’Estat populaire ou aristo- 
cratique de compaigaon se faire seigneur, il mérite la mort 
et par ainsi notre question pour ce regard, n’a point de 
difficulté. » Bodin n’admet même pas que le suffrage popu- 
laire puisse ratifier un pareil coup d'Etat, sinon à des condi- 


(4) L. II, ch. 5, édit, Lyon 1579 p.209 : « La propriété du mottyran ignorée 
en a trompé plusieurs, qui a causé beaucoup d'inconvenients. Nous avons 
dit que le tyran est celuy qui, de sa propre autorité, se faict Prince sou- 
verain, sans eslection ni droit successif, ni sort, ny juste guerre, ny voca- 
tion spéciale de Dieu. C’est celuy duquel les escrits des anciens s'entendent 
et les lois qui veulent que cesluy là soit mis à mort. » 
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tions pratiquement impossibles : « On peut, dit-il, icy former 
plusieurs questions à scavoir si le tyran que j'ai dit peut estre 
tué justement sans forme n'y figure de procès, si, après avoir 
* empiété la souveraineté par force ou par finesse, se faict es- 
lire par les Estals; car il semble que cest acte solennel 
d’eslection est une vraye ratification de la tyrannie, que le 
peuple a pour agréable, Je dis néantmoins qu'il est licite de le 
tuer et y prévenir par voye de faict, si ce n'’estoit que 
le tyran, despouillant son authorité, quittast les forces et 
qu’il remist sa puissance entre les mains du peuple pour souf- 
frir jugement. Car on ne peut appeler consentement ce que les 
tyrans font faire au peuple despouillé de sa puissance (1). » 
Une seule chose peut valider suivant Jui la tyrannie : la tran- 
quille possession du pouvoir par le tyran ou par ses succes- 
seurs pendant au moins cent ans : « Si les successeurs du tyran 
par long trait de temps, comme de cent ans, avoyent tenu la 
souveraineté, en ce cas la prescription de si longues années, 
comme en toutes autres choses, pourroit servir de titre, quoi 
qu’on dye que la souveraineté ne peut estre prescrite, c'est-à- 
dire en moins de cent ans : mesmement s’il n’y a eu ny oppo- 
sition ni protestation des subjects au contraire (2). » Cette der- 
nière solution d’ailleurs n’est point le produit d’une sagesse 
politique qui sait reconnaitre à la longue la toute-puissance des 
faits accomplis. C'est une solution juridique, qui a son fonde- 
ment dans les règles du droit privé. Que manquait-il au ty- 
ran pour être un roi? un juste titre. Or, dans le droit romain, 
tel que l'ont construit les interprètes du moyen âge, la pres- 
cription immémoriale ou prescription de cent ans crée une 
présomption légale et irréfragable de l'existence d'un titre (3). 
Mais quand il s’agit d'un tyrannus in exercitio, Bodin ne 
donne point les mêmes solutions. Sans affirmer aussi énergi- 
quement que le fera Hobbes que eelui-là est encore et toujours 


(1) 1bid., p. 208. 

(2) Ibid., p. 208. 

(3) Cela est bien visible dans le texte latin de la République, Bodini andega- 
vensis de republica libri sex, Ursellis, 4601, p.325 : « Dicimus, sine interrup- 
tione vel interpellatione, id est si nulla in tyranoum ejus que liberos conspi- 
ratione, aulla intercessione cives possessionem imperantis perturbaverint. » 
Ji faut que la prescription n'ait pas été interrompue. 
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un roi, il le pense et le soutient : « La difficulté principale de 
nostre question gist à scavoir si le prince souverain, venu à 
l’'Estat par voye d’eslection, ou par sort, ou par droict succes- 
sif, ou par juste guerre ou par vocation spéciale de Dieu, peut 
estre tué s’il est cruel, exacteur et meschant à outrance : car 
c’est la signification qu’on donne au mot tyran. Plusieurs doc- 
teurs et théologiens qui ont touché ceste question ont résolu 
qu’il est licite de tuer le tyran etsans distinction, et mesme Îles 
uns ont mis ces deux mots incompatibles roy-tyran, qui a esté 
cause de ruiner de très belles et fleurissantes monarchies (1). » 
Bodin repousse celte doctrine, et lorsqu'il s’agit d’un roi abso- 
lument souverain, il admet que, quelle que soit sa tyrannie, 
ses sujets n’ont contre lui aucun recours, ni par voie de fait et 
rebellions (2), ni par procédure judiciaire. « Si le prince est 
absolument souverain, comme sont les vrais monarques de 
France, d'Espagne, d'Angleterre (3), d'Escosse, d'Éthiopie, de 
Turquie, de Perse, de Moschovie, desquels la puissance n’est 
point révoquée en doute ny la souveraineté mespartie avec les 
subjects : en ce cas, il n’appartient pas à un des subjects en 
particulier ny à tous en général d’attenter à l'honneur, ny à la 
vie du monarque, soit par voye de faict, soit par voye de jus- 
tice, ores qu'il eust commis toutes les meschancetés, impiétés 


(4) {bidem, p. 209. 

(2) D'ailleurs Bodin, lorsqu'il apprécie les choses en historien et en phi- 
losophe. non plus en théoricien du droit public, reconnaît parfois aux rebel- 
lions, un effet bienfaisant; L. IV, ch. 7, p. 441 : « Je ne veux pas dire que 
des séditions et partialités il n'advienne quelquefois un grand bien, une 
bonne ordonnance, une belle réformation, qui n’eust pas esté si la sédition 
ne fust advenue ; mais ce n'est pas à dire que la sédition ne soyt pernicieuse, 
ores qu'elle tire après soi quelque bien par accident et casuellement : comme 
au corps humain la maladie qui survient est cause qu'on use de saignées et 
purgations, et qu'ontireles mauvaises humeurs; ainsy les séditions bien sou- 
vent sont cause que les plus meschans et vicieux sont tués ou chassés et ban- 
nis, afin que le surplus vive en repos, ou que les mauvaises loix et ordon- 
pances soyent cassées et annulées pour faire place aux bonnes qui autrement 
n'eussent jamais eslé reçues. » 

(3) On sera étonné de voir l'Angleterre du xvit siècle présentée i ici comme 
une monarchie absolue et mise (avec l'Espagne et la France) à côté de la 
Turquie et de l'Ethiopie. Bodia connaît pourtant très bien les institutions 
anglaises, mais il s'efforce de prouver (c’est un paradoxe utile à sa doctrine 
générale) que les deux chambres du Parlement ne possèdent pas plus d’auto- 
rité que nos Etats-Généraux. 


|. ati. Hifi 
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et cruautés qu’on pourroit dire. Car, quant à la voye de jus- 
tice, le subject n’a point de jurisdiction sur son prince, duquel 
dépend toute puissance et authorité de commander et qui peut 
non seulement révoquer tout le pouvoir de ses magistrats, 
ains aussi en la présence duquel cesse toute puissance et juris- 
diction de tous les magistrats, corps et collèges, Estats et com- 
munautés. Et s’il n’est licite au subject de faire jugement de 
son prince, au vassal de son seigneur, au serviteur deson maistre; 
brief, s’il n'est licite de procéder contre son roy par voye de 
justice, comment seroit-il d'y procéder par voye de faict ? Car 
il n’est pas icy question de scavoir qui est le plus fort, mais 
seulement s’il est licite de droict et si le subject a puissance de 
condamner son prince (1). » 

Cependant l’âme généreuse et élevée de Bodin ne lui permet 
pas d'admettre qu'iln”y aitaucune répression terrestre possible 
contre le roi-tyran. Il adopte alors la théorie des Vindiciæ con- 
tra tyrannos (à certains traits l'emprunt se révèle), d’après 
laquelle les princes étrangers peuvent alorsintervenir et secou- 
rir les opprimés. Sa logique implacable permet cette solution : 
car le prince intervenant n’est pas le sujet du tyran, il est in- 
dépendant de son autorité, il est son égal : « Afin de bien dé- 
cider cette queslion il est besoin de distinguer... les subjects 
d'avec les estrangers. Car il y a bien différence de dire que le 
tyran peut être licitement tué par un prince estranger ou par 
le subject. Et tout ainsi qu'il est très beau et convenable à qui 
que ce soit défendre par voye de faict les biens, l'honneur et la 
vie de ceux qui sont injustement affligés (2), quand la porte de 
justice est close, ainsi que fit Moyse voyant battre et forcer 
son frère et qu'il n’y avoit moyen d'en avoir la raison; aussi 
est-ce chose très belle et magnifique à un prince de prendre les 
armes pour venger tout un peuple injustement opprimé par la 
cruauté d’un tyran, comme fit le grand Hercules qui alloit 
exterminant par tout le monde ces monstres de tyrans (3) et 
pour ces hauts exploits a esté déifié; ainsi fit Dion, Timoléon, 
Aratuüs et autres Princes généreux qui ont emporté le tiltre de 


(1) {bidem, p. 210. 

(2) Voyez le passage correspondant des Vindiciæ, ci-dessus, p. 553, 554. 

(3) Voyez le passage correspondant et topique des Vindicice ci-dessus, 
p 555. 
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chastieurs et correcteurs des tyrans. Ainsi ce fut la seule cause 
pour laquelle Tamerlan, prince des Tartares, dénonça la guerre 
à Pajazet, Roy des Turcs, qui lors assiégeoit Constantinople, 
disant qu’il estoit venu pour chastier la tyrannie et délivrer les 
peuples affligés ; et de faict il le vainquit en bataille rangée ea 
la plaine du Mont Stellan, et, après avoir tué et mis en déroute 
trois cent mille Turcs, il fist mourir le tyran enchaisné en une 
cage. Eten ce cas. il ne peut chaloir que le Prince vertueux 
procède contre un tyran par force, ou par finesse, ou par voye 
de justice ; vray est que si le Prince vertueux a pris le tyran, 
il aura plus d'honneur à lui faire son procès (1) et le chastier 
comme un meurtrier, un parricide, un voleur, plutost que d’user 
contre luy du droit des gens » (2). 

À quélles conséquences la logique a conduit le grand pen- 
seur! Il admet contre le tyran l'intervention étrangère plutôt 
que de laisser au peuple aucune autorité sur lui (3). 


A. ESMEIN. 


(4) On remarquera cette étrange juridiction attribuée à un souverain sur 
un autre. C'est un reste de l'idée que le tyran n’est plus roi. 

(2) {bid., p. 209. 

(3) 11 semble qu’un critique de Bodia ait corrigé sa doctrine sur ce point. 
C’estJohames Angelius Werdenhagen, qui composa une Synopsis in sex libros 
Johan. Bodini de Republica, epwronxopetov generale el necessarium. Amsterd., 
1645. Il paraît en effet n’admettre la répression du tyran par un roi voisin 
que lorsque les Elats de ce dernier ont été envahis par le tyran; L. II, 
ch. 5, qu. 22, p. 409 : « Privatis quod non competit, id Regibus curæ esse 
debet, quum iis sit commissus gladius quo extrinsecus accinguntur. Nam- 
que ex hujus potestale ministri sunt, vindices ad iram Dei ei qui quod malum 
est fecerit, Roman. 13, 3-7. Quare siquis Tyrannus invasionem faciat allerius 
regno, in hoc casu necessitatis extremæ, tenetur princeps suis legitimam præs- 
tare defensionem et sic vim vi repellere ; quod idem de aristocratia et de- 
mocratia statuendum venit, in reliquies casibus qui extra Dei jussum vagantur 
bella nihil aliud nisi mera sunt latrocinia, et iste vere tyranni nomen aufert 
qui proximum suum suo exuere regno ant opibus et honore dirissime vel ne- 
quiter laborat. » C’est la négation même de tout droit d'intervention inté- 
rieure. 


VARIÉTÉS 


_ 


LA PUBLICATION DES ANCIENNES COUTUMES 
MUNICIPALES DU MIDI DE LA FRANCE () 


L'attention des érudits s’est portée depuis longlemps sur 
les chartes municipales si nombreuses dans le midi de la 
France. Il n’est pour ainsi dire pas de village qui n’ait la sienne. 
Beaucoup sont perdues à jamais, mais il en reste encore une 
grande quantité dans les archives privées ou publiques et peu 
à peu elles se retrouvent, on les publie, on les étudie dans nos 
Revues locales. Le malheur est que ces publicutions isolées ne 
sont guère accessibles qu’à un petit nombre de savants et 
qu’en dehors de ce cercle restreint, la charte éditée n’est guère 
moins inconnue que la charte inédite. Il faut, pour l'utiliser, 
commencer par la découvrir de nouveau. De plus, ces éditions 
faites souvent par des personnes sans compétence, ignorantes 
de l’ancien droit, laissent beaucoup à désirer. 

L'idée est naturellement venue à plusieurs de rééditer les 
publications déjà parues, d'y joindre les textes encore inédits 
et de réunir le tout dans un grand recueil, sorte de corpus des 
coutumes méridionales. L'entreprise est de longue haleine et 
offre de grosses difficultés. On en est encore à la période des 
travaux préparatoires. On recherche dans les divers dépôts les 


(1) Cette note a été présentée au congrès d'histoire comparée, section de 
l'histoire des institutions et du droit. Le travail qu’elle propose d'entreprendre 
pe peut être qu’infiniment utile, et il faut espérer que M. le professeur Bris- 
saud, qui en a eu l’idée, voudra bien en diriger l'exécution. 

Note de la Direction. 
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textes disséminés par le hasard des événements. On dresse des 
listes ou nomenclatures de coutumes, en faisant connaître les 
manuscrits ou les imprimés où elles figurent. Dès 1890, M. Jar- 
riand, dans une étude remarquée, présenta un tableau général 
des coutumes méridionales. Avant et après cette date, on s’est 
appliqué à établir des nomenclatures plus complètes portant 
sur des régions particulières. M. Pasquier, archiviste de la 
Haute-Garonne, un des plus zélés partisans de notre idée, com- 
posa en 1884 un inventaire des coutumes de l'Ariège. Dans le 
Tarn-et-Garonne, M. l'abbé Pottier a fait une liste analogue; 
il met le plus grand soin à la tenir à jour et elle s'est enrichie, 
depuis l'époque de sa confection, d’un bon nombre d'articles. 
Deux de nos élèves ont accompli le même travail, l’un, 
M. Emile Baillaud, pour le département de l'Aveyron, l’autre, 
M. Kontz, pour celui du Gers. Sur nos conseils, M. Decap, 
directeur de l’enseignement primaire à Muret, a rédigé une 
liste des coutumes de la Haute-Garonne. On devait à M. Ré- 
bouis une œuvre du même genre pour le Lot-et-Garonne ; nous 
l'avons nous-même complétée par nos recherches person- 
nelles. 

L'établissement de ces nomenclatures est äéja. fort malaisé. 
Comment les documents se dissimulent et échappent aux plus 
patientes investigalions, c'est ce que savent tous les érudits. 
Mais cela se trouve particulièrement vrai pour une catégorie 
de pièces comme les coutumes, qui sont rares, si on les com- 
pare aux actes ordinaires. Une anecdote qui m'est personnelle 
peut donner une idée du rôle que joue le hasard dans les 
recherches de ce genre. Un jour, causant avec un de mes élèves 
à la bibliothèque universitaire de Toulouse, je remarque parmi 
ses papiers une feuille de parchemin ; je l’examine, c'était un 
fragment de la très vieille coutume de Moissac dont il se servait 
comme d’un carton pour envelopper ses notes. Mis en goût 
par celte trouvaille, il a fouillé ses papiers de famille et en a 
retiré le texte intégral d’une autre coutume. Tel autre étudiant 
en droit, appartenant à une ancienne famille de consuls, 
trouve, perdue dans des papiers domestiques, la copie de la 
coutume d’une localité que ses aïeux avaient administrée. La 
publication des listes et nomenclatures a révélé l'existence de 
documents inconnus ou oubliés. Beaucoup de pièces ont été 
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sauvées d’une ‘destruction presque assurée à la suite de la 
petite agitation que nous avons créée, mes amis et moi. 

Si nous voulions être absolument complets, force serait de 
faire partout des recherches sur place, de fouiller personnelle- 
ment archives et bibliothèques, coffres où les vieilles familles 
gardent leurs actes, arrière-boutiques des librairies où moi- 
sissent papiers et parchemins. Ne pouvant accomplir toujours 
ce pèlerinage scientifique, nous nous adressons aux archivis- 
tes, nous recourons aux bons offices des membres des sociétés 
savantes, nous faisons appel à la bonne volonté des étudiants 
laborieux de la région. C’est grâce à la collaboration d’un 
grand nombre que nous réunissons ces chartes dont beaucoup 
nous échapperaient, si nous étions réduits à nos seules forces; 
l'effort commun vers un même but est ici l'unique moyen de 
succès. 

Nous nous proposons de publier les coutumes méridionales 
en une série de volumes correspondant chacun à un départe- 
ment distinct. Ce procédé nous a paru le plus simple et le plus 
commode, d’autant que nous pouvons compter par là sur l’ap- 
pui matériel des départements du midi; là où ils se trouveront 
directement intéressés, ils ne pourront manquer de nous venir 
en aide. La publication sera accompagnée d’un volume de 
tables très détaillées, ce qui n’empêchera pas chaque volume 
d’avoir sa table particulière, afin qu’on puisse immédiatement 
profiter des renseignements qu’il renferme; attendre jusqu’à 
l'achèvement de l’œuvre serait trop long. Des notes seront 
placées au bas des pages pour expliquer les difficultés qui se 
présentent sous chaque article; il n'y en a guère que de deux 
sortes : les unes sont juridiques et seront laissées aux juris- 
consultes ; les autres sont philologiques, et, pour les trancher, 
il sera fait appel à la science des philologues de profession. 
Une courte notice donnera l’histoire de la coutume. 

Sur tous ces points l’hésitation n’est pas permise. En re- 
vanche, il est une question embarrassante au sujet de laquelle 
mes amis et moi n’avons pas encore pris parti. Faut-il traduire 
en français les textes romans ou latins? Bien souvent la tra- 
duction est peu utile, la langue des documents étant accessible 
à tous. D'autres fois, la traduction rendrait de grands services; 
elle dispenserait d'un commentaire, d’une explication. C’est 
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vers ce deraïer sens que nous penchons, quoique, par le fait 
d’une traduction perpétuelle, l'étendue de la publication se 
trouve doublée. | 

Il est inutile d’insister sur les services que rendra cette pu- 
blication. Une fois réunies et mises à la portée des travailleurs, 
les coutumes méridionales pourront être étudiées de plus près. 
Leur filiation et leur classement seront mieux établis. Leurs 
dispositions s’interprèteront les unes par les autres; on les 
consultera davantage et on les comprendra mieux ; à leur étude 
se rattacheront tout naturellement les recherches sur les actes 
et les documents juridiques disséminés partout. L'intérêt de 
cette œuvre est tel qu'il nous a paru désirable de la signaler 
au congrès d'hisloire comparée, section de l’histoire des insti- 
tutions et du droit ; la difficulté qu'offre sa réalisation est assez 
grande pour que nous croyions devoir solliciter de lui des 
encouragements et un appui moral auquel nous attachons le 
plus grand prix. 


J. BRiISsSAUD, 
Professeur à l'Université de Toulouse. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


< DROIT ROMAIN 


L. Pernard. — Le droit romain et le droit grec dans le théâtre 
de Plaute et de Térence, Lyon, 1900, In-8°, 234 p. 


Ce livre est une thèse de doctorat, soutenue devant la Faculté 
de droit de Lyon. Après les travaux de Costa et de Bekker sur 
le même sujet, on pouvait craindre que M. P. bornât son ambi- 
tion à adapter à l’usage des lecteurs français les résultats de ses 
devanciers ; il n’en est rien. Plus bref que ceux-ci, M. P. res- 
treint ses investigations à quelques matières importantes, à 
propos desquelles il s'efforce surtout de discuter les objections 
opposées par M. Dareste (Journ. des Savants, 1892, p. 145) à 
l'opinion de Costa, et de prouver que les allusions juridiques 
qui abondent dans Plaute et même dans Térence ne sont pas 
des emprunts, et que le droit de ces poètes est du droit romain, 
‘et non du droit grec. On doit reconnaître les sérieuses qualités 
dont l’auteur a fait preuve dans cette étude. Sa démonstration 
est bien conduite, son raisonnement probe et solide, sa forme 
agréable. Pour Plaute au moins, sinon pour Térence, au sujet 
duquel M. P. a d’ailleurs fait certaines réserves prudentes, la 
thèse force la conviction. 

Ce n’est pas à dire que le livre ne soulève pas de critiques. 
L'auteur s’est privé de plusieurs éléments d'information qui 
auraient donné à ses théories, après les discussions néces- 
saires, une base plus ferme. Ses renseignements bibliogra- 
phiques, — assez singulièrement distribués d’ailleursen Sources 
juridiques et Sources littéraires (parmi lesquelles on rencontre, 
non sans surprise, Une ténébreuse Affaire, de Balzac, et la Robe 
Rouge, de Brieux) — présentent des lacunes importantes. On 
s'étonne de n'y pas trouver plusieurs ouvrages, anciens il est 
vrai, Mais encore utiles à consulter, tels que les Observationes 
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juris ad P. Terentii Afri comoedias, de Freiesleben(1);les Loca 
nonnulla ex Plauti comoediüis jure civili illustrata, de Romeijn (2); 
le Specimen juridicum inaugurale continens quaestiones Plauti- 
nas, de Vissering(3); le Plautus in seinem Verhältnisse zu sei- 
nen griechischen Originalen, de Bagnato(4), et surtout les tra- 
vaux littéraires récents, fort nombreux, quiexaminent la ques- 
tion de limitation grecque dans Plaute et Térence. Je cite au 
hasard, pour Térence, les Quaestiones Terentianae de E. Her- 
manowski (5); le De Terentii sermone et aette, de Werth (6) 
et l'étude de Skutsch sur le prologue de l’Heautontimoroumenos 
et la question toujours pendante de la « contamination » des 
pièces de Térence (7); — pour Plaute, les recherches de Sie- 
wert sur la part de l'imitation dans Amphytrion (8) ; les Quaes- 
tiones Plautinae Terentianaeque de Koehm (9); le De morum 
descriptione Plautina, de Nussbaum (10), et surtout les travaux 
importants de Frid. Leo, l’un des savants qui ont vécu le plus 
intimement dans le commerce de Plaute. Dans ses Analecla 
Plautina de figuris sermonis duo (11), M. P. aurait vu comment 
l'usage des figures dans Plaute oblige souvent cet auteur à 
prendre les mots dans des sens inusités, et aurait pu faire l’ap- 
plication de cette discussion aux métaphores juridiques ; dans 
les Plautinische Forschungen (12), œuvre de premier ordre, il 
aurait trouvé la solution de bien des questions. Tout le chapi- 
tre IT {Plautus und seine Originale, p. 77 et suiv.) était à étu- 


(1) Lipsiae, 1835 

(2) Daventr., 1836. 

(3) Amstedolami, 1842. 

(4)1878. Voy. aussi Dishoeck, Specimen juridicum ad Plautum, Lugd. Bat., 
1776; Benech, Etudes sur les classiques latins appliqués au droit romain, Pa- 
ris, 1853, etc. 

(5) Halle, 1892. 

(6) Neue Jahrbücher für Philologie und Pädagogik, XXIII, Suppl., Leipzig 
87 p. 

(7) Skutsch, Der Prolog zum Heaulontimoroumenos des Terenz (Philolo- 
gus, XIX, 1900, p. 4 et 5.) 

(8) Siewert, Pluutus in Amphitruonis fabula quomodo exemplum graecum 
transtulerit, Lipsiae, 1894. - 

(9) Diss. de Giessen, 1897. 

(10) Progr. Suczawa, 1895. 

(11) Gôttingen, 1898. 

(12) Berlin, 1895. 
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dier de près : ainsi, pour n'en donner qu’un exemple, l'argu- 
mentation de Leo (Plaut. Forsch., p. 111 et suiv.) sur la qua- 
druplatio, qu’il tient pour une institution grecque, aurait dû 
être réfutée par M. P. pour que ses développements sur la 
même matière (p. 163 et s.) fussent parfaitement solides. 

Parmi les monographies purement juridiques, on s'attendait, 
à côté de l’ouvrage remarquable, mais vieilli, de Jourdan sur 
l’Hypothèque, à voir utiliser les travaux récents, bien connus 
des lecteurs de cette revue, de M. Herzen, sur l'Hypothèque 
romaine; ils auraient désabusé M. P. sur la portée du passage 
du Trinummus (1V, 3, 18) et sur la valeur de l'expression 
pignus opponere (Pernard, p. 130 et s.). On attendait surtout 
un examen minutieux de l'étude fondamentale de M. Girard 
sur la Date de la loi Æbutia (1). M. P., qui cite cet article à la 
page 123 de son travail (mais non dans sa bibliographie) n’a 
pas vu que la détermination de la date et du caractère de cette 
loi était liée intimement au parti à prendre sur le caractère 
grec ou romain des institutions de procédure décrites par Plaute. 
Il a fait, par là, tort à sa thèse : car, après avoir adopté pure- 
ment et simplement, sans distinctions ni explications, avec 
toutes ses conséquences, la théorie de M. Girard (Pernard, 
p. 21), comment peut-il penser (p. 71) que, dès le temps de 
Plaute (c'est-à-dire plus d’un demi-siècle avant la dateacceptée 
pour la loi Æbutia), les esclaves affranchis en dehors des formes 
légales restaient libres, en fait, grâce à l’auxilium praeloris? Le 
préteur pouvait-il déjà refuser la vindicatio in servitutem 
au maître qui invoquait son dominium ex iure Quiritium? De 
même, comment peut-il admettre (p. 131 et suiv.) que l'hypo- 
thèque existait dès le temps dé Plaute, puisque nous savons que 
les actions servienne el quasi-servienne sont des aclions préto- 
riennes, qu'il faut nécessairement, dans le système de M. Girard, 
placer après la loi Æbutia ? 

Le choix des éditions critiques à employer pour l'étude Juri- 
dique de nos auteurs n'était pas indifférent. M. P. a suivi, 
pour Térence, l'édition Fleckeisen de 1895, très vieillie mal- 
gré sa date puisqu'elle n’est qu’une réimpression de celle de 
1854, — au lieu de la récension de Dziatzko, qui s’imposait. 


(1) Nouv. Rev. Hist, de dr., 1897. 


Nes mere 
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Pour Plaute, M. P., — qui témoigne d'ailleurs trop de com- 
plaisance pour la vénérable traduction de ‘Naudet, — s'en est 
lenu au texte revisé par Gœtz et Schæll, sans comparer les 
leçons de la belle édition de Leo (1). Cela lui a nui. Ainsi, pour 
les vers du Rudens relatifs à la loi Plaetoria (2), Leo établit la 
lecture suivante : 


Cedo quicum habeam iudicem 
Ni dolo malo instipulatus sis nive eliam DuM HAUD siem 
Quinque et viginti annos natus. 


Et cette lecture était déjà adoptée par Fleckeisen (3) et, à 
peu de chose près, par Ussing (4). Or M. P. la rejette (5) 
comme « manquant d'élégance et de clarté ». Peut-être eut-il 
fallu des raisons plus explicites pour balancer l’autorité de ces 
philologues éminents, si familiers avec la langue de Plaute. 

Ailleurs (6) M. P. étudie des vers du Truculentus (7) qu'il 

veut rapporter à l'hypothèque. Il raisonne sur la leçon : 


Huic homini amanti mea era apud nosdiritnaeniam de bonis; 
Nam fandi et aedis obligatae sunt ob Amoris praedium. 


Mais Leo lit le premier vers tout autrement : 


Huic homini amanti mea era apud nos naeniam dixit domi. 


Et l'argumentation de M. P. se trouve affaiblie d’autant. 

A d’autres endroits de son livre, M. P. n’a pas donné à sa 
thèse toute l'ampleur désirable. Cette timidité de pensée se 
manifeste à plusieurs places. En voici un exemple frappant. 
H s'agit d’un passage d’Epidicus (8) que cherche à interpréter 
M. P.(p. 73). La situation est la suivante : On a fait croire au 
vieux Périphane qu'on a acheté pour lui une musicienne. 
« Quand celle-ci arrive, Périphane, qui a des soupçons, l’in- 


( 
(2) V, 3, 24-26 (vers 1367-68, éd. Ussing, 1380-83, autres éditions). 
(3) Lipsiae, 1856, I, p. 261. 

(4) Havniae, 1875 ; « Nive eliam HAUD DUM S1EM ». 

(5) Pernard, p. 220, B. 

(6) Pernard, p. 131. 

(7) Truculentus, 11, 4, 4-5. 

(8) Epidicus, III, 4, 61-62. 


1) Berlin, 1895, 2 vol. in-80. 
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terroge. — Je n'ai pas pu être achetée, répond la musiciénne ; 
je suis libre depuis plus de cinq ans. 


Neque me quidem emere quisquam ulla pecunia 
Potuit : plus 1am sum libera quinquiennium. 


Qu'est-ce que ce quinquiennium? M. Dareste y voit une allu- 
sion évidente au droit grec (1). « Pourquoi ces cing ans? dit-il. 
A cette question il n'y a pas de réponse dans le droit romain. 
Mais le droit athénien en fournit une. Le délai de cinq ans 
- était le délai ordinaire de la prescription. Si depuis plus de cinq 
ans cette femme était en possession de la liberté, personne n'a- 
vait pu la traiter en esclave ni exercer sur elle aucun droit. » 

Ceci serait très fort, et M. P. le montre bien, si nous avions 
par ailleurs quelque allusion, chez les auteurs grecs, à une fin 
de non-recevoir de la vindicatio in servitutem par l'expiration 
d’un délai de cinq ans. Mais précisément toute trace d’une sem: 
blable institution nous manque ; rien ne décèle un emprunt au 
droit grec. Resterait alors à prouver que c'est bien au droit 
romain que se réfèrent les deux vers précités et que le droit ro- 
main nous fournit la réponse à la question du quinquiennium. 
Mais arrivé là, M. P., qui a cependant songé à la période lus- 
trale (p. 74), hésite et s’abstient. 

L’explication du passage en question est pourtant simple. Il 
n’est pas douteux qu'il se rattache à l’affranchissement par le 
cens. On sait en effet que cet affranchissement suppose l’inscrip- 
tion de l'esclave, à litre de citoyen romain, sur les registres du 
cens. Mais ce fut, dès l’époque de Cicéron (De oratore, 1, 40), 
et c'était encore au 1° siècle de notre ère (2) une question con- 
troversée que de savoir si la liberté élait acquise à l’esclave 
immédiatement ou seulement après la clôture du lustre. La ré- 
ponse de l’affranchie, dans Epidicus, permet de penser qu’au 
temps de Plaute l'effet de l’affranchissement censu n’était ac- 
quis qu'après la clôture du lustre. Ce ne serait que plus tard, 
et peut-être par faveur pour les affranchissements, qu'on au- 
rait voulu se départir de cette rigueur. 


(1) Journ. des savants, 1892, p. 150-151. | 

(2) Dosithée, Disp. de Manumissionibus & 17. Voy. sur ce point Degenkolb, 
Die Befreiung durch census (Festgabe der Juristenfakultät zu Tubingen für Jhe- 
ring, 1892), p. 136. 
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Mais une objection se présente naturellement. C'est d’une 
femme qu'il s’agit dans Epidicus. Or une femme ne peut pas 
être affranchie censu 1), car il faut pour cela « profiteri inter 
cives Romanos », nous dit Ulpien(2). Ceci serait embarrassant, 
si nous ne possédions pas d’autres passages de Plaute, égale- 
ment relatifs à l’affranchissement, qui nous fournissent la so- 
lution de cette difficulté. Tel est le passage du Persa (3) où le 
leno Dordalus se félicite d’avoir affranchi une jeune esclave : 
Sumne probus, sum lepidus civis, qui Atticam hodie civitatem 
Maximam maiorem feci atque auxi civi femina. 

Dordalus se vante d’avoir enrichi Athènes d’un citoyen fe- 
melle. C’est là, comme on l’a remarqué (4), une plaisanterie 
absolument romaine, puisque l’esclave grec une fois affranchi 
ne devient pas citoyen ipso facto. Or il n’est pas difficile de 
reconnaître, dans notre texte d'Epidicus, une plaisanterie ana- 
logue. Sa musicienne qui déclare : « Plus iam sum libera quin- 
quiennium » déclare par le fait même : « Je figure sur les re- 
gistres du cens, me voilà civis femina! » Et nous trouvons 
ainsi, dans ce vers en apparence assez terne, un de ces traits, 
de verve un peu grosse, qui abondent dans la comédie de 
Plaute. 


Les conclusions auxquelles aboutit M. P. se rapprochent de 
celles de ses devanciers, en les conciliant. Pour Plaute, M. P., 
comme Costa et Bekker, est très affirmatif, et admet ferme - 
ment le caractère romain de la plupart des institutions juridi- 
ques dont parle ce poëte : le droit romain y est la règle, le 
droit grec, l’exception. Sans doute, après une étude approfondie 
de la question, et en laissant de côté certaines matières, comme 
l’hypothèque, pour lesquelles la preuve n’est pas faite, cette 
conclusion est acceptable, et tout paraît révéler les libertés que 
Plaute a prises, dans son imitation, avec ses modèles grecs. 
C'est d’ailleurs un sentiment qui tend à gagner du terrain chez 
les romanistes. 

Pour Térence, M. P. est plus hésitant. Cependant il se sépare 


(1) Degenkulb, op. cit., p. 128. 
(2) Ulp., Reg., I, 8. 

{3) Persa, 1V, 3, 5-6. 

(4) Pernard, p. 68. 
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de Costa et se rapproche davantage de Bekker en tenant pour 
certain que « si les allusions juridiques, d’ailleurs beaucoup 
plus rares, que renferment les comédies de Térence, n'ont pas 
un caractère aussi nettement romain, elles peuvent néanmoins 
fournir à l'historien du droit plus d’un renseignement pré- 
cieux (1). » Quelque modérée que soit cette conclusion, elle 
paraîl encore excessive; il nous semble qu'on devrait dénier 
presque toute autorité à Térence, qui a suivi de très près ses 
modèles grecs. Chez lui, la présomption admise pour Plaute doit 
être renversée : c’est le droit grec qui est la règle, le droit 
romain, l'exception. Tout au plus pourrait-on, dans quelques 
cas, l’invoquer pour attester l'emploi de certains termes de la 
langue du droit. Un exemple fera mieux saisir notre pensée. 
On sait qu'on cite souvent Térence à propos de l’ancienne forme 
de constitution de dot connue sous le nom de dictio dotis. Nous 
trouvons en effet dans plusieurs passages, par exemple dans 
l’Heautontimoroumenos (V, 1, 64-69), les expressions dotem 
dicere ; quid dotis dicam te dixisse filio ? etc. De là, l’on peut très 
légitimement conclure à l'emploi, comme terme technique, de 
l'expression dictio dotis pour la constitution de dot à Rome au 
temps de Térence. Mais on n'a pas le droit d'aller plus loin, 
comme font ceux qui veulent reconnaître la formule de la dictio 
dotis dans les vers bien connus de l’Andria (2) : 


CARE. . Dos, Pamphile, est. 
Decem talenta. 


Pamph. Accipio. 


JL est fort probable que ce passage est une simple traduction 
du grec. Cela apparaît clairement si on le rapproche d'un des 
fragments de Ménandre récemment découverts(3). Dans ce frag- 
ment, le vieillard Patékos s'adresse au jeune Polémon. « À tes 
bonnes paroles, je vais répondre par de bonnes paroles. Ecoute, 
je te donne ma fille pour engendrer des enfants légitimes. 

Pol. — Je l’agrée (A[aup6avw]). 

Pat. — Et une dot de trois talents (Kat mpoïxa tpix Talavræ). 


(1) Pernard, p. 27. 

(2) Andria, V, k, 47-48. Pernard, p. 123. 

(3) Weil, Nouveaux fragments de Ménandre et d'autres classiques grecs, 
Journ. des Savants, janv.-févr. 1900, p. 52. 
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Pol. — Voilà qui est bien (Kai xœAw[e. Tode]|) ». 

C’est évidemment une scène coulée dans ce même moule que 
Térence a traduite dans notre passage de l’Andria. Ce rappro- 
chement suffit à montrer le danger qu’il y aurait à tirer d'une 
pareille t'aduction une conclusion quelconque sur la forme de 
la dictio dotis à Rome. 

Ainsi se fier à Plaute, se défier de Térence, — mais, dans un 
cas comme dans l’autre, en laissant à la critique la possibilité 
de faire, contre la présomption posée, la preuve contraire, — 
telle est la conduite qui se recommande désormais au romaniste, 
et qui sans doute se recommandera à lui jusqu'à l’époque où 
le hasard d’une découverte heureuse nous rendra les comédies 
de Ménandre, d’Alexis, de Diphile, de Philémon, et nous per- 
mettra de comparer les originaux à leurs copies. 

Quoi qu'il en soit, les réserves et les critiques mêmes que 
nous avons faites sur le livre de M. P., ses sources, sa mé- 
thode, ses conclusions, montrent assez l'intérêt qui s'attache au 
sujet de ce travail, et à la thèse qui y est défendue. Elles ne 
diminuent en rien les remarquabies qualités de probité, d'ordre, 
de mesure, de clarté, d'élégance, qui sont les caractéristiques 
de ce travail. | 


P. HuvELIN, 
Professeur agrégé à la Faculté de Droit de Lyon. 





HISTOIRE DU DROIT 


Philippe de Beaumanoir. — Coulumes de Beauvaisis, texte 
critique publié avec une introduction, un glossaire et une table 
analytique par Am. Salmon, ancien élève de l’école des hautes-étu- 
des, 2 vol. in-8°, Paris, Alphonse Picard, 14900. 


Depuis que l’histoire du droit français est entrée dans le 
cercle des études universitaires, on a compris que pour donner 
à ce genre de recherches une base solide il fallait avant tout 
publier les textes. Un grand nombre était resté en manuscrit. 
Quelques+uns seulement avaient été imprimés, mais d’une 
facon défectueuse, et les exemplaires en étaient devenus rares. 
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Il était urgent de donner des éditions nouvelles fondées sur la 
comparaison de tous les manuscrits connus et de retrouver la 
rédaction primitive trop souvent altérée par les copistes, ou 
même par les premiers éditeurs. Le grand ouvrage de Beau- 
manoir, malgré son importance, n’avait pas échappé à la des- 
tinée commune. Publié une première fois par La Thaumassière, 
en 1690, une seconde fois par M. Beugnot, en 1842, il a encore 
attendu près de soixante ans avant de rencontrer un éditeur 
définitif. La Thaumassière avait eu à sa disposition quatre ma- 
auscrits dont l’un, provenant de la bibliothèque de Colbert a 
servi de base à son travail. Beugnot a vu six manuscrits, tous 
de la bibliothèque nationale. Il s’est surtout servi du manuscrit 
de Colbert et d’un autre provenant du fonds de Saint-Germain 
Harlay. M. Salmon en a vu treize dont le plus ancien est des 
dernières années du xm° siècle. Ce manuscrit qui n’est 
entré à la bibliothèque nationale qu’en 1847 est un de ceux qui 
avaient passé sous les yeux de La Thaumassière. Un manuscrit 
est à Berlin, deux autres au Vatican, un à Carpentras, un à 
Beauvais, un à Troyes. M. Salmon a trouvé en outre deux ré- 


dactions abrégées, écrites au xv° et au xvi° siècles. Il estime. 


qu'il existait au xv® siécle au moins 34 exemplaires du texte. 


complet. 

Ces indications sont très intéressantes parce qu’elles nous 
montrent combien le livre de Beaumanoir était répandu dans 
un temps où l'imprimerie n’existait pas. [l avait acquis tout de 
suite une grande autorité, ou pour mieux dire il s'était placé, 
du premier coup, au premier rang. Ni en France, ni en Angle- 
terre, ni en Allemagne, aucune œuvre contemporaine ne peut 
lui être comparée. Bracton, le grand légiste anglais, Eyke de 
Repgow, le rédacteur du Sachsenspiegel, n’ont eu ni la sûreté 
de jugement ni la hauteur de vues que nous trouvons dans 
l’auteur de la coutume de Beauvaisis. 

Quelle était son origine? quelle éducation avait-il reçue? 
On aimerait à le savoir exactement, mais les renseignements 
qu’on a pu recueillir sont rares et insuffisants. Le père de 
Beaumanoir avait été bailli du Gâtinais. Du service du roi de 
France il passa à celui de la comtesse d'Artois et mourut avant 
1265. Son fils Philippe, alors âgé de quinze ans, ne paraît pas 
s'être attardé aux écoles. Peut-être fut-il attaché de bonne 


æ 
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heure à quelque grand personnage qui l’'emmena en Angleterre 
et en Ecosse; ce qu’il y a de certain c’est que ces deux pays lui 
étaient parfaitement connus. et qu'il les décrit très exactement 
dans ses premiers ouvrages, deux poèmes, formant ensemble 
près de 15000 vers, intitulés l’un la Manekine, l'autre Jean et 
Blonde. L'un et l’autre ont été récemment publiés par M. Su- 
chier dans la collection des anciens textes français, et témoi- 
gnent d’une remarquable facilité de composition et de style. 
La Manekine n’est que le développement d’une légende bien 
connue au moyen âge ; Jean et Blonde est le récit d’une aven- 
ture d'amour. Jean est un jeune français de bonne famille qui 
va chercher fortune à l'étranger, car il est utile de quitter 
son pays « puur acquerre honneur et amis et richesse. » 
Il entre au service d’un grand seigneur anglais dont la fille 
s’attache à lui et lui déclare qu'elle n’acceptera pas d'autre 
époux. Les deux amants s'enfuient à travers mille obstacles et 
parviennent enfin à Douvres, d’où ils passent à Calais sur une 
barque de pêcheur. De retour en France Jean présente Blonde 
à ses parents et le mariage est célébré en grande pompe. Enfin 
Jean est reçu par le roi de France qui le fait comte de Dam- 
martin. 

Comment Beaumanoir passa-t-il de la poésie à la Jurispru- 
dence? Nous ne savons. Dès l’année 1279, nous le trouvons 
bailli de Clermont en Beauvaisis, et à partir de cette époque 
nous le suivons dans toute sa carrière, Judiciaire et adminis- 
trative. On sait que les baillis réunissaient alors l’un et l’autre 
pouvoir. L'usage était de les déplacer tous les trois ans. Quel- 
quefois même les changements étaient encore plus rapides. 
Beaumaanoir ne fit pas à Clermont un plus long séjour. Séné- 
chal de Poitou en 1284, puis de Saintonge en 1287, il devient 
bailli de Vermandois en 1289, de Touraine en 1291, de Senlis 
en 1292. Dans l’année 1289 il remplit une mission à Rome. Il 
meurt enfin le 7 janvier 1296, n'ayant pas encore atteint l’âge 
de cinquante ans. 

C'est en 1283 qu'il avait terminé son livre sur la coutume 
de Beauvaisis, comme il le déclare lui-même. A cette date les 
coutumes n'étaient pas encore rédigées. Elles se transmettaient 
d'une génération à l'autre par la tradition orale et par la 
pratique, mais c'était là un procédé de transmission bien 
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précaire. Beaumanoir en signale lui-même l'insuffisance. 

« Comme la vérités soit tele que les coustumes se corrom- 
pent par les juenes jugeeurs qui ne sevent pas bien les ancien- 
nes coustumes, par quoi l’en voie ou tans à venir le contraire 
d'aucune des choses que nous avons mises en cest livre, nous 
prions à tous que l'en nous en vueille tenir pour escusé, car 
ou tans que nous le feismes, de tout nostre pouoir nous escri- 
simes ce qui tenoit et devoit estre fet communement en Beau- 
voisins : si ne nous doit pas disfamer ne blasmer nostre livre 
la corrupcions du tans à venir (1). » 

Le livre de Beaumanoir est donc fondé avant tout sur l'ob- 
servation. L'auteur rapporte ce qu’il a jugé ou vu juger. Mais 
il ne s’en tient pas là. Les décisions particulières ne sont pour 
lui que l’application d’une règle générale qu'il faut dégager 
et mettre en pleine lumière, ce qui est autrement difficile quand 
il s’agit d’une coutume que lorsqu'on est en présence d'un 
texte écrit et codifié. Beaumanoir ne cite jamais le droit ro- 
main qui pourtant ne lui était sans doute pas inconnu. Il ne se 
réfère au droit canonique qu’accidentellement, et dans les ma- 
tières qui rentrent dans la compétence du juge d'église. Il a 
donc fait son travail sans modèle, sans autre guide que son 
expérience et son bon sens. La langue dont il se sert est ferme 
et précise, la pensée toujours simple et claire. 

Beaumanoir a eu une haute idée des devoirs du juge. Son 
premier chapitre, qui traite de l'office as baïllis, est un mor- 
ceau remarquable, empreint d’une conviction profonde et for- 
tement exprimée. Il exige de celui qui s’entremet de baillie 
dix vertus qui sont la sapience, l'amour de Dieu, la douceur, 
ls patience, la vigueur, la largesse, l’obéissance, la connais- 
sance des hommes, la capacité pour bien gérer et bien rendre 
compte, enfin la loyauté « qui est la meilleure de toutes, sans 
qui ne pueent les autres riens valoir. » Qu'on ne se méprenne 
pas, d’ailleurs, sur la vertu d’obéissance. Si le bailli doit obéir 
au commandement de son seigneur, 1l faut excepter les com- 
mandements pour lesquels il pourrait perdre son âme s’il les 
faisait « car l'obéissance qu'il doit doit estre entendue en droit 
fere et en loial justice maintenir. Ne li baillis ne seroit pas 


(1) Tome 2, p. 500. 
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escusés vers Dieu qui du commandement de sou seigneur 
feroit tort à son escient ; et mieus vaut au baillif qu’il lesse le 
service que ce que pour commandement ne pour autre chose 
il face tort à son escient. » Laisser le service à moins que le 
seigneur ne consente à retirer son ordre, tel est le devoir étroit 
du juge « car li sires n’est pas bons à servir qui prent plus 
garde à fere sa volenté que a droit et a justice maintenir. » 

Les devoirs des avocats ne sont pas moins rigoureux que 
ceux du juge et les règles posées par Beaumanoir sont encore 
en vigueur aujourd'hui, mais outre ce qui est d'obligation, il 
y a d’autres choses qui sont de convenance et de conseil. Beau- 
manoir en parle en juge expérimenté. Il recommande aux 
avocats de savoir « soufrir et escouter sans courous, car l'hons 
courouciés pert legierement son propos. » Surtout « qu’il com- 
prengnent tout leur fet au meins de paroles qu'ils pourront, 
mes que la querele soit bien toute comprise es paroles. » Les 
paroles qui n ont pas meslier en la querele ne servent qu'à faire 
perdre le temps aux juges. 

L'ordre suivi par Beaumanoir dans son exposition est l’ordre 
même de la procédure. Citation en justice, comparution des 
parties, demandes et défenses, au besoin règlement de la com- 
pétence. Viennent ensuite les matières qui constituent le fond 
du droit : testaments, douaires, tutelles, successions ab intes- 
tat, droits seigneuriaux, méfaits, contrats et obligations, ser- 
vitudes et franchises, saisies, prises, ventes, etc. Les derniers 
chapitres traitent de la justice haute et basse, de l'appel, des 
gages de bataille, enfin des cas d'aventure et des dons qui ne 
font pas à tenir. Entre ces matières 1l n’y a pas à proprement 
parler, d'ordre logique ni de système. Beaumanoir eût pu se 
conformer à l’ordre traditionnel du droit romain suivant les 
Institutes de Gaius et de Justinien. C’est ce qu'ont fait beau- 
coup de légistes coutumiers. Peut-être a-t-il pensé que dans la 
coutume le droit est dominé par la procédure et contient un 
mélange de droit public et de droit privé qui ne rentre pas 
aisément dans les classifications romaines. L’y plier de force 
eût peut-être conduit à en altérer le caractère. 

Un des traits qui distinguent Beaumanoir de ses contempo- 
rains c’est l’usage qu'il fait des événements historiques. Pour 
faire comprendre le danger que courent les seigneurs lorsqu'ils 
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laissent se former contre eux des alliances ou associations entre 
leurs sujets, il raconte ce qui avinten Lombardie en 1167 lors- 
que les bonnes villes du pays se liguèrent contre l’empereur 
Frédéric Barberousse, qui ne parvint pas à les réduire, malgré 
tous ses efforts « Et par ce, dit Beaumanoir, poués vous en- 
tendre que c’est grans perius à tous seigneurs de soufrir teus 
aliances entre ses sougiès, ains doivent tous jours courre au 
devant, si tost comme il s’en pueent apercevoir et fere ven- 
jance selonc le mesfet. » 

L'histoire n'est pas faite seulement pour fournir des exem- 
ples. Elle sert encore, et surtout, à éclairer l'origine des insti- 
tutions. C’est à elle que Beaumanoir demande l'explication de 
Ja condition des serfs « servitudes de cors, dit-il dans un célè- 
bre passage, si sont venues en mout de manieres » : c'était 
d’abord la peine des sujets qui refusaient le service militaire 
lorsqu'ils en étaient requis. C'était ensuite la dévotion des gens 
qui se donnaient eux, leurs hoirs et leurs choses aux églises et 
dont les redevances ont été constamment accrues par la malice 
des receveurs. C'était enfin la misère qui contraignait les 
hommes à se vendre aux seigneurs, ou même à se donner à 
eux en pur don, pour avoir leur protection. « Par toutes ces 
choses sont servitudes venues avant, car selon le droit naturel 
chascuns est frans; mes cele naturele franchise est corrompue 
par les aquisicions dessus dites. » À ces causes générales il 
faut ajouter certaines causes particulières comme les coutumes 
locales qui en certaines terres déclarent serf quiconque, n'étant 
pas gentilhomme de lignage, va manoir et résider un an et un 
jour sous un seigneur. Mais, ajoute Beaumanoir, cette coutume 
ne court nulle part en la comté de Clermont. 

Lorsqu'il s'établit dans un pays une institution nouvelle, il 
appartient aux légistes d'en faire la théorie, et de toutes les 
tâches qu'ils ont à remplir c'est peut-être la plus difficile. Il 
faut beaucoup de pénétration pour aller droit au fond des cho- 
ses et en trouver le point essentiel. C’est à quoi Beaumanoir 
excelle. Voici par exemple la matière des actions possessoires, 
non moins compliquée en droit français qu’en droit romain. 
A la possession romaine une ordonnance royale dont le texte 
n’est pas parvenu jusqu’à nous a substitué la saisine, laquelle 
peut être menacée de trois manières, par force, nouvelle des- 
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saisine et nouveau trouble. Beaumanoir définit avec précision 
ces trois méfaits et montre comment les juges «en doivent 
ouvrer selonc l’establissement le roi. » Tout ce chapitre est 
encore ce qui a été écrit de plus clair sur la saisine et sur les 

actions qui la protègent. | 

Nous en avons dit assez pour justifier la renommée qui 
s’est attachée à Beaumanoir. Aucun livre n’est plus utile pour 
l'intelligence de notre ancien droit français. M. Salmon a donc 
rendu un très grand service en publiant une édition critique 
et définitive d’un monument de cette importance. Son travail 
montre combien l'édition de Beugnot était insuffisante. On y 
peut relever une centaine de passages mal lus ou mal compris, 
n'ayant plus aucun sens. Par exemple Beugnot lit qu'il est 
interdit au bailli de faire bornage ni de vendre l'héritage son 
seigneur et l’autrui. Il faut lire {$ 37) « de faire bonnage ne 
devise entre l’eritage son seigneur et l’autrui. » Ailleurs ($ 499) 
il s'agit du rapport dû par les héritiers donataires aux héri- 
tiers qui sont demeurés èn celle, c'est-à-dire avec leur pére et 
mère. Beugnot a pris celle pour le pronom démonstratif, ce qui 
rend la phrase inintelligible. Ces exemples qu'il serait facile 
de multiplier montrent assez l'importance des rectifications 
faites par le nouvel éditeur. 

Bordier a prétendu que Beaumanoir en écrivant son livre 
s'était servi du dialecte picard. Il y a en effet des formes picar- 
des dans certains manuscrits des coutumes de Beauvaisis. 
M. Salmon n’a pas admis cette opinion et nous croyons que 
c’est avec raison. En effet les plus anciens manuscrits, et les 
meilleurs sont écrits dans la langue de l’île de France, tout au 
plus mélangée de quelques provincialismes. Il ne faut pas ou- 
blier que Beaumanoir n'était pas picard. Il était né probable- 
ment à Lorris en Gâtinais. La résidence de sa famille était 
près de Compiègne. Lui-même avait une habitation au Mon- 
cel près de Pont-Sainte-Maxence. Enfin, et c’est la raison dé- 
cisive, les œuvres de la jeunesse de Beaumanoir, ses poèmes 
contenant environ 14000 vers, ne trahissent nullement une 
origine picarde. Tel est, du moins, l'avis de leur éditeur 
M. Suchier, et il n’y a aucune apparence que le langage de 
Beaumanoir n'ait pas toujours été le même en prose comme 
en vers. 
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Il nous reste à émettre un vœu en terminant, c'est que 
les anciens monuments de notre droit français, ou tout au 
moins les plus remarquables soient publiés de nouveau avec la 
rigoureuse exactitude dont M. Salmon a fait preuve dans 
l’accomplissement de son entreprise. Ce sont des livres clas- 
siques. Jls devraient être entre les mains de tous les étu- 


diants. 
R. DARESTE. 


DROIT BELGE 


H. Pirenne. — Le soulèvement de la Flandre maritime de 1323 
à 4328. Bruxelles (librairie Kiessling), Lxx-243 pages, in-8°. 


Nous avons signalé récemment à nos lecteurs l'intérêt que 
présente pour les historiens du droit le beau livre de M. H. 
Pirenne sur l’histoire de Belgique. Son savant auteur vient de 
publier un certain nombre de documents inédits, accompagnés 
d’une remarquable étude sur les origines et les conséquences 
d’une des luttes sociales les plus violentes qui agitèrent le 
xiv* siècle. Ces luttes eurent surtout les villes pour théâtre et les 
artisans pour acteurs. Mais elles agitèrent aussi les campagnes 
et ne peuvent se comprendre que par la connaissance des insti- 
tutions qui régissaient les populations agricoles de cette époque. 

L’organisatiôn domaniale n'avait pas été introduite en effet 
dans la région de marécages et de bruyères qui du pays de 
Waes à Dunkerque occupe la partie occidentale de la Flandre. 
Il n’y avait pas de monastères, la noblesse était peu nombreuse, 
ses biens étaient peu considérables, et le servage n'avait pas 
absorbé les paysans : la Charte du Franc de Bruges laisse voir 
que le fond de la population consistait en hommes libres, et 
les termes homines ecclésie indiquent simplement des indi- 
vidus placés sous l’avouerie de l'Eglise. La juridiction privée 
n'avait point arraché la population à la juridiction publique : 
les comtes ou les chatelains ne faisaient que présider les réu- 
nions des échevins choisis parmi les principaux propriétaires. 
Les cartulaires du xin® siècle prouvent que le morcellement du 
sol était extrême et que le fermage libre fournissait à un grand 
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nombre d'individus les moyens de mener une existence indé- 
pendante. Au point de vue administratif une sorte de Self- 
government dont les documents publiés par M. Pirenne nous 
permettent d’avoir une idée, tendit à propager chez les habi- 
tants l'énergie, la vigueur, la santé morale. Conscientes de 
leurs droits et de leurs privilèges les populations de la côte 
supportèrent beaucoup moins aisément que les paysans de l’in- 
térieur les tentatives d'introduction du régime seigneurial au 
commencement du xiv° siècle, et surtout les tentatives des 
comtes pour lever des amendes. Les pièces réunies par 
M. Pirenne (p. 165-180) montrent les plaintes formulées par 
les vulgares contre les Keuriers recrutés dans la classe des 
chevaliers et des patriciens : on les accuse de taxer arbitraire- 
ment les contribuables et de s’attribuer illégalement des re- 
devances sans rendre compte de leur gestion. La Flandre se 
trouva bientôt en pleine guerre civile, guerre civile qu’accrut 
la rivalité économique de Gand et de Bruges, et qui amena 
l'intervention de l’Angleterre et de la France. Il est permis de 
conciure qu’en somme cette lutte si grosse de conséquences, 
puisqu'elle fut comme le prélude de la guerre de Cent ans, fut 
avant tout un phénomène social. Ce ne fut ni un soulèvement 
contre la France, ni un mouvement politique. Ce fut une guerre 
de classes, très différente de la Jacquerie par ce fait surtout 
que la population qui se révolta se trouvait dans un état haute- 
ment satisfaisant au point de vue économique, et en outre la 
parfaite organisation de la révolte lui donne un caractère d’une 
singulière originalité. 

Les documents publiés par M. Pirenne se trouvent à notre 
bibliothèque nationale, ms. français, n° 10366. Le savant 
éditeur a fait aussi ressortir leur importance pour la connais- 
sance des noms de lieux et pour l'appréciation de la densité de 
la population en Flandre au xiv° siècle. Son travail est suivi 
d'une table des noms propres qui rendra de grands services. 


G. BLonpeL. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — M. Souchon, professeur adjoint à la faculté 
de droit de Paris, est chargé du cours complémentaire de légis- 
lation et économie rurales à ladite faculté (fondation de l'Uni- 
versilé). 

— M. Colin, professeur à la faculté de droit de Caen, est 
chargé pour l’année 1900-1901 des fonctions d’agrégé à la fa: 
culté de Paris. 


— M. Toutain, professeur de droit administratif à la faculté de 
Caen, a été admis à faire valoir ses PARTOIS à la retraite et nommé 
professeur honoraire. 


— M. Bourguin, professeur à la faculté de droit de l'univer- 
- sité de Lille, a été chargé de faire le cours d’économie politique 
à la faculté de Paris, en l’absence de M. Beauregard, dé- 
puté. | 

— M. Simonnet, docteur en droit, a été chargé de cours à 
la Faculté de droit de Dijon. 


— M. le doyen de la faculté de Paris a présenté au Ministre 
de l’Instruction publique son rapport sur le concours général 
entre les étudiants des facultés et écoles de droit de l’Etat. La 
question choisie était lasuivante : « Dans quelle mesure la femme 
mariée sous le régime de la communauté participera-t-elle à la 
gestion du patrimoine commun ? ». M. Delachenal, de la faculté 
de Grenoble a obtenu le 1°" prix; M. Binet, de la faculté de 
Nancy, le 2°. Des mentions ont été attribuées à MM. Lefort, 
Appleton, de la faculté de Lyon, Gerlier et Pichon, tous deux 
de la faculté de Paris. | 

La commission chargée de juger les compositions, se compo- 
sait de MM. Glasson, président ; Cotelle, Rau, Le Courtois, et 
Massigli. 
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Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. — (7 septembre) 
M. Héron de Villefosse communique une série d’observations 
sur le texte du papyrus latin de Genève n° 1. Elles montrent 
certaines analogies de l'administration militaire romaine avec 
celle de nos armées modernes, notamment dans la comptabi- 
lité. On y trouve, par exemple, la mention des soldats mis en 
subsistance dans des centuries autres que la leur. M. H. de Vil- 
lefosse, étudiant ensuite une inscription latine de Vaison, y 
reconnaît le titre d'une fonction municipale, le præfectus flumi- 
nis Ovidis, préfet chargé de surveiller le cours de l’Ouvèze et 
d'y assurer la navigation. On sait qu’il existait une corpora- 
tion des bateliers de l'Ouvèze. — (12 octobre) M. Ad. Wilhelm 
communique un fragment d'inscription, trouvé, il y a long- 
temps, à l’Acropole d'Athènes et montre qu'il ne. peut être 
question que de l’exemption de la taxe des métèques, que les 
Athéniens accordèrent aux habitants exilés d’Olynthe, après la 
prise de leur ville par Philippe de Macédoine. — (26 octobre). 
M. S. Reinach annonce qu’un fragment nouveau du texte grec 
de l’édit de Dioclétien sur le maximum (301) donne enfin le 
prix du blé et de l’orge. Le blé valait 12 fr. 85 l’hectolitre, 
l'orge 7 fr. 70. Le texte été a découvert à Aegira en Achaïe. 


Académie des Sciences morales et politiques. — (1° septembre). 
M. Glasson commence la lecture d'un mémoire sur le rôle po- 
htique du Parlement de Paris sous Louis XIII. Il montre le 
développement pris par les pouvoirs du Parlement avant le 
ministère de Richelieu ; son rôle était plus important qu’on ne 
le pense généralement. La preuve s’en trouve dans les mémoi- 
res de Molé. —(8septembre). M. Glassonrelate les difficultés qui 
surgirent entre la Cour et le Parlement à l’occasion des édits 
bursaux, et notamment le refus du parlement d’enregistrer 
les édits créant de nouveaux offices de conseillers au Parlement 
et de maîtres aux requêtes de l’hôtel. Le roi (1641) fit enregis- 
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trer en un lit de justice l’édit réglant le droit de remontrances : 
mais,commeil seréservait de prendre à l’occasion l'avis du Parle- 
ment, il fallut en 1682 un autre édit pour étouffer la résistance de 
ce corps. — (15 septembre). L’académie accorde une récompense 
de 3.009 francsà M. A. Colinet une de 1.000 francs à M. Verneaux 
pour leurs mémoires surlesujetsuivant (prix Rossi) : Des change- 
ments survenus au XIX° siècle dans les conditions de la navigation 
et destransports maritimes. — (29 septembre). M. Luchaire, dans 
un mémoire sur Philippe-Auguste et Ingelburge de Danemark, fait 
ressortir les progrès accomplis sous Philippe-Auguste par la 
royauté capétienne : les ménagements dont le roi fut l’objet de la 
part d’Innocent III et la durée de sa résistance aux ordres pontifi- 
caux sont des faits significatifs. — (6 octobre) M. Glasson commu- 
nique un fragment de son travail sur l'exil du parlement à Pon- 
toise, sous la Régence. Le Régent se gardait bien de recourir aux 
édits, pour remédier à l’état déplorable des finances; il appelait 
à son secours le Conseil qui rendait arrêt sur arrêt. Cependant il 
fallut bien s'adresser au Parlement pour faire enregistrer les édits 
établissant la banque royale et la Compagnie des Indes. Le Par- 
lement refusa net. La déclaration qui transfère le Parlement à 
Pontoise ne parle pas de la bulle Unigenitus, comme on l’a dit. 
Les difficultés religieuses vinrent plus tard. M. Glasson montre 
le « tout Paris » de l’époque venant admirerle Parlement exilé. 
M. Luchaire continue la ‘lecture de son travail sur Philippe- 
Auguste. — (20 octobre) M. G. Picot lit un mémoire relatif aux 
théories qui ont eu cours en ce siècle sur le droit de punir. — 
M. Luchaire, achevant la lecture de son travail sur l’époque de 
Philippe-Auguste, met en lumière la triste condition intellec- 
tuelle et morale du clergé des campagnes en ce temps. 


$ 
æ * 


Pour les deux prix Bordin, l’Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres a choisi les deux sujets suivants : 1° Etudier l'au- 
thenticité et le caractère des monographies qui composent l'his- 
toire d'Auguste, l'époque où elles ont été composées et quels en 
sont les auteurs ; 2° Etudier avec détails une période de l’his- 
toire de l'Indo-Chine. 
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Publications nouvelles. — Viennent de paraître : Un tirage à 
part des études de M. Monnier sur le droit byzantin, insérées 
dans la Revue, études relatives à la constitution Exureper et le 
jus pœnitendi — la fin du Traité élémentaire de droit administra- 
tif, de M. Berthélemy professeur à la faculté de droit de Paris — 
le 2° volume du Traité élémentaire de droit civil de M. Planiol. 
M. Michel Revon, ancien professeur à la faculté de droit de’ 
Tokio, a fait insérer dans la Revue Bleue et tirer à part la 
leçon d'ouverture du cours qu'il fait à la Sorbonne sur L’His- 
toire de la civilisation des peuples de l’Extrême-Orient. Elle est 
consacrée, comme bien on peut penser, à exposer la raison 
d’être de ce cours et le plan du distingué professeur. Cette his- 
toire des peuples de l’Extrême-Orient constitue un nouveau 
domaine ouvert à la science. Les conclusions très hardies de M. 
Revon ne laisseront pas de provoquer des doutes et des criti- 
ques. Mais il est de ceux qui ne se prononcent pas sans appuyer 
d'arguments solides leurs affirmations et nous espérons qu'un 
jour il publiera, pour le grand public, la substance de son cours. 


. G. APPERT. 
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DE LA 


PROPRIÉTÉ FAMILIALE 


DANS L'ANCIEN DROIT SUÉDOIS (1) 


Selon toute probabilité, et comme nous espérons le démon- 
trer un jour, on pratiqua dans la Suède primitive le régime de 
la communauté, régime où la terre appartient à toute la tribu 
ou à tout le village, sans distinction d'individus ni de familles, 
soit que la terre fût cultivée en commun, soit qu'elle fût par- 
tagée périodiquement par la tribu ou le village. Dans ce sys- 
tème, l'individu qui détient un lot n'y possède qu’un droit de 
culture ou de jouissance temporaire ; 1l ne peut être question 
pour lui de le vendre, d'en faire donation, ni même de le laisser 
à ses enfants, il n’y a pas de succession légitime, ni à plus forte 
raison de testament. Au contraire, dans le régime de la pro- 
priété individuelle, qui est celui des temps modernes et qu'a- 
doptent aussi en principe les lois provinciales suédoises, non 
seulement l'homme possède le même champ toute sa vie, mais 
encore il peut le laisser à ses enfants, le vendre, le donner, le 
léguer. 


(1) Les textes des anciennes lois suédoises que nous citons dans les notes 
sont empruntés à l'édition de Schlyter, des Sveriges gamla lagar (Corpus 
juris sueo-gotorum anliqui). Lund-Stockholm, 1827-1897. Afin de simplifier 
les citations nous usons des abréviations suivantes pour désigner ces ao- 
ciennes lois : Bj. — Bjärkôüarätten, Got. — loi de Gotland, H. — loi d'Helsin- 
gie, Sm. — loi de Sudermanie. St. == loi municipale de Masnus Eriksson, 
Upl. — loi d'Upland, W£g. := loi de Vestrogothie, Wm. — loi de Vestmanie, 
Üg. = loi d'Ostrogothie, MELI. — loi nationale de Magaus Eriksson, ChrLi. 
— loi nationale de Christophe. L'indication des différents livres de ces lois 
est alors faite généralement suivant les abréviations usitées par Schlyter. Gi. 
joint à l'indication d’une des lois précédentes désigne le glossaire de Schlyter 
annexé à chacune de ces lois, Gl. seul le glossaire général formant le t. 13. 
Dipl. suivi d’un nerenvoie au Svenskt diplomatarium de Liljegren et Hildebrand. 
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Le régime de la communauté n'a point toutefois pris fin brus- 
quement pour faire place à la propriété individuelle, ielle que 
nous la comprenoos aujourd’hui. Chez tous les peuples où l’his- 
toire peut pénétrer, nous apercevons une ère de transilion, où 
la terre a cessé d’être commune sans devenir encore pour cela 
une chose individuelle, c’est-à-dire qu’elle appartient non pas 
personnellement à l'individu, mais collectivement à la famille. 
Le sol est attaché à la famille, de telle sorte que celle-ci le pos- 
sède comme un bien patrimonial et héréditaire qui appartient 
à tous ses membres, et non seulement aux vivants, mais aussi 
à ceux qui sont à naître et à toutes les générations successives 
de la famille. 

L'existence de cette propriété familiale est une conséquence 
nécessaire de la constitution même des sociétés primitives où 
tout l’ordre social se trouve concentré dans la famille, celle-ci 
ayant son culte, ses dieux particuliers, ses lois, ses tribunaux, 
son gouvernement. Cette importance de la famille se comprend 
d’ailleurs très bien à une époque où l'Etat, avec ses attributions 
essentielles, n'existe pas encore. L’individu n'aurait pu subsis- 
ter ni se défendre s’il avait vécu isolé, et c’est dans la famille 
seule qu'il trouvait la protection et les secours indispensables. 
De là cette solidarité familiale qui est la caractéristique des 
sociétés primitives, notamment chez les différentes races d'ori- 
gine aryenne. De là aussi la copropriété familiale qui n’est 
elle même qu'un corollaire de la solidarité de famille. 

La copropriété familiale a dû naître aussi de la transforma- 
tion qui s’est opérée dans le mode d'exploitation des terres. A 
l'origine,avecle procédé del'écobuageet la mutation annuelle des 
champs, leconcours de toute la communauté étaitnécessaire pour 
mener à bien l'œuvre considérable et répétée chaque année du dé- 
frichement. Mais quand la culture se fut perfectionnée et que 
l'emplacement des terres cultivées fut à peu près fixé, la réu- 
nion de toutes les forces communes n’était plus indispensable. 
Comme cependant, d'autre part, les efforts d’un individu n’au- 
raient le plus souvent donné que de biens maigres résultats, 
l'association bien plus restreinte, mais cependant puissante de 
la famille s'imposa pour l'exploitation. Cette culture familiale 
entrainait forcément le condominium familial pour toutes les 
terres qui en étaient l’objet. 
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Ce genre de copropriété, qui a tenu une si grande place dans 
le droit et dans les mœurs des peuples anciens, se reconnaît 
généralement aux signes suivants (1). En premier lieu, cette 
propriété est héréditaire. Ainsi, dans la Germanie dont Tacite 
nous présente le tableau, l'héritage va d’abord aux fils et, quand 
il n’y a pas de fils, il passe nécessairement aux plus proches, 
sans que la fortune puisse être distraite de la famille (2). Quel- 
quefois même, comme cela se voit encore dans certaines lois 
barbares, le droit de copropriété de la famille s'affirme plus 
énergiquement, en ce sens que de simples collatéraux (parentes 
proximi) viennent partager avec la ligne directe (3). Le second 
caractère de la copropriété familiale, c’est la prohibition du tes- 
tament : on n’admet pas que l'individu vivant puisse dépouiller 
la famille à venir, car cet individu ne possède les biens de 
famille qu’à titre de dépôt, et, comme il les a reçus de ses 
ancêtres, il doit les remettre à ses descendants. Enfin le troi- 
sième signe de la copropriété de famille, c'est l'exclusion 
des femmes de la succession, car si elles avaient une part des 
biens, cette part passerait, par leur mariage, dans une autre 
maison et serait ainsi distraite de la famille à laquelle ces biens 
doivent appartenir. Ce peut être aussi le désir de conserver les 
biens dans ia famille plutôt que le souci d’honorer le mariage 
qui a fait admettre dans la plupart des législations primitives 
l'exclusion des enfants naturels de la succession paternelle (4). 
Eafia un dernier caractère de la copropriété familiale, c’est 
l'interdiction de la vente des immeubles de famille ou tout au 
moins la défense de n'aliéner ces immeubles qu’avec le consen- 
tement des membres de la famille : de même auparavant, sous 
le régime de la communauté de village, nul ne pouvait dispo- 
ser de son bien propre, la maison et l’enclos, qu'avec le con- 
sentement des autres habitants de la marche (5). 

1! n'est point toujours facile de saisir sur le vif ce système 
de la copropriété familiale dont nous venons d'exprimer les 


(1) Ils sont indiqués par Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques 
problèmes d'histoire, p. 234. 

(2) Tacite, Germ., 20. 

(3) Edict. Roth., 159. 

(4) Schrewelius, Om arfvejord, dans le Juridiskt Arkiv, 1837, p. 182. 

(5) Cf. Laveleye, De la propriété el de ses formes primitives, p. #59. 
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principaux traits. Si ce régime fonctionne encore aujour- 
d’hui chez certains peuples slaves méridionaux, il n’était plus 
pratiqué chez les peuples germains à l'époque où leurs lois 
ont été rédigées. Mais, même a près qu'il avait disparu, il laissa 
des traces nombreuses dans les coutumes et dans les lois. 
De même, en Suède, bien qu'au moment de la rédaction des 
lois provinciales, c'est-à-dire au moment où l'histoire pénètre 
pour la première fois sérieusement dans le droit suédois, on ne 
rencontre plus le régime de la véritable copropriété familiale, 
et que l’on ne puisse plus dire que la famille est juridiquement 
copropriétairé d’un domaine immobilier indivis entre sesdivers 
membres, néanmoins on peut, sans aucune hésitation, affirmer 
l'existence antérieure de ce régime, et il est très facile, d'après 
les lois provinciales elles-mêmes, d'en opérer la reconstitution. 
Ce que nous disons de la Suède peut s’appliquer d’ailleurs aux 
trois royaumes scandinaves, et, comme nous aurons maintes 
fois l’occasion de le signaler paf voie de comparaison, l'évo- 
lution économique qui a conduit la possession du sol de la 
communauté primitive à ce que l’on peut appeler le dominium 
quiritaire, en passant par la copropriété familiale, s’est Pros 
duite en Danemark et en Norvège de la même manière ail ’en 
Suède. 

Nous retrouvons, en effet, dans l’ancien droit suédois, les diffé- 
rents signes que nous avons dits être caractéristiques du régime 
de la copropriété familiale. Ainsi d’abord la propriété est héré- 
ditaire et la transmission s’en opère, dans le groupe patrimonial, 
suivant des règles que nous n’avons pas à exposer ici. D'autre 
part, cette transmission est assurée par la prohibition du tes- 
tament. Cette institution ne s’est introduite que tardivement 
en Suède, et certainement la raison en est dans la reconnais- 
sance, au profit de la famille, d’un droit supérieur à celui de 
l'individu, c’est-à-dire d’un droit de copropriété familiale. On 
peut même dire que, jusqu'au code de 1734, la législation 
suédoise est restée profondément imbue des principes pri- 
mitifs, car jusque-là toutes les règles relatives au droit de tes- 
ter apparaissent comme des exceptions au droit des parents 
de succéder en vertu des liens du sang. Sans l'influence 
de l'Église, qui avait intérêt, pour augmenter ses riches- 
ses, à vulgariser les testaments, il est probable que cette ins- 
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titution n'aurait élé pratiquée en Suède que longtemps après 
la publication des lois provinciales. Au surplus, même quand 
le testament fut introduit dans le droit suédois, le testateur ne 
pouvait, d'après certaines lois provinciales, disposer que de 
ses acquêts et non de ce qu'il avait reçu par héritage de sa 
famille. Il était bien le maître absolu de ce qu'il avait créé par 
sou industrie et son économie; maisil devait transmettre comme 
il l'avait reçu le fonds patrimonial, le produit héréditaire des 
travaux accumulés de la famille, ou du moins ne pouvait-il en 
disposer par testament qu'avec le consentement de ses plus 
proches parents (1). 

Un des autres caractères de la propriété familiale, à savoir 
l'exclusion des femmes de la succession paternelle, se rencontre 
également dans l’ancien droit suédois. Ainsi le Codex antiquior 
de la loi de Vestrogothie écarte encore les filles de la succes- 
sion quand il existe des fils (2). Le Codex recentior de la même 
loi, s’il admet la fille concurremment avecle fils, ne lui accorde 
cependant qu'une part moindre(s ), et le principe de l'égalité n'a 
même triomphé en Suède qu’à une époque récente, par la loi 
du 19 mai 1845 (4). 

Le principe primitif de la copropriété de famille se manifeste 
d’autre part dans l’ancien droit suédois par les règles relatives 
à la composition pour un crime ou un délil. De même, en effet, 
que la propriété appartenait dans une certaine mesure à cha- 
cun des membres de la famille, mais à des degrés différents, 
de même aussi la composition payée par l'offenseur était par- 
tagée entre eux dans une proportion analogue. Ainsi l'æt- 
tarbot (5), composition payée en outre de l'arvabot (6), est 
destinée spécialement à la famille de la victime et répartie 
entre ses membres proportionnellement à leur degré de parenté, , 


(1) V. sur le développement historique du testament dans le droit suédois, 
le savant ouvrage de M. d'Olivecrona, Testamentsrütten enligl svensk lagstift- 
nirig. 

(2) Wg. I, Æb. 1. 

W£g. I, Æb. 1. 

(4) V. Beauchet, Loi de Vestrogothie, p. 171, note 2. 
(5) Æt — genus, cognati; bot — mulcta. V. Beauchet, p. 148, note 32. 


(6) L'arvabot est l'amende payée par le meurtrier à l'héritier direct de la 
victime. 
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de telle sorte que, suivant ce que disait Tacite des Germains : 
recipit sutlisfactionem universa domus (1). 

Eafin le dernier caractère de la propriété familiale, à savoir 
l'interdiction de vendre les immeubles de famille ou du moins 
de les aliéner’ sans le consentement des proches parents, 
se retrouve pareillement dans le droit suédois. Il est même 
encore très fnrtement accentué dans les lois provinciales dont 
nous aurons à exposer spécialement sur ce point une théorie 
fort détaillée. 

Par toutes les traces qui en subsistent dans les monuments 
juridiques que nous possédons, on peut donc affirmer sans 
crainte l'existence, à une certaine période de l'histoire du droit 
suédois, d’un régime patriarcal où la propriété de la terre avait 
cessé d’être absolument commune pour se concentrer entre 
certains groupes, les groupes familiaux, sous la réserve, bien 
entendu, de ces partages périodiques (hamarskipt) par les- 
quels se manifestait le droit éminent de la communauté (by) 
sur le territoire réparti entre les différentes familles. 

Dans l'étude que nous allons entreprendre des documents 
que nous fournissent les lois provinciales ainsi que les autres 
sources, nous exposerons d'abord la théorie de la terra aviatica, 
ou terre considérée comme ayant plus particulièrement un 
caractère de bien de famille. Nous verrons ce qu'il faut en- 
tendre précisément par là et nous indiquerons quel est l’inté- 
rêt que présente cette distinction de la terra aviatica et des 
autres immeubles — Nous étudierons, en second lieu, une ins- 
tilution qui se rattache très étroitement à cette conception 
de la terre patrimoniale et qui a pour but d'en assurer le 
maintien dans la famille : c’est l'institution que nous nomme- 
rons, pour user d’une expression française, le retrait lignager, 
retrait qui tient une place fort importante dans les disposi- 
tions des anciens codes suédois et qui s’est maintenu en Suède 
jusque dans les temps modernes. — Nous aurons enfin à expo- 
ser les règles des lois suédoises non plus sur la copropriété de 
famille, mais sur la société familiale d'exploitation, qui n’est 
elle-même qu’un vestige de l’ancienne copropriété fondée, 
comme nous l'avons dit, sur la communauté d'exploitation : 


(1) Tacite, Germ., 21. 


- 
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l’indivision a disparu dans le droit, quant à la propriété même; 
mais elle subsiste encore en fait et dans les mœurs en ce qui 
concerne l'exploitation des terres. 


SEcrTion I. — De la terre patrimoniale. 


Chez tous les peuples de race germanique (car nousne voulons 
pas remonter plus haut dans l’histoire du droit), on rencontre 
une distinction des biens immobiliers que l'on caractérisait 
dans notre ancien droit par les expressions propres et acquêls : 
les propres, ce sont les biens que l’on a reçus en hérilage de 
sa famille, et les acquêts ce sont les biens que l’on s’est procu- 
rés par son industrie ou son économie. Cette distinction, siim- 
portante dans notre ancien droit coutumier, remonte aux lé- 
gislations barbares qui ont été la base de ce droit. C'est 
ainsi que, dans ces législations et dans les chartes ou diplô- 
mes qui en renferment des applications, on distingue soigneu- 
sementles biens d’après leur provenance, en disant des uns 
qu'ils sont des bona comparata, acquisita, en un mot des ac- 
quêts, tandis que les autres proviennent de alode, de hæreditate 
paternica, maternica : ce sont les bona aviatica, la terra avia- 
tica (1). 

Cette distinction se rencontre également dans l’ancien droit 
suédois, et, d’une manière plus générale, dans tout l’ancien 
droit scandinave, et elley joue un rôle fort important. Ainsi 
d’abord les lois provinciales de la Suède parlent d'une espèce 
de terre qui correspond à la terre patrimoniale (2), et qui est 
désignée de différentes manières par les expressions ærfpa (ou 
arfpaiorb) (2) arflakin iorp (3) arftakin opoliorp (4) fæpernis 


(4) V. Nordstrôm, Bidrag till den svenska samhälls-fôrfatiningens historia, 
t. 2, p. 130 ets. ; Schrewelius, p. 174. 

(2) Fuodus hereditarius. Wg. 11, Ab. 26; Add. 11 : 11; III : 108. En 
suédois moderne on emploie le mot correspondant arvejord. 

(3) Fundus hereditate acceptus. Wg. I, Jb. 2: I. ‘ 
- (4) Fundusallodialis hereditate acceptus. Wg. TI, Add. 11 : 5,9,11. — L’ex- 
pression opoljorp (ou opaljorp}est définie par Schlyter (Gi. Vg.) fundus pleno 
dominii jure ad aliquem pertinens. Mais l'étymologie du mot opo!, opal est aussi 
controversée. Suivant les uns ce mot vient deod — possessioet aldur —#ætas, 
suivant d'autres de od et all _= omnis. Cette dernière étymologie paraît la plus 
vraisemblable et le mot opol sigoifierait alors, à proprement parler, domi- 
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iorp, fæperni, fasta fæperni (1), forna fæprini (2). Plus rare- 
ment on rencontre l'expression môüperni (3), probablement par 
ce motif qu'originairement les femmes n'étaient pas appelées à 
la succession (4). En raison de son caractère de bien de fa- 
mille, la terre patrimoniale est qualifiée aussi de byrp, torp ok 
byrp (5), gamal byrp (6), ou bien encore, en raison de ce fait 
que la terre en question a été longtemps en la possession de la 
famille, on la désigne simplement par l'expression gamallt (7). 
Eaofin, en se référant au caractère antique du droit de 
propriété exercé par les bônder, certains textes emploient 
l'expression alda opal (8). À cette terre patrimoniale, les lois 
provinciales suédoises en opposent une autre qu'elles qua- 
lifient de kôpejorp (9) aflingajorp (10) afling (11) et qui cor- 
respond aux acquêts de notre ancien droit couturmnier (12). 

La distinction faite par lesloissuédoises se rencontre également 
daus les anciennes lois norvégiennes, qui opposent l’opoisiorp 


nium plenum. Il correspondrait ainsi visiblement à l’alodis des lois barbares, 
d’où est venu le mot alleu. Aussi peut-on traduire sans inconvénient l'expres- 
sion opol jorp par propriété allodiale. Bring (p. 35) y dit également : 
« Othol, odol, odal usu bene redditur avitus. Nostro enim judicio derivatur 
ab od, possessio et all, omnis, et significat quod perfecto jure possidetur. 
Ex quo allodium, allodialis. Antiqui Sveciæ rustici habuerunt plenum do- 
minium fundorum suorum, ex quo etiam odalbônder nominati sunt. » Cf. Nord- 
trôm, t. 1, p. 122; Ihre, Gloss. Schrewelius, p. 168, note 10; Grimm, Deulsche 
Rechtsalterthiümer, p. 492; Stjerahôôk, De jure Sveorum et Gothorum ve- 
tuslo, p. 240. 

(1) Fundus paternus. Upl, Jb. I : pr., 2: 3. 

(2) Fuodus avitus, Og. Es. 49 : 4, par opposition au fanga fæprini — fun- 
dus paternus quem pater ipse non acceperat hereditate. 

(3) Weg. 1, Jb. 46; Og. Es., 3: pr.; Upl. Jb. 8 : 1. 

(4) Schrewelius, p. 168. 
(5) La cognatio est souvent désignée par le mot byrp. 
(6) Upl. Jb. 1: pr., 2: pr. | 
(7) H. Kb. 14 : 1. Gamal = antiquus. 

(8) Upl. Jb.1 : pr., Wb. 21 : 4. — V. suprà, p. 607, note 4. Schlyter, 
GI. Upl. ve aldapaol. 

(9) Fundus emptione adquisilus, Wg. IT, Ab. 26 ; Jb. 46. 

(10) Fundus adquisitus, du mot afla — adquirere. Upl. Jb. 2: 4. 

(41) H. Kb. 14 : 1. 

(12) Cf. Nordstrüm, t. 2, p. 130, Schrewelius, p. 170; Frôman, Anmürk- 
ningar om bordsrätlen, p. 11. 
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outerra allodialis à la kaupajorp ou terra emptione acquisita(1). 
Ces lois poussent, du reste, comme nous le verrons, beau- 
coup plus loin que les lois suédoises les conséquences de la 
qualité de propre, de bien de famille. De même, en Danemark 
la terre patrimoniale, prædium avitum, estsoumise à des règles 
spéciales destinées à assurer sa conservation dans le sein de 
la famille (2). 

Cette distinction des immeubles en biens patrimoniaux et en 
acquêts présente, à plusieurs points de vue, un intérêt juridi- 
que assez important. Nous nous bornerons pour le moment à 
le résumer dans cette règle posée par la loi d'Upland: « La terre 
que l’on a acquise (les acquêts), on‘peut en faire ce que l'on 
veul, la donner ou Ja vendre à qui l’on veut et le plus cher que 
l'on peut » (3). Ce droit de disposition absolu que l’on a sur 
les acquêts est, au contraire, soumis, dans l'intérêt de la famille, 
à certaines restrictions, lorsqu'il s’agit d'immeubles patrimo- 
niaux. Telle est l'idée générale sur laquelle repose la distinction : 
sur la terre patrimoniale la famille peut encore exercer cer- 
tuins droits qui sont un vestige et une preuve de l’ancienne 
copropriété familiale. 

C’est une question assez délicate que celle de savoir à quelle 
époque a pu naître la distinclion que nous venons de sigualer 
entre les immeubles patrimoniaux et les acquêts. On a ensei- 
gné qu'elle n'existait point à l'époque païenne, el que sa récep- 
tion dans le droit suédois est due à la résistance des laïques 
qui, aprés l'introduction du testament dans la législation par 
le clergé, ont cherché à protéger leurs immeubles contre 
l’accaparement dont ce deraier les menaçait : cette distinction 
n'aurait ainsi pris naissance que vers le milieu du xni° stècle, 
et elle aurait été consacrée législativement pour la première 
fois pendant la minorité de Thorkel Kautsson (4). 


(1) Gul. 270; Fros'. 43: 25.— Cf. Brandt, Forelæsninger over den norske 
Relshislorie, t. 1, p. 186. 

(2) Sk., II : 19. — Cf. Matzen, Forelæsninger over den danske Retshislorie, 
Privatret, t. 1, p.100. | 

(3) Upl. Jb., 2: 4. 

(4) Botin, Svenska folkels historia, I, p.62, 341-343. Cf. en ce sens l’au- 
teur anonyme de l'Afhandling om Bords-Rälten efter Sveriges Rikes Lag och 
dertill hôrande Stadgar. Lund, 1792. 
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Nous croyons aussi qu'à l’origine la distinction entre les 
propres et les acquêts n'était pas connue dans le droit suédois. 
Toute terre, acquise par succession ou par vente, devait être 
considérée comme rattachée par le fait même de son acquisi- 
tion à la famille de son possesseur. Le lien de famille était, en 
effet, très puissant et, du moment qu'un immeuble était 
entré à un titre quelconque dans le patrimoine d’un des mem - 
bres du groupe familial, la famille pouvait asseoir sur lui son 
droit supérieur (1). Mais serait-ce seulement vers le milieu du 
xxu* siècle et par le motif précité que l’on aurait commencé à 
discerner deux catégories de biens immobiliers, les propres et 
les acquêts? Nous ne le pensons pas. Sans doute les efforts du 
clergé pour se constituer un riche patrimoine à l’aide de dona- 
tions ou de legs ont dû provoquer une réaction de la part de 
l'élément laïque, mais ce n’est point à cette cause qu'est due 
la théorie de la terre patrimoniale. Cette théorie existait déjà 
auparavant. Ainsi d'abord certaines expressions employées par 
les lois provinciales pour désigner les immeubles propres, fornt 
ok gammalt, alda opal, forna fæperni, gamblu byrp{2) témoi- 
gnent déjà de sa haute antiquité. Une autre preuve plus déci- 
sive en est dans une lettre du 9 août 1274, écrite parle papeGré- 
goire X aux grands et aux fonctionnaires supérieurs de Suède, 
et dans laquelle il revendique la liberté du droit de disposer 
en faveur du clergé (3). En parlant des droits de famille sur la 
terre patrimoniale, e pape qualifie les règles suivies à cet 
égard de prava consuetudo quæ a nobis irrationabiliter appro- 
bata, in illis partibus inoleuit et pro lege servatur. Or il est fort 
probable que la coutume condamnéesévèrement par Grégoire X 
n'aurait pas été si difficile à combattre dans l'hypothèse où elle 
eût été d’une origine aussi récente qu'on le prétend. De 
plus la vive résistance éprouvée par Magnus Laduläs lors- 


(4) C. Strinnholm, Svenska folkets historia, p. 567; Järta, Forsÿk at frams- 
tälla svenska lagfarenhelens histôria ulbildning, dans les Viller. historie, etc. 
Handlingar,t. XIV, p. 243, note 2; Landtmanson, Svensk historia à ullandet, 
dans l’'Upsala Universiläts arskrift, 1866, p. 48, note 2; Amira, Nordgerma- 
nisches Obligationenrecht, I, Alischwedisches Obligationenrecht, p. 573. — 
Cf. Sk. IT : 6. « Aurum patrimoniale, licet sit mobile, patrimonialis tamen 
prædii vice fungitur in divisione. » 

(2) V. supra, p. 608, notes 6 et 7. 

(3) Dipl. n° 571. 
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qu'il voulut abroger la distinction entre les propres et les 
acquêts (1), montre que cette distinction n'était point récente, 
car elle n'aurait pas eu le temps de s’enraciner aussi profondé- 
ment dans les mœurs. Elle doit donc être bien antérieure au 
xim° siècle, mais il est impossible de préciser l’époque à la- 
quelle elle a pu naître (2). 

Quels sont les immeubles qui peuvent avoir un caractère 
patrimonial et comment acquièrent-ils ce caractère? D'une 
manière générale, toute propriété immobilière peut revêtir ce 
caractère. Îl en est ainsi non seulement des terres, des champs 
et prés (arftaknæ opolsiorp) maïs aussi des eaux (opol watn) 
ou des constructions hydrauliques (opol watn wærk). L'almæn- 
ningsiorp peut aussi avoir un caractère patrimonial, et, par 
suite, être soumise au retrait lignager (3). Peuvent d’ailleurs 
avoir lafqualité de propre non seulement les immeubles ruraux, 
mais aussi les immeubles urbains (4). 

Dans quels cas maintenant un immeuble peut-il revêtir 
le caractère patrimonial ou, en d’autres termes, quels sont 
les titres d'acquisition qui peuvent lui procurer ce caractère? 
L'ancien droit norvégien avait étendu très loin, à ce sujet, la 
notion des propres. Ainsi, d'après la loi du Gulating, sont 
propres les biens qui sont restés dans une famille pendant 
cinq générations au moins et sont actuellement possédés par la 
sixième génération ; ceux qui ont été donnés en paiement du 
prix du sang,ou cédés à charge de nourriture viagère,ou don- 
nés par le roi, soit comme présent d'amitié, soit en récom- 
pense de services rendus, ou reçus comme prix de l'éducation 
d’un enfant étranger à la famille, ou enfin échangés contre un 
propre. La loi du Frostating se contente de deux généra- 
tions de moins. Le Code de Magnus exige la possession du 
bien pendant un certain temps, 60 ans dans le même lignage, 
et considère alors comme propres les terres données par le roi 
saos condition, celles qui ont été transmises de père en fils 


{1) Cf. Botin, loc. cit., p. 342. 

(2) Schrewelius, p. 176; Nordstrôæ, t. IT, p.137. — Cf. Frôman, p. 5. 

(8) Wg. II, add. 41 : 11; Og. Es. 3 : 2. 

(4) Bj. 1:1; St. Jb. 1-5. — En Norvège, au contraire, la propriété foncière 
dans les villes n’a jamais été soumise à la loi de l'odel et elle était assimi- 
lée aux meubles. C. Brandt, t. |, p. 180. 
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pendant trois générations et sont parvenues à la quatrième, 
et enfin celles qui ont été échangées contre un propre (1). 

Dans l’ancien droit suédois, les titres d'acquisition d'où peut 
résuller pour un bien la qualité de propre sont moins nom- 
breux et peuvent se ramener à trois : la succession, l'échange et 
le retrait lignager. 

Le premier et le plus important, celui-là même qui a servi. 
à donner dans la langue du droit suédois sa qualification à 
la terre patrimoniale (arftakin iorp), c'est la succession. Il 
est, du reste, dans la nature des choses qu'un immeuble qui, 
pendant plusieurs générations, est resté dans la même fa- 
mille, en passant par voie de succession d’un de ses membres 
à l’autre, soit celui que l’on ait envisagé tout d’abord comme 
étant plutôt la propriélé de la famille que celle des divers in- 
dividus qui l’ont successivement possédé. Mais précisément 
cette considération paraît exiger que, pour qu’un bien puisse 
avoir la qualité de propre, il ait été l’objet de plusieurs dévolu- 
tions héréditaires dans le mêmelignage. C'est larèglequi, comme 
nous l’avons dit, était suivie dans l'ancien droit norvégien. 
Ce dut être également celle qui était généralement adoptée dans 
les anciennes lois suédoises. C’est ce dont témoignent d'abord 
les expressions dont se servent plusieurs de ces lois pour. dési- 
gner les propres, comme celles de gamal byrp, ou forna 
fæprini (2). Cette dernière expression surtout, employée par la 
joi d'Ostrogothie (3), est significative quand on la rapproche 
de cette autre usitée par la même loi, fanga fæprini, dont 
nous avons précédemment indiqué le sens. La loi d’Helsingie 
considère également que, pour avoir la qualité de patrimoniale, 
une terre doit être restée pendant un temps assez long en la 
possession de la même famille. Prévoyant, -en effet, le cas où 
une contestation s’élève sur le caractère de propre ou d'acquêt 
qui peut appartenir à uneterre, celte loi décide que l'on 
doit faire appel au témoignage de minninga mæn, c'est-à-dire 
de vieillards, dont les souvenirs peuvent se reporter assez loin 
en arrière (4). On peut enfin citer dans le même sens une dis- 


‘ (1) Cf. Brandt, t. I, p. 162 ; Nordstrôm, t. II,p. 140. 
(2) V. suprä, p. 608. 
(3) Üg. Es., 13 : 1. 
(4) Bk. Kb. 44 : 1. 
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position de la loi de Sudermanie qui, visant l'hypothèse où un 
immeuble vient à passer d’une famille dans une autre, décide 
que si cet immeuble a fait l'objet de deux dévolutions succes- 
sives en ligne descendante (c'est-à-dire est arrivé à la troi- 
sième génération, tél tripia mans), il a la qualité de propre dans 
la nouvelle famille qui le possède et n’est plus désormais sou- 
mis au retrait de la part de la famille qui le possédait anté- 
rieurement. Quesi, au contraire, avant cette double dévolution 
il échoit en héritage à un ascendant ou à un collatéral, la 
famille d'où provenait cet immeuble peut encore en exercer le 
retrait (1). | 

Mais, avec le temps, le lien qui rattachait les immeubles à la 
famille finit par se relâcher, et l'on admit que, pour faire pas- 
ser définitivement un immeuble d’une famille dans une autre 
et lui conférer, dans cette dernière, la qualité de propre, ilsuffi - 
rait d’une seule transmission héréditaire. Peut-être aussi cette 
extension de la notion des biens patrimoniaux est-elle due en 
partie à une réaction contre les prétentiuns du clergé et 
en vue de soustraire, à raison de leur qualité de propres, 
une plus grande quantité de biens à la libre disposition du 
testateur ou donateur ad piam causam (2). C’est ainsi que la 
loi d'Upland, après avoir posé le principe que l’on a toute 
liberté pour disposer des acquêts, ajouta qu'il en est autre- 


(1) Sm. Æb. 2: 41 et 2. Cette loi, après avoir posé en principe que si un père 
ou une mère hérite de son enfant, il n’ÿ a pas lieu à l'exercice du retrait 
ajoute : séander brystarf til lripiæ manz ba wari pes byrh sum ærft ha- 
war. Comber bac arfi fyr æn tripi man hawer ærft, gange ba egni byrp. » 
Schlyter (GI. Sm. vo Bakarf, Bryslarf et Byrp)explique ainsi ce passage : « Si 
fundus bis transeat ad heredes in linea descendenti, antequam cedat heredibus 
in linea adscendenti vel collaterali, fundum habeto qui eum hereditate acce- 
pit (nullo scilicet redimendi jure competente aliis defuncti cognatis, palernis 
sive maternis); si fundus, antequam pervenerit ad tertium heredem in linea 
desceadenti cedat heredibus in linea adscendenti vel collaterali (nempe sialius 
quidam cognatus in linea adscendenti vel collaterali, quam pater aut mater, 
ex. c. avus paternus vel patruus, succedat in fuodum defuncti materaum; si 
enim pater aut mater heres sit filii qui antea successerat in bona alterius 
parentis, nullum ut in proxime antecedentibus statuitur, jus redimendi 
fundi competit cognatis ab altero latere, a quo hereditas antea veneral filio), 
fundum redimere licet illis cognatis (sive paterni sive materni generis) ad 
quorum familiam antea pertinuerat. » Schrewelius (p. 178, note 1) donne une 
explication différente. V. aussi Früman, p. 14. 

(2) Cf. Nordstrüm, t. [,p. 141, Frôman, p. 15, note 19. 
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ment des immeubles que l’on a reçus par succession (&orp 
mæp arfj til komin) (1), d’où l’on peut conclure que, d’après 
celte loi, une seule dévolution est suffisante. Une disposition 
semblable se retrouve dans la loi de Vestmanie (2). La loi de 
Vestrogothie ne laisse pas non plus supposer qu'il ait fallu plus 
d'une transmission par voie de succession pour imprimer à un 
immeuble la qualité de propre. 

Les dispositions des lois nationales de 1347 et de 1443 sur 
le poiut qui nous occupe ne sont point très précises. Après 
avoir opposé la fæpernis iorp à l’aflinga iorp, elles décident, 
comme la loi d’'Upland, que l'on a la libre disposition de cette 
dernière, mais n'indiquent point les conditions auxquelles une 
terre peut avoir le caractère patrimonial (fæperni) (3). Il 
semble donc que, comme dans le système de la loi d'Upland, 
une seule transmission héréditaire suffit, du moins en ligne 
descendante, pour imprimer à un immeuble la qualité de pro- 


pre. La question est plus délicate pour le cas où l’immeubte. 


a été l'objet d’une dévolution en ligne ascendante ou colla- 
térale (cas de bukarf), car on ne peut pas dire qu'en cette 
hypothèse cet immeuble ait pour l'héritier qui le recueille 
le caractère d'un bien paternel (fæperni). Aussi Stjernhôôk, 
partant de ce principe que toute loi restrictive du droit de dis- 


position doit être interprétée strictement (leges odiosas non 


esse ampliandas sed potius restringendas) enseigne-t-il que 
dans le cas en question l'immeuble doit être considéré comme 
un acquêt (adventitius) plutôt que comme un propre (allodia- 
lis) (4). 

Le second titre d'acquisition d’où peut résulter pour un 
immeuble la qualité de propre, c'est l'échange. Toutes les 
anciennes lois suédoises, provinciales ou nationales, sont d'ac- 
cord pour admettre qu’encas d'échange d’un immeuble propre 
contre un autre immeuble, ce dernier, par une sorte de subro- 


(1) Upl. Jb.2 : 4. 

(2) Wo. II, Jb. 2 : 3. 

(3) MELI. Eb. 11 ; ChrLi. Jb. 9. 

(+) Stjernhôôk, p. 240 ets. — Contra, Ralamb, Observationes, p.241. — Cf. 
Frôman, p. 15, note 20; Nordstrôm, t. II, p. 141. Le code de 11734 (Jb. 2) 
déclare patrimonial l'immeuble dont on a hérité du père ou de la mère, des 
enfants, des frères et sœurs ou d’autres parents. 
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gation réelle, comme on en voit encore dans notre droit 
moderne (1), revêt la qualité de propre à la place de celui qui 
vient de sortir du patrimoine (2). 

À cet échange direct les lois assimilent ce que l’on peut ap- 
peler l'échange indirect, c’est-à-dire la vente d’un immeuble 
propre suivie du rachat d’un autre immeuble équivalent. Le 
résultat est le même, en effet, et il y a même motif pour que la 
subrogation s'opère dans l'intérêt de la famille (3). 

Un propre pouvait être aliéné par un acte mixte, tenant à 
la fois de la vente et de l'échange, c’est-à-dire moyennant la 
dation d'un autre immeuble et le paiement d’une certaine 
somme, ou soulte. Mais, d'après ce que nous venons de dire, 
cela importe peu, et dans tous les cas l'immeuble recu en 
contr'échange acquiert la qualité de propre (4). 

Un autre cas pouvait se produire, celui de l'échange d’un 
immeuble rural contre un immeuble urbain. Cet échange est 
prévu et autorisé par les lois(5). Mais celles-ci sont muettes sur 
la question de savoir si l’inmeuble urbain reçu en contr’é- 
change est subrogé, avec la qualité de propre, à l'immeu- 
ble rural. Sans doute, ainsi que nous l’avons vu (6), une mai- 
son de ville peut avoir un caractère patrimonial aussi bien 
qu'un domaine rural. Cependant on peut douter fortement de 
la possibilité d'une subrogation réelle, au point de vue qui 
nous occupe, d’un immeuble urbain à un immeuble rural. Une 
pareille solution aurait été contraire à l'esprit des anciennes 
lois provinciales (7). On doit d'autant moins hésiter à l’écarter 


(1) Cf. art. 1407, C. Napoléon. 

(2) Wg. Il,add. 41 :41. « Si quelqu'un échange une terre heréditaire (iorp 
arftakna) contre une autre terre, s'il veut vendre celle qu'il a reçue en 
échange, il doit alors en faire l’offre légale à ses hériliers, parce que la terre 
qu'il a reçue en échange de sa terre héréditaire est elle-même héréditaire. » 
Cf. Upl. Jb. 8: pr.; Sm. Jb. 12; Wm. Il, Jb. 2 : 2; H. Jb. 8 ;, MELI. Eb. 
11 ; ChrLI, 44, Jb. 9. — Le code de 1734 (Jb. 2) déclare également patrimo- 
niaux les immeubles acquis en remplacement de propres aliénés. 

(3) Upl. Jb. 2 : 3; Sm. Jb.2 : 2; Wm. 11, Jb. 2: 2; MELI. Jb. 11; ChrLi. 
Jb. 11. 

(4) Schrewelius, p.186. — V. infrà, sur le sort de l'immeuble ainsi aliéné 
par un acte mixte. 

(5) Upl. Jb. 8: 2; Wm. 11, Jb. 8; MELI., Eb. 28; ChrLi. Jb. 17; St. Jb. HN. 

(6) V. suprà, p. 611, note 4. 

(17) Schrewelius, p. 187. 
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qu’elle est encore formellement condamnée par le code de 
1734 (1), promulgué cependant à une époque où la distinction 
des immeubles ruraux et des immeubles urbains avait déjà 
perdu une partie de son importance. Il est certain d’ailleurs 
que l’échange d’un immeuble urbain propre contreun autre im- 
meuble urbain a pour effet de subroger ce dernier dans la qua- 
lité de propre qui appartenait au premier. 

Le dernier titre d'acquisition susceptible de conférer à un 
immeuble la qualité de propre, c'est le retrait lignager. Lors- 
qu'en cas d’aliénation d’un propre, un des parents de l’aliénateur 
use du droit de retrait qui lui appartient, cet immeuble 
de famille qu’il achète ainsi a, entre ses mains, la qualité de 
propre, et cela se comprend aisément. Le retrait lignager, en 
effet, n’est admis qué pour assurer la conservation des biens 
dans les familles. I] serait donc contradictoire avec le but même 
de cette institution de ne pas attribuer le caractère de bien pa- 
trimonial à celui qu’un membre de la famille a empêché de 
sortir de celle-ci en usant de son droit de retrait. Les anciennes 
lois suédoises ne s'expriment peut-être pas très correctement 
à cet égard, et leur rédaction pourrait laisser supposer qu’elles 
voient dans le bien acquis par suite de l'exercice du retrait 
plutôt un acquêt (aflinga iorp) qu'un propre (2). Néanmoins il 
n’est pas douteux qu'en réalité le bien en question revêl le 
caractère patrimonial, car le parent qui l’a acquis de cette ma- 
nière est tenu, quand il veut lui-même le vendre à son tour, 
de faire l'offre légale à ses byrpamæn, tout comme s'il s’agis- 
sait d’un immeuble qu’il aurait reçu en héritage (3 ). 

Le caractère patrimonial d’un immeuble, qui lui est acquis 
par les différentes causes que nous venons d'énumérer, cesse 
de lui appartenir toutes les fois que cet immeuble viént à sor- 
tir de la famille par un mode d’aliénation quelconque, vente, 
échange, donation, gage, contrat d'aliments. Toutefois l’exis- 
tence d’un de ces faits juridiques ne suffit point pour faire per- 


(1) Jb. 3 : 1. | 

(2) Ainsi la loi de Sudermanie (Jb. 2 : 3) porte : « Pour tous les acquêts, 
sauf ceux qui sovt acquis d’un parent (af byrp kôpt), celui qui les a acquis 
a le droit d’en disposer librement. » Cf. Upl. Jb. 2 : 4; Wam. II, Jb.2 : 3; 
MELI. Eb. 11; ChrLL. Jb. 9 : 1. 

(3\ Schrewelius, p. 189; Nordstrôm, t. IL, p. 142. — Cf. Frôman, p. 21. 
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dre ipso facto au bien aliéné sa qualité de propre. Il faut, en 
outre, pour l'extinction complète de cette qualité, que les pa- 
rents autorisés à exercer le retrait lignager n'aient pas usé de 
leur droit, car, s'ils s’en prévalent, le bien ainsi retrayé con- 
serve, comme nous l’avons vu, entre les mains du retrayant 
son caractère patrimonial. 

La propriété patrimoniale peut-elle appartenir indistinc- 
tement à toute personne libre et capable de posséder ? On peut 
répondre qu'en principe tout bonde (ou opalbonde) peut être 
propriétaire d’une terre patrimoniale. Le roi lui-même, en sa 
qualité de chef des bünder, peut posséder des terres patrimo: 
niales, et l’on sait que le domaine désigné sous le nom d’Upsala 
ôde n’est autre que le domaine patrimonial des rois d'Upsal ou 
de la famille d’Ynglinga (1) 

Quant aux femmes, il ne pouvait être question pour elles 
évidemment de posséder une terre patrimoniale à l'époque où 
elles étaient exclues de la succession, puisque la qualité de 
propre provient de la trans mission héréditaire. Mais quand elles 
furent admises à succéder, elles purent, aussi bien que les 
hommes, être propriétaires d'immeubles patrimoniaux, et les 
lois provinciales parlent d'elles maintes fois en cette qua- 
lité (2). | 

L'enfant naturel, dans la mesure où il est appelé à succéder, 
peut également posséder des biens propres. Dès lors, comme 
dans le système des lois provinciales il succède seulement aux 
biens maternels, il ne peut y avoir pour lui que des propres 
. maternels (môüperni) et non des propres paternels (fæpréni\ (3). 

Les esclaves, qui n’ont point la capacité d'acquérir n1 de suc- 
céder, sont incapables par cela même de posséder une terre pa- 
trimoniale. Quant aux affranchis, s'ils n'avaient point, à l'épo- 
que de la rédaction des lois provinciales, le droit de prendre 
part, comme opalbôünder, aux affaires publiques (#), ils n'étaient 
point privés pour cela du droit d’être propriétaires d’une terra 
avita. En effet, à supposer que l’affranchi n’eût point le droit de 


succéder à son manumissor dans le cas où celui-ci l'avait reçu 
(1) Cf. Schrewelius, p. 194. 
(2) V. notamment, Wg. Il, Æb. 26. 
: Schrewelius, p. 195. — Cf. Beauchet, p. 179, note 6. 
(4) Cf. Calonius, De jure servorum, $ 2. 
Revue nisr. — Tome XXIV. 42 
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dans sa famille (1), il pouvait certainement succéder à ses pro- 
pres parents non esclaves, et la terre qu’il recueillait ainsi par 
voie de succession était susceptible d’avoir entre ses mains un 


caractère patrimonial, du moins quand on eut admis qu’une 


NE : Su : \ à ‘ : 
seule transmission héréditaire suffisait pour conférer à un im- 


meuble un pareil caractère (2). 
Les personnes qui entrent dans un cloître, étant par cela 


même exclues du droit de succéder, ne peuvent plus évidem- 


ment acquérir de terres patrimoniales. Mais elles ne perdent 
pas tout droit de propriété sur les terres de ce genre qu'elles 
possédaient avant leur entrée en religion. Elles sont seulement 
obligées de les partager avec leurs parents (3). Le proscrit 
(biltugher) se trouve dans une semblable situation (4). Il en est 
de même encore du Suédois qui a abandonné sa patrie pour 
vivre à l'étranger (5). Quant aux étrangers, ils n'étaient pas 
complètement privés du droit de succéder en Suède et, par 
suite, ils pouvaient y posséder des terres patrimoniales (6). 

Ce qui caractérise la condition de la terre patrimoniale, c’est 
avons-nous déjà observé, qu'elle est en quelque sorte réputée 
appartenir à la famille (æf). Les membres de celle-ci qui peuvent 
excercer sur la terre patrimoniale certains droits que nous 
aurons à indiquer, sont qualifiés généralement debyrpamæn (1), 


par relation à leur parenté fondée sur la naissance. Par le 


même motif ils sont aussi quelquefois désignés par l’expres- 
sion skytdar mæn (8). Parfois aussi, en raison des liens d’ami- 
tié qui unisent les membres de la famille, ceux-ci sont qualifiés 
de frænder(9}. On rencontre encore, pour les désigner, l'expres- 


(1) V. sur Ja situation de l’affranchi æéleder, Beauchet, p. 149, note 2. 

(2) Schrewelius, p. 195. 

(3) Wg. I, Æb.9; I, Æb. 13. — Cf. Schrewelius, p, 195. 

(4) Upl. Æb. 21 : 2, MELI. Æb. 7 : 2. — Cf., Beauchet, p. 146, note 75; 
Schrewelius, p. 196. 
. (5) Wg.I, Ætb. 12; I, Æb. 16. — Cf. Beauchet, p. 181, note 3; Schre- 
welius, p. 196. 

(6) Wg. I, Æb. 14; I, Æb. 17; Og. Æb. 22; MELI. Æb. 21. — Cf, 
Schrewelius, p. 196. | 

(7) V. supra, p. 608, note 5. 

(8) Wm. IT, Jb. 17; H. Jb.1. 

(9) Og. Es. 1,: pr.; Üpl. Jb. 9 : pr. St. Jb. 1. — Ce mot ne à 
l'expression allemande Freund. 
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sion etar men (1). Ceux qui ne sont pas compris dans la famille 
sont alors qualifiés, par opposition, de uburpamæn (2), oskyl- 
der (3) ou utanmen (4). 

Toute personne de naissance légitime appartient par cela 
même à deux familles différentes, et peut avoir des byrpa- 
mæn soit du côté paternel, soit du côté maternel. Mais ces 
parents des deux lignes sont étrangers les uns par rapport 
aux autres, et les parents paternels, par exemple, ne peuvent 
revendiquer aucun droit sur les terres patrimoniales de Ja 
ligne maternelle (5). 

Quels sont maintenant les droits que les byrpamæn peuvent 
exercer sur une terre patrimoniale? Originairement, avons- 
nous dit, il a dû exister en Suède, comme chez beaucoup d'’au- 
tres peuples primitifs, une véritable copropriété de famille, 
servant de transition entre la communauté du village ou de la 
tribu et la propriété individuelle. Mais nous ne voyons pas 
fonctionner un pareil régime dans l’histoire du droit suédois : 
nous ne pouvons plus qu’en saisir les vestiges dans les lois 
provinciales. A l'époque de la rédaction de celles-ci, la famille 
n’est plus en réalité propriétaire de la terre patrimoniale {6), 
elle n’a plus sur cette terre qu'une sorte de domaine éminent. 
Son droit est devenu simplement prohibitif et seborne à empé- 
cher cette terre de sortir définitivement de la famille dont elle 
est un des éléments de forceet de richesse. 

La possession des terres présentait, en effet, à l'époque, une 
importance considérable, non seulement pour lesindividus consi- 
dérés séparément (7), mais encore pour les familles, puisque la 
terre formait le lien extérieur et matériel de la famille, et comme 
l'individu ne pouvait guère alors jouir d’une pleine sécurité dans 


(1) Got. 28 : 4. Par relation à la famille (ect, en gotlandais). Cette expres- 
sion désigne toutefois plus spécialement les parents plus éloignés. 
(2) Wa. I, Bb. 5, If, Jb. 3 : 2. 


(3) Wa. II, Jb. 3: 1. 
(4) Got. 28 : 5. — Dans l’ancien droit norvégien,les membres de la famille 


autorisés à se prévaloir de l'odelsret sont qualifiés de opalsmapr ou obals- 
nautar. — Cf. Brandt, p. 169. 

(5) V. infra. 

(6) Dans une saga, la terre patrimoniale est qualifiée de terre de famille, 
ättjord, Wattnsdæla Saga, c. 10. Cf. Schrewelius, p. 166. 

(7) Cf. Schrewelius, p. 199. 
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l'exercice de ses droits que parce qu’il se rattachait à une fa- 
mille, celle-ci avait un intérêt capital à ne point laisser pas- 
ser daos une autre famille les terres patrimoniales qui se trou- 
vaient entre les mains d’un de ses membres. Ce maintien des 
biens immobiliers dans l’intérieur d’une même famille pré- 
sentait aussi un intérêt général et d'ordre politique, car il 
était de nature à empêcher une prédominance excessive de 
certaines familles sur d’autres et à assurer une égalité relative 
des différentes familles. C’est même probablement ce souci 
d’un législateur égalilaire de maintenir les biens patrimoniaux 
dans le sein des familles qui a été un des principaux obstacles 
au développement en Suède d'une féodalité semblable à celle 
qui s'était constituée dans le reste de l'Europe. Il y avait enfin, 
du moins à l'époque païenne, une raison religieuse qui pouvait 
justifier les restrictions apportées par la coutume :  roit de 
disposer des terres patrimoniales : c'est que la conservation 
de ces terres dans la famille permettait d'assurer le culte des 
ancêtres communs et notamment d'entretenir leurs tombeaux. 

Or si ce culte était négligé, les âmes des ancêtres, dans les 
croyances anciennes, se trouvaient malheureuses et leurs 
descendants ne pouvaient plus compter sur Jeur er et 
leur assistance (1). 

L'intérêt de la famille à maintenir dans le groupe familial 
la possession des terres qui formaient sa richesse principale et 
étaient la base de sa puissance, avait fait édicter une série de 
mesures destinées à préserver la désagrégation du PRIMO 
commun. 

A l’origine, toute aliénation d'une terre patrimoniale devait 
être interdite à celui qui la possédait et qui n’en était consi- 
déré en quelque sorte que comme un fidéicommissaire, chargé 
de conserver cette terre et de la rendre à sa mort aux membres 
de la famille désignés par la loi pour luisuccéder. Mais, à l’épo- 
que de la rédaction des lois provinciales, le droit de disposi- 
tion d'une terre de cette sorte est déjà reconnu aux individus. 
Toutefois la vente d'une {erra avita est considérée comme une 
mauvaise action vis-à-vis de la famille : « Tu as mal fait en 
vendant notre terre de famille (pu hawir illa giort, hawir 


(1) Cf. Kreüger, Aryska Elementet, p. 100. 
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sald byrp vara) » disent, dans la loi de Vestmanie, les parents 
du vendeur à celui-ci (1). 

Une pareille vente ne dut d’ailleurs être permise originaire- 
ment qu’en cas de nécessité absolue, dans l'intérieur de la fa- 
mille même, et avec le consentement de celle-ci. La loi de 
Gotland est celle qui, detoutesles anciennes lois, reflète le mieux 
sur ce point les institutions primitives. Elle dispose formel- 
lement que personne ne peut vendre une terre (aign), si ce n'est 
en cas de gêne et sans que les parents et les paroïissiens aient 
recherché si réellement cetétat de gêne existe chez le vendeur. 
Quiconque achète une terre et la paie avant que cet examen 
n'ait eu lieu, perd son prix et est passible d’une amende de 
douze marks au profit de la province et d’une autre amende 
de douze marks au profit des parents qui rompent la vente. 
Si l’aliénateur se trouve bien dans le besoin, il a la faculté de 
vendre ses immeubles, mais il doit les offrir d’abord à ses pa- 
rents, et c’est seulement dans le cas où ceux-ci ne veulent ou 
pe peuvent s’en rendre acquéreurs, que la vente à un étranger 
est permise. Au surplas, dans ce dernier cas, les parents ont 
droit de toucher une part du bien (le huitième) payé par l’ac- 
quéreur, part nommée afrapr, comme la redevance payée par 
le fermier, et qui témoigne bien du droit de propriété supérieur 
de la famille (2). | 

Une autre disposition de la même loi assure par une sanc- 
tion énergique la conservation du patrimoine familial. Elle 
décide que celui qui vend sa terre patrimoniale (feprni) et tout 
ce qui est en dedansde l’échalier, est déchu du droit de suc- 
céder à ses parents ainsi qu’à ses frères, et, s'il vient à être tué, 
_ilest, au point de vue de l’amende du meurtre, assimilé à un 
étranger. Mais ses fils ne sont point atteints par les déchéances 


(4) Wm. I, Bb. 1. — Le mot byrp signifie à la fois cognalio et terra 
avila. 

(2) Got. I, 28 : 1 à 5. — Cette redevance n’est point due dans deux cas: 
d'abord lorsqu'elle doit être payée à ceux des parents qui en jouiraient avec 
le vendeur, c'est-à-dire aux enfants de celui-ci, et en second lieu lorsque 
tout le peuple (allir lybir) consent à la vente. Cette dernière règle peut s’en- 
tendre soit du consentement de tous les parents à la vente, soit du con- 
sentem ent du peuple assemblé au ting et dont l'approbation justifie de l’exis- 
tence d’un juste motif à la vente. Cf. Nordstrôm, II, p. 136, 137. 
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s'ils acquièrent une terre pouvant donner un loyer de trois 
marks (4). 

D'autres lois provinciales supposent également que c'est 
seulement en cas de besoin pressant que l’aliénation de la 
terre patrimoniale peut avoirlieu. Telle est la loi de Suderma 
nie (2). De même la loi d'Helsingie, à défaut de consentement 
dela famille, ne permet la vente d’une semblable terre que pour 
se procurer des aliments pendant trois années (til triggià ara 
füdha) (3). Les autres lois ne mentionnent point formelle- 
ment, il est vrai, cette circonstance de la gêne de l’aliénateur 
comme une condition de légitimité de la vente d'uneferra avita, 
mais, comme on l’a justement :observé, c’est cette situation 
du vendeur qui peut seule expliquer les diverses règles pres- 
crites par ces lois lors de la vente d’une terre patrimoniale et 
qui font que le droit de la famille sur le bien vendu était un 
droit de préemption aussi bien qu’un droit de retrait (4). 

Au surplus, en admettant même que la condition en question 
ne fût point généralement exigée ou qu'elle eût cessé de l'être, 
un bien propre ne pouvait sortir de la famille qu'avec le con- 
sentement de celle-ci. L'aliénateur, en effet, comme nous le 
verrons dans un chapitre spécial, devait préalablement offrir à 
ses proches parents la terre qu’il se proposait de vendre.Ceux- 
ci pouvaient alors user du droit de préemption que leur accor- 
dait la loi et, par suite, c’est seulement avec leur autorisation 
soit expresse (5), soit tacite, par suite du défaut d'exercice du 
droit de préemption ou de retrait, que cette terre pouvait pas- 
ser dans une autre famille (6). 

Ce n’était point du reste seulement contre les aliénations sous 
forme de vente que le patrimoine familial était protégé, mais 
aussi, comme nous le montrerons en étudiant le retrait ligna- : 


(4) Got. 20 : 13. — Cf. Nordstrôm, II, p. 136. 

(2) Sm. Jb. 4. 

(3) H. Jb. 4. — Cf. MELI. Eb: 32 ; ChrLl. Jb. 21. 

(4) Nordstrôm, t. If, p. 145. 

(5) Cf. H. Jb. 1, 15 : lof til giwa. 

(6) Sk. I : 7 et 24; II : & — Cf. art. 1404, C. Napol. — On peut considérer 
aussi comme une conséquence du condominium familial la prohibition des 
ventes immobilières entre époux, que les lois gothes Domment væggiarküp — 
vente entre quatre murs (Wg. 1; Jb. 3 : 2; IL Jb. 7; Og. Es. 14 : pr. 
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ger, contre les donations ou les legs, ainsi que contre les aliéna- 
tions indirectes sous forme de gage. Par contre, les aliénations 
par voie d'échange étaient autorisées, car en ce cas la famille 
trouvait un équivalent dans l'immeuble reçu en contre- 
échange et qui, comme nous l'avons vu, avait la qualité de 
propre. 

Par un autre corollaire du même principe qui défend toute 
aliénation indirecte des terres patrimoniales, celles-ci ne tom- 
bent pas dans la communauté qui existe entre deux époux, et 
cette communauté ne comprend que les acquêts immobiliers 
(et mobiliers à plus forte raison), küpa iorp oc bolfæ, réalisés | 
pendant le mariage (1). 

De même encore, c’est parce qu'elle considère les immeubles 
comme étant plutôt la propriété de la famille que celle du cou- 
pable, que la loi de Vestrogothie, en cas de violation de l’epsôre 
du roi, frappe de confiscation les meubles seulement et non 
les immeubles (2). 


(4 suivre). | L. BEAUCHET. 


(1) Les lois provinciales n’autorisent la vente des immeubles du mineur 
que pour subvenir à l'entretien de celui-ci et dans le cas où il n’a pas d’au- 
tres biens. De plus les plus proches parents doivent donner leur consentement 
à la vente, les parents pdternels pour les propres paternels et les parents 
maternels pour les propres maternels, et même, d’après certaines lois, il faut 
que le ting ait par jugement approuvé les motifs de la vente. Üg. Es. 21 ; 
Upl. Jb. #4 : 5; Sm. Jb. 9: &; Wm. I, Jb.7 : 1; H. Jb. 8 : 1. — Cf. Nords- 
trôm, t.1l, p. 87. 

(2) Wg. IT, Add. 7 : 20. — Cf. Og. Ep. 26. — On rencontre toutefois, 
dans les lois provinciales, des cas où la confiscation portait sur les immeu- 
bles aussi bien que sur les meubles. Wg. I, Om. 4; Üg. Eps. 32. 


LES CORPORATIONS 


AU MOYEN AGE () 


ÏJ. — PRÉLIMINAIRES HISTORIQUES. 


Le mot corporation. — Ce mot est nouveau dans notre langue. 
Bien qu'il éveille des notions d’origine romaine (corpus (2), 
corps ou personne morale), il nous est venu d'Angleterre (3), 
l'Angleterre s'étant, en effet, inspirée du droit romain pour 
ce qui touche aux corps moraux ou associations. « Ce mot ne 
ferait pas mal dans notre langue, écrit un auteur français 
au xvin° siècle, d'autant plus que nous n’en avons point qui 
y réponde exactement. Le mot communauté dit moins (4). » 
L'empruntsouhaité a été fait ; mais,commeilarrive si souvent, le 
sens du mot anglais s'est un peu modifié. Et cela, en dépit 
des efforts de ceux qui, au xvin* siècle, voulaient acclimater 
l'expression, sans en altérer le sens. La langue n'a pas obéi 
docilement à cette impulsion, très justifiée cependant. Elle 
manque toujours d’un vocable unique pour désigner ce que les 
jurisconsultes modernes sont obligés d'appeler personne mo- 


(1) Le présent travail forme l’un des chapitres du troisième volume de 
l'Histoire des institutions de M. Paul Viollet, lequel est actuellement en pré- 
paration. | 

(2) I faut remonter aux Romains pour trouver les mots corpus et corpora- 
tus appliqués aux corporations. Cf. Waltzing, Étude hist. sur les corporat. 
profess. chez les Romains, t. III, Recueil des inscripl., nos 2010, 2014, 2031 
et passim ; Code de Théodose, XIV, n, De privil. corporatorum urbis Romæ ; 
Digeste, XLVII, xxu, De collegiis et corporibus. 

(3) Sur le mouvement vers l'incorporation en Angleterre, voyez Ashley, 
Hist. et doctrines économiques de l'Angleterre, t. II, La fin du moyen dge, 
trad. Bouyssy, p. 99 et suiv. 

(4) Le Pour et le contre, cité dans le Dictionnaire de Trévoux, édit. de 
1771, au mot Corporation. 
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rale. En effet, dans la langue française du xix® siècle, le mot 
corporation s'applique à une assez vaste catégorie de groupe- 
ments, qui ne sont même pas nécessairement personnes mo- 
rales, non point, comme dans la langue anglaise et comme dans 
la langue juridique de quelques auteurs français du xvurr° siècle 

à toutes les personnes morales (1). 

Aussi bien, dans le présent essai, nous ne prendrons même 
pas le mot corporation dans toutes les acceptions que lui laisse 
notre langue française moderne. Nous n'avons en vue qu'une 
catégorie restreinte de corporations, les corporations d’aris et 
métiers. 

Les origines. — Les corporations d'arts et métiers étaient 
nombreuses chez les Romains. Mais des éléments factieux et 
hostiles au régime impérial s'y rencontrèrent ou même s’y don- 
nèrent rendez-vous, et plusieurs empereurs montrèrent à l’en- 
droit des collegia une singulière défiance (2). Trajan poussait 
la: prudence politique jusqu’à la peur des pompiers : il aima 
mieux exposer les villes de Bithynie au péril de l'incendie que 
d'y laisser organiser des corps de pompiers : toute association 
était dangereuse à ses yeux (3). 

Les résultats obtenus par la législation impériale ressemblent 
singulièrement à ceux qu'a procurés la législation moderne. 
La loi française moderne est tout aussi défavorable aux asso- 
ciations que la législation de certains empereurs. Cependant 
les corporations pullulérent dans l'Empire romain décadent, 
comme de nos jours elle pullulent en France. Mais les causes de 
ce phénomène m'apparaissent très sensiblement différentes : les 
associations modernes sont avant tout le fruit de la liberté; les 
groupements du Bas-Empire sont, au contraire, sinon créés, 
du moins entretenus et lavorisés dans une foule de cas par 

l’État lui-même : l'État a besoin des corporations pour assurer 


(1) Voyez Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, t. JII, Paris, 1783, 
p.332, vo Corporation. 

(2) « [Augustus] collegia, præter antiqua et legitima, dissolvit » (Suétone, 
Augusle, xxxu). Cf. Suétone, César, 42; Digeste, III, rv, Quod cujuscunque 
universilatis nomine, 1; Dig., XLII, xxu, De collegiis et corp., 3; Dig., L, vi, 
De jure immunilalis, 5, 8 12. 

(3) Cf. Duchesne, Les origines chrétiennes, 2e partie, p. 393; Waltzing, 
Étude historique sur les corporations professionnelles chez les Romains, 1. 1, 
Louvain, 1895, pp. 123, 124. 
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divers services; 1l leur accorde en échange des privilèges et 
immunités nombreuses, la formation des collegia restant, 
bien entendu, subordonnée à l'autorisation administrative (1). 
Le groupement si remarquable des curiales dont je me suis 
occupé ailleurs (2), semble n'être qu’une des formes de cette 
. existence singulière des corporations dans les derniers siècles 
de l'Empire romain, existence qui est faite tout à la fois de 
charges et de privilèges, contre-partie des charges. 

La question de savoir si les corporations existantes à la fin 
de l’Empire romain ont persisté dans les Gaules sous les Mé- 
rovingiens et les Carolingiens, reste en bonne partie conjectu- 
rale. Nous pouvons signaler, au x° siècle, des collèges ou 
scolæ à Ravenne (3); dans la première moitié du xr°siècle, 
une corporation de jardiniers à Rome (4). Les textes sont plus 
clairsemés en deçà des monts : cependant nous découvrons, 
à la fin du ix° siècle, à Soissons, une corporation de cordonniers, 
qui a pour patrons saint Crépin et saint Crépinien (5); en 
1106, une corporation de pêcheurs à Worms (6). Suivant toutes 
probabilités, les organismes existants étaient bien plus nom- 
breux que ne sont aujourd’hui les textes faisant foi directe- 


(1) Pollion, Vie de Gallien père, 8. Fragments du Vatican, 231, dans Girard, 
Textes de droit romain, p. 453. Code de Théodose, XIV, n à vu. Digesle, 
XLVIT, xxu, De collegiis et corporibus, 1; L, vi, De jure immunitalis, 5, 6. 
Cf. Platon, La démocratie et le régime fiscal à Athènes, à Rome et de nos jours, 
Paris, 1899, pp. 187, 188; Waltzing, ouvrage cité, t. I, p. 153 et suiv. 

Voyez pour Constantinople, J. Nicole, Le livre du préfet ou l'édit de l'em- 
pereur Léon le Sage sur les corporations de Constantinople, Genève, 1893. 

(2) Cf. Paul Viollet, Droit public, t. 1, pp. 127-133. 

(3) Fantuzzi, Monum. Ravennati, t. 1, p. 133, no 25: « « Bonizo, capitulario 
schole negociatorum ». 

(4) Hartmann, Urkunde einer rôm. Géiserséioneschaf vom 1030, p. 13. 
Sur la persistance des scolæ en Italie, voyez, ibid., pp. 8-11; Rodocanachi, 
Les corporations ouvrières à Rome depuis la chute de l'Empire romain, t. !, 
p- 1x; Solmi, Le associazioni in Italia avanti le origini del comune, Modène, 
1898; art. de Tamassia sur ce livre dans Archivio giuridico, t. LXI /nuova 
serie, t. Il}, pp. 112-141); Meynial, dans Nouvelle revue hist. de droit, 1899, 
pp. 769-773 (sur les deux études de Solmi et'de Tamassia). 

(5) Acte du 11 déc. 885, dans Collect. Baluze, t. 379, fol. 4 ro et vo. Acte 
apocryphe de 761, que M. Prou attribue à la fin du 1xe siècle ou au commen- 
cement du xe, #bid. 

(6) Cf. Eberstadt, Magislerium und fralernitas, p. 221. M. Eberstadt s’ef- 
force d'établir qu'il ne s'agit pas d’une Zun/t. 
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ment de groupements corporatifs. On peut soupçonner que 
plusieurs collèges d'artisans prirent place dans les familiæ de 
ces vastes et actifs établissements religieux qui étaient tout 
ensemble de grandes fermes et des maisons de commerce. Au- 
tour d’un puissant abbé ou d’un riche évêque, les gens, en 
effet, sont groupés par métiers : telles de leurs redevances ou 
corvées ont un caractère industriel : à Saint-Riquier, la rue 
des pelletiers confectionne toutes les pelleteries de l’abbaye; 
la rue des cabaretiers doit chaque jour une certaine quantité 
de cervoise (1). Peut-être quelques collèges anciens ont-ils 
subsisté sans asservissement très marqué dans les villes : 
ainsi, « entre les Marchands de l'Eau du moyen âge et les 
« Nautes parisiens de l'époque romaine on soupçonne une 
« filiation, et, dans l’hérédité professionnelle propre à certaines 
« corporations on croit reconnaître un trait distinctif des col- 
« lèges » (2). 

Les groupements de Saint-Riquier et de Soissons ne reçoi- 
vent pas de qualification précise dans les textes; je note seule- 
ment pour les cordonniers de Soissons l'expression clientela 
sutorum. D'autres textes de la période carolingienne nous 
offrent le mot ghilde qui paraît souvent synonyme de frérie 
ou confrérie : gildoniæ vel confratriæ (3). Tous les membres 
d’une ghilde sont des frères; certaines de ces ghildes sont incon- 
testablement des associations de défense mutuelle, des sociétés 
de secours mutuels, des assurances mutuelles contre l’incen- 
die, des assurances mutuelles maritimes (4). Chose singulière, 


(1) Cf. Prou, dans Le Moyen âge, février 1896, pp. 43-45; Fagniez, Docu- 
ments relalifs à l'hist. de l'industrie el du commerce en France, I, pp. xix-xxxvir. 

(2) Fagaiez, tbid. Un des textes les plus notables au point de vue de l'hé- 
rédité est de 1222 et concerne les bouchers de Toulouse (Fagniez, ibid., 
p. 132, n° 146). | 

(3) Fagniez, ibid., I, p. 52-53, n° 93, Cf. Post, Studien zur Entwick- 
lungsgeschichte des Familienrechts, pp. 105, 106 ; Pappenheim, Die alldänis- 
chen Schutzgilden, Breslau, 1885, pp. 18-53, 230 et passim. Sur la valeur 
étymologique du mot ghilde, voir Nackel, Die germ. Elemente in der franz. und 
provenz. Sprache, Heïlbronn, 18817, p. 98. 

(4) Capit. Vern. Palat. de 88%, art. 14, dans Boretius et Krause, t. II, 
p. 3175; cap. de 719, c. 16, dans Boretius, Cap. I, p. 61. Comparez notam- 
ment les statuts du moyen âge publiés par Pappenheim, Die altdänischen 
Schulzgilden, pp. 412, 481. Ci 
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il semble qu'une impression défavorable se dégage à celte épo- 
que du mot ghilde, car chaque fois qu’il est prononcé chez nous 
au vue ou au 1xe siècle, c'est à l’occasion d’une prohibition où 
d’un blâme (1). Le serment, qui accompagnait l'entrée dans la 
ghilde, fut certainement une des causes de cette défaveur (2); 
elle se rattache donc au problème religieux que souleva dans 
le monde chrétien la question du serment (3). Ces préoccupa- 
tions religieuses ont leur écho jusqu'en plein moyen âge : 
au xri° siècle, un concile normand prohibe les sociétés ou 
confréries de secours mutuels (societates vel fratrerias), 
parce que la violation de leurs statuts peut entraîner un 
parjure (les associés s’obligeant par serment) (4). Au xive 
siècle, le serment est encore mentionné et blâmé dans les 
décisions synodales publiées à Avignon contre les con- 
fréries (5). Toutefois, cette rause de défaveur n'est pas la 
seule : les repas copieux et les libations qui accompagnaient 
les réunions des associés contribuërent aussi à discréditer les 
ghildes (6). Au commencement du xiv° siècle, un évêque ré- 


(1) Cap. de 779, c. 16, dans Boretius, Cap., I, p. 51. Brev. miss. Aquil. 
189, c. 16, ibid., p. 66; cap. de 884, c. 14, dans Boretius et Krause, Cap., 
t. IT, p. 375. 

(2) « De sacramentis per gildonia invicem conjurantibus ut nemo facere præ- 
« sumat. Alio vero modo de illorum elemosinis aut de incendio aut de naufra- 
« gio, quamvis conventias faciant, nemo in hoc jurare præsumat » (cap. de 
719, c. 16, dans Boretius, Cap., I, p.51). Alcuin pense aussi au serment quand 
il dit : « Sed et conventus singulares quos soient habere et nominant conju- 
« rationes, omnino Deo non placere certissimum est nec religioni christianæ 
« convenire » (Alcuin, Epist. 291, dans Duemmler, Epist. Carolini œvi, t. II, 
p. #49). Cf. Pappenheim, Die alldänischen Schullzgilden, p. 230 et passim. 

(3) Cf. Paul Viollet, Les Établissements de saint Louis, t. I, pp. 204-206. 

(4) Concile provincial de Rouen de 41189, dans Fagniez, ibid., p. 93, 
n° 419. 

(5) Guichard, Essai hist. sur le cominalat dans la ville de Digne, t. I, 
pp. 484-485, pièce n° IX. 

(6) « Ut de collectis, quas gildonias vel confratrias vulgo vocant,sicut jam 
« verbis monuimus et nunc scriptis expresse præcipimus, tantum fiat quantum 
« ad auctoritatem et utilitatem atque rationem pertinet. Pastos autem et 
« commessationes, quas divina auctoritas vetat, ubi et gravedines et indebitæ 
« exactiones, et turpes et inanes lætitiæ et rixæ, sæpe eliam, sicut experti 
« sumus, usque ad homicidia et odia et dissensiones accidere solent, adeo 
« penitus interdicimus, ut qui de cetero hoc agere præsumpserit, si presbyter 
« fuerit vel quilibet clericus, gradu privetur; si laicus vel femina. usque ad 
« satisfactionem separetur » (statuts d'Hincmar, dans Fagniez, Documents re- 
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formateur continue à déplorer les festins somptueux que s'of- 
frent les confrères, clercs et laïques (1). Aussi bien, dès le 
temps des Romains, les membres des corporations buvaient et 
mangeaient, eux aussi, en commun (2). Festoyer est tout aussi 
romain que germanique. 

Les ghildes ou confréries n'ont pas rencontré seulement sur 
leur route des obstacles religieux ou moraux. Les considéra- 
tions politiques ont apporté à leur développement un puissant 
contingent de difficultés. L’orgunisation en confrérie pouvait, 
en effet, couvrir un désir ou une tentative d'indépendance. De 
là, au moyen âge, des prohibitions fréquentes de la part de l’au- 
torité civile ou ecclésiastique (3). L’arsenal du vieux droit ro- 
main fournit aux adversaires de la liberté quelques armes, qui 
pouvaient paraître assez bien lrempées (4). 

Ces obstacles entravèrent çà et là le développement des 
associations. Ils ne l’arrêtèrent pas. 

Aspects variés des corporations au moyen âge. — Ces 
groupements, qui ont pris au moyen âge une allure presque 
exclusivement industrielle ou commerciale, portent des noms 
divers : charité, confrérie, métier, ghilde, hanse. L'expres- 


lalifs à l'histoire de l'industrie et du commerce en France, t. I, pp. 52-53, 
n° 93). Joignez la place importante qu'occupent les buveries dans la ghilde 
de Saint-Omer (Fagniez, ibid., p. 105, u° 130). Mention intéressante d'un 
repas de confrérie en 999 : « Quando congregatio clericorum et laycorum 
« sive nobilium feminarum matronarum, sub appellatione Fraternitatis, in 
« domo ipsius Otgerii coadunata epulabatur » (Bernard, Cartulaire de Savi- 
gny, Paris, 1853, 4re partie, p. 276, n° 549). 

(1) « Quod nulli episcopi vel clerici in ecclesiis conviventur.. quod confra- 
« triæ in quibus tam clerici quam laici se ingurgitant et comessationibus et 
« ebrietati... reprobarentur. Et quod illud quod in eis expenditur pauperibus 
« distribueretur.. » (Guillaume Durant, De modo generalis concilti celebrandi, 
part. [F, tit. 35, édit. de Paris, 1671, p. 133). 

(2) Cf.Jullian, Inscript. romaines de Bordeaux, t. 1, p. 208, 209 et suiv. 

(3) Cf. Dognon, Les instil. polil. et administratives du pays de Languedoc, 
p. 49, note 3; P. Fournier, Le royaume d'Arles et de Vienne, pp. 146, 141; 
Luchaire, Manuel des instit. françaises, p. 369 ; Stouff, Deux chartes de fran- 
chise du Dauphiné, dans Nouvelle revue hist., 1895, p. 309, note 1 ; pp. 334, 335. 

(4) « Item collegia illicita que non sunt a juris principe (?) concessa repro- 
« bantur et precipue confratrie in partibus Tolosanis a legato Sedis Apostolice 
« prohibite, etc. » (Bressolles, Slaluts sur la réformation du comté de Toulouse 
en 1270, art. 19, dans Académie de législation de Toulouse, t. 1X, 1860, 
p. 324). Cf. Baudouin, Lettres inédiles de Philippe le Bel, p. 212, n° 184. 
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sion la plus répandue chez nous est métier, mot un peu 
vague et flottant, qui ne suppose pas nécessairement l'orga- 
nisation corporative, et dont la valeur étymologique- (minis- 
terium) nous rappelle les divers services d’une exploitation 
gallo-romaine ou d’une grande maison féodale de la période 
subséquente. Dans le Nord de la France, dans le Nord de 
l'Allemagne, en Angleterre, en Danemark et en Norvège, le 
vieux mot germanique ghilde qui implique un groupement 
organique est très fréquent. C’est une ghilde qui fut officielle- 
ment reconnue au xI° siècle à Saint-Omer par le châtelain 
Guluricus Rabel (1); cette ghilde, transformée, semble avoir 
donné naissance, d’une part, à la commune, d’autre part, à la 
Hanse de Saint-Omer (2). C'est une ghilde, ghilde de cordon- 
niers, qui fut confirmée, à Rouen, par une charte de Henri I°" 
(1100-1135) (3). A Paris, à Gand, à Lille, à Utrecht, on trouve 
l’expression hanse plutôt que ghilde (4). | 

La valeur primitive de ce mot hanse, d'origine germanique, 
est incontestablement attroupement ou groupement. Certaines 
hanses sont de simples corporations comme les ghildes (5). 
D’autres, plus larges et plus vastes, sont de véritables confédé- 
rations : nous citerons la Hanse flamande de Londres. 

La Hanse de Londres est devenue une vaste ligue, com- 
prenant les gros commerçants de Bruges, d’Ardenbourg, 
d’Ypres, de Dixmude, de Lille, d'Oudenbourg, d'Oostbourg, de 


(1) Ce châtelain est mentionné dans les statuts du commencement du 
xue siècle (Espinas et Pirenne, Les coutumes de la gilde marchande de Saint- 
Omer, art. 15, p. 6. — Extrait du Moyen âge, 1900); Fagniez, Documents, I, 
pp. 105, 106) : M. Fagniez rend Guluricus par Ouvry. Cf. Pirenne, L'ori- 
gine des constitutions urbaines au moyen âge, dans Revue historique, t. LVII, 
pp. 81-85. 

(2) Cf. Pirenne, La Hanse flamande de Londres, p. 29, avec la note 2. 

(3) CF. Martin Saïint-Léon, Hist. des corporations de méliers, p. 58. 

(4) Wauters, Les libertés communales. en Belgique, dans le Nord de la 
France el sur les bords du Rhin, 176 partie, Bruxelles et Paris, 1879, pp. 586-587. 

(5) En Angleterre, on trouve souvent les expressions giidam mercaloriam el 
hansam ou gildam mercatoriam cum hansa et aliis consueltudinibus et libertati- 
bus ad gildam illam pertinentibus. Dans ces textes, hansu a pris un sens dérivé et 
désigne, suivant M. Gross, la faculté pour la ghilde de percevoir des droits 
et prestations ; mais, dans d’autres textes intéressant l'Angleterre, les deux 
mots gilda mercaloria et hansa sont parfaitement synonymes (Gross, The gild 
merchant, t. 1, Oxford, 1890, pp. 192-197). | 
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Damme, de Thourout, de Bergues, de Furnes, de Tournai, 
d’Orchies, de Bailleul et Poperinghe : elle s’attribuait le mono- 
pole du commerce avec l'Angleterre. La Hanse de Londres est, 
à bien prendre, une fédération de ghildes urbaines sous l’hégé- 
monie de la ghilde de Bruges. Elle est, en effet, gouvernée 
par un comte, choisi parmi les bourgeois de Bruges; et ce sont 
les échevins de Bruges qui perçoivent ses revenus (1). 

La « Communauté des marchands fréquentant la rivière de 
Loire et autres fleuves descendant en icelle » ne s’est appelée, 
que je sache, ni hanse, ni ghilde; mais elle forme bien une sorte 
de hanse, qui a pour centre la corporation des marchands d’Or- 
léans. Sa sphère d'activité est variée : elle est notamment 
compagnie d'assurance mutuelle maritime (2). 

Au xv° siècle, tous les tailleurs de pierre de l'Allemagne se 
subordonnèrent aux quatre ateliers de Strasbourg, Cologne, 
Vienne et Berne, et conférèrent la charge de président et la 
juridiction suprême à l'architecte en chef de la cathédrale de 
Strasbourg (3). 

De toutes ces confédérations la plus importante, à coup sûr, 
est la célèbre Ligue hanséatique, confédération puissante, où 
entrèrent peu à peu toutes les villes de l'Allemagne du Nord 
depuis Riga jusqu'aux frontières de Flandre, et, au Sud, jus- 
qu'au pied des montagnes de la Thuringe (4). 

Ces exemples peuvent donner quelque 1dée de la flexibilité 


(1) Sur la Hanse de Londres et la Hanse des XVII villes voyez H. Pirenne, 
La Hanse flamande de Londres, Bruxelles, 1899 (Extrait des Bulletins de 
PAcadémie royale de Belgique, 3° série, t. XX XVII, 2e partie, n° 4, janvier 
1899). M. Pirenne distingue la Hanse de Londres et la Hanse des XVIE 
villes ; nous n'oserions noùs prononcer. Voyez une liste des villes formant 
la Hanse des XVII villes dans Roisin, édit. Brun-Lavainne, Lille, 1842, pp. 151- 
* 453. 

(2) Parmentier, Archives de Nevers, 1. 11, pp. 121-124. Mantellier, Histoire 
de la communauté des marchands fréquentant la rivière de Loire, t. I, 1867, 
pp. 210-241, 213-217, 176-177, 

(3) Janssen. L'Allemagne et la réforme, t.1, L'Allemagne à lu fin du moyen 
dge, trad. franç., p. 134. 

(4) Janssen, ibid., p. 349; je reproduis ses expressions. Les publications 
relatives à la Ligue hanséatique sont très nombreuses et très importantes. 
L'édition récente des recès forme une collection considérable; une publica- 
tion déjà ancienne garde beaucoup d'intérêt : Sartorius, Urkundliche Geschi- 
chte des Ursprunges der deutschen Hanse, Hamburg, 1830, 2 vol. in-4°. 
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et de la puissance de l'esprit d'association PeRÉERR la période 
qui nous occupe. 


Il. — L'ESPRIT CORPORATIF. 


Corporation est sauvegarde et alliance égalitaire. — Au 
moyen âge, les divers groupements ont pris, je viens de le faire 
sentir par quelques exemples, un caractère industriel et com- 
mercial, que n’avaient pas toujours ceux de la période immé- 
diatement antérieure. La filiation, d’ailleurs, est certaine. Je 
n'insisterai pas sur la persistance fort curieuse des banquets et 
libations. Banquets et « bevées » jouent un très grand rôle dans 
les statuts de nombreuses ghildes (1). Ainsi se perpétue un des 
traits que nous révélaient les textes du vin® et du 1x° siècle. 
J'aborde un cäractère plus important de certaines ghildes 
marchandes ou associations, caractère très ancien lui aussi. 
Le premier article de la ghilde marchande de Saint-Omer 
attire ici mon attention. Ce texte est encore tout empreint de 
cet esprit de société de secours et de défense mutuelle, par 
lequel se révèlent les ghildes, si mal connues, des temps caro- 
lingiens; défense mutuelle, mais aussi défense exclusive et 
jalouse : « Si quis rmercator manens in villa nostra vel in sub- 
« urbio in gildam nostram intrare noluerit et pergens ali- 
« cubi deturbatus fuerit vel res suas amiserit vel ad duellum 
« fuerit provocatus, omnino nostro carebit auxilio. » Ce texte 
est du x1° siècle. Au commencement du xin° siècle, l'associa- 
tion des armateurs de Bayonne a mis en tête de ses statuts 
une clause analogue, mais plus révoltante encore : « Quam 
« [societatem] quicumque servare noluerit, non debet juvari 
« ab aliis, cum indiguerit in necessitatibus navis sue; immo, 
« quicunque prestaret ei vel navi sue auxilium, punietur in 
« x libris Morlanorum erga societatem (2). » Ainsi, pour tes 
marins du x siècle, secourir sur mer d’autres marins en 
péril de mort, pouvait être un délit, une faute grave. Je ne 
connais aucun texte qui révèle avec une énergie plus sauvage 
ce trait odieux de l'institution qui nous occupe. 

La corporation, si elle est garantie et sauvegarde pour ses 


(1) Voyez notamment gshilde de Saint-Omer, art. 3 à 5, 14 à 16, dans Es- 
pinas et Pirenne, loc. cit. 
(2) Fagniez, Documents, I, p. 118, no 142. 
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membres, est aussi, on le voit, alliance offensive contre tous 
les concurrents. 

Quels sont ces concurrents? 

Le concurrent de la corporation tout entière, c'est le travail 
libre ; c’est aussi le travail de la corporation voisine , si celle- 
ci excède les limites qui lui sont imposées. Au sein même de 
la corporation, le concurrent de chaque maître, c'est tout autre 
maître. 

Contre ces dangers extérieurs et intérieurs la corporation 
est armée ou cherche sans cesse à s’armer. Contre le travail 
libre elle se protège par le monopole (tout comme, dans une 
autre sphère, l'enseignement universitaire se protège, lui 
aussi, par le monopole). Contre les autres maîtres elle protège 
chacun de ses membres par des statuts, qui empêchent le dé- 
veloppement excessif d’une maison de commerce au détriment 
des autres maisons. 

Au xur° et au xrr° siècle, les corporations apparaissent dans 
un grand nombre de villes. Elles se tournent aussitôt vers le 
pouvoir et réclament sa protection, ou, mieux encore, elles 
prennent elles mêmes les rênes du gouvernement municipal et 
règnent dans certaines petites républiques urbaines. Mais il ne 
faut pas croire que le travail libre ait été étouffé dans la France 
entière au moyen âge. Tout au contraire, les villes où le 
travail est organisé, les villes de jurandes, ne sont peut-être 
qu’une minorité dans le royaume, mais minorité riche et puis- 
sante. La coutume de Limoges proclame, au xin° siècle, la 
pleine liberté des métiers (1); le régime corporatif est inconnu 
à Bordeaux, à Narbonne, à Lyon (sauf pour deux métiers) (2). 
Ainsi, une partie importante des travailleurs échappe complè- 
tement au régime corporatif. Non seulement ces travailleurs 
libres forment la masse ouvrière dans certains milieux, mais 
l'historien, qui sait voir, les découvre aussi dans les localités 
même où les corporations sont organisées. En effet, l'existence 
de très nombreuses corporations dans une ville n'implique pas 


(1) Cout. du château de Limoges, art. 64, dans Bourdot de Richeboerg, 
Coulumier général, t. IV, p. 1156. 


(2) Cf. Fagniez, Documents relatifs à l'hist. de l’ind. el du commerce en 
France, II, p- xvn; p. 281, no 155. 
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que, dans cette ville, aucune industrie ne soit restée libre. A 
Paris où, dès le xin° siècle, la plupart des métiers étaient minu- 
lieusement réglementés, l'industrie des nattiers et celle des 
faiseurs d'estuefs ou de balies pour le jeu de paume restèrent 
libres jusqu'en 1467 (1). J'irai plus loin : j'estime que, si on 
veut y regarder de près, on pourra relever jusque dans le 
Livre des métiers d'Étienne Boileau, sorte de code des corpora- 
tions parisiennes au xIm° siècle, bon nombre de métiers qui, 
quoique inscrits dans ce précieux recueil, sont encore, sous 
divers aspects, des industries libres ou à peu prés libres (2). 
Aussi bien, le fait est plus fort que le droit; et le travail libre 
et illégal se maintient à côté du travail réglementé et légal. Il 
y a donc des ouvriers libres jusque dans les professions régle- 
mentées : ce sont les ouvriers en chambre ou chambrelans. 


Ces chambrelans n’ont peut-être jamais été apprentis : en tout 


cas, ils n’ont pas conquis la maîtrise : travaillant, peinant, 
«ils font une concurrence sournoise, inquiète, mais efficace 
« aux maîtres attitrés » (3). 

Les documents ne nous font assister que fort rarement, et 
très exceptionnellement, aux premières luttes de la corpora- 
tion naissante contre le travail libre qu’elle s'efforce de sup- 
primer. Par une chance heureuse, un témoignage de ce genre 
nous a été conservé pour l’année 1224 : à cette date, les tis- 


serands du Parisis, établis sur les territoires de Saint-Denis et. 


Saint-Marcel, auraient voulu supprimer la concurrence des : 


bourgeois, qui, sans être tisserands de profession, faisaient chez 
eux du tissage et même louaient des ouvriers. Ce fut un très 
gros débat. Il fut soumis à l'arbitrage de deux personnages 
considérables : l'abbé de Saint-Denis et le connétable de 
France, Mathieu de Montmorency. Les arbitres se prononcè- 


(1) Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de méliers, Paris, 1897, 
p. 221. 

(2) Étienne Boileau, Le livre des métiers, re partie, tit. LX VI; LX VIT ; 
LXXI; XC, édit. Depping, pp. 166, 170, 181; édit. Lespinasse et Bonnardot, 
pp. 136, 138, 149, 198, 199. Joignez valets travaillant à leur compte et for- 
mant des apprentis, ibid., 1re partie, tit. XXV, 16; XXXIV, 5; LX VIII, 22, édit. 
Depping, pp. 65, 19, 174, note 1; édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 56; 
67, 142. 

(3) Cf. Hauser, Ouvriers du temps passé, Paris, 1899, pp. 26, 29, 417, 119. 
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rent contre les tisserands de profession en faveur du travail 
libre (1). 

Il y a d’autres traits d’un esprit libéral et large sur les 
domaines des seigneuries ecclésiastiques du Parisis, esprit 
plus libéral que celui qui régnait sur les terres relevant direc- 
tement du prince (2). 

Les tisserands étaient gens processifs : au commencement 
du xiu*° siècle, ils luttent contre le travail libre; dans la 
seconde moitié du même siècle, ils s’en prennent aux corpora- 
tions rivales, aux foulons, aux teinturiers (3). 

Le travail libre fut très inégalement comprimé par les cor- 
porations. Les situations varient singulièrement suivant les 
lieux et suivant les temps (4). C'est seulement au xiv° siècle, 
que les drapiers de Bruges, constitués en corporation, 
obtiennent un monopole exclusif : une ordonnance du comte 
Louis de Nevers (1322) porte défense de fabriquer du drap 
dans toute l'étendue de la châtellenie de Bruges, hormis dans 
les franches villes de loi où il existe des règlements pour la 
draperie (5). Les drapiers de Gand remportèrent un succès du 
même genre en 1476 (6). | 

La corporation n’est point, d’ailleurs, une caste fermée. En 
effet, on arrive difficilement à certaines maîtrises; mais le 
nombre des maîtres n'est pas limité; par conséquent, l'accès 
des métiers reste ouvert aux candidats qui peuvent financer 
et sont considérés comme suffisants. Exception est faite à Pa- 
ris au profit de deux catégories de bouchers, dont les familles 
ont des droits exclusifs sur certains étaux. Une faveur ana- 
logue est accordée aux monnoyers, mais ceux-là sont employés 
à un service public et ne rentrent pas dans les catégories 


(1 Fagniez, Documents, 1, p. 138, no 150. 

(2) Martin Saint-Léon, Hist. des corporations de méliers, pp. 133, 134. 

‘(3) Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de métiers, Paris, 1897, 
p. 108, 109. 

(4) Voyez, pour Poitiers, un texte de 1247, favorable aux bouchers étran- 
gers, à qui les bouchers de Poitiers locabunt vacuos bancos, exceptis lamen 
inimicis suis (Fagniez, Doc., I, p. 160, no 165). 

(5) Invent. des Archives de Bruges, Section {re, Gilliodts-van Severen, 
Inventaire des chartes, 1re série, t. 1, p. 337, no 287. 

(6) Kervyn de Lettenhove, Hist. de Flandre, t. IV, Bruges, 1874, pp. 125, 
126. 
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ordinaires d'artisans (1). J’ajouterai qu'à Paris, au temps 
d’Étienne Boileau, l’accès de la maîtrise est franc et libre dans 
bon nombre de métiers (2). 

Au demeurant, sous ce régime corporatif du xm® siècle qui 
nous paraît si étroit, 1l était d'ordinaire plus facile qu’aujour- 
d’hui de conquérir le titre de patron. La raison en est simple : 
le capital jouait un rôle relativement peu important, il n’était 
donc pas fort malaisé de s'établir. ù 

Le moÿen âge eût voulu l'égalité entre tous les maîtres d’un 
même métier. Les qualilés personnelles, l’ardeur au travail, le 
bon ordre et l'endurance sont les seules inégalités devant les- 
quelles s’incline de toute nécessité l'esprit corporatif. Légale- 
ment, la concurrence entre pairons n’a guère d’autres forces à 
sa disposition : c'est ce qui résulte de la lecture des statuts. 
J'en résumerai les clauses les plus caractéristiques. 

Pour un industriel ou un marchand, l'achat des matières . 
qu’il travaille ou des objets qu'il revend, est une opération déci- 
sive, d’où dépend le succès final. Les statuts s'efforcent d'orga- 
niser ici une sphère d'égalité entre tous les concurrents : à 
Paris, il est interdit aux marchands d'aller au devant des 
convois qui par eau ou par terre apportent dans la ville les 
matières premières et de monopoliser ainsi les denrées, en 
devançant les concurrents. Il y a plus. Les achats exception- 
nellement avantageux ou les achats en masse ne se font pas 
seulement hors barrière : ils peuvent aussi se conclure dans 
Paris. On y a mis bon ordre : chaque membre d’un métier a 
le droit de prendre sa part de tout lot important de matières 
premières, acheté par un maître (3). Cette solution, si éloignée 
des idées modernes, était très répandue et très largement com- 
prise. Je l’ai rencontrée dans une sphère plus large que celle 
des corporations : en effet,'ce droit, appelé quelquefois droit 
de lotissement, existe à Genève et à Montpellier, au profit, 


(1) Fagniez, Études sur l'industrie et la classe industrielle à Paris, pp. 103, 
108. 

(2) Étienne Boileau, Le livre des métiers, 1re partie, tit. LVII (liniers); 
tit. LVIIT (marchands de chanvre); tit. LIX (canevassiers) ; tit. LXIT (peio- 
tres et imagiers) ; tit. XC (chapeliers de fleurs), édit. Depping, pp. 144, 148, 
149, 157, 158, etc.; édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 117 et suiv., 198, 199. 

(3) Cf. Martin Saint-Léon, ibid., pp. 126, 127; Fagniez, Éfudes sur l'indus- 
trie et la classe industrielle à Paris, pp. 111, 112. 
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non plus des membres d’un même métier, mais bien de 
tous les citadins (1). Il en est de même, à Paris, au cas 
d'achat de blé par un boulanger : tout Parisien peut alors 
intervenir et prélever un sextier de blé « por son menjier, » 
pourvu qu'il se présente « avant que le sac ou la banne soit 
« close » (2). 

ll est, indépendamment des achats avantageux, d’autres 
procédés qui tendent à l'inégalité entre maitres et qui, par 
suite , sont prohibés : un maître n'a pas le droit d'exercer 
deux métiers à Ja fois (3); deux ou plusieurs maîtres n’ont 
pas, semble-t-il, le droit de s'associer {4). Ce sont là autant 
d'obstacles à la formation des grandes industries ou des grands 
magasins. Voici des entraves d’un autre ordre : un patron, 
pour développer sa maison et produire à bon marché, sera 
souvent tenté d'augmenter le nombre de ses apprentis. Les 
statuts (5) d’un très grand nombre de corporations limitent 
rigoureusement le nombre des apprentis : dans beaucoup de 
métiers, il n’est pas permis d’en avoir plus d'un. Toutefois, 
l'esprit de famille fait brèche à la rigueur des principes : 
le maître peut toujours diriger l'apprentissage de ses en- 
fants légitimes ou de ceux que sa femme aurait eus d’un 
premier lit (6); parfois celui de ses jeunes frères. Encore cer- 


(1) Voyez Paul Viollet, Les communes françaises au moyen âge, dans 
Mém. de l'Académie des inscriptions, t. XXXVI, 2e part., pp. 403, 404. 

(2) Étienne Boileau, Livre des métiers, 1re partie, tit. [, 51. 58, édit. Dep- 
ping, p. 17; édit. Lespinasse et Bonnardot, p. 14. 

(3) Fagniez, Documents, I, p. 280, n° 240. M. Martin Saint-Léon soutient 
l'opiaion contraire (Hist. des corporalions de méliers, p. 97); elle ne me 
paraît pas fondée. 

(4) Fagniez, Documents, 1, pp. 200, 201, no 488. Étienne Boileau, Livre 
des métiers, 1re partie, tit. LXIX, .7, édit., Depping, p. 176; édit. Les- 
pinasse et Bonnardot, p. 446. Statuts des foulons de Paris de 1443, art. 17, 
dans René de Lespinasse, Les méliers et corporat. de la ville de Paris, 
t. III, p. 99. Cf. Martin Saint-Léon, ibid., p. 98; ghilde de Southampton, 
art. 21, dans Gross, The gild merchant, t. 11, p. 218. 

(5) Je note, à titre d'exemple, que le nombre des apprentis et sergents 
n'est pas limité chez les cervoisiers et regratiers de Paris; et même les 
cervoisiers peuvent ouvrer de jour et de nuit (Étienne Boileau, Livre des 
métiers, 1re partie, tit. VIII, 2; IX, 4, édit. Depping, pp. 29, 32; édit. 
Lespinasse et Bonnardot, pp. 26, 28). 

(6) Étienne Boileau, Le livre des méliers, 1re partie, tit. XXII; XXX: 
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taine corporation apporte-t-elle ici une restriction grave en 
limitant à un seul le nombre des frères ou neveux, que peut 
avoir un patron dans sa maison (1). L'esprit de charité intro- 
duit aussi dans quelques métiers une exception touchante : les 
peintres, les selliers et les chapuiseurs de Paris peuvent avoir 
plusieurs apprentis pauvres, pourvu qu'ils le fassent « pour 
« Dieu, sans convenance d'argent et de service. » 
Interprétons-nous sainement l'esprit des statuts, en disant 
que la limitation du nombre des apprentis est inspirée surtout 
par le désir d'empêchèr l'inégalité des maisons et d’entraver 
la concurrence ? On l'a contesté. Et, de fait, il est tel statut qui 
exprime une pensée beaucoup plus noble : « Les mestreises, 
« dit ce statut, sont assez charchiées en apprendre en bien 
« unne(2) : » et voilà pourquoi, à Paris, les linières ne peuvent 
avoir qu'une apprentie. Je reconnais que des esprits élevés ont 
donné à la clause qui nous occupe cette interprétation huma- 
nitaire. Mais j'estime qu'il est impossible d'examiner l’ensemble 
de la réglementation corporative sans rattacher avant tout cette 
limitation du nombre des apprentis aux décisions qui ont pour 
objet d’entraver la concurrence. « Si la limitation du nombre 
« des apprentis avait été dictée par la crainte de la concur- 
« rence, les statuts, a-t-on objecté, eussent également limité le 
« nombre des valets (ouvriers). Or, on ne rencontre dans les 
« statuts aucune clause de ce genre (3). » Mais la perspèctive 
d'obtenir un prix de revient, désastreux pour les concurrents, 
en augmentant le nombre des apprentis, était, et est encore 
aujourd'hui, autrement séduisante que celle d'arriver à un 
résultat avantageux par l’augmentation du nombre des ouvriers 
ou valets. On paye le valet, non pas l'apprenti. Que dis-je ? 
C'est l'apprenti qui paye (4). Aussi bien, il n'est pas exact 


XXX VII, édit. Depping, pp. 60, 72, 85. Pour les orfèvres de Paris l'excep- 
tion est plus large encore : « Nus orfevres ne puet avoir que un aprentis 
« estrange ; mes de son linage ou du lignage sa fame, soit de loing soit de 
« près, en puet il avoir tant come illi plaist » (Etienne Boileau, Le livre des 
méliers, ire partie, tit. X] (par erreur Il), édit. Depping, p. 38;. 

(1) Fagniez, Documents, I, pp. 222, 223, no 203. 

(2) Étienne Boileau, Le livre des métiers, 1re partie, tit. LVIL, #, édit. Dep- 
ping, p. 1445; édit. Lespinasse et Bonnardot, p. 118. 

(3) Martin Saint-Léon, tbid., pp. 72-75. 

.(4) Cf. Étienne Boileau, Le livre des métiers, re partie, Lit. XXIV; XXV, 
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de dire-qu'on ne. rencontre dans les statuts aucune clause 
restrictive du nombre des valets. Nous relevons une restriction 
de ce genre dans un statut tourangeau du xv® siècle (1) ; et 
nous estimons avec MM. R. de Lespinasse et Bonnardot (2) 
que le Livre des métiers d'Étienne Boileau permet de supposer 
que semblable limitation, non formulée, il est vrai, daus ce 
document, devait exister néanmoins au xui° siècle en bon 
nombre de métiers parisiens. L'interprète qui a parlé à Paris 
de l'intérêt des apprenties linières est certainement plus éloigné 
de la pensée dominante, de la pe:.sée générale que celui qui, 
libellant la même règle dans des statuts douaisiens, a pris ce 
tour énergique, cette forme violente, où s’accuse s1 bien la 
peur en même temps que la haine de la concurrence : « K'l 
« ne soit nus maistre pareres si hardis que ait que 1 seul apprenti 
«en maison (3). » | 

Plusieurs statuts contiennent ces dispositions singulières. 
L'apprenti paiera tant au maître (20 sous, 40sous, etc.),etrestera 
apprenti tant d'années (sept ans; huit ans, etc.). Cependant, le 
maître a le droit de stipuler un prix plus élevé et une durée 
plus longue d'apprentissage, mais il lui est interdit deconsentir 
un prix moins élevé ou une moindre durée (4). En d’autres 
termes, il peut empirer les conditions normales de l'apprentis- 
sage ; il ne peut les adoucir. Et pourquoi? C’est qu'en faisant 
à l'apprenti des conditions exceptionnellement douces, le pa- 
tron, si la corporation ne limite pas statutairement le nombre 
des apprentis, pourrait, en attirant chez lui les apprentis, abuser 
de cette liberté. Si elle le limite, 1l aurait, pour violer le statut, 
certaine facilité qu'il est prudent de lui enlever. 

Non pas que l'intérêt des apprentis et des valets soit ici en- 
tièrement méconnu. Ainsi l'intérêt de ces auxiliaires du patron 
n'est certainement point étranger à la limitation si fréquente 


édit. Deppiog, pp. 62, 64, 65 et passim.; édit. Lespinasse et Bonnardot, 
pp. 53, 54. 

(1) Voyez les statuts de 1447 pour les tondeurs de drap de la ville de 
Tours, art. 2, 3 (Ordonnances, t. XIII, p. 535). 

(2) René de Lespinasse et Fr. Bonnardot, Les méliers el corpor. de la ville 
de Paris, Le livre des méliers, Introduction, p. cxi. 

(3) Fagniez, Documents, I, pp. 200, 201, no 188. 

(4) Étienne Boileau, Le livre des mét., Âre partie, ti. LX[; LXV; LXVI ; 
LXVII, édit. Depping, p. 155, 164, 166, 170, etc. 
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des heures de travail (1). Je ne puis croire cependant que le 
désir de réfréner la concurrence ne joue pas aussi son rôle dans 
ces prescriptions (2). En effet, la liberté des heures de travail, 
quand elle se rencontre exceptionnellement à Paris , va com- 
munément de pair avec le nombre illimité des valets et des 
apprentis(3). C’est ailleurs, c'est dans une autre partie de la 
réglementation corporative, que nous verrons, sans erreur 
possible de notre part, s’accuser la ferme volonté de protéger 
l'apprenti. 

Je rattache enfin dans une certaine mesure à cet esprit 
d'égalité les nombreux règlements émanés soit des corporations, 
soit des municipalités, soit de l'autorité royale, qui ont pour 
objet d'assurer la confection des marchandises suivant cer- 
taines conditions minutieusement déterminées. Certes, le désir 
d'obtenir de bons produits, ce que j'appellerais volontiers un 
sentiment de dignité et d'honneur professionnels, n’est point 
étranger à ces prescriptions, mais la crainte de la concurrence 
se mêle à ces nobles sentiments et ajoute ici une singulière 
acuité à la législation et à la Jurisprudence. 

Quelques-uns des traits que je viens de mettre en relief ne 
se sont pas conservés intacts à Paris durant tout le moyen âge. 
Peundant une partie du xiv° siècle, les limitations apportées au 
nombre des apprentis et aux heures de travail ont été suppri- 
mées. C’est Philippe le Bel qui, en 1307, au cours d’une crise 
économique mal connue, brisa ces règles que les métiers 
s'étaient faites à eux-mêmes, invoquant hardiment le commun 
profit. Cette ordonnance, la première qui soit applicable à 
tous les métiers de Paris, semble d'inspiration toute moderne. 
C'est le régime de la liberté substitué dans l'intérieur des 


(1) En 1277, la durée de la journée des ouvriers foulons est fixée par 
sentence arbitrale du prévôt de Paris. Il est clair qu'en cette circonstance 
l'intérêt des ouvriers est seul en jeu (Fagniez, Documents, I, p. 281, n° 241). 
Cf. Livre des métiers, 1re partie, tit. XX, édit. Depping, p. 56. 

(2) Fagniez, Documents, I, p. 212, n° 195; p. 218, n° 198; p. 112, n° 136. 

(3) Voyez pour les cervoisiers, les ouvriers d’étain, les tréfiliers, les hau- 
bergiers à Paris, Étienne Boileau, Le livre des métiers, 1re partie, tit. VIII; 
XIV; XXII; XX VI, édit. Depping, pp. 29, 43, 61, 66. Toutefois, celte conco- 
mitance n’est pas absolue : chez les batteurs d’or, le nombre des valets et 
apprentis est illimité ; d’autre part, on n'y travaille pas ce nuit (ibid., tit 
XXXI, pp. 74, 75). 


LES CORPORATIONS AU MOYEN AGE. 641 


métiers à la réglementation : le nombre des apprentis n’est 
plus restreint dans au cun métier; les heures de travail ne 
sont plus limitées; on peut ouvrer de jour et de nuit. La 
durée de l'apprentissage et ses conditions ne sont plus sou- 
mises à des règles fixes : le contrat d'apprentissage relève 
tout simplement de la volonté des parties contractantes (1). 
Ce régime libéral fut consacré à nouveau, en 1322 (2). On y 
renonça un peu plus tard, au moins très communément (3). 
La liberté reparut un moment, plus large que jamais, en 1351. 
Une crise intense sévissait alors. La cherté était effroyable. 
Pour la seconde fois, on chercha le remède dans la liberté : 
non pas certes dans la liberté complète; car si, en 1351 comme 
‘en 1307, on lutte indirectement contre la cherté en décrétant 
la liberté du travail, en 1351 comme en 1307, on la combat en 
même temps directement par la loi du maximum. L’ordonnance 
de 1351 fut rendue à la suite des ravages causés par la peste 
noire. À cette heure sinistre, la disette d'hommes est effroyable : 
partout la main-d'œuvre fait défaut. Le roi supprime toute 
limite au nombre des apprentis, toute réglementation quant 
aux heures de travail et aux conditions de l'apprentissage. I] 
va plus loin : il ouvre à tous sans contrôle préalable l’entrée 
des métiers (appel particulièrement pressant aux maîtres 
fifi) (4). 

L'ancien système fut rétabli à la fin du siècle, au moins 
dans un grand nombre de métiers, le régime de la liberté 
de l'apprentissage et du travail ayant donné lieu à « plu- 
« sieurs inconvéniens (5) » Au xv° siècle, l'esprit traditionnel 


(1) Ordonnance de Philippe le Bel concernant les méliers de Paris, publiée 
par Richard dans Mém. de la Société de l'histoire de Paris et de l'Ile-de-France, 
t. If, p. 140. 

(2) Vidimus de 1322, dans René de Lespinasse, Les métiers el corporations 
de la ville de Paris, t. 1, 1886, p. 1. 

{3) Voyez notamment : ord. de 13417, dans Ord., t. IV, p. 136; staluts des 
pourpointiers de Paris de 1323, dans René de Lespinasse, tbid., t. III, p. 208. 

(4) Ord. de 1351, tit. L, art. 4er; tit. LI, art. 4er; tit. LILI, art. 4er, 1bid., 
t. I, pp. 39-&1. La même ordonnance accorde un nombre illimité d'apprentis 
aux Saudroyeurs (tit. XIII, art. 2, ibid., p. 24) : ce qui paraît superfu, 
quand on se reporte, au tit. LI, art. der. Cf., pour la comparaison entre 
l'ordonnance de 1307 et celle de 1351, Eberstadt, Dus franz. Gewerberecht.…., 
vom dreizehnten Iahrhunderk bis 1581, pp. 15%, 155, 163 et suiv. 

(5) Ord. de 1382 pour les potiers d’étain de Paris, dans René de Lespi- 
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de réglementation avait reparu partout (1). Les conditions 
imposées pour l'obtention de la maitrise se faisaient même plus 
sévères : la confection du chef-d’œuvre, qui apparaît pour la 
première fois à Paris en 1316 avec son caractère définitif (2), 
tendait à devenir la loi générale. 

Corporation charitable et humaine. — Ilest temps de com- 
_ pléter ce tableau et de mettre en regard de ces traits un peu 
durs tout ce qui dans la corporation est franchement bon, gé- 
néreux et humain. 

La protection que la corporation accorde à l’apprenti appelle 
tout d’abord mon attention. Certes, la condition de l'apprenti 
ne fut pas toujours heureuse. Mais quelle touchante solli- 
citude à ce sujet dans certains statuts! Il en est qui imposent 
aux chefs du métier et aux jurés l'obligation de s’assurer que 
l'apprenti sera bien traité et recevra une instruction profession- 
nelle sérieuse. « Li mestre et li dui juré, dit le statut des 
«tisserands de Paris, doivent regarder se li mestres est 
« souffisant d’avoir et de sens pour apprentiz prendre. » « Nus 
« ne doit prendre aprentis, se il n’est si saiges et si riches que 
« il le puist aprendre et gouverner, » lit-on dans le statut des 
boucliers de fer. La sollicitude des chefs de corporation et ju- 
rés semble avoir élé souvent très sérieuse. Dans cette même 
corporation des boucliers de fer, chaque nouvel apprenti doit 


passe, ibid., t. II, p. 528. Joignez ce qui fut dit en Parlement, le 29 mars 
4379 (n. st.), dans Fagniez, Étude sur l'industrie et La classe industr. à Paris 
au xune el au xive siècle, p. 311 : c'est l'esprit ancien qui renaît. 

(4) Voyez : pour les rubaniers de Paris, en 1404, René de Lespinasse, 
ibid. t. III, p. 43; pour les tisserands en draps d'Évreux en 1409, Collec- 
tion de Bastard d'Eslang, Registre II d'Aubron, d'après L. Delisle, Catalogue 
analytique, p. 160; pour les tondeurs de draps de Tours, Ord., t. XIII, 
p. 535; pour les drapiers et plâtriers de Rouen, en 1424 et en 1478, Ouin- 
Lacroix, Hist. des anciennes corpor. d'arts el méliers de la capitale de la 
Normandie, Rouen, 1850, pp. 617, 618, 716. Même réglementation à Rouen, aux 
xvie,xvue et xvie siècle (Ouin-Lacroix, 1bid., pp. 586-716). 

(2) Cf. Eberstadt, Das franz. Gewerberecht, p. 151. Cependant, il est déjà 
question de chef-d'œuvre dans le Livre des méliers, 1re part., tit., LXXIX, 2, 
édit. Lespinasse et Bonnardot, p. 175 ; mais, dans ce texte, il ne s'agit 
pas d'un chef-d'œuvre, donnant directement accès à la maîtrise; son ca- 
ractère est un peu différent. Cf. Martin Saint-Léon , tbid., p. 216 et pour 
l'Angleterre, Ashley, Hist. et doctrines économ. de l'Angleterre, 1, Le moyen 
âge, trad. Bondois, p. 122. 
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cinq sous aux gardesjurés. Cette cotisation fait les fonds d'une 
caisse spéciale affectée aux besoins des « pouvres enfans du 
«mestier, » destinée même, chose bien remarquable, à défendre 
les droits des apprentis contre les maîtres : « à guarder les 
« droitures des aprentis envers leur mestres(1).» Un autre statut 
prévoit que les jurés pourront faire donner caution au patron 
de remplir les engagements pris envers l'apprenti, car il im- 
porte que celui-ci ne perde pas son temps, ni son père son 
argent (2). Le même règlement nous montre le chef du métier, 
mandant devant luile patron coupable, le réprimandant, et, au 
besoin, colloquant l'apprenti chez un autre maître (3). 

Au xu1° siècle, l'apprenti, devenu homme, peut arriver à la 
maîtrise, en acquittant toutefois suivant la loi de beaucoup de 
métiers certains droits dont nous parlerons plus loin. Mais, la 
plupart du temps, avant de s’élever jusqu’au patronat, 1l se 
louera, comme ouvrier ou, pour employer l'expression du 
temps, comme valet (on a dit plus tard compagnon). Ïl y a 
même à Paris trois corporations où ce stage de valet est né- 
cessaire pour arriver à la maîtrise. A la fin du xiv° siècle et 
au xv°, ce stage obligatoire aura une grande tendance à se gé- 
néraliser (4). | 

On peut dire que, dans certains métiers, le valet, est au x111° 
siècle, membre de la corporation. Chez les foulons de Paris 
deux des quatre jurés du métier sont pris parmi les valets. Le 
mode de recrutement de ces jurés est fort remarquable : les 
deux valets jurés sortants conseillent le. prévôt pour le choix 
des nouveaux maîtres jurés et les deux maîtres sortants le con- 
seillent pour le choix des deux nouveaux valets jurés {5). 

En thèse générale, le valet est beaucoup plus rapproché du 
maître que l'ouvrier du x1ix° siècle : le spectacle que nous 


(1) Étienne Boileau, Livre des métiers, ire partie, tit. L: XXI, édit. 
Deppiog, pp. 117, 51. 

(2) 1bid., tit. L, p. 117. Cf. Martin Saint-Léon, ouvrage cité, pp. 71, 72. 

(3) Ibid., tit. L, p. 146. 

(4) Mais je ne dis pas qu'elle parviendra à se généraliser. Cf. Martin Saint- 
Léon, p. 84 et surtout Hauser, Ouvriers du lemps passé, pp. 49-52. 

(5) Étienne Boileau, Le livre des métiers, 1re partie, tit. LIIT, 18, édit. 
Depping, p. 134 ; édit. Lespinasse et Bonnardot, p. 110. Joignez une ordon- 
nance de 1270 sur les oubliers de Paris, édit. Depping, p. 351; Pirenne, His- 
foire de la constitution de la ville de Dinant, p. 108. 
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offrent très exceptionnellement aujourd’hui quelques humbles 
métiers est ordinaire au moyen âge. Des conditions économi- 
ques bien différentes des nôtres, certaines habitudes religieuses 
et sociales, contribuent à ce rapprochement : l’ouvrier et le 
patron font très souvent partie de la même confrérie (1). 

Il nous faut dire un mot de ces confréries qui sont l’âme de 
la corporation. Ici que d'œuvres charmantes! Les orfèvres de 
Paris ont comme sanctifié le travail exceptionnel, auquel ils 
sont quelquefois obligés de se livrer le jour du Seigneur : un 
atelier spécial a été consacré à ce labeur du dimanche. Mais ce 
. que gagne ce jour-là l’orfèvre, obligé de travailler, ne lui profite 
pas. L'argent est déposé dans la caisse de la confrérie et réservé 
à un pieux usage : avec ces deniers on offre un diner le jour de 
Pâques aux pauvres de l'Hôtel-Dieu(2). Les cuisiniers de Paris 
ont leur caisse de prévoyance : le tiers des amendes prélevéés 
sur les maîtres sert à « soustenir les povres vieilles gens dudit 
« mestier qui seront decheuz par fait de marchandise ou de 
« viellence(3). » Au xiv° siècle, les fourreurs de vair de Paris 
créent une société de secours mutuels pour assister ceux que 
la maladie empêche de travailler (4). 

Dans le même siècle (1362), la confrérie des drapiers de 
Paris nourrit, le jour de son assemblée générale, tous les 
malheureux et tous les pauvres de la ville : pauvres de l'Hôtel- 
Dieu et toute accouchée en l’Hôtel-Dieu, prisonniers du Châ- 
telet, Jacobins et Cordeliers, tous pauvres mendiants, tous 
lépreux et malades des maladreries et Hôtel-Dieu de la ban- 
lieue. En même temps que ces riches commerçants font l'au- 
mône à pleines mains, ils envoient courtoisement au roi son 
« mez entier, » son repas complet (5). Ainsi, les malades, les 
prisonniers, les pauvres et le roi boivent et mangent, un jour 
par an, aux frais des drapiers : c'est la France entière qu’ils 
invitent à leur table ; car le roi, c'est la France. 


(1) Hauser, Ouvriers du lemps passé, p. 44. 

(2) Ét. Boileau, ibid., 4re partie, tit. XI, édit. Depping, p. 39. 

(3) Ibid., ire partie, tit. LXIX, p. 177. 

(4) Fagniez, Étude sur l'industrie et la classe industrielle à Paris, p. 290, 
pièce no XII. 

(5) René de Lespinasse, Les méliers et corporations de la ville de Paris, 
t. LT, p. 146. 
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Je ne puis mentionner cette puissante corporation des dra- 
piers, sans noter une transformation très intéressante. Elle 
avait déjà, en 1362, de fort belles relations, comme le prouve 
sa politesse annuelle au roi. Nous la trouvons transformée au 
commencement du xv° siècle : ce n’est plus alors une confrérie 
étroite de drapiers, c'est une confrérie très large, où peuvent 
entrer tous les bourgeois de Paris (1). Il y a beaucoup d’au- 
tres exemples de transformations analogues ou de transforma- 
tions plus notables encore : c’est ainsi qu'autrefois, à Paris 
même, à Saint-Omer et dans d’autres villes, la ghilde ou la 
hanse primitive, élargie, fortifiée, s’était confondue avec l’ad- 
miuistration municipale. C’est ainsi encore qu'évolueront un 
peu plus tard les maçons anglais : ils étaient à l’origine 
association de métier ; ils seront association politique et, comme 
tels, se répandront par le monde(2). 


III. — CoNSTITUTION DES CORPORATIONS. — ÉVOLUTION. 


Corporation et confrérie. —Je m'occupe des corporations, et 
le mot confrérie revient souvent sous ma plume. On pourrait 
dire, en effet, que le métier a une double face : une face civile 
(probablement la plus ancienne) et une face religieuse. En tant 
qu'institution civile, il s’appelle souvent communauté. En tant 
qu'institution religieuse, il est la confrérie (3). 

Communauté, ai-je dit. La langue française, ayant à désigner 
l'institution civile, fut toujours flottante. Ce mot communauté 
s’est, en effet, qu’un des vocables dont on s’estservi : on a dit 
aussi, au xvn siècle, métier juré ; au xvin°, maîtrise et Ju- 
rande (4). Au point de vue religieux, la langue est restée très 
ferme : du xim° au xvin* siècle, nous avons toujours dit con- 
frérie. 

La confrérie est comme le cœur du métier. C’est surtout dans 
les réunions de la confrérie que les artisans s'organisent et se 
concertent. Sa caisse est leur caisse principale, sinon leur caisse 


(4) René de Lespioasse, ibid., p. 135. 

(2) Voyez notamment The pocket companien and history of free masons, 
London, 11754 : il y a, dans ce petit livre, des textes décisifs. 

(3) C£. Fagniez, Études sur l’industrie et la classe industrielle à Paris, pp. 32, 


(4) Cf. R. de Lespinasse, ibid., t, 1, p. 11, note 2. 
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unique. Aussi, chaque fois que le pouvoir, voulant châtier une 
insurrection, s’efforçant d'étouffer quelque entente sur le prix 
des denrées ou certains germes de révolte, s'en prend aux tor- 
porations ouvrières, il vise très particulièrement les confréries : 
c’est le cas, au commencement du x1v° siècle (1); c'est le cas en 
1343 (2), en 1383, après la révolte des Maillotins (3); c’est le 
cas encore sous François l°°, en 1533 (4) et en 1539 (5). 

Les actes du moyen âge qui nous montrent des confréries ou 
communautés (6) de métiers, prenant des biens-fonds à cens, 
faisant des acquisitions immobilières (7), plaidant en justice(8), 
ne sont pas fort rares. Je ne puis en conclure d’une manière 
générale que chaque métier constilue, au sens juridique du mot, 
une personne morale. Il en est du métier comme de tout autre 
groupe : pour qu'il soit pleinement personne morale, il faut 
qu’il ait le droit de sceau. Tout métier n’a pas reçu ce droit (9). 

Organisation. — Quant au régime intérieur des diverses 
corporations, il n’est point uniforme. Les renseignements qui, 
par bonheur, nous sont parvenus pour certaines corporations 
et pour certaines villes, ne peuvent donc jeter qu’une lumière 
incertaine sur les associations qui ne nous ont pas laissé de 
témoins directs de leur histoire. 

Grâce au Livre des métiers d'Étienne Boileau, les corpora- 
tions de Paris nous sont mieux connues que celles d'aucune 
autre ville. 

Le Livre des métiers auquel Étienne Boileau, garde de la 
prévôté de Paris, a attaché son nom ne porte point de date, 
mais il est certainement antérieur à 1271 (Boileau ayant quitté 
sa charge dans les premiers mois de 1271). Il date probable- 


(1) Nous connaissons ce fait par les rétablissements de confréries, en 1319 
eten 1321 (Fagniez, Études sur l’industrie et la classe industr. à Paris, pp. 
291, 293, pièces nos XIII, XIV). 

(2) Ord. du 12 sept. 1343, art. 8, dans Laurière, Ord.,t. II, p. 190. 

(3) Ord. du 27 janv. 1383, dans R. de Lespinasse, 1bid., t. 1, pp. 50, 51. 

(4) Lalanve, Journal d'un bourgeois de Paris, p. 433. 

(5) Ord. de Villers-Cotterêts (août 1539), art. 185, ibid., p. 617. 

(6) Fagniez, Documents, I, p. 144, no 156. 

(1) Faguiez, ibid., p. 131, n° 145. 

(8) Cf. Fagniez, Études sur l’industrie et la classe industrielle à Paris, 
p. 389, pièce no LVII. 

(9) Fagaiez, 1bid., p. 30. 
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ment de 1268. Boileau, dans un préambule adressé « à tous les 
« bourgeois et à tous les résidents de Paris et à {ous ceux qui 
« dedansles bornes dece même lieu viendront, » explique que, 
pour éviter les contestationsetles litiges, il a voulu « éclairer », 
au mieux qu'il a pu, tous les métiers de Paris, « leurs ordon- 
nances.…. et leurs amendes. » 

Tout indique que les communautés de métiers rédigèrent 
chacune leurs statuts et les présentèrent à l’homologation du 
garde de la prévôté. Lisons rapidement ces statuts. 

Chaque métier relève de pouvoirs divers, mais tous ceux qui, 
dans Paris,appartiennent au domaine royal, reconnaissent une 
autorité commune, quoiqu'inégale en son action : c'est celle 
_ du prévôt de Paris. 

Au-dessus du prévôt, parallèlement au prévôt ou au-des- 
sous du prévôt, divers personnages règnent sur certains mé- 
tiers, ce sont : le roi et quelques grands officiers de la cou- 
ronne, auxquels telles et telles corporations ont été inféodées ; 
le prévôt des Marchands et les échevins; divers gros entrepre- 
peurs. Qu'elle relève du roi, d’un grand officier, de la prévôté 
des Marchands ou de quelque fermier, ou qu'elle n'ait aucune 
attache de ce genre, la corporation a presque toujours, j'allais 
dire toujours, des prud'hommes jurés ou gardes, ou simplement 
un garde. Cette autorité modeste est certainement la plus effi- 
cace : elle joue un rôle comparable à celui de nos prud'hommes, 
auxquels elle a laisssé son nom. 

Le roi ou ses officiers se font de l’argent avec bon nombre 
de corporations ; et c’est à peu près à quoi se réduit leur action. 
Sur certains métiers le roi perçoit un revenu annuel comme 
l'État moderne fait le revenu des patentes. Fort souvent, celui 
qui s’installe comme patron (on disait autrefois comme maître) 
achète son métier. Les drapiers, les braaliers (fabricants de 
braies) l’achètent au roi. Les braaliers doivent vingt sous au 
roi et dix sous aux jurés (1). 

Le roi a donné ou la totalité ou une fraction de certains mé- 
tiers. Par suite, la position relative des parties prenantes est 
parfois fort complexe. C’est le cas pour la corporation des bou- 


+ \ 
(1) Étienne Boileal, Livre des métiers, 1re partie, tit. XXXIX ; XL, édit. 
Lespinasse et Bonnardot, pp. 75, 76. 
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langers (talemeliers). En théorie, c’est le roi qui vend, au moins 
dans certains quartiers de Paris, le métier de talemelier; mais 
il a donné la maîtrise des talemeliers à son maître panetier. Il 
est donc loin d’exploiter seul cette source de revenus : le pane- 
tier du roi en a certainement la plus grosse part. Ce panetier 
a la petite justice sur les maîtres et valets, et perçoit de ce chef 
toutes les amendes; mais il ne juge pas lui-même : douze 
prud'hommes sont chargés de ce soin. Il n’a que la peine de 
toucher les revenus. La vente des métiers de talemeliers a été 
sous-commissionnée à divers entrepreneurs. À qui ces entre- 
preneurs payent-ils leur fermage ou leur prix d'achat? Au 
roi ou à son panetier ? Je ne sais. — Le prix d’une maîtrise. de 
talemelier n’est point fixe : il se débat entre le fermier du roi 
et l'acheteur. Les talemeliers sont soumis à diverses redevances 
annuelles (1). 

Le roi a donné à son chambrier le métier des fripiers et partie 
du métier des gantiers; ce dernier métier se vend au plus 39 de- 
niers: sur ces 39 deniers, le roi touche 25, le chambrier 14 (2). 

En divers métiers, les profits des ventes de maîtrises appar- 
tiennentintégralement à certains officiers de la couronne: c’est 
l'officier qui vend les maîtrises « de par le roi; » c’est lui 
aussi qui touche les prix de vente. Ainsi, sans revenir sur le 
panetier, le maréchal est maître des fèvres-maréchaux, des 
fèvres-couteliers et des serruriers(3). Le chambellan et le 
connétable de France se partagent le produit des ventes du 
métier de sellier, etc. (4). 

Je ne serais pas fort surpris que ce « don » du roi à teloutel 
officier fût quelquefois en réalité une vente ou un fermage. 
Ce qui n'est point douteux, c'est que des particuliers ont 
acheté du roi le droit de vendre certaines catégories de mé- 
tiers : tel est le cas du métier de regratier de pain(5). On 
croyait, au xurr° siècle, que Louis VIT avait donné à unecertaine 
Thèce et à ses héritiers la maîtrise des métiers de tanneurs, 


(1) Étienne Boileau, Livre des métiers, 1re partie, tit. ler, édit. Lespinasse 
et Bonnardot, pp. 1-15. | 

(2) Ibid., tit. LXXVI;, LXXX VII, pp. 159, 160, 194. 

(3) bid., tit. XV; XVI, pp. 38-41. ‘ 

(4) Ibid., tit. LXXVIIT, p. 168. 
(5) Ibid., tit. IX, p. 27. 
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baudroyeurs, cordonniers, mégissiers et boursiers de Paris (1). 
Sous saint Louis, le maçon du roi, Guillaume de Saint-Patu, 
recut la maîtrise des maçons (2). Et c’est là, pour le dire en 
passant, l’origine de la juridiction des maîtres des bâtiments 
du roi, qui s'est maintenue jusqu’au milieu du xvinr° siècle (3). 
Ce maître des maçons, lui, ne vend point le métier, car, en ce 
siècle qui nous a laissé de si nobles monuments, l'accès du 
métier de constructeur est libre; mais il veille à l'observation 
des usages, à la bonne exécution des travaux : il a, de ce 
chef, un droit de juridiction, et perçoit les profits de la 
justice, c’est-à-dire les amendes. Son rôle est analogue à celui 
qui, dans d’autres métiers, est dévolu aux gardes et aux jurés. 

Ces gardes ou jurés correspondent aux wardens (c’est le mot 
gardien) des ghildes anglaises (4), wardens qui sont quelquefois 
qualifiés, en Angleterre comme en France, prud'hommes et 
jurés (5) : ce sont les chefs effectifs de la corporation. Le mode 
de recrutement des jurés n’est point uniforme : tantôt ils sont 
élus par les gens du métier (6); tantôt ils sont choisis par le 
prévôt de Paris(7); tantôt ils sont tout simplement désignés par 
le maître ou chef du métier : il en est ainsi chez les taleme- 
liers (8). Maître du métier, ai-je dit. Ce mot maître est pris, en 
effet, dans le Livre des métiers en des sens différents : il dé- 
signe, tantôt le chef de maison, celui que nous appelons 


(1) Fagniez, Documents, I, p. 219, n° 239. Cf. Luchaire, Hisf. des instit. 
mon. de la France sous les premiers Capétiens, 2e édit.,t. Il, p. 346. 

(2) Livre des méliers, tit. XLVIII, p. 88. 

(3) 1bid.,p. 89, note 1. Voy., en 1408, une contestation curieuse entre deux 
prétendants au litre de maître de la maçonnerie de Paris dans Nicolas de 
Baye, Journal, édit. Tuetey, t. IT, pp. 252, 253. 

(4) Cf. Ashley, Hist. et doctrines économiques de l'Angleterre, 1, Moyen 
dge, trad. Bondois, p. 121; Gross, The gild merchant, t. II, pp. 15, 23. 

(5) Ghilde de Southampton de 1327, art. 31, dans Gross, #bid., t. Il, 
p. 220. 

(6) Exemples \ les quatre ministeriales des tisserands d'Étampes (Fagniez, 
Documents, I, > \ 4113, n° 136), les quatre prud'hommes des chandeliers 
de suif de Paris (K:gniez, ibid., [, p. 234, n° 207). Cf. ce qui a été dit ci- 
dessus, p. 643. 

(7) Exemples dans Étienne Boileau, Livre des métiers, re part., tit. LXXXIX, 
11, LXXX VII, 17; LXXXIIT, 40, édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 181, 
196, 197. 

(8) Étienne Boileau, Livre des métiers, {re part., tit. I, 22, ibid., pp. 7-8. 
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aujourd'hui le patron ; tantôt le chef de la corporation. Ainsi le 
panelier du roi est, à Paris,le maître des talemeliers : le cham- 
bellan et le connétable sont les maîtres du métier de sellerie. 

À Saint-Omer et dans d’autres villes de la région des Flan- 
dres, les corporations sont, comme à Paris, gouvernées par 
un certain nombre de prud'hommes du métier, nommés jurés, 
keuriers, eswardeurs ou rewardeurs. Ces prud'hommes, qui 
forment la keure du métier, ont à leur tête un président qu’on 
momme maieur, quelquefois châtelain, connétable. Ces 
officiers et leur maïeur étaient, dans certains métiers, élus 
par les membres de la corporation ; dans d’autres, choisis par 
les échevins. Ces derniers étaient, dans tous les cas, appelés à 
confirmer l'élection et à recevoir les serments des officiers 
élus (1). 

Comme on l’a vu, l'accès de certaines corporations est ouvert 
à quiconque veut exercer le métier, en se conformant aux 
usages. Dans d’autres corporations, il faut débourser une cer- 
taine somme pour devenir patron : il faut acheter le métier. 
Ici se place un droit royal, dont les origines sont beaucoup plus 
anciennes qu'on ne le croit communément. Nous voyons, dès le 
premier quart du xt1v° siècle, unroi créer, lors de sonavènement, 
dans des conditions exceptionnelles, un maître monnoyer (2), 
un maître boucher (3). Des faits de ce genre se répétent dans 
la seconde moitié du xiv° siècle (4). Le roi se place ainsi au- 
dessus des règles corporatives et introduit dans les divers 
méliers des personnes qui ne remplissent pas les conditions 
exigées. Certes, il touche souvent à cette occasion une forte 
finance, mais je ne crois pas qu'il en soit toujours ainsi. Il y 
a aussi, ce semble, de la part du prince, des actes de pure 
bienveillance (5). | 

Ces maîtrises d’origine royale se développèrent singulière- 


(1) Exposé emprunté en partie textuellement à Giry, Hist. de la ville de 
Saint-Omer et de ses instit., p. 340. 

(2) Louis X, en 1314 (Ord., t. XII, p. 408). 

(3) Charles IV, en 1324. Cf. Eberstadt, Die Entwickelung der r Kônigsmeister 
im franzôs. Zunfhwesen. 

(4) Voyez un acte de 1389 (n. s.) dans Eberstadt, ibid., pp. 74-78. 

(5) Cette observation m'est inspirée par le texte des lettres du prévôt de 
Paris du 21 avril 1515, publiées par R. de Lespinasse et Bonnardot, Les 

étiers et corpor. de la ville de Paris, t. Ier, p. 66, no XIV. | 
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ment sous Louis XI. Ce prince se fit généreux de l'argent 
d'autrui; voici comment. Voulant faire un don gracieux à 
Alfonse de Castille, son hôte, il lui concéda le droit de créer 
un maître de chaque métier, à Paris, à l'occasion de son entrée 
dans cette ville (1); celui-ci vendit donc, à son profit, les maî- 
trises. | 

Ce procédé fit fortune : en 1515, François 1° accordait au 
duc d'Alençon et à Marguerite d'Orléans, sa femme, le droit 
de créer un maître de chaque métier dans toutes les villes de 
France (2); concessions analogues en 1522, en 1524, en 
1528, etc. (3). Ces dons du roi pouvaient donner lieu à des 
séries d'entreprises et sous-entreprises, véritable échafaudage 
de spéculations : le donataire du roi se trouvait, en effet, pro- 
priétaire d’un droit que volontiers il cédait à un tiers; à l’oc- 
casion, celui-ci agissait de même (4); le dernier entrepreneur 
finançait directement avec les aspirants à la maîtrise. 

Une autre dérogation au droit commun profitait à une 
catégorie toute spéciale d'ouvriers qui étaient censés tra- 
vailler exclusivement pour la cour, mais qui évidemment fai- 
saient concurrence aux maîtres incorporés : je veux parler des 
marchands et artisans « suivant la cour. » Ce groupe nouveau 
paraît remonter à la fin du xv° siècle : son organisation se dé- 
veloppa au xvi° siècle et au commencement du xvu° (5). — La 
suppression du droit de prise, si difficile à obtenir, doit avoir 
engendré pour la cour ce mode nouveau d'approvisionnement. 

Il n’est pas impossible que ces dérogations au droit commun 
par privilège royal aient quelquefois contribué à atténuer les 
inconvénients du système corporatif, qui se faisait plus jaloux, 
plus fermé, dans le temps même où le roi ouvrait ainsi d’au- 
torité les rangs de la corporation, ou lui créait des concur- 
rents au dehors. | 


(1) Tuetey, Invené. analyt. des livres de couleur el bannières du Châtelet de 
Paris, p. 6, n° 80. 

(2) Archives nat., X18 8641, fol. 3 vo. Châtelet, Livre gris, YŸ 63, fol. 143, 
Vo (Catal. des actes de François Ier, t. I, p. 9, n° 52). 

(3) Cf. Hauser, Ouvriers du temps passé, p. 125. 

(4) Voyez, pour ce qui se passa en 1528, Journal d’un bourgeois de Paris, 
édit. Lalaone, p. 363. 

(5) Cf. Hauser, ibid., p. 138; R. de Lespinasse, Les métiers et corpor. de 
la ville de Paris, t. I, p. 102. 
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Contre cette invasion de maîtres incorporés d'office, qui ne 
remplissent aucune condition de stage, qui n'ont pas- confec- 
tionné de chef-d'œuvre, qui n’ont pas soldé de droit d’entrée 
dans la corporation, les gens de métier s'efforcent de réagir (1). 
Ils finisent même par obtenir, en 1561, une décision de prin- 
cipe, qui oblige ces maîtres de création royale à la formalité du 
chef-d'œuvre (2). 

Évolution oligarchique. — 11 est temps de caractériser en 
peu de mots l’évolution du système corporatif, qui, sous l'ac- 
tion ineessante des patrons intéressés à s'organiser contre la 
libre concurrence, se propage de ville en ville, de métier en 
métier, else faiten même temps chaque jour plus étroit, plus 
fiscal, plus oligarchique. 

Aux xiv°, xv° et xvi° siècles, l'obligation du chef-d'œuvre 

se précise et se répand. Le fils du maître est le plus souvent 
dispensé de celte coûteuse épreuve et simplement astreint à 
une « expérience légère. » Un avantage analogue est accordé à 
celui qui épouse une veuve de maître ou une fille de maître. 
On tend ainsi à faire de la classe des maîtres une caste hérédi- 
taire et fermée (2). 
_ Enfin, au xv°et au xvi® siècle, la nécessité d'avoir fait non 
seulement le stage d'apprenti, mais aussi celui de valet ou 
compagnon, gagne beaucoup de terrain. L’ordonnance de 1581 
en fait une loi générale, en même temps qu’elle tend à poser 
le principe de l'organisation de tous les métiers en corpora- 
tons et jurandes (4). — Cette ordonnance fut, d’ailleurs, fort 
mal obéie. 

Ce n’est pas tout. L'obligation d'acheter le métier est peu à 
peu imposée à des artisans qui, au xur° siècle, -ne connais- 
saient pas cette dure loi. Ici encore, les fils de maître sont dis- 
pensés, soit de ce droit, soit de celui qui est dû à la confrérie, 


(4) Voyez pour Angers, Ordon., t. XX, p. 6. 

(2) Ord. de janvier 1561 (n. st.}, art. 98, dans Lespinasse et Bonnardot, 
ibid., t. I, p. 76. 

(3) Je reproduis les expressions de M. Hauser, Ouvriers du temps passé, 
p. 123. 

(4) Ord. de 1581, préambule, art. 1er, 43, 14, dans R. de Lespinasse, Les 
mét. et corpor. de la ville de Paris, t. I, pp. 84, 85, 89. Cf. Martin' Saint- 
Léon, flist. des corpor. de métiers, p. 84; Hauser, ibid., pp. 49, 50. 
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ou ils en payent seulement la moitié, le tiers (1). Au commen- 
cement du xvi° siècle, cette règle générale est enfin posée à 
Paris : « Aucun ne sera reçu à maitre, de quelque metier que ce 
« soit, que premierement 1l n’ait payé le droit que ledit maitre 
« doit au roy pour sa reception de maitrise, selon l’ordonnance 
« du metier dont il est, soit de don de roi ou d'autre prince, ou 
« que ledit don soit verifié par Messieurs des comptes et treso- 
« riers de France, attendu que c'est le domaine du roi (2). » Tou- 
tefois, si le roi par ses exigences fiscales aggrave la situation, 
d’autre part, dans le même xvi° siècle, il s’efforce, à plusieurs 
reprises, de l'améliorer, en interdisant les dépenses excessives, 
les présents et banquets imposés aux pauvres artisans pour les 
éloigner de la maîtrise (3). Efforts louables, mais, malheureu- 
sement, efforts vains. 

Les corporations subissent donc la même évolution oli- 
garchique que les communes. Cette évolution se fait sentir 
au sein de la corporation, où les maîtres tendent à consti- 
tuer une classe supérieure, presque fermée, où les com- 
pagnons perdent leur rang de membres du métier (4); elle se 
fait sentir dans les hanses, d’où sont souvent exclus tous ceux 
qui font « manouvrage de leurs mains » et « abrokerie et re- 
« gratérie » (hanse de Saint-Omer) (5), tous ceux, dit un autre 
statut, « ki ont les ongles bleus » ou « ki vont criant aval les 
« rues(6). » Elle se fait sentir, enfin, dans le groupement géné- 
ral des corporations, parmi lesquelles se dessinent bientôt net- 


(1) Statuts des foalons de Paris de 1443, art. 1, 3, dans René de Lespi- 
nasse, Les métiers el corporat. de la ville de Paris, t. TI, p. 98. Cf. Martin 
Saint-Léon, Hist. des corporations el méliers, p. 95; Hauser, tbid., p. 124. 

(2) Lettre du prévôt de Paris du 21 avril 1515, dans R. de Lespinasse et Bon- 
nardot, Les métiers et corporations de la ville de Paris, t. 1, p. 66, no XIV. 

(3) Ord. de Villers-Cotteréts de 1539, art. 188 à 190, dans René de Les- 
pinasse, ibid., t. I, pp. 67, 68; Édit de Henri III de 1517, ibid., p. 83. Cf. 
Hauser, ibid., p. 128. 

(4) Comparez notamment les statuis des foulons de Paris du x1n siècle, 
cités ci-dessus, p. 643, et les statuts des foulons de Paris de 1443, art. 36, 
dans R. de Lespiaasse, t. 111, p. 102. Cf. Pirenne, Wistoire de la constitu- 
tion de la ville de Dinant, p. 108. Encore, en 1407, à Amieos, les maîtres et 
les valets s'entendent et présentent en commun à l'échevinage un projet de 
réforme des statuts des tisseraads (A. Thierry, Docum., t. [1, p. 28). 

(5) Giry, Histoire de la oille de Saint-Omer et de ses instil., p. 283. 

(6) Pirenne, Le Hanse flamande de Londres, p. 81. Cf. pp. 92, 93. 
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tement quelques communautés plus importantes et plus riches. 
Du milieu de ces communautésse lèvera une communauté, puis- 
sante entre toutes, qui réussira pendant quelque temps à se 
constituer une véritable domination sur tous les métiers. A 
Paris, les communauts ou corporations qui, déjà au xv° sié- 
cle, avaient une situation éminente, sont celles des drapiers, 
épiciers, changeurs, orfèvres, merciers, pelletiers, bouchers. 
Mais la très ancienne corporation des bouchers perdit son rang 
et les « six corps » furent considérés comme les communautés 
parisiennes par excellence (1). 

J'arrive à cette reine des corporations, que j'ai fait entrevoir, 
à la corporation qui, à Paris et dans un grand nombre de villes, 
réussit à conquérir un rang supérieur, celle des merciers. Le 
mercier, qu'on appelle aussi marchand, est surtout un inter- 
médiaire entre le fabricant et l’acheteur. Il débite les objets les 
plus divers (2). Il a besoin pour son commerce d’un très gros 
capital : c'est ce capital qui, avec la variété et l'étendue des 
relations, fit la force du mercier. La mercerie régna sur les 
autres métiers, à peu près comme le bazar ou le grand maga- 
sin règne de nos jours sur les fabriques et sur lies boutiques. 

À une époque que nous ne saurions préciser, mais qui est 
certainement antérieure au règne de François I°", Les chefs de 
la corporation des merciers, ceux qu’on appelait les rois des 
merciers, non contents d'exercer une prédominance financière 
et industrielle, organisèrent administrativement leur domina- 
tion : dans un grand nombre: de villes, personne ne pouvait 
exercer un métier, sans avoir obtenu à deniers comptants des 
lettres de maîtrise du roi des merciers : ce roi des merciers 
percevait, en outre, tous les six mois, des droits de visite et 
d'apprentissage; il avait la police des métiers. François Ier 
tenta, mais sans succès, de réunir à la couronne ces droits et 


(1) Cf. Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de métiers, p. 218. 

(2) Voyez l'énumération des objets que tient le mercier dans Depping, Rè- 
glements sur les arts et métiers de Paris, pp. Lxxiv, 192, note 1. Aujour- 
d’hui encore, à côté des merciers au sens moderne et ordinaire du mot, sens 
très restreint, il existe. à Paris, dans le quartier du Marais, de grands ma- 
gasins de mercerie, au sens large et ancien : ce sont de vrais bazars; 
ces merciers, au sens du moyen âge, tiennent les objets les plus divers et 
servent d'intermédiaires entre les fabricants et les détaillants. 
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cette police. C’est Henri IV qui, en 1597, réalisa cette réforme : 
il supprima les rois des merciers, leurs lieutenants et offi- 
ciers (1). 

J'ai étudié ailleurs les constitutions municipales et j'ai dû 
faire intervenir souvent dans mon exposé les corporations, 
dont l’histoire est si intimement liée à celle des communes. 
Je ne me répéterai pas ici, mais je ne puis clore cet essai, 
consacré aux métiers , sans rappeler sommairement le rôle 
qu'ont joué les corporations dans la vie communale. 

Tautôt la corporation est, comme à Saint-Omer ou à Paris, 
la cellule, autour de laquelle s’est constituée la commune (2); 
tantôt la commune est la ruche, où ont pris place les corpora- 
tions de la ville : c'est le cas à Montpellier (3), à Nîmes (4), à 
Arles (5), à Amiens (6), à Tournai (7) ; c’est le cas à Cologre 
(1179-1189) (8),à Liége (1302-1313)(9), à Utrecht (1304) (10), à 
Strasbourg (1332)(11),à Colmar (12) (1360). A Châteauneuf de 
Tours, en 1305, la confrérie de Saint-Éloi proclame la liberté; et 
peu s’en faut qu’elle ne réussisse à fonder lacommune(13).A Mar- 
seille, au commencement du xim®siècle, la confrérie charitable du 


(1) Cet exposé est emprunté textuellement à Fagniez, L'économie sociale 
de la France sous Henri IV, Paris, 1897, pp. 80, 81, 92, 93. Cf. un texte du 
xve siècle, où il est dit qu’un cerlain Alexandre fut le premier roi des mer- 
ciers et où sont énumérées les prérogatives de ce roi (Fagniez, Documents 
relatifs à l'hist. de l'ind. et du comm., II, p. 301, n° 166). 

(2) Cf. Paul Viollet, Les communes au moyen âge, dans Mém. de l’Académie 
des inscrip., t. XXXVI, 2e part., pp. 457-461. 

(3) Ibid., pp. 431 et suiv. 

(4) Jbid., pp. 436 et suiv. 

(5) CF. Kienét. Verfassungsgeschichte der Provence, p.192. 

(6) Paul Viollet, ibid., pp. 455 et suiv. 

(7) Ibid., pp. 420 et suiv. 

(8) Lau, Entwicklung der kommunalen Verfassung und Verwaltung der Sladi 
Küln, Bonn, 1898, pp. 72-19. 

(9) Cf. Wauters, Table chronologique des charles et diplômes concernant 
l'histoire de la Belgique, t. VIII, Bruxelles, 1892, Introd., pp. xx, xx. 

(10) Wauters, tbid., p. xui. 

(14) Cf. Wauters, tbid,, p. xx1. 

(12) Mosmann, Recherches sur la constitution de la commune à Colmar, 
” p. 84. 

(13) Giry, Les établissements de Rouen, t. ler, pp. 205, 206. Cf. Lavisse et 
Rambaud, Hist. générale, t. 11, pp. #31, 435; Luchaire, Les communes fran- 

çaises à l'époque des Capétiens directs, p. 35. 
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Saint-Esprit se substitue au consulat : ses recteurs deviennent 
les recteurs de Marseille (1) ; et c’est d'elle-même, se couvrant 
de Dieu, que parle la confrérie, maintenant corps municipal, 
dans cet acte de 1219, où, pieusement emphatique, elle dé. 
clare, en un style bien marseillais, que le Seigneur seul gou- 
verne la ville de Marseille : Deo ipso nostram gubernante solo 
civitatem Massiliæ (?). 

Mais je ne saurais retracer ici le rôle politique de certaines 
corporations : cet aspect des choses appartient à l’histoire des 
communes. Qu'il me suffise de l’avoir indiqué. 


PauL VIOLLET. 
(1) Voyez notamment un acte de 1213, dans Méry et Guindon, Hist. de 


Marseille, t. I, p. 232. 
(2) Acte de 1219, ibid, p. 272. 


LA 


FONDATION ET LA PREMIÈRE RÉFORME 


DE 


L'UNIVERSITÉ DE BOURGES 


AVANT SON APOGÉE AU XVI° SIÈCLE (1463-1530) 


(Quatrième article) (1) 


92. — 1522. 17 juin. — Transaction entre la ville et les doc- 
teurs au sujet de la réforme de l'Université et des difficultés 
pendantes depuis 4505 (2). 


À tous ceulx qui ces présentes lettres verront, Martin Cham- 
bellan, licencié en loix, conseiller et procureur général du roy 
nostre sire et de Madame en Berry, et garde du seel royal 
estably aux contractz de la prévosté de Bourges, salut. 
Comme proces ait esté pendant en la court de Parlement entre 
les maire et eschevins de la ville de Bourges demandeurs et 
requerans l’enterinement de certaines lettres royaulx tendans 
à fin de faire publier et observer en l’Université de Bourges la 
reformation faicte par arrest en l’Université d'Orléans quant 
à la faculté des Droitz et autres fins contenues esdictes lettres, 
d'une part; et maistres Pierre de Logia, Guillaume Bernard 
et Jehan Denis, docteurs régens en la Faculté des Droitz en 


f4) Voy. la première et la deuxième partie dans la Nouv. Rev. hist. de 
droit français, 1899, dans les n°5 sept.-oct., p. 340; nov.-déc., p. 697 et la 
troisième partie, dans le n° mars-avrii 1900, p. 217-248. 

(2) Les difficultés entre la ville et les docteurs ne pouvaient se terminer 
que par une transaction. L'accord fut facilité par Marguerite de Navarre et 
le régime de l'Université d'Orléans fut appliqué à celle de Bourges. 
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ladicte Université de Bourges, défendeurs, d’autre; et encores 
entre lesdicts maire et eschevins et le procureur du roy en 

Berry adjoint avec eulx, appellans de certains refuz faicts par 
_lesdicts doctéurs de recevoir et admettre à la regence en ladicte 
Faculté maistres Guillaume de Perurio et Jehan de Menacio, 
docteurs esdicts droictz aussi, d’une part, et lesdits de Logia, 
Bernard et Denis intimez, d'autre; : 

Ouquel procès entre lesdictes parties auroit esté tellement 
proceddé, que par arrest donné le treiziesme jour de juing l’an 
mil cinq cens vingt et un, à esté dict que inquisicion seroit 
faicte par l’un des conseillers de ladicte court, qui a ceste finse 
transporteroit en ladicte ville de Bourges, sur la commodité ou 
incommodité, et aussi quel nombre de docteurs regens seroit 
requis utille et nécessaire en ladicte Université; et aussi pour 
soy informer sur les désordres et abbus que l'on disoit avoir 
esté faicts contre les status d’icelle Université pour ce faict et 
rapporté, et lesdicts status veuz, estre faict droict ausdictes 
parties sur leurs conclusions ainsi qu’il appartiendra ; et que les 
cinq docteurs regens estans en ladicte Université seroient tenuz 
de faire chascun jour en leur propre personne une lecture le 
temps et espace d'une heure entière pour le moings, du jour 
suivant la feste Sainct Denis à continuer jusques au premier jour 
de septembre, tant en droit civil que canon, toutes ferieset festes | 
regentes, fors et reservé celles qui seroient observées en la ville 
et diocèse de Bourges, sauf la Jov yne quand la sepmaine seroit 
plaine et entière, ausquelz jours feriez et solempnizez comme 
dict est et à ladicte Jovyne, lesdicts docteurs pourroient cesser 
de leurs dictes lectures, ainsi qu'il se faict en l'Université d'Or- 
léans ; etque lesdicts cinq docteursregens seroient tenuz chascun 
d’eulx faire une repeticion solempnelle, et en icelles repeticions 
respondre publicquement de jure le jour et feste Sainct Denis 
prochain ensuyvant, et ce en la presence du procureur general 
du bailly de Berry et des trois officiaulx de l’arcevesque de 
Bourges, et de deux docteurs de l’Université d'Orléans, pour, 
lesdictes repeticions faictes, et advis desdicts lieutenant general, 
officiaux et docteurs veu, estre par ladicte court ordonné sur 
les conclusions huictaines requises comme de raison; 

Sur l’execucion duquel arrest plusieurs appellacions eussent 
esté interjectées, lesquelles estoient encores pendantes et in- 
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decises en ladicte court. Et pour le parfaict de l'execucion du- 
dict arrest plusieurs choses restoient à faire vuyder et liquider 
qui estoient et pourroient estre cy apres de grans mises. Et 
par le moien desdicts diferens ladicte ville et Université avoient 
_esté el estoient fort troublez, travaillez et molestez et les es- 
colliers affluans et estudians en ladicte université, distraicts et 
divertiz de leur estude, adonnez à brigues, noises, sedicions 
et insolences perturbatives de la paix de ladicte ville, et qui 
pis estoit, ladicte université qui commençoit à fleurir en tres 
grant danger de tumber en desolacion et ruyne, et les doc- 
teurs appelés de loingtain pays pour faire fruict en ladicte 
université tellement attentez et molestez qu'ils estoient pres 
de discontinuer l'exercice par eulx encommancé, retourner 
au pays et habandonner ladicte ville. De toutes lesquelles 
choses tres haulte et puissante princesse madicte dame Margue- 
ritede France,sœurunicqueduroy, duchesse d’Allençonet Berry 
deuement et veritablement informée et advertie, desirant la 
paix et concorde de ladicte ville et université de Bourges, avoit 
exorté lesdicts docteurs, maire et eschevins de condescendre 
à quelque bonne paix, fraternité, unyon et concorde. Et pour 
moienner entre lesdictes parties, avoit commis et deputé mais- 
tre Jehan Brinon, conseiller du roy et de madicte dame, pre- 
mier president de Rouen, chancellier et president des grands 
jours de Berry; 

En la presence duquel lsdiétés parties, c’est assavoir les- 
dictz de Logia, Bernard, Denis, et messire Regnault Esquart, 
docteurs regens et lesdits de Menacio et de Perurio, docteurs 
en ladicte université de Bourges, d'une part; et lesdicts maire 
et eschevins de ladicte ville présens, d'autre; et aussi estans 
avec eulx honnorables hommes maistres Nicolas Bigot, lieu- 
tenant général, Jehan Pelourde, lieutenant du conservateur, 
Nicolas de Gannay, prevost de Bourges, Jacques de Treignac, 
conseiller des Grands Jours de Berry, maistre Jehan du Ver- 
gier, advocat du Roy, et nous, sondict procureur en Berry, et 
de l’advis et conseil des dessusdicts, savoir faisons que ce 
jourd’huy, en la présence de Guyot Bevault, clerc juré et no- 
taire rayal ordinaire en Berry, apres plusieurs remonstrances 
faictes d’une part et d’autre, lesdicts maire et eschevins d'une 
part, et lesdicts docteurs d'autre, de leurs bons gré et bonnes 


nl 
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volontez, soubz le bon plaisir du Roy et de ladicte court, sont 
condescenduz aux traicté, accord et appoinctement qui s’en- 
suivent : . 

C'est assavoir que toutes lesdictes appellacions mises au 
néant, ladicte université de Bourges sera et demeurera en 
toutes choses refformée et reduicte tout ainsi et par la forme et 
manière que par arrest de ladicte Cour, donné le premier jour 
de feuvrier, l'an mil cinq cens et douze, a esté reduicte et 
reformée ladicte université d'Orleans. Et seront tous et chas- 
cuos les articles, chappitres et modifications ordonnez par 
ladicte court quant à ladicte université d’Orleans, desquelz 
la teneur est cy apres inserée, observez, gardez et entretenuz 
en ladicte université de Bourges quant à ladicte Faculté des 
Droictz, fors et réservé quant au nombre des docteurs, les- 
_ quels seront cy après ir casum cessus aut decessus desdicts 

docteurs cy après denommez ou d'aucun d’euix, reduictz et 
moderez au nombre de six : c’est assavoir quatre en droict 
_civilet deux en droit canon et ung septiesme non regent cum 
expectatione regentie, qui sera tenu lire les Institules et les 
tiltres de regulis juris et de verborum et rerum significatione. 
Et s'il ne se trouvoit docteur qui voulsist soy soubzmectre à 
ladicte lecture institutaire, lesdicts docteurs pourront d’un 
commung accord el consentement commectre et deputer pour 
ce faire quelque notable et sçavant licencié. Et neantmoins, en 
consideracion de l’antiquité desdicts de Logia et Bernard et 


des peines et travaulx que eulx et ledict Denis ont parcydavant 


souffers et soustenuz en ladicte université et pour l’erudicion 


et instruction des escolliers estans en icelle, et pour autre 


grans et raisonnables consideracions, ont accordé que lesdicts 
de Logia, Bernard et Denis, et chacun d’eulx seront relaxez de 
ladicte lecture ordinaire qui leur a esté enjoincte et ordonnée 
chascun jour, en faisant par lesdictz de Logia et Bernard, l’un 
apres l’autre, lecture ordinaire en droict canon cum apparatu, 
le temps et espace chascun d’eulx de six moys, et par ledict 
Denis en droict civil, dont il est professeur, par semblable 
temps et espace de six moys durant, et non plus. En quoÿ fai- 
sant seront maintenuz ès droicts, emolumens, prerogatives 
‘et preheminances de leurs dictes regences pour leurs chefz, 
ainsi qu'ils ont esté parcydavant, sans despens de toutes les- 
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dictes instances et restitucion de fruicts et levees. Et seront 
tous arrests et empeschemens mis et apposez pour raison et à 
cause desdictz arrestz et execucion d'iceulx levez et ostez, et 
le temporel, si aucun a esté empesché, mis à délivrance. 

Et ce moiennant, seront tenuz lesdicts de Logia, et Bernard, 
et Denis, admectre, agreger et recevoir lesdictz de Menacio et 
Perurio à ladicte regence en ladiete Faculté des Droictz en icelle 
université de Bourges dedans huictaine prochainement venant, 
proufictz et emolumens d'icelle regence et lesdietz de Me- 
nacio et Perurio faire approuver ainsi que en tel cas est acous- 
tumé par les autres Facultez de ladicte université, et ce gratis 
et sans en prendre aucune chose tant de ce qui leur est ja ac- 
quis pour la demeure que pour la regence, pour l'amour de 
ladicte ville et desdictz Menacio et Perurio, leurs confraires et 
docteurs en ladicte université. Lesquels de Menacio et Peru- 
rio, et maistre Regnauld Esquard, docteur regent de present 
en ladicte université, seront tenuz des a present faire les lec- 
tures et autres choses contenues ès chappitres de ladicte re- 
formacion faicte par arrest en l’université d'Orleans, et autres 
choses par eulx promises et accordées ausdictz maire et es- 
chevins de ladicte ville de Bourges, et selon la convencion 
faicte entre eulx, ce que lesdicts maistre Regnauld Esquart, de 
 Menacio et de Perurio à ce presens se sont soubzmis et obli- 
gez de faire, et semblablement à faire et acomplir les choses 
cy dessus contenues et chascune d'icelles lesditz de Logia, 
Bernard et Denis, docteurs, maire et eschevins de la ville de 
Bourges, et chascun d'eulx respectivement seront compellez 
et contrainctz par toutes voies deues el raisonnables. 

Et pour consentir, passer accorder et esmologuer les cho- 
ses susdictes et chacune d'icelles en la Court de Parlement, les- 
dictes parties ont des à present constitué et constituent leurs 
procureurs : C’est assavoir lesdictz de Logia, Bernard et De- 
nis, maistres Estienne Ferron et lesdicts Esquart, de Menacio 
et Perurio, maistre Anthoine Deloyues, et lesdicts maire et 
eschevins, maistre Charles Rousart; ausquelz ils ont donné 
pouvoir, puissance et faculté specialle de ce faire. Promettans 
lesdictes parties deça et dela, c’est assavoir : chacune partie, 
en tant que son faict touche et peut toucher, par leur foy et 
serment, que contre les presens accordz, pactions, promesses 
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et proviso quod non haberemus aliud interesse quam propter 
dictam appellationem, emandam, actum tractatum con orda- 
tum et pacificatum extitit, prout et quemadmodum in quadam 
cedula et dictis litteris accordi per dictas partes, dictosve 
earum procuratores tradita, partes predictas alias invicem 
concordasse continetur. 

Quarum cedule et litterarum accordi Éaorss seriatim se- 
quuntur et sunt tales. 


Entre maistres Pierre de Logia, Jehan Denis et Guillaume 

Bernard, docteurs de l'Université de Bourges, appellans de 
_maistre Jacques Dorsene, lieutenant particulier du bailly de 
Berry en son siege d’Yssouldun d’une part, et les maire et 
eschevins de la ville de Bourges intimez, d’autre part, 
appoincté est que l’appellacion mise au neant sans amende, les 
parties sont condamnées et les condamne la court à entre- 
tenir l'accord et transaction faict entre elles. Lequel en ce fai- 
sant sortira son effect, non obstant opposicions et appellacions 
quelzconques, et partant sont les parties hors de court et de 


procès. 
Sic signatum : ROUSART, FERRON (1). 


(1) Ici se trouve reproduit le texte de la transaction publiée plus haut 
n° 52, et le texte de l'arrêt relatif à l'Université d'Orléans que nous publions 
en note et qui servit de modèle pour l'Université de Bourges. 

S'ensuit la teneur de l’extraict dudict arrest. Il s’agit de l'arrêt de 1512 
pour l'Université d'Orléans. 

« Eatre maistre Jehan Texier, Jehan Bezy et Pierre de l'Estoille, demandeurs 
et requerans l’enterinement de certaine requeste, et les dix nations de l'univer- 
sité d'Orleans joinctz avec eulx d’une part; et les recteur et docteurs regens en 
ladicte Université et le procureur general d'icelle joinctz avec eulx, defendeurs 
à l’enterinement de ladiclie requeste d'autre part; et aussi maistre Guillaume 
Senin, Estienne Meslant, Yves Moireau, Jacques Mynut, Nicolas Gibier et 
Guillaume Marcheboue, aussi demandeurs, d’une part, et lesdictz recteur et 
docteurs defendeurs, d'autre; Veu par la Court le plaidoyer faict en icelle 
entre lesdictes parties et le procureur general du Roy le vingtiesme mars 
l'an mil cinq cens dix, et tout ce qu'elles ont mis et produict pardevers la- 
dicte Court, ensemble les productions nouvelles desditz Bizy et l’Estoille, 
Meslant, Mynut, avecques les requestes et iettres mises par devers ladicte 
Court par maistre Jehan Feu, soy disant docteur regent en ladicte université ; 
et tout consideré ; dict a esté que ladicte Court a absolz et absoult quant à 
present lesdictz defendeurs des demandes, requestes et contencions desdictz 
demandeurs, et a ordonné et ordonne que le nombre de huict docteurs re- 
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gens estans de present en ladicte université sera et demeurera doresenavant 
enicelle, soubz les reformacions, modifications ordonnées par ladicte Cour, 
cy apres incorporées. Et neantmoings que lesdictz demandeurs seront cy 
après pourveuz des regences de ladicte université qui vacqueront par le 
cees et deces desdictz docteurs regens ou autrement, selon leurs merites et 
qualificacions. Et sans dépens d’une part et d'autre. 

Prononcé le premier jour de feuvrier l’an mil cinq cens et douze. 


Capila vero ad conslitulionem seu reformalionem Universilatis Aurelianensis 
pertinencia, per curiam decrela, hec sunt : 


Imprimis, pro reformatione Universitatis curia decernit ut quinque docto- 
res profileantur jus civile,tres vero jus canonicum, ita ut octavum numerum 
per arrestum Curie statutum semper impleant. Et omnes actu et assidue le- 
gant in eadem Universitate degentes. Et quod ex quinque profitentibus seu 
regentibus in jure civili duo antiquiores semel, saltem, in singulos dies unus, 
videlicet matutino hora statuta, altero vero pomeridiana, eo tempore quo 
extraordinaria lectio factitari consuevit, accurate et dillucide publice legant, 
explicantes textum, glosas et commentarios seu apparatum Bartholi, ut possint 
jam provectiin illorum prelectionibus proficere. Tres vero juniores binas cum 
minimum lectiones in scolis facere obstriogantur summa cura solertique stu- 
dio enarrationi testium incislantes, ad hoc dicta curia statuit Institutionum 
libros publice legendos, ita ut quotannis liber ipse a fronte ad calcem pera- 
gatur, ne adolescentes, qui ex variis regni partibus Aurelios perdiscendi juris 
gratia conveniunt, illotis ut nunc pedibus ad difficiliora juris volumina cons- 
cendant. Nunc vero uaus reliquorum trium deligatur, qui lectioni institutio- 
num preficiatur, sed ila in posterum qui postremus inter regentes admissus 
fueril onus ejusdem lectionis subire cogatur, nisi ex causa justa et republica 
ac dignitate Universitatis future alliter per collegium doctorum statutum fue- 
rit. 

Preterea, ex tribus professoribus juris canonici, qui antiquissimus fuerit, 
legat mane hora consueta, diligenti interpretatione ‘explicando textum et 
commentarios Panormitani; reliqui vero duo unus in singulos dies lectioni- 
bus industrie sue documenta, idque inscolis publicis preslare jubeantur. Doc- 
tores eliam fabulamentis aut nugis ut quidem facere consueverunt horam 
statutam non conterant, inservientes quam poterunt maxime audictorum uti- 
litati. 

Insuper, ne constilutus per hanc nostram reformationem ex usu ac digni- 
tate ripublice numerus in perniciem ejusdem aut dedecus vertat, interdicit 
eadem curia doctoribus regentibus ne regentes suas vendere, donare, aut 
quoquo titulo in alium transferre audeant, precipit quod ut munus suum 
ipsi obeant, alioquin in eorum locum alius per collegium sufficiatur secun- 
dum formam infradicendam. 

Tahibetque doctoribus ne substit{utjorum opera utantur nisi ex causa 'justa 
necessaria, et per collegium approbata, tam et si forte veteranorum quis 
aut causariorum existet qui immunitatem docendi petendum sibi esse cen- 
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et autres choses susdictes, elles ne viendront, aller ne venirfe- 
ront par elles ne par autre ou autres ou temps advenir en au- 
cune manière, ains icelles et chascune d'’icelles chascune partie 
respectivement endroit soy, entantque sondict faict touche et 
puit toucher à l'autre ou aux siens, tiendront, garderont et 
acomphront sans les corrompre ou aucunement jamais venir 
au contraire. Et tous coustz, perdes, dommaiges et interestz, 
fraiz, mises et depens faictz et loyaument à faire pour default 
d'accomplissement et observance des choses susdictes ont pro- 
mis et promectent lesdictes parties deça et dela par leurdicte 
foy, c'est assavoir chacune partie respectivement endroict 
soy, entant que son faict touche et peut toucher à l’autre, et 
aux siens, elles, leurs successeurs et ayans d'elles cause. et 
tous et chascuns leurs biens meubles et immeubles presens et 
advenir quelzconques, lesquels elles ont pour et soubzmiz et 
soubzmectent du tout sans decliner à la juridiction et con- 
traincte dudict scel Royal et prevosté de Bourges ; renonçans 
en cest faict lesdictes parties à toutes choses à ces presentes 
lettres contraires, leur contenu et effect, et au droit disant ge- 
neral renonciacion non valoir si l’especial n’est precedant. 

Faict le dix septiesme jour de: juing, l'an mil cinq cens 
vingt deux, presens honorables hommes et saiges maistres 
Jehan Bessé, conseiller ès grands jours, maistres Pierre Bo- 
dine, procureur de madicte dame à Yssouldun, :tesmoings ad: 
ce requis et appellez. 

(Archives municipales de Bourges, GG. 6). 


53. — 15923. 14 août. — Arrêt du Parlement de Paris qui 
homologue la transaction intervenue entre la ville et l’Uni- 
versité de Bourges au sujet de la réforme de l'Université (1). 


Franciscus, Dei gratia Francorum rex, universis presentes 
litteras inspecturis, salutem. Notum facimus quod, de licencia 
et auctoritate nostri Parlamenti curie et mediantibus certis 
litteris nostris huuc tenorem qui sequitur continentibus : 


(4) On trouve dans cette pièce plusieurs documents : 1° des lettres de 
François Ier du 8 juillet 1523 qui approuvent l'accord ; 29 le texte de l'ac- 
cord ; 3° le texte des articles de l'arrêt de réforme de 1512 pour Orléans, qui 
doivent s'appliquer à Bourges ; 4° enfin le texte de l'arrêt d'homologation. 
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Francoys, par la grace de Dieu roy de France, à nos 
amez et feaulx conseillers en nos cours de Parlement à Paris, 
salut et dilection. Noz bien amez les maire et eschevins de la 
ville de Bourges nous ont faict exposer que de et sur certain 
procès qu'ils avoient pendant et indecis en notre dicte Court a 
l'encontre de maistres Pierre de Logia, Guillaume Bernard et 
Jehan Denis, docteurs regens en la Faculté des droictz en l’Uni- 
versité de Bourges, lesdictes parties pour bien de paix et amour 
nourrir entre elles, ont faict certain accord et appoinctement. 
entre elles soubz le bon plaisir de nostre court ; et doubtent que 
feissiez dificulté à les recevoir et passer ledict accord et icelluy 
alleguer sans avoir sur ce noz lettres, si commeilz dient, humble- 
ment requeransicelles. Pourquoy nous, ces choses considerées, 
ausdictes parties ou cas dessusdict, et en rapportant par devers 
ladicte court l’accord qu’elles auront sur ce faict avons donné 
et octroié, donnons et octroions de grace especial par ces pre- 
sente nostredicte grace, congé et licence de traicter pacifier 
et accorder de et sur ladicte cause d’appel et elles departir de 
court et de procès, sans pour ce nous faire ne payer aucune 
amende. 

Si vous mandons et commandons que de nostredicte grâce, 
congé et licence vous faictes, souffrez et laissez joyr et user 
plainement et paisiblement sans leur faire ne souffrir estre 
faict empeschement au contraire, pourveu que le proces ne 
soit veu, visité ne jugé. Car ainsi nous plaist il estre faict, non 
obstant quelzconques lettres subreptices ad ce contraires. 

Donné à Paris le huictiesme jour de juillet, l'an de grâce 
mil cinq cens vingt trois, et de nostre regne le neufiesme. 

Sic signatum : Par le Conseil, Burdelot. 


Inter magistros Carolum Rousart dilectorum nostrorum ma- 
joriset scabinorum ville Bituris, ex una, et Stephanum Fer- 
ron, dilectorum etiam nostrorum magistrorum Johannis De- 
nis, Guillermi Bernard et Petri de Logia, in Universitate 
Bituricensi doctorum regentium ex altera partibus, procurato- 
res per litteras accordi inferius insertas specialiter fundatos 
presente pro nobis et non contradicente procuratore nostro 
generali, in quantum tangit appellationem de qua in preinsertis 
itteris nostris fit mencioet illius emandam acinteresse parcium, 
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et proviso quod non haberemus aliud interesse quam propter 
dictam appellationem, emandam, actum tractatum con orda- 
tum et pacificatum extitit, prout et quemadmodum in quadam 
cedula et dictis litteris accordi per dictas partes, dictosve 
earum procuratores tradita, partes predictas alias invicem 
concordasse continetur. 

Quarum cedule et litterarum accordi onorce seriatim se- 
quuntur et sunt tales. 


Entre maistres Pierre de Logia, Jehan Denis et Guillaume 

Bernard, docteurs de l'Université de Bourges, appellans de 
_maistre Jacques Dorsene, lieutenant particulier du bailly de 
Berry en son siege d’Yssouldun d’une part, et les maire et 
eschevins de la ville de Bourges intimez, d’autre part, 
appoincté est que l'appellacion mise au neant sans amende, les 
parties sont condamnées et les condamne la court à entre- 
tenir l'accord et transaction faict entre elles. Lequel en ce fai- 
sant sortira son effect, non obstant opposicions et appellacions 
_ quelzconques, et partant sont les parties hors de court et de 


procès. 
Sic signatum : RousART, FERRON (1). 


(1) Ici se trouve reproduit le texte de la transaction publiée plus haut 
n° 52, et le texte de l'arrêt relatif à l'Université d'Orléans que nous publions 
en note et qui servit de modèle pour l’Université de Bourges. 

S'ensuit la teneur de l’extraict dudict arrest. Il s’agit de l'arrêt de 1512 
pour l’Université d'Orléans. 

«Entre maistre Jehan Texier, Jehan Bezy et Pierre de l’Estoille, demandeurs 
et requerans l’enterinement de certaine requeste, et les dix nations de l'univer- 
sité d'Orleans joinctz avec eulx d’une part; et les recteur et docteurs regens en 
ladicte Université et le procureur general d'icelle joinctz avec eulx, defendeurs 
à l’enterinement de ladicte requeste d'autre part; et aussi maistre Guillaume 
Senin, Estienne Meslant, Yves Moireau, Jacques Mynut, Nicolas Gibier et 
Guillaume Marcheboue, aussi demandeurs, d’une part, et lesdictz recteur et 
docteurs defendeurs, d'autre; Veu par la Court le plaidoyer faict en icelle 
entre lesdictes parties et le procureur general du Roy le vingtiesme mars 
l'an mil cinq cens dix, et tout ce qu'elles ont mis et produict pardevers la- 
dicte Court, ensemble les productions nouvelles desditz Bizy et l'Estoille, 
Meslant, Mynut, avecques les requestes et lettres mises par devers ladicte 
Court par maistre Jehan Feu, s0oy disant docteur regent en ladicte université ; 
et tout consideré ; dict a esté que ladicte Court a absolz et absoult quant à 
present lesdictz defendeurs des demandes, requestes et contencions desdictz : 
demandeurs, et a ordonné et ordonne que le nombre de huict docteurs re- 


L 
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gens eslans de present en ladicte université sera et demeurera doresenavant 
enicelle, soubz les reformacions, modifications ordonnées par ladicte Cour, 
cy apres incorporées. Et neantmoings que lesdictz demandeurs seront cy 
après pourveuz des regences de ladicte université qui vacqueront par le 
cees et deces desdictz docteurs regens ou autrement, selon leurs merites et 
qualificacions. Et sans dépens d'une part et d'autre. 

Prononcé le premier jour de feuvrier l’an mil cinq cens et douze. 


Capila vero ad conslitulionem seu reformalionem Universilatis Aurelianensis 
pertinencia, per curiam decreta, hec sunt : 


Imprimis, pro reformatione Universitatis curia decernit ut quinque docto- 
res profileantur jus civile, tres vero jus canonicum, ita ut octavum numerum 
per arrestum Curie statutum semper impleant. Et omnes actu et assidue le- 
gant in eadem Universitate degentes. Et quod ex quinque profitentibus seu 
regentibus in jure civili duo antiquiores semel, saltem, in singulos dies unus, 
videlicet matutino hora statuta, altero vero pomeridiana, eo tempore quo 
extraordinaria lectio factitari consuevit, accurate et dillucide publice legant, 
explicantes textum, glosas et commentarios seu apparatum Bartholi, ut possint 
jam provectiin illorum prelectionibus proficere. Tres vero juniores binas cum 
minimum lectiones in scolis facere obstriogantur summa cura solertique stu- 
dio enarrationi testium incistantes, ad hoc dicta curia statuit Institutionum 
libros publice legendos, ita ut quotannis liber ipse a fronte ad calcem pera- 
gatur, ne adolescentes, qui ex variis regai partibus Aurelios perdiscendi juris 
gratia conveaiunt, illotis ut nunc pedibus ad difficiliora juris volumina cons- 
ceudant. Nunc vero uous reliquorum trium deligatur, qui lectioni institutio- 
oum preficiatur, sed ita in posterum qui positremus inter regentes admissus 
fuerilonus ejusdem lectionis subire cogatur, nisi ex causa justa et republica 
ac dignitate Universitatis future alliter per collegium doctorum statutum fue- 
rit. 

Preterea, ex tribus professoribus juris canonici, qui antiquissimus fuerit, 
legat mane hora consueta, diligenti interpretatione ‘explicando textum et 
commentarios Panormitani ; reliqui vero duo unus in singulos dies lectioni- 
bus industrie sue documenta, idque inscolis publicis prestare jubeantur. Doc- 
tores etiam fabulamentis aut nugis ut quidem facere consueverunt horam 
statulam non conterant, inservientes quam poterunt maxime audictorum uti- 
litati. 

Insuper, ne conslilutus per hanc nostram reformationem ex usu ac digni- 
tate ripublice numerus in perniciem ejusdem aut dedecus vertat, interdicit 
eadem curia doctoribus regentibus ne regentes suas vendere, donare, aut 
quoquo titulo in alium traasferre audeant, precipit quod ut munus suum 
ipsi obeant, alioquin in eorum locum alius per collegium suffciatur secun- 
dum formam infradicendam. 

Iahibetque doctoribus ne substit[utjorum opera utantur nisi ex causa ;justa 
necessaria, et per collegium approbata, tam et si forte veteranorum quis 
aut causariorum existet qui immunilatem docendi petendum sibi esse cen- 
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rapporté les choses susdictes estre vrayes. Au rapport duquel 
avons mis ledict seel à ces presentes. 
Extraict des Registres de Parlement. 
Donné comme dessus. 
Sic signatum sub plica : G. BERAULT. 
Et supra plicam : CARRÉ. 

Faict et passé en Parlement par maistre Charles Rousart, 
procureur des maire et eschevins de la ville de Bourges d’une 
part, et par maistre Estienne Ferron, procureur de maistres 
Jehan Denis, Guillaume Bernard, Pierre de Logia, docteurs 


seat, et se ad quietem revocandum non improban dum esse videtur ut, postu- 
latis suis apud collegium expositis, hoc et facere permittatur, vicario doctore 
et per collegium substituendi ambobus unico tantum emolumento contentis 
quod dicta curia nec passim nec facile censet concedendum, nec qualibet 
ex causa, sertum demum cum per senium aut corporis invalitudinem cuipiam 
illorum numeri suo incumbere non licebit, nolens hoc pretextu veteranos 
aut causarios quibus pietatis intuitu su ccidanea opera uti permissum fuerit 
ex Universitate Larem seu domicilium quoquomodo transferre comodis eorum 
regentie quin alio quoquam contra hoc decretum migraverint ad vicarios 
transferendis. Et ut posthac temeritas atque i mpudentia quorumdam retun- 
datur qui rudes et ineruditi ad docendi officium prosiliunt, statuit dicta curia 
ut nullus deinceps ad regendi muaus admittatur, qui non primo lectitaverit 
egitimum quinquennium in scolis vel aliquo loco insigni, secundum formu- 
las statutorum Universitatis, hujus senatus consulti gratiam faciendi aut 
hec lege quempiam solvendi potestate rectori et doctoribus prorsus abscisse, 
et ne fraus huic legi quoquomodo fieri possit, eadem curia decernit ut cum in 
locum demortuorum vel perpetuo absciturorum, aut eorum qui ad majus 
dignitatis fastigium promovebuntur aut alias, ad vaccantem locum erit subro- 
gatio facienda, doctores regentes, evocatis nominatim conservatoribus regiis, 
et duobus decurionibus seu scabinis ejusdem civitatis, ad sanctissimum jusju- 
randum per rectorem adigantur, tactis etiam sacrosanctis evangeliis, quod 
in locum vaccantem doctissimum, utilissimum et studiosis accommodatissi- 
mum dilligeri, in quo nichil eorum desit que ad rationem et tempus lectio- 
num pertinent ; ita tamen ut electio predicta doctorum regentium tantum sic 
non etiam conservatorum aut scabinorum; quodque nichil aut muneris aut 
pecunie acceperint accepturi ut sint ipsi alii ut ab eis summissi suppositive 
ab his aliisve eorum nomine qui ad regentie locum adm ittandi fuerunt, Quod 
si quisquam convincatur eo nomine aliquid accepisse vel dedisse, ut inter 
infames reputetur et perpetuo absque ulla spe restitutionis exauctoretur 
omnibus regentie commodis privatus. Quod etiam observandum statuit in 
vicariis emeritorum sufficiendis. Qua in re atque electione meminisse opor- 
trebit non solum temporis, verum etiam meritorum prerogativam expenden- 
dam esse eo ceteris anteponendo quem et temporis et meritorum suffragatio 
commendaverit. Itidem censentes in meritorum estimatione morum gravitatio, 
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regens en l’Université de Bourges, d'autre, le quatorziesme 
jour d’aoust l’an mil cinq cens vingt trois. 


Ad quodquidem accordum ac omnia et singula in eo contenta, 
specificata et declarata acltendendum, tenendum, complendum, 
firmiterque et inviolabiliter observandum, prefata curia nostra 
appellatur jamdicta absque emenda adnullata, partes predictas 
et earum quamlibet quatenus unamquamque ipsarum tangit et 
tangere potesi per arrestum condamnavit et condamnat ac ea, 
ut ipsius curie nostre arrestum teneri, compleri actendi, firmi- 


facundie et ante acte vite habendam esse rationem, ut adolescentes qui ad 
Universitatem Aurelianensem tanquam ad bonarum artium emporium a paren- 
tibus mictuntur, peractis studiorum morum curriculis, in patriam regressi, 
doctorum morum instituta veluti honestioris vite exempla suis municipibus 
immitanda proponere non dubitant. Et nulli dies festi in Universitate cele- 
brantur preter eos qui a clero et populo observari soliti sunt, et ut omnes 
feraciones quas crastinas appelant omnium dierum quamlibet solempnium a 
calandario expungantur preter eas tantum que Pasche, Penthecostes et Nati- 
vitatis dominice tempore fieri consueverunt; per hoc tamen non tollentes 
legitimas vindemiarum ferias, aut diei Jovis cessationem, quod festum justi- 
niani vocant ebdomadatim judici solitam cum nullus alius festus dies in 
bdomadam incurrit. 

In examinandis baccalariis, et precipue licenciandis, curam bujusmodi ad 
hiberi dicta censet curia : primum, ut omnes regentes ad examen conveniant ; 
quorum si qui abfuerint causa nulla aut sontica aut alias minus legitima, 
mulcte nomine eorum porcio presentibus accrescat. Deinde, quoad licencian- 
dos pertinet ut in dies singulos quaterni cum plurimum examinantur duo 
matutino et totidem post meridiem quos magis examen rite atque ordine fieri 
posait, cum justa explicacione, replicationeque, argumentationum non per 
fauctoria aut indulgenti aut alias graciosa licenciandorum exploracioni cbiter 
precipiendo magistro scolastico ad gradum licencie nullos admictere quos 
hujusmodi ratio examinis dignos non approbaverit, decuriones seu scabini 
civitatis Aurelianenses qui se actenus in reipublice administratione pruden- 
tissime atque integerrime gesserunt, curent presentem reformacionem obser- 
vandam, ut decus ac dignacio Universitatis atque adeo cunctis magis magis- 
que in dies augeatur quam si quoquomodo contenni aut abrogari cognoverint 
doctores ad eam observandam admoneant, qui sic admoniti non resipuerint, 
ad conservatores regios primum, deinde hiis conniventibus, aut doctorum 
crescente contumacia, ad dictam curiam postulata sua defferant. Expensas 
sibi resarciendas exploratum habentes ab hiis qui culpe hujusmodi aut ne- 
glicencie convicti condempnatique fuerunt. 

Statutis, arrestis, reformationibus aliisque constitutionibus Universitatsi 
huic reformationi non contrariis aut derogantibus suam vim retinentibus. 

| Ainsi signé : Durizcer. 
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terque et inviolabiliter observari et executioni demandari voluit 
et percepit; vultque et precepit partes ipsas a curia et processu 
impune abire et recedere, permittando, juxta preinsertarum 
hitterarum continentiam et tenorem, 

Ju cujus rei testimonium aostris presentibus litteris jussi- 
mus apponi sigillum. 

Datum Parisius, in Parlamento nostro, decima quarta die 
Augusti, anno Domini millesimo quingentesimo vicesimo ter- 
tio, et regni nostri nono. 

(Archives municipales de Bourges, GG. 6). 


54. — 1527. 12 mai. — Procès-verbal de l'exécution de l'arrêt 
du Parlement du 14 août 1523 qui confirme l'accord intervenu 
entre la ville et l'Université de Bourges et réforme l'Uni- 
versité (1). | 


L'an de grâce mil cinq cens vingt sept, le douziesme jour 
de May, à nous Nicolas Bigot, conseiller du Roy noustre sire, 
lieutenant général de monseigneur le bailly de Berry, com- 
missaire du Roy nostre dict seigneur et de sa Court de Parle- 
ment en ceste partie, fut presenté par les maire et eschevins 
de la ville de Bourges ou de leur procureur l’arrest de ladicte 
Court de Parlement donné à Paris le quatorziesme jour d’aoust 
l'an mil cinq cens vingt troys, à l'encontre de maistres Pierre de 
Logia, Jehan Denis et Guillaume Bernard, docteurs regens en 
la Faculté des droictz en l'Université dudict Bourges, ensem- 
ble certaines lettres royaulx données à Paris le vingthuitiesme 
jour de May l'an mil cinq cens vingtsix; desquelles lettres 
royaulx la teneur s'ensuit : 


Françoys, par la grâce de Dieu Roy de France, au bailly de 
Berry et au conservateur des previllèges royaulx de l'Univer- 
sité de Bourges ou leurs lieutenans etc... au procureur de 
noz amez el feaulx conseillers en nostre Court de Parlement 
prions sur le lieu, et à chascun d’eulx, salut. Nos amez les maire 


(1) Ce document clôture la série des pièces de procédure relative aux dif- 
ficultés entre les professeurs de la ville et qui devaient conduire à la réforme 
de l'université. Une fois l’arrêt du parlement rendu il fallut encore quatre 
années pour en obtenir l'exécution et cette exécution elle-même n’alla pas 
sans quelque trouble. 
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et eschevins de nostre ville de Bourges nous ont faict expouser 
que, ung an et plus, a esté donné arrest en nostredite court en- 
tre lesdictz exposans d’une part, et maistres Pierre de Logia, 
Jehan Denis et aultres d’aultre part, lequel est a vous adrois- 
sant et doultent lesditz exposans que a present feissiès diffi- 
culté procedder a present a l’execution dudict arrest, obstant 
qu'il est suranné, sans avoir sur ce noz lettres, si comme ilz 
dient humblement requerans icelles : Pour quoy, nous, ces 
chouses dessusdictes considérées, vous mandons et, pour ce 
que ledict arrest est a vous adroissant, commettons et a chas- 
cun de vous sur ce requis que s’il vous appert dudict arrest a 
vous adroissant, comme dict est, mettez icelluy a execution 
deüe de point en point selon sa forme et teneur, et, en cas 
d'opposition, reffuz ou delay, donnez et assignez ou faictes 
donner et assigner jour certain et competant aux opposans, 
reffusans ou dillayans en nostre dicte court pour dire les 
causes de leur opposition, reffuz ou delay, respondre sur ce 
et procedder selon raison, en cerliffiant sur ce suffisamment 
audict jour noz amez et feaulx conseilliers les gens tenans 
nostre dicte court de Parlement de tout ce que faict aurez sur 
ce; à laquelle nous mandons et expressement enjoignons que 
aux parties oyes facent bon et brief droict, car ainsi nous 
plaist 1l estre faict, non obstant que ledict arrest soyt suranné 
de troys ans ou environ a l’occasion des mutations des officiers 
de ladicte Ville et aultres empeschemens survenuz ausdictz 
exposans, que ne leur voullons nuyre ne prejudicier en aul- 
culne maniere; ains, en tant que besoing seroit, les avons rel- 
levez et rellevons de grace especial par ces presentes, usaige, 
stille, rigueur de droict et lettres subreptices impetrées ou a 
impetrer ad ce contraires. Donné à Paris, le vingt huitiesme 
Jour de may, l'an de grace mil cinq cens vingt six et de nostre 
regne le douziesme. Ainsi soubzscriptes : « par le Conseil, » 
signé : « Bourdin; » et scellées en cire jaulne sur simple 
queue. 


Nous requerans par lesdictz maire et eschevins ou leur dict 
procureur procedder a l’execution dudict arrest selon sa forme 
et teneur et pour ce faire leur octroyer noz lettres de commis- 
sion pour sur ce faire appeller lesdictz de Logia, Denis, Ber- 
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nard et aultres desnomméz par icelluy arrest et qui pour ce 
seroient a appeller. En vertu desquelles ilz avoient par Pa- 
trouffle Pythoys, sergent royal oudict bailliage de Berry, faict 
adjourner par davant nous au quatorziesme jour dudict moys 
de may, heure de sept heures de matin attendant huit, aux es- 
colles de loix audict Bourges, lesdictz de Logia, Denis et Ber- 
nard ensemble messire Salvator de Ferendina et Regnault 
Agard, aussi docteurs regens en ladicte Université esdictes fa- 
cultéz de droict, et maistres Jehan de Pezereo et Guillaume 
de Manassio, naguëères docteurs en ladicte Université, et Es- 
tienne Gonneau, bedeau général d'icelle Université, pour veoir 
procedder à l’execution d'icelluy arrest ainsi que par la rela- 
cion dudict Pithoys à nous faicte tant de bouche que par 
escript, nous est apparu. Auxquelz jour, lieu et heure se 
comparurent pardavant nous noble et honnorabie homme et 
saige maistre Jehan Pelorde, seigneur de Colonnes, maire de 
ladicte ville, et prudens hommes Pierre Foucault, l’un des 
eschevins, et Guillaume Chauveau, procureur des manans et 
habitans de ladicte ville, ayant avec eulx et à leur conseil ho- 
norable homme et saige maistre Etienne Pain, licencié ès loix 
et avocat audict Bourges. Se comparurent semblablement les- 
dictz de Logia, Salvator de Fereudina, et Regnault Agard, 
docteurs regens en ladicte Univrsité et ledict Estienne Gonneau, 
bedeau general de ladicte Université. Et au regard desdictz de 
Manassio et de Peuzereo, ne se seroient comparuz; et quant 
audict Bernard, il auroit esté excusé par maistres Hugues de 
Guyonnet, escollier en ladicte Université, dommesticq d’icelluy 
Bernard, qui affirma ledict Bernard estre absent de ladicte 
ville de Bourges, et que l’adjournement ne l’auroit comprins. 
Et pour ledict Denis, se presenta maistre Bienamé Moynat, 
licencié en loix, dommesticq dudict Denis, qui dist avoir 
charge pour luy à déclairer que ledict Denis n’entendoit plus 
lire. Et par lesdictz maire et eschevins et procureur de ladicte 
ville de Bourges, par la voix et organne dudict Pain, narration 
faicte du contenu tant dudict arrest que desdictes lettres 
royaulx à nous adressans, requisdrent et demandèrent default 
contre lesdictz Denis, Bernard, de Manassio et de Pezereo, 
et [que], en leur default et es presences desdictz de Logia, 
Ferendina et Agard, docteurs et de Etienne Gonneau, bedeau 
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dessusdict, voulsissions procedder à l'execution d'’icelluy ar- 
rest, de point en point, selon la forme et teneur; et en ce fai- 
sant, que les dictz de Logia, Bernard, Denis, Agard et Ferdi- 
nand soient tenuz et contrainctz garder et observer tous et 
chascuos les articles, chappistres et modiffications ordonnées 
par ladicte court quant à la refformation de l’Université d'Or- 
léans, par arrest d'icelle court donné et prononcé le premier 
jour de febvrier, l’an mil cinq cens et douze : sauf et réservé 
quant au nombre des docteurs. 

Aussi requierent que doresenavant y ayten ladicte Université 
six docteurs regens, c’est assavoir : quatre docteurs en droict 
civil et deux en droict canon, et un septiesme non regent, 
qui sera tenu lire les Institutes et les tiltres de regulis juris. 
Et là ou ne se trouveroit docteur qui voulsist soy soubzmectre 
à ladicte lecture Institutaire, que lesdictz docteurs ayent d’un 
commung accord et consentement à commectre et depputer 
pour ce faire quelque notable et savant personnaige. 

Et que lesdictz de Logia, Bernard et Denis soient contrainctz 
de lire, c’est assavoir lesdictz de Logia et Bernard, l'un après 
l’autre, lecture en droict canon cum apparatu, le temps et 
espace, chascun d’eulx, de six moys; et ledict Denis en droict 
civil dont il est professeur; par semblable temps et espace de 
six moys durant chascun an. 

Et aussi que les dessusdictz docteurs regens en droict civil 
soient tenuz lire chascun jour, hors ledict temps, savoir est, 
les deux plus anciens chascun une lecture en tout apparat, en 
exposant les textes, gloses et apparat de Bartholle. Et lira le 
plus ancien desdictz deux docteurs (1)... heure de mattin, à 
l'heure statuée; el l’autre après-mydi, à l'heure qu’on a acous- 
tumé faire la lecture extraordinaire. 

Et que les deux autres docteurs soient contrainctz de faire, 
chascun d'eux les jours lisables, deux lectures ; et aussi que le 
plus ancien desdictz docteurs en droict canon soit contrainct 
lire une lecture le matin à l'heure accoustumée, avec l'apparat, 
en exposant le texte et l’apparat de Panorme; et le second 
docteur en droict canon de lire deux lectures, savoir est, 
une le mattin et l'autre apres disner, sauf lesdictz de Logia, 


(4) Le mot est en blanc. 
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Bernard, qui seront tenuz de lire seullement comme dessus est 
dict. 

Et que tous les dessusdictz docteurs soient contrainctz faire 
lesdictes lectures publicquement et és escoulles. Que defences 
leur soient faictes de n’entrer l’heure statuée pour leursdictes 
lectures en fabullament, nuges et paroulles frivolles, comme 
aulcungs ont acoustumé faire, ains qu'ils labourent et vacquent 
le plus que possible leur sera au prouffict et utillté de leurs es- 
coulliers et auditeurs. Que deffences leur soient faictes de ne 
vendre, donner ou transferer par quelque tiltre que ce soit 
leurs regences en aultres. Qu'ilz soient pareillement contrainctz 
faire les dessusdictes lectures en leurs personnes. Leur soit in- 
hibé et defendu de mectre de substitudz sinon en cas de juste 
cause, neccessaire, et approuvée par le college. Et en cas juste 
et neccessaire pour user de substitud, leur soit permis avoir 
ung docteur leur substitud, qui sera approuvé par le college. 

Leur soient faictes inhibitions et defenses de ne eulx trans- 
ferer de leur domicille hors de ladicte Université de Bourges; 
aultrement, soient et demeureront privez des prouffictz et emo- 
lumens de la regence. 

Que défences leur soient faictes de ne admectre aucun à la 
régence synon qu'ilz ayent leu par cinq ans ès escoulles ou au- 
tre lieu insigne. Et quant il sera besoing de pourveoir des re. 
gences vaccans par mort, absence perpetuelle, par evocation à 
plus grant dignité ou autrement, oudit cas, lesdictz docteurs 
soient tenuz eulx assembler, appellé avec eux le conservateur 
royal et deux des eschevins de ladicte ville de Bourges, et 
faire le serment ès mains du recteur de ladicte Université, les 
sainctes Evangilles touchées, qu'ilz esliront au lieu vaccant 
ung docteur doct, utille, studieux et commodde, auquel ne def- 
faudra aulcune chouse de ce qui appartient au temps et raison 
de lecture. Laquelle eslection sera faicte seullement par lesdictz 
docteurs, et non par ledict conservateur et eschevyns. Aussi 
qu'ilz soient tenuz faire serment és mains dudict recteur que 
pour faire ladicte élection, qu'ilz n’ont heu ne receu dons ou ar- 
gent, ne espèrent en avoir ou recevoir, directement ou indi- 
rectement; et que là où ilz seroient convincuz en avoir receu, 
qu’ilz seroient reputez infames et privez des proufictz et emo- 
lumens de ladicte regence. 
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Que inhibitions et defences soient faictes ausdictz docteurs 
de ne celebrer aucunes festes en ladicte université fors celles 
qui sont observées a clero et populo. Que toutes les feriations 
appelées crastines des jours solempnelz soient rayées du callen- 
drier de ladicte université, fors celle que on a acoustumé de 
faire es temps de Pasques, Penthecouste et Nativité Nostre Sei- 
gneur. Réservé toutes fois ausdictz docteurs les feries et vacca- 
tions legitimes de vendanges, et aussi cessation de vaccation et 
jour de Jeudy quant n'y a eu feste en la sepmaine. 

Et au surplus en tout et partout garder ladicte refformation 
d'Orleans publiée en ladicte Court ledict premier jour de Febvrier 
l'an mil cinq cens et douze. Et aussi garder et entretenir les 
accords, pactions et autres chouses contenues audict arrest de 
la Court donné ledict quatorziesme jour d’aoust mil cinq cens 
vingttroys, dont lesdictz demandeurs demandent à present 
l’execution. Et que ad ce faire et souffrir les dessusdictz doc- 
_ teurs soient contrainctz par toutes voyes et manieres deues et 
raisonnables. 

Et aussi que deffences soient faictes au bedeau general de 
ladicte Université de ne publier festes es escoulles, sinon celles 
qui sont celebrées a clero et populo. 

Et ledict Bernard a esté execusé par maistre Hugues de 
Guyonnet, escollier demourant en la maison dudict Bernard. 
Contre lequel a esté donné default sauf ladicte excuse. Et or- 
donne que lesdictz de Guyonnet et Bien Amé, domesticq du- 
dict Denis leur feront savoir qu'ils soient et comparent de ven- 
dredi prochain en huit jours en la salle du Pallais à l'issue des 
jours de Monseigneur le baïlly de Berry ou nous sondict lieu- 
tenant general; c'est assavoir, audict Bien Aymé se faire ad- 
voher dudit Denis à la declaracion par luy faicte et dire sur ce 
que bon luy semblera sur ledict arrest. 

De Logia consent l'execucion dudit arrest. — Et par ledict de 
Logia a esté dict qu'il ne veut aucunement empescher l'execu- 
cion dudit arrest. A faict remonstrance qu’il ne sauroit vivre 
de ce que comporte la regence, et autres causes et raisons par 
luy alleguées; et par ce ordonne actendu que la remonstrance 
n'est contenue par ledict arrest, qu'il se pourvoyt. 

Ayquard consent l'execucion dudit arrest. — Et par iedict 
Regnauld a esté consenty l'enterinement des dictes lettres et 
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execucion dudict arrest selon sa forme et teneur. Et neant- 
moins remonstre qu’il a faict son devoir auparavant la malladie 
aluy survenue, qui est qu'il n’a point de voix, et que on aye 
à le supporter. 

Salvator consent l'execucion dudict arrest. — Et par icelluy 
Salvator, docteur, et Gonneau, bedeau general en ladicte Uni- 
versité, a esté consenty l’enterinement desdictes lettres et exe- 
cucion dudict arrest selon sa forme et teneur. 

Et veu l'exploit de Patrouflle Pithoys, sergent royal, et rap- 
pourt à nous faict de vive voix dudict Pithoys, et que iceulx 
de Manassio et de Perozio ne sont comparuz ne autres pour 
eulx suffisamment pardavant nous, avons contre eulx donné 
default, et en leur default enteriné lesdictes lettres et arrest 
selon sa forme et teneur. 

Et le vendredi vingt quatriesme jour de may an mil cinq 
cens vingt sept, pardavant nous, lieutenant general et com- 
missaire susdit, en la chambre du conseil au pallais audict 
Bourges, sont suivant l’assignacion et appoinctement par nous 
donné aux parties cy davant contenues et nommées, comparuz 
iceulx maire et eschevins de ladicte ville de Bourges, par 
honnorable homme et saige maistre Jehan Pelorde, maire 
d'icelledicte ville, Estienne Pain et Gabriel Labbé, eschevins, 
et Guillaume Chauveau, procureur desdicts manans ët habi- 
tans. Lesquelz ont requis l’execucion dudict arrest en la pre- 
sence de maistre Guillaume Bernard, et default contre maistre 
Jehan Denis ou il ne compar{o]istroit. Pour lequel empeschier 
est comparu par Damyan du Bourg, ayant avec luy Bien 
Aymé Moynard, lequel a dict et baillé par escript ce qui s’en- 
suit : 

Je n’empesche point, ains consent l'execucion de l'arrest 
selon sa forme et teneur. Et dictz et declaire que je ne veulx 
ne puis lire pour certaines causes à moy survennes. Aussi ne 
pretend je riens es prouffictz de la régence. 


Ainsi signé : J. Denis. 


Lesquelz demandeurs ont requis veoir ledict dire pour sur 
ce y venir respondre et dire ce que bon leur semblera, que 
leur avons octroié à demain mydi en nostre hoslel. 

Auquel jour, lieu et heure, icelluy Denis compar{olistra 
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pour venir advoher et ratiffier le contenu par lui baillé par es- 
cript. 

Bernard consent l'execucion dudict arrest. — Et par icelluy 
Bernard comparent en sa personne a esté dict qu'il ne sauroit 
que dire pourempescher l’execution dudict arrest, ainsconsentoit 
l’enterinement desdictes lettres et execution dudict arrest. 

Ledict arrest est executé. — Et par ce, veu les consentemens 
des susdictz, avons enteriné et enterinons lesdictes lettres 
royaulx et en ce faisant proceddé à l’execution dudit arrest 
selon sa forme et teneur. 


Le sabmedi ensuivant, vingt cinquiesme jour desdictz moys 
et an, sont comparuz pardavant nous en nostre hostel à 
heure d’une heure après mydi icelluy Pelorde, maire de ladicte 
ville honnorables hommes et saiges maistres Gabriel Labbe et 
Claude Genton, eschevins, et Guillaume Chaumeau, procureur 
des manans et habitans de ladicte ville en leurs personnes, et 
ledict Denis par ledict maistre Bien Aymé Moynat, procureur 
dudit maiïstre Jehan Denis. Apres lesquelles comparicions, 
iceulx demandeurs ont requis l’enterinement desdictes lettres 
et execution dudict arrest. Lequel Denis, par icelluy Bien Aymé 
son procureur suffisamment fondé de lettres de procuration 
expresse dactée de ce jourd’huy, signée Fouquet, a dict et 
baillé par escript ce qui s’ensuit : 

Ledict Denis renonce à la regence. — Aujourd'huy, vingt 
cinquiesme jour de may l'an mil cinq cens vingt sept, vene- 
rable et circomspecte personne maistre Jehan Denis, docteur 
es droictz, chanoine prebendé en l’église de Bourges a dict et 
declairé qu’il renonçoyt et a renoncé à la regence que au nom 
dudict degré il avoit en l’université de Bourges, et à la charge 
fruictz, proufficts, revenuz et emolumens de ladicte regence, 
disant qu'il ne vouloit et n’entendoit pour l’advenir joyr de 
ladicte regence et prouffict d'’icelle, ne poursuyvre et faire les 
lectures et actes appartenans à faire à ladicte regence et doc- 
teur regent en ladicte Université. Et oultre, a faict et constitué 
ses procureurs venerable personne maistre Bien Aymé Moynat 
licencié en loix, Damyan du Bourg et chascun pour le tout, 
ausquels, et chascun pour le tout, il a donné puissance et man- 
dement de faire lesdictes renonciations et declaration parda- 
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vant tous et là où il appartiendra, et generallement, etc. Donné 
comme dessus; présens maistres Gilbert Sauvacier (?) et 
Mathurin Journau, tesmoings ad ce appellez. Ainsi signé : Fou- 
QUET. 

Execucion dudict arrest contre tous les dessusdicts docteurs. 
— Ce que lesdictz demandeurs ont accepté. Et par ce, veu les- 
dicts consentemens et acceptations avons enteriné et enteri- 
nons lesdictes lettres royaulx et proceddé à l’execution du- 
dict arrest selon sa forme et teneur, et condempné les dessus- 
dictz et chacun d’eulx respectivement à faire et accomplir le 
contenu esdictes lettres royaulx et arrest sans venir au con- 
traire. Et ad ce faire seront contraincts les dessusdictz, ettous 
autres qu'il appartiendra, par toutes voyes et manieres deues 
et raisonnables. Et avons fait commandement aux dessus dictz 
comparens et à chascun d’eulx d’obeyr, faire et accomplir au 
contenu d'icelluy arrest, a quoy les dessus dictz comparens 
ont acquiescé. | 


Et les chouses dessus dictes, et chacune d’icelles, certiffions 
avoir esté faictes et trouvées par la forme et manière qu’elles 
sont cy davant contenues et escriptes en ce present procès 
verbal, lequel, en tesmoing de ce, avons faict signer à Guil- 
laume Heliot, greffier dudict bailliage ad ce present et par 
nous appellé. Et seellé du seel ès causes dudict bailliage, les 
jour et an susdictz. 

Ainsi signé : Heliot. Et scellé en cire rouge sur double queue. 
Approbo ce mot : Heliot. 


(Archives municipales de Bourges, GG. 6). 


MARCEL FOURNIER. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT ROMAIN 


ne 


Emilio Costa. — Il diritlo privato nelle comedie di Terenzio. 
Bologna, 1893. p. 103 et s. 


Becker. — De facetiis juridicis apud scriptores latinos. 
Paris 1896. 


Pernard. — Le droit romain et le droit grec dans le théâtre 
de Plaute et de Térence. — Lyon 1900. 


Huvelin. — Compte rendu de la thèse de Pernard, dans cette 
Revue, n° de septembre-octobre. 


Depuis quelques années on discute volontiers dans les écoles 
la question de savoir quelle peut être l'autorité de Plaute en 
matière de droit romain. M. Costa, à Bologne, a publié un 
corpus des passages auxquels il attache une importance juri- 
dique. Les doutes que j'ai exprimés dans le Journal des savants . 
ne l’ont point ébranlé et il a cru devoir maintenir toutes ses 
affirmations. M. Becker, professeur de rhétorique à Nancy a 
soutenu à peu près la même thèse devant la faculté des lettres 
de Paris, et M. Pernard l’a reprise devant la faculté de droit 
de Lyon. Ces dissertations sont très ingénieuses. Ont-elles 
définitivement résolu la question ? Cela me paraît encore dou- 
teux, et je vois qu'un des juges de M. Pernard, tout en rendant 
justice au mérite du candidat, a fait sur le fond d'importantes 
réserves. Le moment est peut être venu de bien poser les 
conditions du problème et de signaler quelques points certains 
dont il faut tenir compte si l’on veut obtenir une solution 
probable. 

Et d'abord toutes les pièces de Plaute, sans exception, sont 
tirées de modèles grecs. Tout le monde en convient. Nous le 
savons directement, pour la plupart d’entre elles, par les 
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didascalies et les prologues. Quantaux pièces quin'ont ni didas- 
calie ni prologue, il suffit de les lire pour se convaincre qu’elles 
sont au moins aussi grecques que les autres. Sur ce point, 
d’ailleurs, il n’y a jamais eu de c ontestation sérieuse. 

Mais il faut serrer la question de plus près. Plaute a-t-il 
traduit littéralement ou librem ent? A-t-il travesti l'original 
pour lui donner une apparence romaine ? A-t-il ajouté à l'ori- 
ginal en y intercalant d'assez longs passages ou même des 
scènes entières dont-il est non plus le traducteur, mais l’au- 
teur ? | 

Pour ma part je n’ai jamais hésité à penser et j’ai toujours 
exprimé cette idée qu'il y a dans les pièces de Plaute une 
distinction à faire. Les prologues sont l’œuvre personnelle 
du poète latin ou de ceux qui après lui ont repris ses pièces pour 
les faire jouer. J’en dis autant des cantica, c'est-à-dire de la 
partie chantée, des couplets dont il n’y a pas de trace dans 
les fragments de la comédie grecque qui sont parvenus jus- 
qu’à nous. Je ferai encore une exception pour les scènes où 
un des personnages s’adresse aux spectateurs et récite une 
tirade analogue à la parabase des comédies athéniennes. C’est 
ordinairement dans la bouche du parasite que Plaute met 
ces Lirades, d’un style mordant, plein d’allusions à ce qui se 
passe sous ses yeux. 

Si l’on retranche tous ces morceaux, il reste le dialogue 
c’est-à-dire la partie de la pièce qui est une traduction. Or la tra- 
duction paraît généralement fidèle. 

Remarquons d’abord qu'en plusieurs endroits il n'y a même 
pas de traduction, du tout. Le comédien parle grec, Nat yo 
(Bacchides v. 1163); Mà trôv ‘’Anddlw, Nal tv Kôpav, Nai tav 
Hparvéotnv, Nat tév Dpouoivova, Nal tüv Zcyviav, Nat rèv AXdtptav 
(Captivi v. 880-883); npdyuaré por napéyeu, Dabo tibi péya 
xaxôv.……, w Zeb (Casina v. 128-731); uù& rov Axodù (Mostellaria 
v. 973); © Zed, val yap xal roëro val, ebperhs, xaptv Toûtw morûi 
(Pseudolus v. 443, 483, 700, 712); à névr” à tple niv’ à un 
rétcapa (Stichus v. 107); nadou, olyeto, eûye, ebye, Auolrehec, 
nav (Trinummus v. 187, 420, 705); nititur &w (Truculentus 
v. 557). 

Dans beaucoup d’endroits le mot grec est conservé, avec 
une terminaison latine. Voici des exemples : 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 679 


Asinaria v. 200 œnopolium. 
v. 746 syngraphus (Cf. Captivi 450, 506). 
Aulularia v. 197 zamiam. 
Bacchides v. 263 symbolum. 
Captivi v. 851 phylacam. 
v. 729 latomiae. 
- v. 642 techinae (Cf. Pœnulus 817). 
Mercator v. 67 peplum. 
Miles glor. v. 767 sycophantiam (Cf. Trinummus 860, 867). 
Mostellaria v. 537 danista. 
v. 648 arrhabo. 
Rudens v. 629 exagogam. 
Stichus v. 422 eleutheria. 
v. 432 symbola. 
v. 636-659 prothymiae. 
702-705 strategus convivii. 
Trinummus 4926 trapezita. 
625 in euschemea. 
858 choragus. 
1013 thermopolium. 
1025 epitheca. 


Par contre, ilarrive souvent que Plaute latinise les noms de 
ses personnages. Les magistrats ou fonctionnaires dont il parle 
sont désignés par lui sous un nom romain. 

Par exemple le praetor (Aulularia 317, 760; — Bacchides 
270 ; — Curculio 684, 7122 ; — Mercator 664; — Persa T43- 
748 ; — Poenulus, 185-1341 ; — Pseudolus 358 ; — Truculen- 
tus 840). 

Les Ædiles (Captivi 824 ; — Ménechmes, 590 ; — Rudens, 
373 ; — Stichus, 353 ; Trinummus, 990). 

Judex (Mercator, 734; — Mostellaria 557 ; — Pseudolus 
645 ; — Rudens, 1380). 

Tresviri (Amphitryon 155 ; — Asinaria, 130 ; — Aulularia, 
M6). 

Recuperatores \Bacchides, 270 ; -— Rudens, 1282). 

Dictator, — (Trinummus, 695). 

Senatus, (Miles gloriosus 592, — Rudens, 713). 

Jurator, (Trinummus, 872). 
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Portitor, (ibid. 793). 

Magister Curiae (Aulularia 107-179). 

Tous ces noms sont bien romains, maisfaut-il conclure de 
là que ceux qui les portent sont romains et non grecs? non 
assurément. Ainsi dans Tite-Live et dans Cornelius Nepos 
leterme praetor désigne habituellement le otparnyés. On trouve 
dans le premier Praetor Ætolorum, XXVI, 24, 7. Praetor 
Achaeorum XX XI, 25, 9 ; Praetor Acarnanum XXXIII, 16, 5. 
— Le second place Miltiade in decem prætorum numero, c'est- 
à-dire parmi les dix stratèges d'Athènes (Miltiade 6). Il dit 
de Thémistocle praetor a populo factus (Them. 2.); d’Aris- 
tide praetor fuit Atheniensium (Arist. 2). — el d’Hannibal 
praetor factus est (Hann, 7). 

Ædilis peut être la traduction latine du mot grec &yosavouos, 
et au reste Plaute nous en avertit lui-même (Captivi, 824): 


« Edictiones aedilicias hic quidem habet, 

mirumque adeost ni hunc fecere Ætoli sibi agoranomum. » 
Et dans le Miles gloriosus 7927 : 

« Sicut merci pretium statuit qui est probus agoranomus. » 


On peut remonter ainsi des Tresviri aux éotuvouo, du portitor 


au veAwüvns, OU au mevrmxootoXdyos, du juralor à l'épxwrñis, du 
magister curiae au phratriarque ou plutôt au démarque, des 
recuperatores au Éevixôv dtxaotnptov. 

Le legatus du peuple athénien à Lemnos est certainement 
le orparnyos nt Añuvov. (Truculentus, 91). 

Voici maintenant un magistrat qui n'a pas d’équivalent à 
Rome. C'est le praefectus moribus mulierum (Aulularia, 504), 
qui n’est autre que le yuvxrxovéuos des cités grecques, Nous y 
reviendrons dans un instant. Dans le Curculio (285), nous trou- 
vons cinq personnages dont Plaute n'a même pas songé à lati- 
niser les titres. 


« Nec quisquam sit tam opulentus qui mi opsistat in via 
nec strategus, nec turannus quisquam, neque agoranomus 
nec demarchus, nec comarchus, nec cum tanta gloria 

quin cadat, quin capile sistat in via, de semita ». 


Si dansle Trinummus (85)il est question du temple de Jupiter 
au Capitole, il faut ajouter que dans les Bacchides il est parlé 
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de l’Acropole et du temple d’Athéna (895) et dans le Mercator 
de la procession du peplum aux Panathénées (66). 

En fait de monnaie il ne s’agit que de monnaie grecque, 
obole, triobole, philippe, drachme, mine, talent. 

Il est donc au moins vraisemblable que souvent Plaute a tra- 
duit mot pour mot (1). Mais il y en a une preuve directe. 

En deux endroits nous pouvons rapprocher la traduction 
latine du texte. 

Bacchides vers 816. 

« quem Di diligunt 
Adulescens moritur, dum valet, sentit, sapit. » 


Ménandre avait dit : 


ôv yap Oéor quodotv anobvioxet véoc 


Stobée (Serm. CXX, 8) 
et Cistellaria v. 89-93. 


« per Dionysia 
Mater pompam me spectatum duxit. Dum redeo domum 
Conspicillo consecutust clanculum me usque ad fores; 
Inde in amicitiam insinuavit cum matre et mecum simul 
Blanditiis, muneribus, donis. » 


Ménandre avait dit : 
Hour va %v Atovuolov. 
5 à pe” AxokoUOnoE mexpt To mpôs Thv Obpav 
nerta porto xt xoXaxebwv pnTépa 
yo pe. 
Hermogène (de inventione 1\V, 11). 
Ces observations générales ne doivent pas être perdues de 
vue. Si Plaute s'est montré fidèle traducteur en mainte occa- 
sion, pourquoi aurait il procédé autrement quand il s'agissait : 
de droit. J'entends bien qu'il se sert de termes latins, mais 
tout ce qu'on peut en conclure avec certitude c’est que les mots 
dont il s’agit existaient dans la langue latine, et par consé- 
quent dans la pratique romaine, au moment où illes a employés; 
ainsi la Mancipatio, la Sponsio. Mais reste toujours la question 
de savoir sices termes s'appliquent exactement au fait, en un 


(1) Cicéron, de finibus, 1, quum iidem fabellas latinas ad verbum de græcis 
expressas non inviti legant. 


Revue aisr. — Tome XXIV. 46 
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mot si l'acte qui s’accomplit sur la scène est grec ou romain. 

Il faut donc aller au fond des choses. Or, il y a dans les 
pièces de Plaute un certain nombre de passages où ce fond est 
certainement grec. J'en veux seulement relever quelques-uns 
qui ne paraissent pas pouvoir être sérieusement contestés. 

A. Le premier est tiré de la #ostellaria (V. 1087 etsuivants). 

Il s'agit de savoir si une maison a été vendue et payée. L'af- 
faire est purement civile et s’agiteentre Simon et Theopro- 
pides. Simon nie énergiquement et offre de livrer ses esclaves 
pour que Theopropides les mette à la question. 


« servos pollicitust dare 
suos mihi omnes quaestioni. » 


dit Theopropides, et 1l accepte la proposition 


«immo hoc primum volo 
quaestionti accipere servos. » 


Voilà bien la procédure athénienne, dontil y à maint exem- 
ple dans les plaidoyers des orateurs athéniens. C’est ce qu’on 
appelait la mpoxAnots eiç Bécavov. Elle était d'usage courant en 
matière civile commeen matière criminelle. V. par exemple 
Démosthène contre Aphobos III, 50 et s., contre Panténète, 40 
et s., contre Evergos et Mnésibule, 39, contre Callippe, 22 (1). 
V. aussi Hérondas, (Mimiambes II, 87), qui nous montre la 
même coutume dans l’île de Cos. 

À Rome il en était autrement. La question ne pouvait être 
donnée aux esclaves, pour faire preuveen justice, qu’en matière 
criminelle, et par exception lorsqu'il s'agissait de déterminer 
les objets qui faisaient partie d’une succession. Paul] le dit expres- 
sément (Sententiæ V. 15, 6) : « In re pecuniaria tormenta nisi 
cum de rebushereditariis quaeritur, non adhibentur ; alias autem 
jurejurando auttcstibus explicantur. » Cette règle était d'ordre 
public. Scævola atteste qu’en pareil cas toute infraction donne 
ouverture à l'appel (1. 2. D. de appellationibus recipiendis vel 
non, XLVIII,5): « Ante sententiam appellari potest si quaestio- 
nem in civili judicio habendam judex interlocutus sit, vel in 
criminali si contra leges hoc faciat. » 

Il faut donc admeltre qu'ici Plaute a littéralement traduit 
Philémon. On peut ajouter que l’esclave Tranion court s'asseoir 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 683 


sur le foyer qui sert d’autel domestique, sous prétexte d’em- 
pêcher les esclaves de Simon d'y chercher un asile. Or le droit 
d’asile était reconnu en Grèce, mais non à Rome. 

Le passage de la Mostellaria n'est pas isolé. Dans le Trucu- 
lentus, Calliclès met à la question deux servantes dont l’une lui 
appartient, mais l’autre est l’esclave de la courtisane Phro- 
nesium (vers 762) : 


« alteram tonstricem hujus, alteram ancillam suam, » 


pour savoir s'il y a eu substitution d'enfant. 

On a essayéde répondre que la règle posée par Scaevola et par . 
Paul est probablement une innovation, que le droit romain de- 
vait être identique au droit athénien, qu’au surplus le maître 
avait un droit absolu sur ses esclaves et pouvait toujours les 
torturer à son gré. 

En d'autres termes, pour écarter des textes formels on a 
recours à une hypothèse dépourvue de tout fondement et même 
de toute vraisemblance. On suppose ce qui est en question. 
Loin de donner à entendre que la règle attestée par Scaevola 
et par Paul est une innovation, les textes que nous venons de 
citer excluent au contraire toute idée de ce genre. En effet, 
les jurisconsultes romains indiquent volontiers les dispositions 
législatives et même les simples rescrits qui ont modifié le droit 
antérieur. Pourquoi n’auraient-ils pas donné une indication 
semblable dans une matière aussi importante? S'il existait une 
loi ou un rescrit de ce genre, comment n’en trouverait-on 
aucune trace ni dans le Digeste, ni ailleurs ? 

Sans doute, à Rome, le maître avait tout pouvoir sur ses 
esclaves. Il pouvait donc les interroger lui-même pour savoir 
ce qui se passait dans sa maison. Mais il s’agit de tout autre 
chose. Une partie dans un procès civil pouvait elle s'adresser 
à son adversaire et lui dire : « Prends mes esclaves, applique 
les à la question ; leurs réponses feront preuve entre nous et 
auront la force d'un témoignage » ? Pouvait-ellelui dire récipro- 
quement : « Livre-moites esclaves pour que je les interroge » ? 
Le refus d’obéir à l’une où à l’autre sommation pouvait-il être 
invoqué devant les juges comme une présomption? Cela se 
faisait constamment à Athènes, mais il n’y a pas d'exemple 
que cela se soit jamais fait à Rome. 
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B. C'est surtout au sujet de la dot des femmes qu'on s’est 
servi de Plaute pour reconstituer le droit romain. Dansl’Aulula- 
ria, Megadorus se plaint vivement de l'usage suivi à Athènes 
où uue fille ne se marie pas sans dot. C'était là un lieu commun 
dans les comédies de Ménandre et de ses contemporains. Il ne 
manquait pas d'écrivains pour demander sur ce point une ré- 
forme législative. Telle était l'opinion de Platon (Lois VI, 16), 
et de Phaléas de Chalcédoine cité par Aristote (Politique II). 
On a pourtant cru trouver dans ce texte une allusion à la loi 
Oppia, sur le luxe des femmes. Mais on est ici certainement en 
présence d’un passage traduit littéralement du grec. « Moribus 
praefectum mulierum hunc factum velim, » dit le personnage 
de Plaute, or il n’y avait pas à Rome de magistrat qui fût spé- 
cialement chargé de veiller sur les mœurs des femmes. Le 
soin de faire respecter la puissance maritaleappartenait au cen- 
seur (1). À Athènes, au contraire, 1l y avait un yuværxovduos, dont 
la charge fut supprimée en 307 av. J.-C. Pourquoi Plaute 
aurait-il parlé de ce personnage, s’il ne l'avait trouvé dans 
l'original grec quiétait probablement l'ërixAnpos de Ménandre ? 

C. Le passage suivant de Curculio n'est pas moins intéres- 
sant. Le jeune Phaedromus veut épouser Planesium, qui a été vo- 
lée dans son enfance etest devenue, en fait, esclave du leno Cap- 
padox. Au dénouement il se révèle que Planesium est libre, et 
comme elle n’a plus ni père nimère, c'est à son frère, le soldat 
Therapontigonus que Phaedromus s'adresse pour l'obtenir. En 
effet, d’après la loi athénienne, une fille libre ne peut contracter 
mariage que si elle est donnée par son père, ou à défaut de son 
père par son frère. Cette cérémonie a un nom, c'est l'éÿyünotc. 
En droit romain la future se donnait elle-même quand elle 
était sui juris. Le frère n'avait sur elle aucun droit. 


Vers 671 : quid cessas, miles, hanc huic uxorem dare? 
— Si haec volt. — Mifrater; cupio. — Fiat. 


M. Pernard reconnaît que le cas est embarrassant, mais il 
croit pouvoir supprimer la difficulté en disant que dans l’es- 


(1) Cicéron, Rép. IV, apud Nonium. « Nec vero mulieribus praefectus prae- 
ponatur qui apud Graecos creari solet : sed sit censor qui viros doceat mo- 
derari uxoribus ». 


* 
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pèce, le frère est tuteur de sa sœur comme proximus agnatus. 
Mais si le droit romain exige l'intervention du tuteur ce n’est 
pas pour donner sa sœur, c'est pour l’autoriser à se donner 
elle-même. Or, Plaute se sert du mot dare et non des mots 
auctor fieri. IL faut avoir un parti pris pour ne pas voir qu’en 
cet endroit, tout au moins, Plaute a traduit son original mot 
pour mot. Il n’est même pas certain qu'à Rome le tuteur de la 
future dût consentir au mariage, alors surtout que, comme 
dans l’espèce, il n'y avait pas de dot à constituer. 

D. Dans l’Épidicus la fidicina amenée par Épidicus se défend 
d’avoir été vendue par le leno à Apœæcide. 


V. 498 : Nequé me quidem emere quisquam ulla pecunia 
potuit : plus jam sum libera quinquennium. 


Telle était en effet la loi Athénienne. En règle générale toutes 
les actions s’éteignaient par la prescription de cinq ans. C’est 
ce qu’atteste Démosthène dans le plaidoyer pour Phormion 
($ 27) : Aoxeï yap mor xal b ZdAwv oùdevos GAXOU Evexa Deivar œuTov 
(rov véuov) ñ To mAh ouxopavreïofar duc. Toïc mèv yap dÔtxouLLÉvOLs TR 
névre Êrn ixavov hyfour’ elvar cionpékaotar, xork à Tv Veudouévev 
TOV pôvov Évouese capéoratov ÉAeyov ÉcecÜœe. 

La prescription de cinq ans est donc le droit commun pour 
toutes les actions. | 

Costa répond qu'il existe en droit romain une prescription 
de cinq ans pour les questions d'état, et allègue les titres du Di- 
geste et du Code de Justinien ne de statu defunctorum post 
quinquennium quaeratur (Digeste, XI, 14; Code VIIT, 21). 

On voit en effet dans ces textes une interdiction formelle de 
mettre en doute l’état d’une personne défunte depuis cinq 
ans, mais cette règle introduite par un édit de Nerva, peut- 
être par un rescrit de Claude, avait surtout un but fiscal. 
En tout cas elle s’appliquait restrictivement au status defunc- 
torum. Quant aux questions d'état en général, et spécialement 
à la vindicatio in servitutem, elles restaient sous l'empire du 
principe proclamé par Gaius (Instit. [V, 110) : « Admonendi su- 
mus eas quidem actiones quæ ex lege senatusve consultis pro- 
ficiscuntur perpetuo solere praetorem accommodare. » La 
vindicatio in servitutem était certainement perpétuelle, comme 
dérivant de la loi des XIT Tables. 
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On a imaginé une autre réponse. On a soutenu que la fidi- 
cina invoque ici la manumissio censu. Le cens à Rome n'était clô- 
turé qu'après cinq ans. L'affranchissement censu n’était, dit-on, 
définitif qu'après ce laps de temps. — Mais, d’abord, le texte 
ne parle pas de cens, et d’ailleurs ce mode d’affranchissement 
ne s'appliquait pas aux femmes. 

On suppose qu'il s’agit du cens parce qu’il est parlé d'un . 
quinquennium, c’est encore résoudre la question par la question. 

D'autre part rien ne prouve que l’affranchissement censu ne 
devint définitif qu'après la clôture du cens. Il est probable, au 
contraire, que la déclaration une fois reçue produisait tous ses 
effets, et que le délai de cinq ans n'avait pour objet que delaisser 
du temps aux retardataires et de fixer le moment où la peine du 
défaut de déclaration était encourue. Ainsi oninvoqueunehypo- 
thèse appuyée sur une autre hypothèse. Elles sont toutes deux 
invraisemblables et inutiles. Quand la fidicina soutient qu’elle 
est libre depuis cinq ans, elle veut dre qu’elle est en possession 
de la liberté, qu'elle n’a pas d’autre preuve à faire et qu’on ne 
peut en faire aucune contre elle. Le quinquennium ne peut être 
qu’un délai de prescription, or la prescription de cinq ans était 
le droit commun établi par la loi de Solon, à Athènes, et s’ap- 
piiquait à toutes les actions, sauf une exception pour les reven- 
dications de succession. | 

La prescription de cinq ans était une fin de non recevoir 
contre toute action en revendication. Même avant que le délai 
de la prescription fût expiré, la possession d'état faisait sup- 
poser la liberté, jusqu’à preuve contraire. On en trouve un 
exemple dans le plaidoyer contre Évergos et Mnésibule, 8 79, 
où l’orateur affirme qu’une femme de la maison a été affran- 
chie par son père à lui, et il invoque pour elle la possession. 
« Elle était allée habiter ailleurs, et elle avait eu un mari, xal 
xupis Dre xat EvÔpa ÉTYEV. » 

Ea regard des passages qui sont du droit grec il convien- 
drait de réunir ceux qui contiennent du droit romain. J'en ai 
déjà cité plusieurs dans le Journal des Savants et je pourrais en 
grossir la liste, mais il me suffit de constater que le droit romain, 
chez Plaute, est aussi incontestablement représenté que le droit 
grec. Par exemple l’allusion à la loi Plaetoria ne peut être mise 
en doute. 
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Par malheur on ne peut en dire autant de beaucoup d’autres 
passages, dont le véritable caractère reste indécis. On peut les 
expliquer de diverses façons et toujours de façon plus ou moins 
plausible, d'autant plus que le texte, en ces endroits, est loin 
d'être sûr. La critique arrivera peut-être à résoudre quelques- 
uns de ces problèmes. En attendant, il faudra toujours apporter 
une grande prudence dans l'usage de Plaute comme autorité en 
fait de droit. Du moment où il est constant qu'il y a du droit 
grec dans les pièces de Plaute, on ne peut s’en servir sans 
avoir examiné la question dans chaque cas donné. C'est la 
conclusion de notre travail, et c'est en définitive celle des 
observations de M. Huvelin. 


R. DARESTE. 


HISTOIRE DU DROIT 





Pagart d'’Hermansart, Histoire du bailliage de Saint-Omer 
(1193 à 1790).—Saint-Omer, d'Homont, 1898, 2 vol. in-8°, vii-480, 
440 pp. (ouvrage formant les tomes xx1v et xxv des Mémoires de 
la société des Antiquaires de la Morinie). 


Il n'est jamais trop tard pour faire connaître au public savant 
les bons ouvrages, ceux qui méritent vraiment de retenir son 
attention. L'ouvrage de M. P. d’H., l’érudit audomarois fécond 
et consciencieux est de ceux-là. L'Académie des Inscriptions lui 
a décerné en 1899 la seconde mention honorable au concours 
des antiquités de la France. Une telle récompense était méri- 
tée. Peu de travaux aussi excellents ont été publiés sur l'or- 
ganisation judiciaire dans nos provinces du Nord. Il serait à 
soubaiter que des monographies semblables soient consacrées 
à l’étude mnutieuse de l’histoire des baillis et des bailliages 
français. L'histoire générale du droit, encore si ineertaine, si 
imprécise parfois, même dans la période moderne, ne pourrait 
qu'y gagner en sûreté et en intérêt. 

La présente et si importante monographie ne laisse dans l'om- 
bre aucun côté du sujet. Depuis les origines de l'institution 
d’un bailli à Saint-Omer jusqu'à sa suppression en 4790, l’au- 
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teur envisage, successivement, les attributions financières, 
administratives, militaires, judiciaires du bailli et de ses lieu- 
tenants, en deux grandes périodes (livres I et IT), la première 
allant jusqu’à la fin du xv° siècle, la seconde commençant à 
cette date ; l’organisation du bailliage, c’est-à-dire la compo- 
sition de la cour du bailli avec les officiers de justice qui évo- 
luent autour d'elle (livre [TT); la compétence de ladite cour ra- 
tione loci (juridiction ou ressort) (livre IV) et ratione materiæ 
(livre V); enfin l'appel des jugements du bailliage et sa sup- 
pression (livre VI). | 

Dans ces six livres, qui comprennent un volume et demi, 
l'histoire locale se mêle constamment à l’histoire de la procé- 
dureet du droit. Les détails curieux et précis abondent, puisés à 
de nombreuses sources toujours sûres. L'ensemble si complexe 
des juridictions laïques et ecclésiastiques défile sous nos yeux, 
toutes ayant été, plus ou moins, en contact et en conflit avec le 
représentant du souverain. Et sur chacune, nous recueillons 
des renseignements utiles, sans Jamais perdre de vue le sujet 
même du livre. C'estainsi que nous est présentée (t. II, pp.90- 
124) une notice sur la juridiction des umans ou vierschaeres 
spéciale aux seigneuries foncières (vicomtières) de Saint-Omer 
ou de sa banlieue. Nous ferons en passant une petite observa- 
tion à l’auteur. Le mot vierschaere dit-il (p. 90) sigüifie assem- 
blée de quatre personnes (l'aman, le juge, le demandeur et le 
défendeur). Etymologiquement, et en dépit des controverses qui 
semblent épuisées, la signification est quatre bancs; mais il 
s’agit, croyons-nous, plutôt que des bancs des quatre per- 
sonnes énumérées par M. P. d'H., des bancs des juges, qui 
auront été, originairement au moins, au nombre de quatre 
(Voy. t. II, p. 69). Nous ne pensons pas que, sous la prési- 
dence de l'aman, un juge isolé ait été primitivement appelé 
à rendre la sentence(Voy.parexembple, t. II, p. 95).— De même 


un peu plus loin, au cours du t. IT, sont résumés en excellents 
termes des développements intéressants sur les franches vé- : 


rités (pp. 190-208), ces assemblées présidées par le bailli, qui 
jugeaient principalement les crimes et délits à périodes fixes 
(tous les ans pour les vérilés particulières ; tous les sept ans 
pour les vérités générales qu'il ne faut pas confondre avec les 
« plaids généraux »). — Les institutions de droit privé sont de 
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même passées en revue, à propos de la juridiction ou de la 
compétence du bailli. La propriété, sous les diverses formes 
de tenures que connut l’ancien droit, est exposée avec des dé- 
tails importants. Les alleux (t. Il, p. 132-146) sont soumis en 
Artois à une justice propre, concédée en fief d'abord, puis en 
bail à un maire. Rien de ce qui touche au transfert de la pro- 
priété, aux contrats, aux saisies, aux cas criminels de la com- 
pétence du bailli n’est omis par M. P. d'H., qui, avec raison, 
ne présente pas un tableau complet du droit privé, mais en 
dit assez pour que nous devinions en lui un historien et un 
jurisconsulte au courant des problèmes complexes du droit 
français ancien. 

La seconde moitié du t. IT, que nous avons réservée, com- 
prend : 1° les listes des officiers du bailliage de Saint-Omer, 
avec leurs sceaux ou armoiries; 20 une série de leurs commis- 
sions; 3° les pièces justificatives fort bien choisies et dont quel- 
ques-unes sont de premier ordre. 

PAUL COLLINET. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — La distribution des prix décernés par la 
Faculté de droit de Paris, pour l’année 1899-1900, à eu lieu le 
1° août 1900, sous la présidence de M. Glasson, doyen. 

Après le discours d'usage, dans lequel M. Glasson a présenté 
un tableau de la création des chaires et des transformations 
de l’enseignement du droit, M. le professeur Chénon a lu le 
rapport sur les concours de l’année. 


CONCOURS DE LICENCE. 


4e année. — En droit romain, les concurrents devaient 
traiter de la propriété prétorienne. MM. Nast et Rouchon- 
Maxerat ont obtenu les deux prix; MM. Donnedieu de Vabres, 
Arbelet, Bossière, Cug et Larcher, des mentions honorables. 

Pour. le concours de droit civil, où les concurrents avaient à 
étudier la règle : En fait de meubles possession vaut titre, les 
deux prix ont été attribués à MM. Hayem et Rouchon-Maxerat; 
les mentions à MM. Arbelet, Dortu, Nast, Bossière, David, Jean- 
ton, Latouche et Périn. 

2e année. — Pour le concours de droit civil, le sujet était 
le suivant : Dans quels cas et par quels moyens un débiteur 
peut-il être astreint à l'exécution en nature d'une obligation de 
faire ou de ne pas faire? MM. Lamy et Plastara ont obtenu les 
deux prix; MM. Tournyol du Clos, Bloch, Cuzelles, Drouant et 
Perrin, les mentions. 

Les États soumis au régime de la neutralité perpétuelle : tel 
était le sujet du concours de droit international public. Les 
deux prix ont été décernés à MM. Tournyol du Clos et Lafer- 
rière; les mentions à MM. Dugast, Bloch, Lambert, Lamy et 
Perrin. 

3° année. — En droit civil, les concurrents devaient étu- 
dier la nature et l'étendue de l'incapacité de la femme mariée. 
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Les deux prix sont échus à MM. Bretonneau et Laurent; les 
mentions à MM. Gerbier, Moulin, Coutant, Perrin, Loyson, 
Lyon-Caen, Mercier et Ruffier-Lanche. 

En droit commercial, on demandait aux étudiants de com- 
parer l'émission d'une lettre de change avec la délégation et la 
cession de créances. MM. Pichon et Gerbier ont obtenu les prix; 
MM. Leguay, Ruffier-Lanche, Lyon-Caen, Bretonneau et Marjot 
des Clos, les mentions. 


CONCOURS DE DOCTORAT. 


Pour le concours de la fondation Beaumont, la Faculté avait 
désigné le sujet suivant : Des clauses d'inaliénubilité et d'insai- 
sissabilité en dehors des contrats de mariage et des substitutions 
permises. Aucun mémoire n’a été déposé. 

Des prix ont été décernés aux thèses de MM. Auffroy (Évo- 
lution du testament en France des origines au xru° siècle) Mestre, 
Rey (La protection diplomatique et consulaire dans les Echelles 
du Levant et de Barbarie), Saripolos et Verdelot; des mentions 
très honorables à celles de MM. Aftalion et Mischef; enfin des 
mentions honorables à celles de MM. Gaubert, Monnier, Patoux 
et Sauvard. 

Pour les concours Rossi, la Faculté n’a décerné aucun prix. 
Les sujets proposés étaient, pour le droit civil : La nature et 
les conditions de la personnalité civile; pour le droit constitu- 
tionnel : Le rôle des chambres législatives dans l'approbation ou 
l'exécution des traités internationaux. 

Pour le concours de doctorat (fondation Beaumont, 1901), 
la Faculté a désigné le sujet suivant : Étude critique des pou- 
voirs du mari sur les biens de la communauté; au point de vue 
de la sauvegarde des intérêts de la femme. 

Pour les prix Rossi, elle a mis au concours les Fe 
suivantes : 

1° De la protection des intérêts pécuniaires des mineurs, selon 
le code civil français et le code civil allemand. Étude critique sur 
la valeur comparée des deux systèmes. 

29 Le régime parlementaire en France sous Louis XVIIT et 
Charles X. Rechercher comment ont été introduits et appliqués 
à cette époque les principes et les usages du gouvernement de 
cabinet. 
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Les sujets choisis pour les cours de Pandectes dans les di- 
verses facultés pour l’année 1900-1901 sont les suivants : 

Aix. — Prof. M. Bry : Les modalités en matière de droits 
réels, d'obligations et de dispositions testamentaires. 

BorpkAUx. — Prof. M. Ch. de Boeck : Jura gentium et jura 
peregrinorum (suite). 

CAEN. — Prof. M. Astoul : La propriété et les actions qui 
la sanctionnent. 

Dwon. — Prof. M. Simonnet : De la conservation et de la 
restitution de la dot. 

GRENOBLE. — Prof. M. Duquesne : Des actions in bonum 
et æquum conceplæ. 

Lize.— Prof. M. Collinet : I. Etudes sur l’histoire du Droit 
romain au Bas-Empire. — II. La décadence du formalisme et 
ses conséquences. 

Lyon. — Prof. M. Huvelin : Les délits dans le tres ancien 
Droit romain (avant la législation de Cornélius Sulla) (1). 

Nancy. — Prof. M. May : Recherches sur l'histoire des 
judicia bonæ fidei. | 

Paris. — Prof. M. Gérardin : Le serment (2). 

Poiriers. — Prof. M. Petit : Textes choisis dans le titre 
de regulis juris, et principaux textes du Digeste s’y ratta- 
chant. | 

RENNES. — Prof. M. Vignerte : De la res judicata étudiée 
au double point de vue historique et juridique. 

TouLousE. — Prof. M. Paget : Explication du titre de usu- 
ris et fructibus (Dig. L. XXII, 1). 


Pour l’histoire du droit privé : 


Aix. — Prof. M. Lefas : La distinction des biens et les droits 
réels. 


(1) M. Huvelin fait en outre un cours d’épigraphie juridique sur les papyri 
récemment publiés. 

(2) M. Girard fait en outre un cours de doctorat portant sur la procédure 
civile des Romains. Le cours facultatif que fait M. Cuq sur l'histoire du 
droit public romain porte, cette année, sur le domaine public. 
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BorpEaAux. — Prof. M. Vigneaux : Réformes de Louis 
XVI. | 

CAEN. — Prof. M. Debray : Les sources. Les successions 
et les régimes matrimoniaux. 

Dion. — Prof. M. Roux : L'état des personnes dans l’ancien 
droit français et spécialement au moyen âge. 

GRENOBLE. — Prof. M. P. Fournier : Textes choisis de 
Beaumanoir. 

Lyon. — Prof. M. Lambert : La famille et la propriété dans 
les coutumes primitives. 

Nancy. — Prof. M. Lederlin : De la saisine, des succes- 
sions, des donations et des testaments. | 

Paris. — Prof. M. Lefebvre : Le mariage et ses effets dans 
l’histoire du droit français du 1x° siècle au Code civil. 

Porriers. — Prof. M. Michou : Les contrats dans l’ancien 
droit. 

RENNES. — Prof. M. Ferradou : L'état des personnes et 
la condition des biens dans le droit breton. 

TouLouse. — Prof. M. Brissaud : Le droit civil de la Révo- 
lution (1). 

Pour l’histoire du droit pablic : 


Aix. — Prof. M. Lefas : Les organes décentralisés de l’ad- 
ministration provinciale. 

BorDEAUx. — Prof. M. Monnier : Administration provin- 
ciale et régime municipal aux xvir° et xvin° siècles. 


CAEN. — Prof. M. Aaron : Les principes fondamentaux de 
l'ancien droit public. Le pouvoir législatif et le pouvoir judi- 
ciaire. 


Duo. — Prof. M. Roux : Histoire de la science politique 
depuis le moyen âge jusqu’à la Révolution (2). 

GRENOBLE. — Prof. M. Hitier : La constitution coutumière 
de l’ancienne France : les lois fondamentales du royaume. 

Lizze. — Prof. M. Peltier : Influence du droit romain sur 
le droit public de l’ancienne France. 


(4) Il a été institué en outre un cours d'histoire du droit méridional, qui, 
cette année porte sur les sources extra-juridiques de ce droit (folklore, prover- 
bes, traditions, etc.). 

(2) Dans la conférence annexée au cours, M. Roux étudie les principaux 
points de l’organisation politique de l’ancien régime. 


\ 


Î 
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Lyon. — Prof. M. Lameire : Organisation provinciale 
dans l’ancienne France. 

Nancy. — Prof. M. Gavet : Les chartes de franchise. 

Paris. — Prof. M. Esmein : L'ancien droit public aux 
xvie, xvire et xvir* siècles (justice, impôts, rapports de l'Église 
et de l’État, organisation militaire, administrations locales). 

Poitiers. — Prof. M. Prévot-Leygonie : La monarchie fran- 
çaise sous Louis XIV. 

RENNES. — Prof. M. Ferradou: Histoire des institutions 
politiques et administratives de la Bretagne jusqu’à la réunion 
du duché à la couronne, 

Toucouse. — Prof. M. Maria : Le pouvoir central et ses 
agents locaux sous l’ancien régime. 


* 
* * 


La Faculté de droit de Lyon a célébré les 22 et 23 décembre 
1900 le vingt-cinquième anniversaire de sa fondation. Les 
professeurs et élèves ont été heureux de pouvoir célébrer du 
même coup le 25° anniversaire du décanàt de M. Caillemer. 
Il n’est que juste de rappeler à cette occasion les grands ser- 
vices rendus par notre éminent collaborateur à la science du 
droit, comme à l’histoire des institutions juridiques et tout 
particulièrement à l’histoire des institutions de la Grèce anti- 
que. | 


2"* 
En vertu d'un arrêté ministériel du 24 janvier 1901, des 


concours s'ouvriront à Paris aux dates ci-après désignées, 
pour dix places d’agrégé des Facultés de droit. 


Le 1°" octobre 1901. 


Section de droit privé et de droit criminel : 3 places. 
Section des sciences économiqués : 3 places. 


Le 7 octobre 1901. 


Section de Droit public : 2 places. 
Section d'histoire du droit : 2 places. 
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* 
* + 


M. Truchy, agrégé près la Faculté de droit de l’Université 
de Dijon a été, par décret du 9 décembre dernier, nommé pro- 
fesseur d'économie politique à ladite faculté. 


* 
+ € 


Publications nouvelles. — M. Fr. P. Girard a fait paraître 
une 3° édition de son Manuel de droit romain. Elle ne contient 
aucun remaniement d'ensemble ; mais on y peut trouver l'indi- 
cation des idées nouvellement émises dans la science et des 
textes récemment découverts. 

Signalons en outre : le tome IV du Cours de droit adminis- 
tratif de M. Ducrocq; un premier volume d'Etudes du droit pu- 
blic de M. Duguit (le droit objectif et la loi positive) ; un exposé 
de la législation commerciale de l'Allemagne, par M. P.Carpen- 
tier; un 5° fascicule du precis de droit égyptien de M. Révil- 
lout ; un volume d'études de M. Chalandon sur les Cemnènes 
(1081-1118) ; enfin le résumé du cours du droit administratif 
professé à Bruxelles par M. Giron. 


» 
# + 


M. Peltier, professeur à la Faculté de droit de Lille se pro- 
pose de publier très prochainement une traduction française 
de l'ouvrage de Lenel sur l’Edit du préteur. [1 serait superflu 
d’insister sur l'intérêt que présentera cette traduction pour les 
jurisconsultes français peu familiers avec la langue allemande. 
Mais il importe de faire savoir que cette traduction sera en 
même temps une nouvelle édition assez profondément remaniée 
de l’œuvre du savant romaniste allemand, édition qui ne paraïi- 
tra qu'en français. - 

vw + 


M. l'abbé Couzard a été le 29 novembre 1900 jugé digne du 
grade de docteur ès-lettres. Ses thèses portaient sur les sujets 
suivants : 

1° De edicto rothomagensi jesuitas in Galliam restituente. 

2° Une ambassade française à Rome sous Henri IV. 


G. APPERT. 
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‘OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Bridey.— La condition juridique des croisés et le privilège de 
la croix. Paris, Giard et Brière, 1900. In-8°, xix-270 p. 


2. Collinet (P.). — L'ancienne faculté de droit de Douai (1562- 
1793). Lille, 14900, in-8°, 220. | 
Extrait des Travaux et mémoires de l'Université de Lille. 


3. Espinay (G. d’). — Fiefs du comté d'Anjou aux xiv® et xve 
siècles. Angers, Germain et Grassin, 1900. In-80, 79 p. 


4. F'estgabe der juristischen fakultät zu Kônigsberg für ihren 
senior Johann Theodor Schirmer zum I august 1900. Kônigsberg, 
Hartung, 1900. In-8°, 179 p. 


5. Gierke. — Political theories of the middle ages. Translated by 
F. W. Maitland. Cambridge, 1900. !n-8°, Lxxx-197 p. 


. Giuffrida (V.). — La genesi delle consuetudini giuridiche delle 
cità di Sicilia I. Il diritto greco-romano nel periodo bizantino- 
arabo. Catania, Niccolo Giannotta, 1900. In-8° 


. Kotzchke (R.). — Studien zur Verwaltungs-geschichte der 
grossgrundherrschaît Werden an der Ruhr. Leipzig, Teubner, 
1901. In-89, vru-160 p. 


8. Lavisse (E.). — Histoire de France depuis les origines jusqu'à 
la Révolution. Tome I. Les origines, la Gaule indépendante et la 
Gaule romaine par G. Bloch. Paris, Hachette, 4901. In-8°, 456 p. 


9. Meyer (H.). — Die einxindschafît. Breslau, Marcus, 1900. In-8, 
x1n1-142 p. 


10. Mazzarella (G.). — L'origine delle ordalie nel diritto siamese. 
Roma, 1900. In-8°, 39 p. : 


11. Taylor Thom (W.). — The struggle for religious freedom 
in Virginia : the baptists. Baltimore, J. Hopkins, 1900. In-8°, 
105 p. 


12. Uzureau (abbé). — Mémoires d'un maire d'Angers. François 
Grandet. Angers, Siraudeau, 1901. In-8, 50 p. 


13. Uzureau (abbé). — Une question de préséance entre les évê- 
ques du Mans et d'Angers 41699), Mamers, Fleury et Dangin, 
1900. In-8°, 9 p. 


14. Siebold (A. de). — L’accession du Japon au droit des gens 
européen. Trad. par F. Daguin et S. Meyer. Paris, Pichon, 1900. 
In-8°, 70 p. 

15. Alfred des Cilleuls. — Histoire de l'Administration pari- 
sienne au x1x° siècle. 3 vol. in-8°, Paris, Champion, 1900. 


16. Ardacheff. — Administration provinciale en France, à la fin 
de l’ancien régime. 1° volume, Saint-Pétersbourg, 1900 (en 
russe). 


17. Sjogren. — Travaux préparatoires du Code suédois de 1734. 
4er volume. Upsala, 1900 (en suédois). : 


Le Gérant : L. LAROSE. 
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Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 1899. 
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L. Jouzn. Les établissements Gallo-Romains de la plaine de Martres- 
Tolosane, p. 596-604. 


. Académie des sciences morales et politiques, 1899. 
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p.63-76. — Lucnarre. L'Université de Paris sous Philippe-Auguste, 
p. 87-98. — Lerèvre-Ponrauis. Les élections prussiennes, p. 186-194. 
— À. DesiarDixs. La marine marchande à propos d'une publication 
récente, p. 318-328. — L. Passy. Notice sur la vie et les œuvres de. 
M. Albert Desjardins, p. 417-439. — H. Sée. Les origines des droits 
domaniaux et de l'exploitation seigneuriale, p. 508-533. — E. Luvas- 
sEuR. Rapport sur la mission économique (Recherches dans les archi- 
ves départementales et communales de documents relatifs à l’histoire 
de l’industrie et des classes ouvrières avant 1789), p. 593-623, 701. 
755. — Lazremano. La Révolution et les pauvres, p. 756-785. 

2e semestre. — L. Aucoc. La justice administrative en France, 
p. 22-38. — E. Levasseur. Les ouvriers du temps passé, p. 39-50. — 
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ij BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 
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lart, seigneur d’Aubiac en Bruilhois, 1281, p. 483-498. 


Annales de l'Est, 1899. 

L. Jénoue Les élections et les cahiers du clergé des bailliages ‘de 
Nancy, Lunéville, Blämont, Rosières, Vézelise et Nomeny (suite et 
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p. 380-431 et 529-559. — A. Berceror. L'organisation et le régime 
intérieur du chapitre de Remiremont du xin° au xvre siècle, p. 560-596. 


Annales de l’Université de Grenoble, 1899. 
. R. Beupanr. La liberté d'association, p. 219-245. — P. FourNiEr. 
Un groupe de recueils canoniques inédits du x° siècle, p. 345-402. — 
Nécrologie. M. Edouard-Frédéric Beaudoun, p. 1-v (3e livraison). 


. Annales de droit commercial et industriel, 1899. 
TaazLer. Nécrologie. F. Rataud, p. 1-12. — P. Sumiex. Essai sur 
la responsabilité des agences de renseignements commerciaux, p. 40- 
52, 140-150, 208-243. — J. AuBin. De l'influence de la création et 
de la transmission de billets à ordre ou de lettres de change sur les 
rapports juridiques antérieurs existant entre les parties, p. 294-320. 
— G. Huanp. Des différences entre les lois qui régissent la propriété 
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intellectuelle en France, p. 320-327. — P. Main. Essai sur le nan- 
tissement des fonds de commerce et les résultats do la loi du {°° mars 
1898, p. 384-400. 


Bibliothèque de l’école des Chartes, 1899. 


P. Guizmieruoz. Les deux condamnations de Jean-sans-Terre par 
la cour de Philippe-Auguste et l’origine des pairs de France, p.45. 
85. — A. Morez-Fario. La donation du duché de Molina à Ber- 
trand du Guesclin, p. 145-176. — J. Caruerre. Observations sur 
les gloses malbergiques de la Lex salica, p. 397-413. — J. Perrr. 
Les premiers journaux de la chambre des comptes de Paris, p. 418- 
422. 


Bulletin de la société de législation comparée, 1899. 


Lepezcerier. Études sur les caisses d'épargne aux États-Unis, 
p. 82-96. — HuBerr-Varceroux. Etude sur l’état actuel de la légis- 
lation en matière d'accidents du travail, p. 116-151. Discussion, p. 193- 
199. — P. Bureau. Étude sur la législation américaine du home- 
stead, p. 151-169. Discussion, p. 222-228. — M. Decamarre. Etude 
sur le barreau en Espagne, p. 199-206. — DurouRMANTELLE ET Le- 
PELLETIER. Etude sur les caisses d'épargne dans les pays du Nord de 
l’Europe, p. 206-222. — J. D'Axeraax. Note sur le congrès interna- 
tional d'histoire diplomatique de La Haye, p. 254-260. — R. SALEIL- 
Les. Note sur l’acquisition de la personnalité civile dans le code ci- 
vil allemand, p. 260-281. — H. Ferraxn. Etude sur les impôts dans 
leurs rapports avec les peuples qui les paient. Observations, 
p. 281-295. — H. Cocuaro. Note sur la preuve en matière civile aux 
Etats-Unis. Observations, p. 295-303. — L. Jouvor. Note sur le 
barreau de Monaco, p. 348-358. — P. Paprarava (Trad. P. Car- 
PENTIER). Etude sur l’organisation judiciaire dans la république de 
l'Equateur, p. 360-368. — F. BAumGARTEN (trad. P. CARPENTIER). 
Notice sur le vui* congrès de l’association internationale de droit pénal 
tenu à Budapest, p. 443-448. — J. D'Aneraan. Note sur une loi belge 
du 22 juillet 4897 modifiant l'art. 1953 du code civil (relative à la 
responsabilité des hôteliers ou aubergistes), p. 448-452. — R. SarriL- 
Les, Note sur i’art. 54 du code civil allemand relatif aux associations 
dépourvues de la personnalité, p. 432-459, — KR. DE LA GRASSERIE. 
Etude sur l'exécution civile préalable d’après les législation étran- 
gères, p. 481-522. — J. D'AxerHan. Note sur la loi belge du 31 mars 
1898 sur les unions professionnelles, p. 522-532. — J. D'ANETHAN. 
Note sur une convention sanitaire internationale signée à Paris, le 
3 avril 4894, p. 532-552. 
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_ Journal des savants, 1899. 

Tu. Mouusen. Le palimpseste d’Autun, p. L48- 450 (note sur le ma- 
nuscrit de Gaius récemment découvert). — G. Boissier. OEuvres de 
Cicéron : Brutus, p. 469-478. — R. Daresre. Évolution économique 
de l’Europe, p. 478-493. — Cn. V. LAncLois et Perrr. Essai de resti- 
tution des mémoriaux de la chambre des comptes, p. 651-671. — 
R. DaresTe. Fragments d’une paraphrase des Institutes de Gaius tirés. 
d'un manuscrit palimpseste du séminaire d’Autun, p. 729-733 (Le 
manuscrit fournit quelques renseignements nouveaux, notamment sur 
les actions noxales). 


Le Moyen âge, 1899. T. XII (2e série, t. IT). | 

Levizcain (L.). Deux diplômes d'Hugues Capet en faveur de l’ab- 
baye de Corbie (987), p. 65-78. —.CaLmerte (J.). Etude sur les relà- 
tions de Charles le Chauve avec Louis le Germanique et l'invasion 
de 858-859, p. 121-155. — D'’AnBois DE JuBaiNviLce (H.). Fragment 
d'un Dictionnaire des noms propres francs à l'époque mérovingienne, 
p. 209-232. — Roman (J.). La société provençale à la fin du moyen 
âge, p. 233-247. — Douais (C.). Saint Raymond de Penafort et les 
hérétiques. Directoire à l'usage des inquisiteurs aragonais (1242), 
p. 305-325. — Prou (M.). Fragments d’un diplôme inédit de Clovis Il 
pour Ferrières, p. 469-475. — PerRauLT-Dasor (A.). Un exemplaire 
du décret d'union entre les Grecs et les Latins p. 488-489. 


Recueil de législation de l'Académie de Toulouse, 
1898-1899. | | 

DecoumEe. Le monde du droit et les hommes de finance à Toulouse 
vers le mileu du xvi° siècle, p. 1-72. — Méricxac. Le nouveau Code 
civil allemand de 1896, p. 85-139. — Gouazé. Une charte de 1274, 
p. 162-183. — Argent. Les magistrats toulousains au Tribunat et à 
la Cour de cassation de 1791 à 1898, p. Lxvii-Lxrx.— Demante. Étude 
relative aux titres nobiliaires sous la troisième république, p. Lxx- 
LXXV. 


La Révolution française, 1899. 

A. Aucano. La législation civile de la Révolution française, p. 5-14. 
— A. Lévy-Scaveiner. Le socialisme et la Révolution française : 
d’après M. A. Lichtenberger, p. 116-132. — A. AuLarn. Évolution 
des idées politiques entre le 10 août et le 22 septembre 1792, 
p. 133-160 et 193-235. 

Tome [I. — A. Aurano. La constitution de 4793, p. 5-82. — J, 
Guiicaume. La Convention et les erreurs judiciaires, p. 193-197. — 
F. Basoix. L'application et la constitution civile du clergé dans la 
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Drôme, p. 223-251, 346-365. — F. Pasquier. A propos des archives 
notariales de Toulouse, p. 463-467. — A. AuLaro. Le gouvernement 
révolutionnaire, p. 481-522. 


Revue algérienne et tunisienne, 1899. 

Sureau. Du prêt à Rahnia Hanéfite en Tunisie, p. 9-12. — L. Dé. 
ROULÈDE. La filiation en droit kabyle, p. 17-34. — M. Morano. La 
prescription dans la législation musulmane, p. 37-32. — DuRiEu DE 
Leyrirz. La contrainte par corps en matière musulmane, p. 77-92; 
98-120. 


Revue bourguignonne de l'enseignement supérieur, 
1899. 

J. À. Roux. De l'engagement militaire des condamnés correction- 
nels, p. 35-46. 


Revue critique de législation et de jurisprudence, 
1899. 

E. Le Duc. Du « fait nouveau » en matière de révision des procès 
criminels ou correctionnels, p. 263-268. — P. HENRY. À travers la 
coutume de Paris et les Institutes coutumières de Loisel, p. 314- 
325.— E. Lévy. Responsabilité et contrat, p. 361-398.— Winaverr. Du 
rôle des témoins dans le testament par acte public, p. 432-450. — 
F. GÉny. Une théorie française du transport de dettes d'après un livre 
récent, p. 450-464. — L. Durrau-Lacarosse. Du droit aux dommages- 
intérêts dans le louage de services à durée indéterminée, d'après la loi 
du 27 décembre 1890, p. 479-510. — H. Pascaun. La réforme des 
partages et la liberté de composition des lots, p. 566-583. — A. Lainé. 
Considérations sur le droit international privé à propos d’un livre ré- 
cent, p. 613-625. 


Revue du droit public et de la science politique, 
1899. 

Micnoun. La notion de personnalité morale, p. 5-32: 193-228. — 
Turceon. Une définition de l’État et de sa souveraineté, p. 72-81. 
IT. P. Dorano. Fonction de la loi et de l’autorité dans l'évolution s0- 
ciale, p. 5-51; 219-251. — Tcnernorr. Du nouveau rôle de l’assis- 
tance internationale et du droit de séjour des étrangers, p. 86-129. — 
Eswein. Les constitutions du protectorat de Cromwell, p. 193-218 : 
405-442. — Harrison Mooré. La constitution fédérale australienne, 
p. 299-310; #77-#79. — Arancio Ruiz. Le droit d'association en 
Italie, p. 385-404. — Picorv. L'assurance ouvrière dans l'Empire 
allemand, p. 443-461. — Hauriou. Philosophie du droit et science 
sociale, p. 462-476, 
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Revue de l’Université de Bruxelles, 1898-99. 


P. EnreR4. Esquisse d'un cours de droit constitutionnel comparé, 
p. 19-30, 161-172, 499-519, 641-675, 731-772. — A. Prins. Science 
pénale et droit positif, p. 401-408. — G. ne Leener. La loi anglaise 
du 6 avril 4897 sur la réparation des suites dommageables des ac- 
cidents du travail, p. 699-7143. 


Revue générale du droit, de la législation et de la 
jurisprudence, 1899. | : 


A. Boisrec. Discussion de la théorie des sociétés-organismes, 
p. 5-16. — R. DE LA Grassene. De la publicité personnelle (suite et 
fin), p. 37-53. — Mispoucer. La question d'Egypte au sénat romain 
en 698, p. 97-111. — H. Brocuer. Le droit irlandais d’après M. d'Ar- 
bois de Jubainville, p. 148-130. — F. Taisaucr. Les impôts directs 
sous le Bas-Empire romain, p. 289-321 et 481-518. — H. Pascaur. 
Le régime dotal, p. 321-336 et 399-412. 


Revue politique et parlementaire, 1899. 


[. F. Laurenr. L'impôt du tabac en France. Ses origines et son 
développement, p. 73-90. — E. Rocuerix. Les premières associations 
coopératives en Grèce vers la fin du xvui siècle et le commencement 
du xixe, p. 91-110. 

II. L. Braum-Gizcgi. — Le mouvement féministe en Allemagne, 
p. 21-65. — A. BLuzer. Notes sur la réforme des conseils de préfec- 
ture, p. 71-82. — CorenTin Guyuo. Justices de paix réunies et juges 
de paix délégués, p. 82-87. 

II. A. Ricxann. La marche de l'esprit socialiste en France, p. 20- 
58. 

IV. H. Barsoux. Projet de réforme de la juridiction militaire, p. ÿ- 
24. — J. luparr DE La Tour. Décentralisation et liberté dans les 
communes, p. 82-112. — G. LacrÉsicce. Les hautes cours de justice 
en France, depuis la Révolation jusqu’à nos jours, p. 346-367. — P. 
Daresre. Le droit de réponse en matière de presse, p. 524-555. 


Revue des questions historiques, 1899. 


I. Abbé Vacanparp. L'idolâtrie en Gaule au vis et au vu® siècles, 
p. 424-454. — Abbé P. Férer. L'Université de Paris et les Jésuites 
dans la seconde moitié du xvis siècle, p. 455-497. 

II. A. Sponr. Marignan et l’organisation militaire sous François Ier, 
p. 59-79. — Abbé Frocer. La condition des lépreux dans le Maine au 
xive et au xve siècles, p. 407-425. — Dom F. Casnoz. L'éducation 
politique de Louis XIV, p. 502-506 (à propos du livre de M. Lacour- 
Gayet). — Baron J. Ancor »Es Rorours. Le sociglisme et la Révolu- 
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tion française. D'après plusieurs ouvrages récents, p. 516-521. — 
P. Fournier. La collection des Monumenta ordinis fratrum prædica- 
torum, p. 522-529. 


‘ 


Annales de la Faculté des lettres de Bordeaux et des 
Universités du Midi, 1899. 


Revue des études anciennes. 

M. Hozrgaux. Curae epigraphicae, p. 7-18. — C. Juzcian. Notes 
Gallo-romaines. I. Sainte-Victoire, p. 47-58. II. Remarques sur un 
essai d'inventaire des Figlinæ gallo-romaines, p. 143-162. IIT. De la 
précision géographique dans la légende carolingienne, p. 233-244. 
— C. Lécrivain. Note sur l'historien latin Acholius, une des sources 
de l'Histoire d’Auguste, p. 141 et 142. 

Revue des lettres françaises et étrangères. 

F. Despacner. Le traité de paix entre l'Espagne et les «États-Unis, 
p. 69-66. — C. Juin. Un libraire de Montesquieu, p. 145-146. 


Revue historique, 1877. 


I. H. Huserr. Étude sur la formation des Etats de l'Eglise, p. 1-40 
et 241-272. — II. X. Mossmanx. La France en Alsace après la paix 
de Westphalie (suite et fin), p. 241-281. — III C. Perir-Duraiuuis 
et G. Moon. Une nouvelle théorie sur la condamnation de Jean- 
sans-Terre, p. 32-41 (Réponse à l’article de M. Guilhiermoz dans la 
Bibliothèque de l’école des Chartes). 


Revue internationale de l’enseignement supérieur, 
1899, 


I, Lucnaire. L'Université de Paris sous Philippe-Auguste, p. 5-18. 
= HaGueniN. L'Université de Catane, p. 22-25. — Beupanr. Les étu- 
diants en droit et les Facultés des Lettres, Rp. 130-136. — Cozzienon. 
L'archéologie à l’Université de Paris, p.193-198. — GEnizLon. Gesell- 
schaft für deutsche Erziehungs und Schulgeschichte, p. 228-232. …… 
Boucé. L'histoire explicative et la sociologie, p. 247-253. — Boner- 
Maury. L'Université de Chicago, p. 311-315. — Hacuenin. L'Uni- 
versité de Messine, p. 385-391. — Nicozuer. Les collèges dépendant 
de l'Université de Toulouse d’après l'enquête de 1667, p. 413-418. 
= Îl, L. BRÉHIER. L'enseignement supérieur à Constantinople dans 
la dernière moitié du xi° siècle, p. 97-112. — A, Sayous, L’ensei- 
gnement de l’histoire des doctrines économiques dans nos Facultés 
de Droit, p. 113-116. -— GLasson. La Faculté de Droit de Paris au 
. xixe siècle, p. 193-201. — Cucue. L'enseignement du droit pénal en 
France, p. 280-293. — Lucnaire. L'enseignement de l'histoire du 
“moyen âge à la Sorbonne, p. 484-489. — KR. Cacnar, L'enseignement 
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de lépigraphie et des antiquités romaines au Collège de France, 
p. 494-497. — AuLarn. La chaire d'histoire de Ja Révolution fran- 
çaise à la Faculté des Lettres de l'Université de Paris, p. 498-501. 


Il. — ALLEMAGNE ET AUTRICHE. 


Archiv für die civilistische Praxis. 1899. Bd. LXXXIX 
(N. F. Bd. XXXIX). 


I. Wenor. Erwerb von einem Nichtberechtigten (B. G. B. 8$ 932 bis 
936), p. 1-84. — IT. Tmece. Die Kündigung insbesondere bei Darle- 
hen nach dem Bürgerlichen Gesetzbuch, p. 85-165. — III. Neumono 
(H.). Der Automat. Ein Beitrag zur Lehre über die Vertrags- 
offerte, p. 166-196. — IV. FRIEpLAENDER (Ad.). Zum Entmün- 
digungsvérfabren, p. 197-217. — V. Oecenneiz. Der Gericht- 
stand des Erfüllungsortes, p. 218-250. — VI. Lans (W.). 
Die Gesammthypothek, p. 251-340. — VIT. Kieuz. Die Rechtskraîft 
des Konkursfeststellungsurtheils, p. 341-388. — VIII. Süssarrm 
Die Aussteuer der Tochter nach Bürgerlichem Gesetzbuch, p. 389- 
404, — IX. Fur. Zum Mobiliarerwerb nach bürgerlichem und 
Handelsrecht, p. 402-419. — X. Wenpr. Verfügungen über Erb- 
schaftsantheile (B. G. B. $ 2033), p. 420-457. 


Archiv für katholisches Kirchenrecht. 1899. Bd. LXXIX. 
(3° Folge, III. Bd.). Bd. LXXX (3e Folge, IV. Bd.). 


LXXIX-LXXX. Wanrmunn(L.). Die consuetudines curiae Romanae, 
p. 3-19. — NürnBerGer. Die rômische Synode vom Jahre 743, p. 20-54. 
— Lez. Die Supernumerarier in den Klôstern, p. 55-67. — Scmwierz 
(St.): Das egyptische Mônchtum im vierten Jahrhundert, p. 68-78; 
272-290; 441-450. — LaurenTius (J.). Die vorbehaltene Suspension 
und das Dekret des hl. Offiziums vom 23 Juli 1886, p. 79-92. — 
HicuG (N.). Gegenwart und Einfluss der Geiïstlichen und Laien aut 
den Diôzesansynoden vornehmlich in Nordwestdeutschland, p. 203- 
232. — Srieve (R.). Gallicanismus im deutschen Reichsland Elsass- 
Lotbringen, p. 233-271; 503-521. — Hocner (K.). Ein Tractat des 
Propstes Peter Schneuwly (+ 1597) in Freiburg über das Verhältniss 
von Kirche und Staat, p. 291-305 ; 425-440. — WanrmunD (S.). Actor 
et reus. Ein Beitrag zur Kenntnis mittelalterlicher Processquellen, 
p. 403-424; 603-628. — Joner (J. Ch.). Das Beichtvateramt in 
Frauenklôstern, p. 451-483; 709-735. — LampPenr (U.). Das Glocken- 
geläute der kath. Kirchen und die « schickliche » Civilbestattung 
nach schweïizerischem Bundesrecht, p. 484-502. — FrReisen (J.). 
Kirchliches Eheschliessungsrecht in Schleswig-Holstein seit Einfüh- 
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rung der Reformation bis heute, p. 629-667. — Geicer (K. A.). Der 
kirchenrechtliche Inhalt des bürgerlichen Gesetzbuches für das Deuts- 
che Reich, p. 668-708. — Mittheilungen. Roru (F. W. E.). Aus dem 
Leben einiger Mainzer Professoren des Kirchenrechts im XV und 
XVI Jahrhundert, p. 772-785. 


* Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht. 1899. 3 Folge, 
Bd. IX. 


FRIEDBERG (E.). Franz Karl Paul Hinschius, p. 1-3. — KELLER (S.). 
Untersuchungen über die Indices sacri Palatii Lateranensis, p. 4-44. 
— Deus (W.). Die alten hessischen Defiaitorialordnungen und das 
Definitorium der Obergrafschaîft, p. 45-85; 218-230. — Nirze (E.). 
Zwei Streitfragen, p. 86-107. — Miscellen. Nieoner. Zur Frage nach 
dem Schicksal des Patronats bei Grundstückstheilungen, p. 108-134. 
— SgckeL (E.). Canonistische Quellenstudien. [. Die Westminster- 
Synode (1175), eine Quelle falscher oder verfälschter Canonen in den 
nachgratianischen Sammlungen, p.159-189, — Von BôrricHer-Ecure. 
Ergänzungs-Quellen der sog. Kalenberger Kirchenordnung (1569), 
-p. 190-217. — MerreL (J.) Ueber das Recht der Anordaung ausseror- 
dentlicher kirchlicher Feiertage, p. 231-252. — Forrsrer (E.). Die 
Kirchengemeinde-und synodalordnung für die evangelischen Kir- 
chengemeinschaften des consistorialbezirks Frankfurt am Main, 
p. 253-302. — Onrcorr (H.) Kirchliche und staatliche (soziale) Be- 
denken gegen Leichenverbrennung und Aschebeisetzung (<0g. 
Feuerbestattung), p. 303-341. — Miscellen. AaricoLa (A.). Zur Frage 
über Bekenntnissgebundenheit und Lehrfreiheit, p. 342-348. 


Hermes. 1899. Bd. XXXIX. 


Mirreis (L.). Papyri aus Oxyrhynchos, p. 88-106. — Mouse Th.). 
Der Zinswucher des M. Brutus, p. 145-150. — Miscellen. Mouusen 
(Th.). Die Freigelassenen im rômischen ôffentlichen Dienst, p. 151- 
455. — Niese (B.). Beiträge zur Geschichte Arkadiens, p. 520-552. — 
Waszynsui (S.). Ueber die rechtliche Stellung der Staatssclaven in 
Athen, p. 553-567. — Sonor (G.). Nouos und Dia in Xenophons 
Anabasis, p. 568-589. 


Jhering’s Jahrbücher für die Dogmatik des bürgerli- 
chen Rechts. 1899. XL. Bd. {2 Folge, IV. Bd.). 


I. KaëaN (Fr.). Abhandlungen aus dem internationalen Privatrecht. 
Zweite Abhandlung. Ueber Inhalt, Natur und Methode des interna- 
tionalen Privatrechts, p. 1-88. — 1[. Scnrrner. Erbverträge zu 
Gunsten Dritter nach dem B. G. B. für das deutsche Reich, p. 88-108. 
— IT, von BLiuwe. Zur Schuldübernahmefrage, p. 109-126. — IV. 
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CocLarz (W.). Zum Recht des B. G. B. Erster Beitrag. Zur Lehre 
von Schuldversprechen, Schuldanerkentniss und von der Quittung, 
p. 127-150. — V. Fiscaer (0.). Von den subjektiven Grenzen der 
Rechtskraft. Zugleich ein Festesgruss zum Doktorjubiläum Ernst 
Jmmanuel Bekker’s, p. 151-248. — VI. RecezsserGEr. Zur Lehre 
von der Einrede des nicht erfüllten Vertrags und von dem Einfluss 
von der theilweisen Comôglichkeit der Erlülluog auf das Vertrags- 
verhältniss, p. 249-278. — VII. Immerwaur (W.). Das dingliche 
Vorkaufsrecht des B. G. B., p. 279-340.— VIII. Cienke (J.). Der 
Versicherungsvertrag beim Niessbrauch im B. G. B., p. 341-450. -— 
[X. ReceLzsBerGER. Anspruch des Gläubigers auf Leistung von Sicher- 
heit für betagte oder bedingte Forderungen wegen Eintritts einer 
Verschlechierung in der Vermôgenslage des Schuldners, p. 451- 
483. | 


Neues Archiv der Gesellschaïît für altere deutsche 
Geschichtskunde. 1898-1899. Bd. XXIV, Hefte 1-2. 


Zeuxer (K.). Zum westgothischen Urkundenwesen, p. 13-38. — 
Zeumer (K.). Geschichte der westgothischen Gesetzgebung, II, III. 
p. 39-122, 571-630. — Miscellen. Conrar (M.). Der Novellenauszug 
De ordine ecclesiaslico, p. 339-348. — Conrar (M.). Ueber eine Quelle 
der rômisch-rechtlichen Texte bei Hinkmar von Reims, p. 349-357. 
— Wenmincnorr (A.). Verzeichnis der Akten fränkischer Synoden, 
p. 457-502. — Scaückixa (W.). Ueber die Entstehungszeit und die 
Einheitlichkeit der Lez Saxonum, p. 631-670. 


Zeitschrift für das gesammte Handelsrecht. 1899. 
XLVIIL. Bd. (N. F. XXXIII. Bd.). 

I. Leman (K.). Die zeitliche Andwendbarkeit der Bestimmungen 
des neueu Handelsgesetzbuches, p.1-120, 387-388. — 11. Bropmann. 
Zur Lehre vom Girovertrage, p. 121-171. — Bovyens. Comité maritime 
international, p. 172-182. — III. Hecxscner (J.). Die Nordischen 
Checkgesetze, p. 389-417. — IV. Scmrnameisrer (G.). Der Kauf- 
. mannsbegriff nach geltendem und künftigem deutschen Handelsrecht, 
p. 418-449. — V. NeuramP. Das Dogma vou der Bilanwahrheit, p. 
450-507. — VI. Keyssner (H.). Vom Aufsichtsrath und dessen Ver- 
gütung, p. 508-520. — VII. Sievers. Der Versicherungsverein auf 
Gegenseitigkeitim Entwurfe eines Reichsgesetzes über die privaten 
Versicherungs-Unternehmungen, p. 521-589. 


Zeitschrift für die gesamte Strafrechtswissenschatt. 
1898-1899. Bd. XIX. | 
Pau (Fr.). Gerichtliche Photographie, p. 1-63. = Bonntax (C.). 
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Zur Reform des Strafprozesses, p. 64-84. — Mirrenmaier (W.). 
Kann die Deportation im deutschen Strafensystem Aufnahme finden, 
p. 85-132. — WeinaarT (A.). Die verminderte Zurechnungsfäühig- 
keit, p. 133-148. — Hacex (K.). Der Vorsatz und seine Feststellung, 
p. 159-200. — Bar (A). Vergeltung oder Bevormundung in den Ver- 
brecherstrafen, p. 201-214. — STranz (J). Die Oeffentlichkeit und 
der Wahrheitsbeweis im franzôsischen Beleidigungsrecht, p. 212- 
251. — Levis (0.). Zur Theorie der Strafverfügungsverfahrens, p. 
319-376. — Sicuant (E.). Das Strafensystem des Vorentwurfes zu 
einem Schweizerischen Strafgesetzbuche nach den Beschlüssen 
der Expertenkommission von 4896, unter dem Gesichtspunkte des 
Strafvollzuges betrachtet, p. 377-402. — SizserscHminT. Zur Réchts- 
prechung des Reichsgerichts über die intellektuelle Urkundenfil- 
schung, p. 403-415. — Ream (H). Wesen und oberste Prinzipien 
der neuen Militärgerichtsbarkeïl, p. 416-440. — Disrez (Th.). Die 
Kirche in einem Hexenprozesse unsers Jahrhunderts, p. 441-442. — 
Ten Howpez (A.). Das furtum usus de lege ferenda, p. 795-828. — 
ScHLECHT (A.). Zur Lehre vom qualifizierten Versuche, p. 829-865. 


Zeitschrift für internationales Privat-und Strat- 
recht. 1899. Bd. IX. 
” Mau (Fr.). Ueber das historische Debut des internationalen Pri- 
vat-und Strafrechts, p. 1-59. — HixrTracer. Die Behandlung der 
im Auslande begangenen Delikte nach dem Rechte Grossbritanniens 
unter Berücksichtigung des Rechts der Vereinigten Staaten, p. 61- 
103. — Manioze (À.). Die Wiederverehelichung einer Frau nach 
erfolgter Todeserklärung 1hres Ehemannes auf Grund des Art. 9, 
Abs. 3, des Einführungsgesetzes zum Bürgerlichen Gesetzbuch oder 
Nichtigkeitserkläruog ihrer Ehe auf Grund $ 606, Abs. 2 und 3, der 
Reichscivilprozessordnung, p. 104-107; 300-301. — Kocxmann (C. À.). 
Zur Verlassenschaftsabhandlung nach in Oesterreich verstorbenen 
Ausländern, p. 107-109. — Neunzehnte Sitzung des « Institut de 
droit international » im Haag, p. 409-110. — Alphonse Rivier, p. 111. 
— Veux (0. von). Entwurf eines neuen Aktiengesetzes für Russland, 
p. 177-205. — Ke (M.). Das Erfordernis der verbürgten Ge- 
genseitigkeit bei Vollstreckung ausländischer Urteile in Deutschland, 
p. 206-272. — MeyrnowiTz (A.). Slaatsangehürigkeit und Straf- 
recht nach dem deutschen Reichsstrafgesetzbuch, p. 273-294. — 
Biserrecp. Die Bedeutung des Konkurrenzklausel im internationalen 
‘Rechtsverkehr, p. 294-300. — Wacker (G.). Zur Verlassenschafîts- 
abhandluog nach in Oesterreich verstorbenen Ausländern, p. 302-304. 
— BarazerTi (C.). Einige Bestimmungen des Vorentwurfs zum ersten 
un zweiten Teil des schweïzerischen Civilgesetzbuchs, die für das 
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internationale Privatrecht Interesse bieten, p. 304-307. — Caux. 
Das japanische Staatsangehôürigkeitsgesetz, p. 353-357. — Kcein (M.). 
Das deutsche Reichsgericht und die ôüsterreichische Executionsor- 
dnung, p. 358-361. — Furo. Die Tragweite der Meistbegünsti- 
gungsklausel, p. 361-369. — Aron (E.). Die raümliche Herrschaîft 
der Üeberleitungsvorschriften für dem Güterstand bestehender Ehen 
in dem Entwurf des preussischen Ausführungsgesetzes zum Bürger- 
lichen Gesetzbuch, p. 370-379. — Barazerri (C.). Die ôrtlichen Grenzen 
der neuen ôsterreichischen Civilprozessgesetze, p. 433-442. — In- 
HÜLSEN (C. H. P.). Uanser englischer Brief (XII), p. 442-453. — 
Neumeyer (K.). Das Haager Abkommen über internationales Privat- 
recht, p. 453-457. 


* Zeitschrift für das Privat-und offtentliche Recht 
der Gegenwart. 1899. Bd. XX VI, Hefte 2-4. Bd. XXVII, Heft 1; 


XXVI. VI. Bernarzixk (E.) Der Verfassungsstreit zwischen 
Schweden und Norwegen, p. 273-314. — VII. Kiscax (W.). Der Be- 
griff der Nebenintervention und seine Consequenzen nach deutschem 
Rech, p. 315-360. — VIII Pisko (0.). Die Execution auf Werthpa- 
piere nach der ôsterreichischen Executionsordnung, p. 361-390. 
— HerRNRITT (R. von). Die Nationalität als Rechtsbegriff, p. 391-409. 
— V. Horscez (H.). Die Straffälligkeit wegen Arbeitsscheu in Oester- 
reich, p. 410-441; 719-738. — XI. Scawicker (J. H.). Nochmals 
« Der ôsterreichische Kaisertitel », p. 465-484. — XII. Tezner (Fr.). 
Der ôsterreichische Kaisertitel, das ungarische Staatsrecht und die 
ungarische Publicistik, p. 485-718. 

XXVIT. I. Harscmer (J.). Der UÜrsprung der Nothverordaung. 
Ein Beitrag zur Receptionsgeschichte des englischen Staatsrecht, 
p. 4-34. — II. HerRmanN (P.). Ueber die Zuständigkeit der condictio 
indebiti bei Leistung für einen Andern, p. 35-70. — IIf. Rage (E.). 
Die Uebertragbarkeit des Urheberrechtes nach dem ôsterreichischen 
Gesetze von 26 December 1895, p. 71-182. — IV. Launer (Fr.). Zeu- 
gnisspflicht und Immunität, p. 183-191. — V. Horcez (H.). Die Straf- 
fälligkeit wegen Arbeitsscheu in Oesterreich (fin), p. 192-234. 


* Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsges- 
chichte. 1899. Bd. XX. 


Romanistische Abtheiluny. I. LeneL (0.). Nachträge zum Edictum 
perpetuum. 2. De interrogationibus in jure faciendis, p. 1-32. — IL 
Zinnoorrer (P.). Zur Lehre von der Alimentationspflicht des ausser- 
ehelichen Erzeugers, p. 33-89. — IIT. Grure (Ed.). Gaius und Ul- 
pian, p. 90-98. — IV. Pokrowsxy (J.). Zur Lehre von den actiones 
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in jus und in factum, p. 99-126. — V. Pernice (A.). Parerga. X. 
Zum rômischen Gewohnheitsrecht, p. 126-171. — VI. Erman (H.). 
Die pompeïanischen Wachstafeln, p. 172-211. — VIT. Herzen (N.). 
Die Identität des Gaïus, p. 211-229. — VIII. Scainmer. Kurze Be- 
merkungen zu einzelnen Quellenstellen, p. 230-234. — Miscellen. 
Moumsen (Th.). Der Pseudo-Gaius von Autun, p. 235-236. — Fiscuer 
(W.). Ueber eine sehr alte Benützung der Basiliken im sächsischen 
Rechte, p. 236-238. — Eisee. Ein Senatusconsult vom Jahr 176 p. 
Christum betreffend die Grôsse des Pflichttheils, p. 238-241. — 
SecxeL (E.) Glossen zur Lex Dei aus Cod. Justinian., Collectio Dache- 
riana, Benedictus Levita und Pseudo-Isidor, p. 241-242. — Erman(H.). 
Noch einmal. Die wiederholte Anstellung der actio de peculio, p. 243- 
248. - 
Germanistische Abtheilung. LuscniN vox EBENGREUTH (A.). Hein- 
rich Siegel, 1830-1899, p. 1-x1. I. BrüNNeck (W. von). Das Heim- 
fallsrecht und die Gütervereinigung im bôhmisch-mährischen Recht, 
p- 1-39. — II. His (R.). Die Ueberlieferung der friesischen Küren und 
Laodrechte, p. 39-114. — III. Frensporrr (E.). Das Reich und die 
Hansestädte, p. 115-163. — IV. Wrerscako (A. von). Der Einfluss 
der fremden Rechte auf die deutschen Kônigswahlen bis zur Gol- 
denen Bulle, p. 164-207. — V. Rüne (P.). Das aequilatis judicium 
im fränkischen Kônigsgericht, p. 207-212. — VI. Srurz (U.). Lehen 
und Pfründe, p. 213-247. — Miscellen. K. Neumeyer. Notizen zur 
Litteraturgeschichte des longobardischen Rechts, p. 249-268. 


* Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschaft. 
1899. Bd. XIII, Heft 3. 


VIT. STERN8ERG  Th.). Die Begnadigung bei den Naturrechtslehrern, 
p. 321-414. — VIII. Gronemanx (S.). Abschnitte aus dem talmudischen 
Strafrecht. T Folge. Das Wesen der Strafe nach dem Talmud, 
p. 414-479. 


TT. — rate. 


*Archivio giuridico. 1899. Vol. LXIT (N. S. IT) et LXIV 
(N. S. IV). 

Vol. LXIT. Feoozzi (P.). Saggio sull’ intervento, p. 3-46; 247-280. 
— Moxezui (Al.). Che cosa sono le libertà civili? p. 47-73. — Banassi 
(L.). Sulla responsabilità per inadempimento delle obbligazioni, p. 74- 
410; 333-363; 419-498. — Rocco (A.). Ancora un contributo alla teo- 
ria dei titoli di credito, p. 144-142. — Socmi (Ar.). Per la storia 
delle associazioni nell’ alto medio evo, p. 143-153. — Sazviout (G.). 
Studi di storia economica. Studio L. Sulla distribuzione della proprietà 
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fondiaria in Italia al tempo del impero romano, p. 211-246 ; 499-539. 
Besra (E.). Intorno ad alcuni frammenti di un antieo statuto di Cas- 
telsardo, p. 281-332. — Arnd (C.) Note minime sul $ 3, Inst. De 
emptione et venditione (IT, 23), p. 540-554. — Ciccaczione (F.). 1 
hibri legali di un giudice siculo nel secolo XIV, p. 555-561. 

: Vol. LXTIT. Bersanri (E.). Risolubilità dei contratti a lungo termine 
pel successivo mutamento dello stato di fatte, p. 3-35. — Banassi (L.). 
Sulla responsabilità per inadempimento delle ebbligazioni, p. 36-82; 
278-296. — ConiGurant (C.). L’economia capitalista nel sistema teorico 
di Loria, p. 83-145. — TamassiA (N.). Un diploma di Ottone II e il Di- 
ritto romano, p. 446-153. — Baviera (G.). Di una recente congettura 
sul!” indole dei Libri ad Vitellium di M. Sabino, p. 154-164. — De 
RucGaiero (R.). La delegazione in Diritto romano, p. 209-277 ; 426- 
458. — Luzzarro (F.). Soprà il contributo di Aristotile al problema 
della differenziazione del diritto, p. 297-334; 459-490. — SaBparinr (P.). 
La questione degli organici, p. 335-346. — Zoekauer (L.). Sui fram- 
menti di due manoscritti delle costituzioni egidiane nell” Archivis no- 
tarile di Macerata, p. 347-351. — Buonawrc. Recitationes solemnes, 
p. 409-425. — OrrocenGui (G.). Appunti di diritto internazionale 
sulla capacità commerciale e cambiaria, p. 491-525. — Tuozz (P.). 
Il giudicato penale e l’articolo 1354 del codice civile, p. 526-544. — 
Ferrini (C.). Appunti sulla separatia bonorum, p. 524-549, 


* Attie Memorie della KR. Deputazione distoria patria 
per le provincie di Romagna. 1898-1899. Serie III, vol. XVI, 
Fasc. IV-VI. Vol. XVII, Fasc. I-III. 


XVI. Pazuiert (A. Degli antichi comuni rurali e in ispecie 
di quelli dell” Appennino bolognese, p. 239-327. — Sazviont (G. B.). 
Sul valore della lira bolognese, p. 328-380. 

XVII. Oniout (B. E.). Contributo alla storia della stampa in 
Bologna. Data della stampa del Repertorium utriusque juris di Pie- 
tro da Monte, p. 162-205. 


* Bullettino dell’ istituto di diritto romano. 1899. 
Ann. X, Fasc. 1-5. Ann. XI, Fasc. 1-5. 

Ann. X. Lonao (C.). Vocabolario delle costituzioni latine di Giusti- 
niano, p. v-xv; 41-432. 

Ann. XI. ConraT (M). La Somma delle Novelle De ordine ecclesias- 
tico, p. 7-22. — ConraT (M.). Somme latine inedite di due Novelle 
di Giustiniano, p. 23-24. — Conrar (M.). Sopra un manoseritto del 
Brachylogus non ancora usitato finora, p. 25. — Lusicnanr Inter- 
pretazione del fr. 7, $ 2, D., De distr. pign. (XX, 5), p. 26-34 — 
SciazosA | V.). Sulla garanzia patrimoniale richiesta ai Senatori romani 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. XV 


durante la Republiea, p. 32-37. — Sciauosa (V.). Filippo Serafini, 
p. 38-43. = P. G. H. Willems, p. 43-47. — De Rucaiero (R.). 
Novatio legitime facta, p. 49-57. — Libelh dei coloni di un demanio 
imperiale in Asia, p. 58-60. — Sciazosa (V.). Tribonianismi in 
materia di obbligazioni alternative e generiche, p. 61-72. — Scia- 
LOJA (V.). Frammenti antegiustinianei di Autun, ‘p. 97-112. — 
Sozaza (S.). Sulla capacità del filius familias di stare in giudizio, 
p. 143-240. — Sozazzi (S.). L'iscrizione arcaica del Foro romano, 
p. 241-214. — Necrologie. Cosra (E.). CESppe Ceneri, p. 227-230. 
— Antonio Rinaldi, p. 230-232. 


* Circolo giuridico. 1899. Vol. XXX (3. S., Vol. X). 


Monica (1.). Le facoltà giuridiche e l'articolo 688 del Codice civile 
italiano, p. 41-64 ; 433-152 ; 277-298; 321-339. — Romano (S.). Gl 
atti di un ramo del Parlamento e la loro pretesa impugnabilità dinanzi 
la JV sezione del Consiglio di Stato, p. 77-86. — Di Marzo (S.). Sul 
fr. &4 pr., De legatis IF, p. 86-90. — Zocco-Rosa (A.). La storia cri- 
tica della letteratura giuridica spagauola. Notizia di una recente pub- 
blicazione del Prof. De Urena y Smenjaud, p. 91-96. — Lusnc (G.). 
Il giuramento della parte lesa nel giudizio penale, p. 101-4414. — 
Savaanone (E. G.). La legge delle citazioni del 426, p. 152-160 ; 184- 
198; 245-275. — Mere (P.). La ratifica delle deliberazioni dei 
commissari straordinari e delle commissioni provinciali, p. 165-183 ; 
205-224. — Porrino (E.). L'’amnistia in relazione al diritto di difesa 
del! imputato, p. 305-316. 


* Rivista di storia e filosofia del.diritto. 1898-1899. 
Vol. II, Fasc. I-IV. 


 SAEVIOLI (G.). E teologi spagnuoli e le loro trattazioni di filosofia 
del diritto, p. 1-6. — SaLvemini (G.). Un comune rurale del secolo 
XHIE, p. 7-13; 74-80 — D'Acuanno (G.). La filosofia etico-giuridica 
dai primordi fino ad Aristotele, p. 14-31. — Tamwassia (N.). La cro- 
naca di Salimbene. Appunti storico-giuridici, p. 49-63. — PiccaroLo 
(A.). Statuto sul pane dell’ anno 1262, p. 64-73. — MazzaReLLa (A.). 
La condizione giuridica del marito nella famiglia matriarcale, p. 81-128. 
— SoneL (G.). Le idee giuridiche nel marxismo, p. 145-173. — Sca- 
DUTO (Fr.). Placet in materia beneficiaria nelle Provincie Napoletane 
prima del attuale regno d'Italia, p. 173-183. 


* Rivista italiana per le scienze giuridiche. 1899. 
Vol. XXVI, Fasc. IT-III. Vol. XXVIL Vol. XX VIII, Fasc. I. 

Vol. XXVI. Cuiovenra (B.). La condanna nelle spese di lite in 
Diritto romano (fin), p. 161-204 — Bgsra (E.). Gli antichi ust nu« 
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ziali del Veneto e gli statuti di Chioggia, p. 205-219. — Dusi (B.). La 
revocabilità dei diritti subjettivi patrimoniali (fin), p. 220-275. — : 
Luzzarro (F.). I doveri morali dello Stato, p. 276-318. — RaneL- 
LETTI (D.). Concetto, natura e limiti del demanio pubblico. Teoria 
(fin), p. 319-424. | j 

XXVII. Scauprer (Fr.). La teoria generale delle obbligazioni 
studiata negli statuti di Roma e dello Stato romano, p. 3-126; 287- 
326. — ZpekAUER (L.). La fondazione del Monte Pio di Macerata ed i 
primordi della sua gestione, p. 127-149. — Bronnr (V.). Teoria 
delle unioni e divis@ni comunali, p. 150-176. — Baviera (G.). 
Nota alla dottrina delle res mancipi e nec mancipi, p. 177-189. — 
Garuri (C. A.). La defensa ex parte domini imperatoris, p. 190-194. 
— Bonouis (G.). Le associazioni in Italia avanti le origini del co- 
mune. Nota, p. 195-207. — Banassi (L.). Della responsabilità per 
danni. Nota, p. 208-221. — Buzzari (G. C.). Intorno al « Projet de 
programme » della terza Conferenza di diritto internazionale privato, 
p. 327-366. — Mancazeon: (F.). Mandatum tua gratia e consilium, 
p. 367-388. | L 

Vol. XXVIIT. De Rucciero (R.). Intorno al concetto della delegatio 
in diritto romano, p. 3-40. — ZoekAuER (L.). Un caso di garanzia 
per daoni patrimoniali nelle origini del commune, p. 41-57. — Rossi 
(L.). Note di storia della scienza politica. À proposito di recenti pubbli- 
cazioni, p. 58-68. — Besra (E.). L'opera di Jacopo de Révigny. 
Nota a proposito di recente pubblicazione, p. 69-80. — Bonouis (G.). 
La concurrenza sleale. Nota a proposito di recente pubblicazione, 
p. 81-90. — Cosra (E.). Édouard Beaudouin. Cenno necrologico, 
p. 91-92. - 


* Rivista scientifica del diritto.Anno Il. Anno III.Fasc.1-6. 


Ann. Il. Pucezra (F.). Necessità di un riordinamento dell’ istituto della 
famiglia, p. 27-42. — Zersocrio (A.). Introduzione ad una nuova 
teoria della prova in materia penale, p. 43-68. — Zocco-Rosa (A ). Stu- 
dii sulle origini della gens, p. 69-85 ; 462-474. — Marcuesini (G.). 
Il carattere etico del diritto, p. 86-110. — LomBroso (C.). Le nozioni 
dell’ antropologia criminale neï pensatori antichi, p. 141-118. — Cim- 
BALI (E.). Il consenso nel matrimonio dello straniero, p. 119-192, 
— LomBarpo-PELLEGRINO (E.). Determinazione scientifica del Diritto 
costituzionale. Critica dei precedenti, p.193-237; 357-432. — Sac- 
ci (A.). La prelazione nel diritto comune, p.238-290.— Marcne- 
sint (G.). Il problema penalee il delitto, p. 291-305. — Vaccaro 
(M. A.). Sulla riforma del Codice di procedura penale italiano. Criteri 
direttivi e problemi fondamentali, p. 306-320. — Saccui (A.). L'inde- 
bito in materia ereditaria e fedecommissaria presso i Romani, p. 433- 
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. 461. — Puezra (E.). Gli ideali giuridici e loro distinzione degli aitri 
ideali, p.#75-489. — Pascaze (E.). L'amministrazione delle giustizia 
in rapporto alle condizioni generali del paese, p. 490-542. — Vac- 
caRO (M. A.). Note e discussioni, p. 513-521. 

Ann.JIl. FRAGAPANE(S.). Della filosofia giuridica nel presente ordi- 
namento degli studi, p. 4-3&. — Vaccaro (M. A.). Sul rinovamento 
scientifico del Diritto penale, p.35-59. — Niceroro (A.). La nozione 
della statistica nell’ attuale sviluppo delle scienze sociali, p. 60-101 : 
201-218. — GaroraLo (E.) e Vaccaro (M. A.). Note e discussioni. A 
proposito di procedura penale, p. 102-109. — Saccmi (A.). La prova 
della conditio indebiti e la L. 5., D. 22, 3, p. 229-250. — LouBarpo 
PecLeGnino (E.). Alessandro Paternostro nella dottrina costituzionale, 


p. 251-272. — ParcaveccHi0 (G.). L’estirpazione della lingua come 
pena, p.273-284. 


* Studi e documenti di storia e diritto. 1899. Anno XX. 
Fasc. 1-2. 


BAVvIERA (C..). Storia e teoria della separatio bonorum, p. 3-59. — 
Di Giancorenzo (V.). I barbari nel senato romano al sesto secolo, 
p. 127-191. 


* Studi Senesi. 1899. Vol. XVI, Fase. 1-2. 


Diexa (G.). Ancora sui contratti di borsa neï rapporti internazionali, 
p. 3-17. — PampaLont: (M.). La complicità nel delitto di furto (furtum 
ope consilio), p. 19-55. — Supixo (C.). La domanda di lavore e i disoc- 
cupati, p. 57-73. — ZanicueLt (D.). La storia costituzionale d'Italia, 
p. 93-105. — Virai (V.). Estensione del diritto di rappresentazione 
nella linea discendentale di fratelli e sorelle premorti, p. 107-112. — 


CARNEvVALE (E.). La delinquenza per lucro dei pubblici ufficiali, p. 113- 
124. 


IV. — ANGLETERRE ET Érats-Unis. 


* John Hopkins University Studies in historical and 
political science. 1899. Series XVII. 


I-IIT Bryan (Alf. Cookman;. History of State banking in Mary- 
land. 144 p. 


IV-V. Scuueckesier (L.-F.). History of the Koow-nothing party 
in Maryland. 


VI. James (B. Bartlett). The Labadist colony in Maryland. 45 p. 
VII-VIII. Basserr (J. Spencer). Slavery in the State of North Ca- 
rolina. 409 p. 


Revue ist. — Tome XXIV. é 
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* The Law quarterly Review. 1899. Vol. XV. 


BarcLay (Th.). The revision powers of the Court of cassation, 
p. 9-14. — SrracHAN (W.). Should land transfer registries be worked 
by solicitors or by government ? p. 15-23. — WesrTLake {J.). Con- 
tinuous voyages in relation to contraband of war. The affair of the 
Gaelic in the Chino-Japanese war, p. 24-32. — Simpson (H. B.). 
Penal servitude. Its past and its future, p. 33-50. — Brown (W. 
Jethro). The Hare system, with special reference to its application 
in Tasmania, p. 51-70. — Swerr (Ch.). Perpetuities, p. 71-85. 
Guzzy (N.-C.) Lord Herschell, p. 123-127. — Lord Justice Chitty, 
p. 128-129. — Bosanquer (F. A.). The Law merchant and transfe- 
rable debentures, p. 130-144. — GorriN (R. J. K.). Submarin 
cables in time of war, p. 146-154. — Lerroy (A. H. F.). The com- 
monwealth of Australia Bill, p. 155-164. — Finru (E. C. C.). 
Mortgagees and trade fixtures, p. 165-172. — PrraEerau (Sir. W. C.). 
English judges and Hindu Law, p. 173-185. — Evans (Fr.). Win- 
ding-up, p. 186-193. — Barcay (Th.). Revision powers of the Court 
of cassation, p. 193-197. — PaLmer (Fr. Beaufort, The negotia- 
bility of debentures to bearer and the growth of the Law 
merchant, p. 245-258. — Rocers (Showell) The ethics of ad- 
vocacy, p. 259-280. — Lerroy (A. H. F.) The Commonwealth of 
Australia Bill, p. 281-293. — Harr (Walter G.). What is a trust? 
p. 294-302. — RarriGan (Sir W. H.) The ancient jus gentium of the 
Aryans, p. 303-315. — Manspen (R. G.). Admiralty droits and salvage. 
Gas float Whitton, IT, p. 353-366. — Sazmonn (J. W.). The names 
and nature of the Law, p. 367-377. — Srracuan (W.). The rene- 
wal of settled leaseholds, p. 378-383. — Ewarr (John. S.). Estop- 
pel by negligence, p. 384-404. — Neizson(G.). On scottish serjean- 
ties, p. 405-515. — WaLsx (Cecil). The moot system, p. 416-426. 


V. Espace. 


* Revista general de legislacion y jurisprudencia. 
1899. Año XLVII, T. 94 et 95. 


T.94.— ConRALES y SANCHEZ (E.). Jurisconsultos españoles ilustres, 
D. Manuel Silvela, p. 5-26. — MEncer (À.). La misiôn social de la 
ciencia del Derecho, p.27-45.— Dorapo (P.). Sobre el ültimo libro de 
Salillas y la teoria criminolégica de este autor, p. 46-78.— Fione (P.). 
Consideraciones acerca de la nota del Emperador de Rusia para la 
Conferencia, p. 79-95. — BERNALDO DE Quiros (C.). La criminologia 
en 1898, p. 96-116 ;, 253-276. — SaLicas (R.). Los locos delincuentes 
en España, p. 117-142. — Lessona (C.). Manresa (J. M.). Competen- 
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cia y procedimientos para pedir en España la ejecuciôn de sentencias 
italianas, p. 143-154. — Romero DE TryapA (J.G.). El novisimo Cédigo 
penal de Honduras, p. 170-174 — Posapa (A.). Las instituciones 
politicas de los pueblos hispano-americanos, p. 201-223 ; 512-527. 
— CHaRRiN (A.). Formalidades para el testamento abierto de que 
debe dar fe el notario, p. 224-229. — Buyza y ALecre (A. A.). La 
cuestiôn obrera y las leyes, p. 230-252. — BLanco Consrans (Fr.). 
Reformas que deben introducirse en el Cédigo de comercio vigente, 
p. 277-290. —RomEero DE TEJaDA (J. G.). Reforma de la ley del jurado, 
p- 291-300. — Manzini (V.). La labor legislativa italiana en los ulti- 
mos tres años, p. 301-313. — BLanco y Tricueros (M.). Integridad 
hipotecaria. Hipoteca de varias fincas y derechos, p. 314-335; 484- 
496. — Navarro FLorez (M.). La crisis de la teoria dualista en la 
Filosofia del Derecho, p. 417-434. — Pozzoun: (A. L.). Bases para 
una teoria positiva de la responsabilidad penal, p. 435-444. — Man- 
RESA (J. M.). Retracto de colindantes, cuando se realiza la venta 
sin escritura püblica, p. 445-448. — Beniro (L.). Las Câmaras de 
Comercio, p. 449-465. — SanTAMARIA (V.) Algo de jurisprudencia 
präctica para la reivindicacion de tierras filoxeradas e incultas, p. 
466-473. — EsTaAséN (P.). Cuestiones relativas a la letras de cambio. 
Expresion del valor, p. 474-483. — BerNaLpo De Quiros (E.). Estu- 
dio para la reforma del Côdigo penal, p. 497-511. — MarsrRE (T.). 
La deformidad desde el punto de vista de la medicina forense y en 
relacién a lo que preceptua el pärrafo 3° del art. 431 del Cédigo 
penal, p. 528-548. . 

T. 95. — Dorano (P.). Las faltas en el Derecho legislativo espa. 
ñol, p. 14-25. — Bruni (G.). Capacidad de las personas juridicas ex- 
tranjeras en Italia, p. 26-38. — SanramariA (V.). Situaciôn legal del 
legitimario en Cataluña para el cobro de su legitima, p. 39-50. — 
Baccui (R.). El nuevo desarrollo de la administracièn municipal en 
Inglaterra, p. 51-61. — Romero De Tesapa (J. G.). El delito de viola- 
cién de sepultura, p. 62-65. — Font y Vinazs (R.). De las cuentas 
corrientes, p. 66-98. — Ginon (1.). Reorganizacién de las Delegacio- 
nes provinciales de Hacienda y de los Abogados del Estado, p. 99- 
103. — BLanco Tricueros (M.). Integridad hipotecaria. Hipoteca de 
varias fincas y derechos, p. 104-146 ; 270-291. — Posapa (A.). Las 
institutiones politicas de los pueblos hispano-americanos, p. 117-153. 
— El jurado en España. Resumen de las memorias remitidas al Mi- 
nisterio de gracia y justicia por los presidentes y fiscales de las 
audiencias acerca de la manera de funcionar en España el Tribunal 
del jurado, p. 154-188; 333-361. — Duran v Bas (D. M.). El indivi- 
dualismo en el Derecho, p. 225-255. — Fiore(P.). De la ley que, segün 
los principios del Derecho internacional, debe regular las obligaciones 
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que nacen sin contratto, p. 256-269. — Bruni (G.). Libertad o de- 
recho de imprenta, p. 292-301. — Onriocs (Alv. L.). El testamento 
ante el pârroco segün la legislaciôa y la präctica vigentes en Cata- 
Jluña, Aragôn y Navarra, p. 302-314. — SanramariA (V.). Una nota re- 
genadora. Algunas ideas acerca del interdicto de recobrar y del juicio 

de desahucio, p. 315-331. | 
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II. LIVRES 


[. BIBLIOGRAPHIE ET ENSEIGNEMENT DU DROIT. 


4. Bibliographie générale et complète des livres de droit 
et de jurisprudence publiés jusqu’au 27 octobre 4899, classée dans 
l’ordre des codes. Paris, Marchal et Billard. In-8°, xxi1-468 p. 
RATS DIRE eue ....... Fr. À 50 


2. Bornhak (C.). — Geschichte der preussischen Universilätsver- 
Waltung bis 4810. Berlin, G. Reimer. In-80, vin-200 p.... M.3 


3. Deloume (A.).— Aperçu historique sur la Faculté de droit de l'U- 
niversité de Toulouse. Maîtres et escoliers de l’an 1228 à l’an 1900. 
Toulouse, Privat, 1900. In-8°, 171 p. 


4. Gareis (K.). — Encyklopädie und Methodologie der Rechtswis- 
senschaft. 2. Aufl. Giessen, E. Roth. In-8°, xvi-217 p.. M.3 60 


5. Kaufmann (G.) und Bauch (G.).— Akten und Urkunden der 
Universität Frankfurt a. Oder. 3. Heft. Die Facultätsstatuten und 
 Ergäazungen zu den allgemeinen Statuten der Universität Franck- 


furt a. Oder, herausgegeben von P. Reh. Breslau, M. und H. Marcus. 


10287 NL 00 Dis Sen ral dd an sense M.3 


6. Stammhammer (J.) — Bibliographie des Socialismus und Com- 
muanismus. %. Band. Nächtrage und Ergänzungen bis Ende des J. 


1898. Jena, G. Fischer. In-80, 1v-403 p................ M. 13 
7. Statuta et decreta Universitatis Oxoniensis. London. 
Clarendon Press. In-8°,............... Me ua Sh.5 


IT. PHILOSOPHIE DU DROIT ET DROIT NATUREL. 


8. Alengry (F.). — Etude historique et critique sur la sociologie 
chez Auguste Comte. In-8°, Paris, Alcan. 


9. Annales de l’Institut international de sociologie. 


T. V. Paris, Giard et Brière, 4899. In-8°, 512 p......... F. 40 
10. Belot, Bernès, Brunswick, Brisson, elc.— Morale sociale, 
Paris, Alcan, 4899. In-8°, 320 p..... A F.6 


- Revur msr, — Tome XXIV. C 
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11. Bouglé (C.). — Les idées égalitaires. Etude sociologique. Paris, 
Alcan. 11/8200. nes nine des aatreure Fr. 3 50 


12. Brie (S.).— Die Lehre vom Gewobnheitsrecht. Eine historisch- 
dogmatische Untersuchung. 4. Theil. Geschichtliche Grundlegung. 
Bis zum Ausgang des Mittelalters. Breslau, M. und H. Marcus. In-8° 


13. Charrier (C.). — Le serment. Etude de droit positif et de lé- 
gislation. Paris, Rous<eau. In-8°, vir-20 p. 

14, Dock (A.).— Revolution und Restauration über die Souveranetät. 
Eine weitere Quellensammlung über den Begriff der hôchsten Ge- 
walt und zugleich ein Beitrag zur Geschichte der Staatstheorien. 
Strassburg, Schlesier und Schweikhardt. In-8°, xv-274 p.. M.7 


15. Dugast (F.). — Les lois sociales devant le droit naturel. Paris, 


Giard et Brière. In-18, 64 p..................... ….. Fr. 075 
46. Duprat (G. L.). — Science sociale et Démocratie. Essai de phi- 
losophie sociale. Paris, Giard et Brière. In-8°, 326 p..... F. 6 


47. Engels (F.. — Der Ursprung der Familie, des Privateigenthums 
und des Staats. Im Anschluss an Lewis H. Morgan's Forschungen. 
8 Aufl.44. u. 45. Taus, Stuttgart, J. H. W. Dietz Nachf. In-8o, 
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18. Francken (C. J. W.). — De zelfmoord. Een sociologische studie. 
*#-Gravenhage, Martinus Nijhoff. In-8°, var-407 p......... FI. 1 


19. Gabba (C. F.). — Teoria della retroattività delle leggi. Vol. IV. 
Terza edizione riveduta e accresciuta dall”’ autore, con richiamo 
alla più recente giurisprudenza. Torino, 4899, Unione tipografico- 
ediirices In:89, 686 Duran densée five dede . L.8 


20. Gil y Robles(E.). —Tratado de derecho politico segün los prin- 
cipios de la filosofia y el derecho cristianos. Tomo primero. Sala- 
manca, B. de la Torre. In-4°, xvi-515 p..........,....., P. 10 


21. Lagrésille (H.). — Vues contemporaines de sociologie et de 
morale sociale. Paris, Giard et Brière. In-8°, 11-273 p... Fr.5 


22. Ponthière (C. de). — Charité, justice, propriété. Paris, Ron- 
delet, 1899. In-8° de 54 p. 


23. Pesch (H.).— Liberalismus, Socialismus und christliche Gesell- 
schaftsordnung. 2. Thl. Die philosophischen Grundlagen des üko- 
nomischen Liberalismus. Freiburg in Br., Herder, 4. u. 2. Aufl. In- 
CA LS M. 3 

Die sociale Frage beleuchtet durch die « Stimmen aus Maria 
Étaich. n°12 us 19: Hell ne semisnsi sas irameranuas 3 
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24. Petrone {I.). — Filosofa del diritto. Conferenze dettate nell’ 
anno accademico 4898-99 nella r. università di Modena. Modena, 
G. Pizzolotti. In-8°, 342 p. 


25. Sangnier-Lachaud (M.). — L'éducation sociale du peuple. 
Paris, Rondelet. In-48, 424 p. 

26. Tanon (L.). — L'évolution du droit et la conscience sociale. 
Paris, in-12. Alcan. 

27. Tarde (G.). — Les transformations du pouvoir. Paris, Alcan 
1899: [ne89. 3200 pinsh de ss ae Lin di de ae Fr. 6 

28. Zenker (E. V.). — DieGesellschaft. I. Bd. Natürliche Entwick- 
lungsgeschichte der Gesellschaft. Berlin, G. Reimer. In-80, vn- 
AA Dies dinirmenats Noninetinidauieenenenss . M.5 


JI1. DROIT ORIENTAL ET DROIT GREC. : 


29. Anfossi (P. C.). — Le legislazioni di Solone e Servio Tullio. Stu- 
dio storico comparativo. Torino, G. B. Paravia, 94 p. In-46. L. 2 


30. Arvanitopullo (A. S.). — Questioni di diritto attico. I. Dei 
debitori verso lo stato ateniese. Roma, tip. della casa editrice Ita- 
Hanas fn-89, 00 Diseases Heads L. 4 50 


31, Gahuzac (A.). — Essai sur les institutions et le droit malgaches. 
Paris, Chevalier-Marescq. T. Ier. In-8°, 5140 p........... Fr. 9 


32. Guidi (1.). — Il Fetha Nagast o legislazione dei re. Codice ec- 
clesiastico e civile di Abissinia, tradotto e annotato. Roma, 4899, 
tip. della casa editrice Italiana. In-40, xvi-554 p........... L. 20 


33. Grasshoff (R.). — Das Wechselrecht der Araber. Eine rechts- 
vergleichende Studie über die Hèrkunft des Wechsels. Berlin, O. 
Liebmann. In-8°, 1v-95 p.............................. M. 2 


34. Hoang (0.). — Le mariage chinois au point de vue légal. Anno- 
tations aux tableaux du deuil d’après les lois chinoises. Chang-hai, 
impr. de la Mission catholique. In-8°, 1v-259 et 46 p. 


35. Hugues (A.). — La nationalité française chez les Musulmans 
de l’Algérie. Paris; Chevalier-Marescq. Ia-8°, 1v-232 p. 


IV. DROIT ROMAIN. 


36. Allard (P.).— Les esclaves chrétiens depuis les premiers temps 
de l’Eglise jusqu’à la fin de la domination romaine en Occident. 
Paris, Lecoffre. In-12. 


37. Ballu (A.). et Cagnat (R.). — Timgad. Une cité africaine 
sousl’empireromain. Fasc. VI. Paris, Leroux. In-£°, p.247-268 et pl. 
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38. Collectio librorum juris anteiustiniani in usum schola- 
rum edd. P. Krueger, Th. Mommsen, G. Studemund. I. Gai Insti- 
tutiones, ad codicis Veronensis apographum Studemundianum no- 
vis curis auctum in usum scholarum edd. P. Krueger et G. Stude- 
muad. Ed. IV. Insunt supplementa ad codicis Veronensis apogra- 
phum a Studemundo composita. Accedunt fragmenta iaterpreta- 
tionis Gai Institutionum Augustodunensia ad recensionem Aemilii 
Chatelain edita a P. Kruegero. Tom. I. Berlin, Weidmann. In-8, 
LXVII-206 p....... SR M. 3 40 


39. Corpus iuris civilis. Vol. I et III. I. Institutiones, recognovit 
P. Krueger. Digesta, recognovit Th. Mommsen. Ed. VIII. Berlin, 
Weidmann. In-8°, xvi, vi, 56 p.; xxx11-882 p. III. Novellae, reco- 
gnovit R. Schoell. Opus Schoellii morte interceptum absoivit G. 
Kroll. Ed. IT. In-8°, xvui-840 p....................... M. 20 


40.Dernburg (H.).— Pandekten. I. Bd. I. Abth. Allgemeiner Theil. 
6. Aufl. Unter Mitwirkung von J. Biermann. Berlin, H. W. Mül- 


BF ne 8% iv 88 Die di ss eue M. 7 
&1. Erman (H.). — Die pompejanischen Wachstafeln. Weimar, H. 
Bühlau’s Nachf. In-8°, 46 p................... sv M. 1 20 


Aus : « Zeitschrift der Savigny-Stiftung f. Rechtsgeschichte. » 


42. Freundt (C.). — Das Wechselrecht der Postglossatoren. I. TI. 
Leipzig, Duncker und Humblot. In-8°, x1-14% p.... .... M. 3 20 
43. Gitfard (A.). — La confessio in jure. Paris, A. Rousseau, 1900. 
In-8°, 242 p. | | 
&4. Glück (F.).—Commentario alle Pandette, tradottoed arricchitodi 
copiose note e confronti col Codice civile del regno d'Italia. Diret- 
* tori C. Fadda e P. Cogliolo. Disp. 287-390. Milano, Società editrice- 
libraria. In-80, p. 193-352; 96-240; 289-336 ; 1-48 ;, 865-912 ; 337- 
384; 49-96 ; 4-96. 
&5. Leo (F.). — Die capitatio plebeia und die capitatio humana im 
rômisch-byzantinischen Steuerrecht. Eine rechtshistorische Studie. 
Berlin, H. W. Müller, In-8°,168 p..............,....,... M. #4 


46. Levasseur !E.). — L'organisation des métiers dans l’empire 
romain, Paris, Giard et Brière. In-8°, 55 p. 
&7. Mommsen (Th.). — Rôümisches Strafrecht. Leipzig, Duncker 
und Humblot. In-8°, xx111-4078 p...................... M. 24 
Systematisches Handbuch der deutschen Rechtswissenschaft, he- 
rausgegeben von K. Binding. 1. Abth. 4. TI. 

48. Rascio (G.). — 1| possesso nel diritto romano. Evoluzione e 
ricostituzione. Napoli, 4899, Dectken e Rocholl. In-8°, x1v-117 p. 
anna ee dent MN UT DE ete L. 2 50 
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49.Serafini(E.). — Istituzioni didiritto romano comparatoaldiritto 
civile patrio. Settima edizione curata da E. Serafini. Volumi 
‘IT. Modena 1899, Archivio giuridico edit. 2 vol. in-8°, x11-458; 
RD Descartes esse L. 42 


50. Sohm (R.). — Institutionen. Ein Lehrbuch der Geschichte und 
des Systems des rômischen Privatrechts. 8-9. Aufl. der Institutionen 
des rômischen Rechte. Leipzig, Duncker und Humblot. In-8°, xvi- 
1 A M. 11 60 


51. Tedeschi (G.). — Il diritto marittimo dei Romani comparato al 
diritto marittüimo italiano. Montefñascone, 4899, tip. Silvio Pellico. 
In=8% 9028 Deus enr less une série 


52. Thomas (0.). — Essai sur quelques théories économiques 
dans leCorpus juris civilis. Paris, Larose, 4899. In-8°, 124p. Fr. 6 


53. Toutain (J.). — Nouvelles observations sur l'inscription d’Hen- 
chir Mettich. Paris, Larose. In-8°, 78 p. 


54. Vocabularium iurisprudentiae romanae editum iussu 
instituti Savigniani. Vol. I. Inchoaverunt O. Gradeuwitz, B. Kue- 
bler, E. Th. Schulze. Continuaverunt B. Kuebler et R. Heim. Fasc- 
HT. Berlin, G. Reimer. In-40, 417-736 p................. M. 8 


V. DROIT CANONIQUE ET ECCLÉSIASTIQUE. 


55. Auvray (L.). — Les registres de Grégoire 1X. Recueil des bul- 
les de ce Pape, publiées ou analysées d’après les manuscrits origi- 
naux du Vatican. Paris, Fontemoing. [n-4°, col. 41-224. Fr. 8 40 


86. Bertolotti (G.). — Congrue parrocchiali. Commento alla legge 
& giugno 1899 ed al regolamento 25 agosto 1899, indispensabile 
ai paroci pel conseguimento dei loro diritti pubblicato coll’aggiunta 
del testo della legge e del nuovissimo regolamento sugli Econo- 
mati dei benefzi vacanti, Savona, 4899, A. Ricci. In-46, 264 p. 
 . L.2 


57. Bassibey (Abbé KR.) — Procédure matrimoniale générale 
(t. XII du Cours complet de droit canonique). Paris, Oudin, 4899. 
ne AVI 202-280 Dose erderesensuine Fr. 8 


58. Brabandere (P. de).— Juris canonici et juris canonico-civilis 
compendium, prælectionibus accomodatum quas in seminario Bru- 
gensi habuit. Editio sexta, novis curis expolitior et auctior, opera 
C. Van Coillie, Tomus primus et secundus. Bruxelles, Desclée, De 
Brouwer et Cie. 2 vol. In-8°, x-Lxx11-593; n-908 p...... Fr. 42 


59. Giobbio (A.). — 1 concordati. Monza, tip. Artigianelli-orfani 
dei figli di Maria Immacolata. In-8v, xv-445 p. 
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60. Gross (C). — Lehrbuch des katholischen Kirchenrechts mit beson- 
derer Berücksichtigung der particulären Gestaltung desselben in 
Oesterreich. 3 Aufl. Wien, Manz. In-8°, xiv-434 p....... M. 12 


61. Hubrich (E.). —Konfessionneller Eid oder religionslose Beteue- 
rung ? Rechtshistorisch und rechtsdogmatisch beleuchtet. Leipzig, 
Dieterich. In-80, vur-196 p.........,.................. M. 3 


62. Illasiewicz (0.). — Das Religionsbekenntniss der Kinder nach 
ôsterreichischem Recht. Czernowitz, H, Pardini. In-8°, 53 p. 
loire und anodin a oden done M. 1 20 

Aus : « Oesterreichische Zeitschrift für Verwaltung ». 


63. Laemmer (H.). — Zur Codification des canonischen Reschts. 
Denkschrift. Freiburg in Br. Herder. In-8°, vn-223 p.... M. 5 


64. Lair (J.). — Etudes critiques sur divers textes des x° et x£° siè- 
cles. I. Bulle du Pape Sergius IV. Lettres de Gerbert; II. Histoire 
d’Adhémar de Chabannes. Paris, Picard et fils. In-4°, 488 et vur- 
AIS DRE DIS AR nn Te Sn eee eue Fr. 25 


65. Manacorda (A.).— Specimen iuris et disciplinae ecclesiasticae. 
Pars 11 (De re beneficiaria) Fossani, 1899, ex typ. Marci Rossetti. 
In-80, 699 p. 


66. Meurer (Chr.). — Aufbesserungsrecht und Aufbesserungspolitik 
aufdem Gebiet des bayerischen Pfründewesens. Stuttgart, F. Enke 
VUS AE À AS choses M. 2 80 


67. Ojetti (B.). —Synopsis rerum moralium etiuris pontificii alpha- 
betico ordine digesta et novissime ss. rr. congregrationum decrelis . 
aucta in subsidium praesertim sacerdotum. Romae. ex typ. Poly- 
glotta s. c. de propaganda fide. In-8°, 675 p. 


68. Petri {L.).— Geschichte des Placet nach Zweck und rechtlicher 
Ausgestaltung. Ein Beitrag zur Entwickelungsgeschichte des Kir- 
chenstaatsrechts. Diss. Leipzig, Buchhandlung des Vereinshauses. 
In-80, vir-68 p.......... needs senpebie ….. M. 1 25 


69. Piazzesi (V.). — Acta Sanctae Sedis in compendium opportune 
redacta et illustrata. Vol xxxr. 12 fasc. Regensburg, F. Pustet. 
In-8°....... RE NS Re Vars «<. M.10 80 


70. Renard (G.). — Etude historique sur la législation des con- 
cordats jusqu’au concordat de Bologne. nn Crépin-Leblond. 
In-80, 487 p. 


71; Romain (G.). L’Inquisition. Son rôle religieux, politique et 80- 
cial. 2° édition. Paris, Bloud et Barral. In-16, 63 p. 
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72. Santi (F.). — Praelectiones juris canonici, quas juxta ordinem 
decretalium Gregorii IX tradebat in scholis pont. seminarii romani 
Ed. III. cura M. Leitner. Liber IV-V. Regensburg, F. Pustet. In- 
BIT 203 HE 202 Dis sushi rate messe luerdusas M. 6 


73. Schneider (Ph.). — Die neuen Büchergesetze der Kirche. Ein 
Kommentar zur Bulle Officiorum ac munerum und zu den Decreta 
generalia de prohibitione et censura hbrorum. Mainz, F. Kirch- 
heim. In-8°, xvi-198 p......... ...........,........ M. 2 80 


74. Souchon (M.). — Die Papsiwahien in der Zeit des grossen Schis- 
mas. Entwicklung und Verfassung<kämpfe des Kardinalates von 
1378-1417. 2. Bd. 4408-1417. Mit einer Kardinalstabelle im An- 
hang. Braunschweig, B. Goeritz. In-8°, v-330 p...... M. 12 50 


75. Thaner (F.). — Abälard und das canonische Recht. Die Persôn- 
lichkeit in der Eheschliessnng. 2 Festreden. Graz, Leuschner und 
Lubenski:1n28°, 98 pisse siubrditiudeses dos M. 1 20 


76. Thaner (F.). — Die literar-geschichtliche Entwicklung der 
Lehre vom error qualitatis redundans in personam und vom error 
conditionis. Wien, C. Gerold’s Sohn. In-89, 38 p......... M. 1 

Aus : « Sitzungsberichte der k. Akademie der Wissenschaften. » 


71. Wernz (F. X.). — Jus decretalium ad usum praelectionum in 
scholis textus canonici sive iuris decretalium. Tomus IT. Jus cons- 
litutionis ecclesiae catholicae. Romae. tvp. Polyglotta s. c. de pro- 
paganda fide. In-8°, xvi-1195 p. 


VI. Histoire Du DROIT FRANÇAIS. 


78. Alaus (P.), Cassan (abbé) et Meynial (C.). — Cartulaire de 
l’abbaye de Gellone publié d’après les manuscrits originaux. Mont- 
pellier, Martel. In-8°. ; 


19. Boudet (M.). — Registres consulaires de Saint-Flour, en langue 
romane, avec résumé français (1376-1406). Paris, Champion. In-8°, 
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Grégoire. In-80, 54 p. 
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Jahrhundert bis 1581. Ein Beitrag zur Entstehung-geschichte der 
vollkommenen Staatsgewalt. Leipzig, Duncker und Humblot. In-8°, 
VO Dis ntin uen és otvsss oasis M. 44 80 

Staats-und socialwissenschaftliche Studien, herausgegeben von G- 
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4 À PR RS Fr. 30 

103. Lacave La Plagne-Barris (C.). — Cartulaires du chapitre 
de l’église métropolitaine Sainte-Marie d’Aucb, publiés pour la So- 
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113. Parfouru (P.). — Inventaire des archives de la paroisse 
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In=80, 1-96 Dis sms rames se rue La dispensa L. 4 
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herausgegeben von C. J. Fuchs, G. von Schulze-Gävernitz, M. We- 
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144. Enquête sur l'état des familles et l'application des 
lois de succession, faite sous les auspices de la Société d’éco- 
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1899, impr. P. Dupont. In-18, 24 p. 
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153. Appelius (H.). — Zur Einführung in das Studium des bürger- 
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156. Barrows (M.). — Handbook on the law of negligence. St. 
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159. Bernhardi (H.). — Handwôrterbuch zum bürgerlichen Ge- 
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161. Bierer (H.). — Würtembergisches Rechtsbuch. Hand- und 
Nachschlagebuch für das gesamte neue bürgerliche Recht, mit Ein- 
schluss des Handels-und Wechselrechts, sowie der auch künftig in 
Geltung bleibenden Bestimmungen des würt. Rechts. Nebst Aus- 
führungsgesetz zum bürgerlichen Gesetzbuch und zu dessen Neben- 
gesetzen. 5. Aufl. Ulm, J. Ebner. In-8°, xvi-863 p.......... M.6 


162, Bispham (G. T.). — The principles of equity. A treatise on 
the system of justice administered in courts of chancery. 6th ed. 
Philadelphia, Kay. In-8°, 444 c-749 p..................... 4 5 


163. Blümner (R.). — Die Lehre vom boswilligen Rechtsmiss- 
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bürgerlichen Gesetzbuchs, In-8°, 206 p.................. M.5 

Rechts- und Staatswissenschaftliche Studien verüffentlicht von 
E. Ebering, 3 Heft. 


164. Boehm (J.). — Das Erbrecht des bürgerlichen Gesetzbuchs. 
Systematisch dargestellt und durch Formulare erlautert. 2. Aufl. 
Hannover, Helwing. In-8°, x1-568 p...............,..... M. 12 


165: Buchka (G. von). — Vergleichende Darstellung des bürgerli- 
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Recbts. 3. Aufl. Berlin, O. Liebmann. In-8°, xviri-535 p. 

Vergleicheude Darstellung des bürgerlichen Gesetzbuches für das 
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beitet von G. von Buchka, R. Fôrtsch und F. Leske. I. Bd. 


166. Bundesgesetz über das Privatrecht. Schweizerisches 
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arising out of negligence. 2d ed. rev. and enl. Boston 4899, Little, 
Brown 123-040: Disease uen sue onutes $ 6 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. XXX V 
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Bruxelles, 1899, Falk fils. In-8°,cxvri-645-9 p.......... Fr. 30 


170. Celli (L.). — I diritti del comune di Roma sulle acque Ver- 
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ding the Factors Acts, 4899 and 4890. &th ed. In-80, London W. 
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473. Gotton (J.S.). — The Practical Statutes of the Session 4899 
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174. Danzer (M.). — Das bayerische Landrecht (Codex Maximi- 
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tatischer Neudruck, 1899). München, J. Schweitzer. In-8°, xv-373 
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475. Davidson (C.). — Das Recht der Ehescheidung nach dem 
bürgerlichen Gesetzbuch. Unter Berücksichtigung der Bestimmun- 
gen des Einführungsgesetzes sowie der landesgesetzlichen Ausfüh- 
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libraria. In-4°. p. 929-4000, 713-784; 1004-1072; xx, 849-919; 
DB0 0004 eme tan sets oute il fascicolo L. 1 


183. Endemann (F.). — Einfübrung in das Studium des bürgerii- 
chen Gesetzbuchs. Lehrbuch des bürgerlichen Rechts. 3-5. Aufl. 2. 
Bd. Sachenrecht. — Familienrecht. 2. Thl. Familienrecht. In-8°, 
xvi-581-1084 p. Berlin, C. Heymann.................... M. 8 


184. Enneccerus (L.) und Lehmann (H. O.). — Das bürgerliche 
Recht. Eine Einführung in das Recht des bürgerlichen Gesetzbuchs, 
4. Bd. 2. Lfg. Allgemeiner Thil, Il und Schuldverhältnisse I. Von E. 
ix-xI1, p. 209-8632. — 2. Bd. 3. Lfg. 2. Hälfte. — Erbrecht. 2. 
Hälfte : Testament, Erbvertrag, Pflichttheil u. &. w. Von L. p. 
XVII-XIX, 548-676. In-8°. Marburg, N. G. Elwert....... M. 6 30 


185. Entscheidungen des k. k. Obersten Gerichts-als Cassations- 
hofes, verôffentiicht von der k.k. Generalprocuratur. Fortsetzung der 
von R. Nowak begründeten Sammlung der Plenarbeschlüsse und 
Entecheidungen des k. k. Obersten Gerichts-und Cassationshofes. 
Neue Folge, 4 Bd. Wien, Manz. In-12, xxvi-412 p....... M.3 


186. Entschei dungen des k. k. Obersten Gerichtshofes in Civil- 
sachen. Sammlung begründet von R. Nowak, fortgesetzt von E. 
Coumont und K. Schreiber. 10. Bd. (Entscheidungen aus den J. 
1895 und 4896) I. Judicatenbuch. — II. Spruchrepertorium. — III. 
Sonstige amtlich verôffentlichte Entscheidungen. — IV. Mate- 
rienregister. Wien, Manz. In-12, 1v-549 p............. M. 4.60 
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487. Erler (J.). — Ehescheidungsrecht und Ehescheidungsprozess 
einschliesslich der Nichtigkeitserklärung der Ehe im Deutschen 
Reiche. 2. Aufl. des gleichnam. preussisch-deutschrechtilichen Bu- 
ches. Berlin, H. W. Müller. 1n-80, v11.249 p.............. M. 5 


188. Escher (A.). — Der Einfluss des Geschlechtsunterschiedes der 
Descendenten im schweizerischen Erbrecht. Zürich, Schulthess. 
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489. Eucken (H.). — Das Recht des bürgerlichen Gesetzbuchs in 
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491. Foà (F.). — Della costituzione di rendita. Milano, Società edi- 
trice libraria. In-8°, 93 p. 


492. Frommhold (G.). — Das Erbrecht. 1 Thi. Berlin, C. Hey- 
inatins:1n-89 #60 Dassin den iises te M. 3 60 
Kommentar zum bürgerlichen Gesetzbuch und seinen Nebenge- 

selzen. (I.) Kommentar zum bürgerlichen Gesetzbuche, herausgege- 


ben von J. Biermann, G. Frommhold, C. Gareis, E. Hubrich, A. 
Niedner, P. Oertmann. 


193. Fubini (R.). — Delle locazioni immobiliari, con particolare 
riguardo alla più recente giurisprudenza. Fasc. 5-6. Milano, So- 
cietà editrice libraria. In-80, 493-288.......... il fascicolo L. 4 


194. Galindo y de Vera (L.) y de la Escosura y Escosura 
(R.). — Comeutarios & la legislacion hipotecaria de España. Cuarta 
ediciôn, corregida, aumentada y arreglada al Côdigo civil vigente. 
Tomo I. Madrid 1899, Establecimiento Tip. de Antonio Marzo. 
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195. Geller und Jolles (H.). — Die Praxis des obersten Gerichtshofs. 
Sammlung der oberstgerichtlichen Entscheidungen aus den Ge- 
bieten des bürgerlichen Rechts einschliesslich des Wechsel- und 
Handelsrechts, dann der freiwilligen Gerichtsbarkeit und des Civil- 
processrechts. 14. Bd. (1898 und 4899). Mit Sach- Quellen- und 
chronolog. Register. Wien, M. Perles. In-89, 11-800 p... M. 12 


496. Ghica (J. T.). — La propriété littéraire et artistique en Rou- 
manie. Paris, A. Rousseau. In-8°, 173 p. 
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197. Giorgi (G.). — La dottrina delle persone giuridiche o cormt 
morali, esposta con speciale considerazione del diritto modernvr 
italiano. Vol. IV. Seconda edizione. Firenze, fratelli Cammelli 
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198. Giulj (E. de). — Prova testimoniale in materia civile. Milano. 
4899, Società editrice libraria. In-8°, 143 p. 
Estr. dalla « Enciclopedia giuridica italiana », vol. XIII. 


199. Habicht (H.). — Die Einwirkung des bürgerlichen Gesetzbuchs 
auf zuvorentstandene Rechtsverhältnisse. Eine Darstellung der 
Fragen der Uebergangszeit. 4. Abtlg. 2. Aufl. Jena, G. Fischer. 
1282, Vr330 Prius ini ion sales M. 12 


200. Hachenburg (M.). — Das bürgerliche Gesetzbuch für das 
Deutsche Reich. Vorträge. 2. Aufl. IT. Der Geist des bürgerlichen 
Gesetzbuchs. 2. Thl. Mannheim, J. Bensheimer. Verl. 127-254 p. 
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201. Hanssens (E.). — Résumé du cours de droit civil professé à 
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civil (art. 1401 à 2058). Première partie : Des obligations en gé- 
néral (art. 4101 à 4386). Troisième partie : Du contrat de mariage 
(art. 4387 à 1581), interfoliées de papier blanc. Bruxelles, E. Bruy- 
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202. Heïlfron (E.). — Das bürgerliche Recht des Deutschen Reichs. 
4 Ti., 2. Abtlg. und 2. TI. 1. Abtig. 4. Geschichte des bürgerlicheu 
Rechts, 2. Abtig. : Deutsche Rechtsgeschichte. Staatsrecht. Kir- 
chenrecht. 5. Aufl. In-80, x-870 p. M. 8. — 2. Lehrbuch des bür- 
gerlichen Rechts auf der Grundlage des bürgerlichen Gesetzbuchs. 
4. Abtig. : Allgemeiner TI. 2. Aufl. Berlin, Speyer und Peters. In- 
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203. Hirsch (R.). — Die Gewährleistung beim Viehhandel nach 
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gel. 4. TI. Rechtswissenschaftlicher Teil. Stuttgart, W. Kohlham- 
mer. Tne8° VII O0 Dresser ss bu M. 380 


204. Hochheimer (L.). — The law relating to the custody of in- 
fants, including forms and precedente. 3° ed. Baltimore, 1899, Ha- 
rold B. Scrimgèr:. Ce 8468 Dr he haine $ 2 50 


205. Hôlder (E.). — Kommentar zum allgemeinen Theil des bür- 
gerlichen Gesetzbuchs. Nebst Einleitung. München, C. H. Beck 
In-8°, x-480 p,............... A M. 

Ko bIal zum bürgerlichen Gesetzbuch vom 18. VIIT. 1896 nebst 
dem Einführungsgesetze, bearbeitet von E. Holder, F. Schollmeyer 
O. Fischer, E. Heymann, À Schmidt, H. Habicht, A Schulze. 1 Bd. 
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207. Jackson (W. H.) and Gosset (T.). — Investigation of title. 
2e ed. In-8°, London, Stevens and Sons............... Sh.126 


208. Jaeger (C.). — St. Gallisches Privatrecht. Sammlung der Ge- 
setze und Verordnungen des Kantons St. Gallen über das Privat- 
recht. St. Gallen, Fehr. In-8°, xvi-353 p.............. Fr. 4 80 


209. Jurisprudencia referente al Codigo civil, glosada, 
concordada y seguida de cuatro indices para su mäs fâcii consulta, 
por V. A: M. Abogado del Ilustre Colegio de Madrid. Tomo VII. 
Sentencias, Autos, Reales decretos, Reales ordenes, Resoluciones 
de la Direccion general de los Registros y Circulares publicados 
desde 4° de Enero hasta 31 de Diciembre de 1899, Madrid, Impr. 
de Ricardo Rojas. In-4°, 554 p......................... P.8 


210. Kauîmann (F.-A.). — Kommentar und Institutionen des bür- 
gerlichen Gesetzbuches für Studium und Praxis. I. Bd.: Allgemei- 
ner Teil. Bonn, Rohrscheid und Ebbecke. In-8°, x1-233p... M. 6 


211. Keener (W.-A.). — A selection of cases on the law of private 
corporations. New-York, 1899, Baker, Voorhis. 2 vol., 21-896; 
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212. Koch (G:). — Die gesetzlich geschlossenen Hofgüter des ba- 
dischen Schwarzwalds. Tübingen, J. C. B. Mohr. In-8°, iv-142 p. 
Volkswirtschaftliche Abhandlungen der badischen Hochschulen 
herausgegeben von C. J. Fuchs, G. von Schulze-Gävernitz, M. We- 
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213. Kolff (L. A. C.). — Het recht van overschrijving in Neder- 
landsch-Indië. De bepalingen op de heffing van het recht van over- 
schrijving en de boeten wegens niet tijdige overschrijving toege- 
licht. Batavia, G. Koiff. [’s-Gravenhage, W. P. van Stockum en 
zoon: In VE MP Li ei nine ... FI. 2 560 


244. Kollrack (H.). — Die Namen und Namensänderungen in Preus- 
sen. Zum Gebrauch für Behôürden,Anwälte und Jedermann, nach 
den über Namen, Namenrecht, Namensänderungen und Namensbe- 
richtigungen vorhandenen gesetzlichen Bestimmungen zusammen- 
gestellt und erläutert. Berlin, Schoenfeldt. In-8°, vi-457 p. 


215. Krainz (J.). — System des üsterreichischen allgemeinen Pri- 
vatrechts. Aus dessen Nachlass herausgegeben und redigirt von 
Pfaff. 3 Aufl., besorgt von A. Ehrensweig. 2. (Schluss-) Bd. Das 
Obligationen- Familien- und Erbrecht. Wien, Manz. In-8°, vut- 
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gen zum bürgerlichen Gesetzbuch. 2. und 3: (Schluss-) Lfg. Ber- 
lin, W. Süsserott. In-8°, 1x-x-341-905 p................. M. 9 


217. Leske (F.). — Vergleichende Darstellung des bürgerlichen 
Gesetzbuches für das Deutsche Reich und des preussischen allge- 
meinen Landrechts. 4. und 2 Aufl. 5. Lfg. Berlin, O. Liebmann. 
In=89-K026 20-102 Masse sons des nttae M. 44 50 

Vergleichende Darstellung des bürgerlichen Gesetzbuches für 
das Deutsche Reich und der Landesrechte. In Einzeldarstellungen 
bearbeïtet von G. von Buchka, R. Fôrtsch und F. Leske. III. Bd. 
5. Lfg. 


218. Loewe (C.). — Die Form der Rechtsgeschäfte im bürgerlichen 
Gesetzbuch. Berlin, Alfr. Fischer. In-80, 88 p........... M 2 


219. Revised civil code of Louisiana with references to the 
acts of the legislature, up to and including the session of 4898, with 
the notes of E. T. Merrick. New-York, F. F. Hansell, 41-494 p. 
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220. Luttenberg. — Chronologische verzameling der wetten en 
besluiten betrekkelijk het openbaar bestuur in de Nederlanden. 4° 
rks. : 1813-1870. 3° druk, bewerkt door P. H. Jordens. Afl. 18- 
20. Zwolle, W. E. J. Tjeenk Willink. In-8°, DI. IT. 641-832 p. 
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221. Mayer (H.). — Lehrbuch des Familien-und Erbrechts. Auf 
Grundiage des Reichsrechts neu bearbeitet von H. Mayer und R. 
Reis. 2. und 3. Auf. 2. Bd. Das Erbrecht. In-80, xr1-388 p. M.7 


222. Materialien zu den sachsischen Auführungsgeset- 
zen zum bürgerlichen Gesetzbuch vom 18. VIIT. 1896. 3. Heft, 
Leipzig, Rossberg. In-8°, 247-338 p.-.-................... M. 1 60 


223. Mattes (K.). — Ist die Amortisalion einer Urkunde zulässig, 
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nichtet hat? Ein Beitrag zur Lehre der Kraftioserklärung der Ur- 
kunden. Stuttgart, W. Kohlhammer. In-8°, iv-48 p....... M.1 


224. Mittelstein {(M.). — Die Miethe nach dem Rechte des Deuts- 
chen Reiches. Berlin, F. Vahlen, In-8°, virr-352 p....... M.7 


225. Meyerhoff (G.). — Corpus juris civilis für das Deutsche 
Reich und Preussen. Mit Erläuterungen 2. Bd. Handelsrecht. 
In-8°, x1-667 p. Berlin, C. Heymann.......................... M. 6 


226. Molitor (H.). — Das Gesetz betreffend die Ausführung des 
bürgerlichen Gesetzbuchs in Elsass-Lothringen, vom 17. 1v. 14899, 
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Fassung. 2. Lfg. In-8°, p. 177-320. Strassburg, K. J. Trübner. 
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227. Monich (W.). — Willenserklärung und Rechtsgeschäft nach 
dem bürgerlichen Gesetzbuch. Berlin. In-8°, vin-182 p.. M. 3 60 


228. Mugdan (B.). — Die gesammten Materialien zum bürgerlichen 
Gesetzbuch für das Deutsche Reich, herausgegeben und bearbeitet 
3. Bd. Sachenrecht. m1, xcv-1012 p. M. 7.40. 4. Bd, Familien- 
recht. vi, cxxxv-1427 p. M. 10.45. 5. Erbrecht. iv, xc11-910 p. 
M. 6.75. Berlin, R. von Decker. In-80. 


229. Naendrup (H.). — Zur Geschichte deutscher Grunddienstbar- 
keiten. Paderborn, Junfermann...................... M. 2 40 


230. Nieder. — Das vwürtembergisthe Ausführungsgesetz zum 
bürgerlichen Gesetzbuch und zu dessen Nebengesetzen. 4. und 5. 
Lfg. Ellwangen, J. Hess. In-8°, xxx11-399-7723 p........ M. 510 


231. Oberneck (H.). — Das Reichsgrundbuchrecht und die preus- 
sischen Ausführungs-und Ergänzungsbestimmungen. Für die 
Praxis bearbeitet. Berlin, C. Heymann. In-80, xzvi-1131 p. M.16 


232. Paterno Di Bicocca (L.). — La pena convenzionale (clau- 
sola penale) nel diritto civile italiano. Milano, Società editrice li- 
braria. In-80, 488 p. 


233. Pepper (G. W.) and Lewis (W. D.). — A digest of decisions 
and encyclopædia of Pennsylvania law, 1754-1898. V. 5 (De facto 
officers to Equity jurisdiclion). Philadelphia, Rees Welsh. 6925- 
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235. Perry (J. W.). — À treatise on the law of trusts and trustees 
5th ed. embodying relevant cases down to date, by J. M. Gould. 
Boston. Littie, Brown. 2 Vol. 149-676; 16-766 p.......... g 12 


235. Pfizer (G.). — Das würtembergische Ausführungsgesetz zum 
bürgerlichen Gesetzbuch nebst der würtembergischen Gesindeord- 
nung, mit kurzen Erläuterungen herausgegeben. Ravensburg, O 
Maier. In-8°, v-202 p........................,..... M. 3 60 


236. Podewils (K.). — Der Anspruch des Gläubigers auf die Vor- 
teile, die der Schuldner aus der geschuldeten Sache gezogen hat 
oder hätte ziehen künnen (unter Berücksichtigung des bürgerlichen 
Gesetzbuches). Berlin, *E. Ebering. In-80, 134 p........ M. 3 60 


Rechts-und staatswissenschaftliche Studien, verôffentlicht von E. 
Ebering. 2-4. Heft. 
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237. Protokolle der Kommission für die zweite Lesung des 
- Entwurfs des bürgerlichen Gesetzbuchs. Im Auftrage des Reichs- 
Justizamts bearbeitel von Achilles, Gebhard, Spahn. 11. und 12 
(Schluss-) Lfg. 6. Bd. Anwendung ausländischer Gesetze. Entwurf 
Il des bürgerlichen Gesetzbuchs; Revision. Entwurf des Einfüh- 
rungsgeselzes. Entwurfeines Ges2tzes betreffend Aenderungen des 
Gerichtsverfassungsgesetzes, etc. 1v-804 p. M. 2. 80 ; 7. Bd. Register 
(angefertigt von H. Jatzow). Berlin, J. Gnttentag. In-8°, 11-246 


238. Reger (A.). — Handausgabe des bayerischen Gesetzes über 
Heimat, Verehelichung und Aufenthalt vom 16. IV. 1868 in der . 
Fassung der Bekanntmachung vom 30. VII. 4899. Mit Erläuterun- 
gen und Beidruckä!terer heimatgesetzlichen Bestimmungen, sowie 
mit Vollzugsvorschriften herausgegeben, 5. Aufl. Ansbach, C. Brü- 
gel. In-8°, v11-232 p................. RE M. 3 


239. Repelius (J.). — Beknopte toelichting van de wet van 45 Mei 
1829 (Sibl. no. 28) houdende algemeene bepalingen der wetgeving 
van het koninkrijk en het burgerlijk wetboek, bij de studie voor 
notariaat en registratie. Amersfoort, Valkhoffen Van den Dries. 


RE RE LPS FI. 3 50 
240. Rhomberg (E.). — Korperschafiliches Verschulden. München, 
J. Schweitzer. In-80, 1v-149 p...................,... M. 2 40 


241. Riso (J. P.). — Das Recht der Eigenmacht nach dem sächsis- 
chen und dem deutschen bürgerlichen Gesetzbuch. Leipzig, Die- 
Lonich, In 160 "pinces Lise is uss as eie M. 1 50 


242. Rocholl (C.). — Das Eherecht des bürgerlichen Gesetzbuchs 
nebst dem preussischen Ausführungsgesetze vom 20. IX. 1899. 
Berlin, C. Heymann. In-8°, vurr-469 p................... M. 8 


243. Rudorff (0.) und Schaeñfer. — Das Reichs-Civilrecht. Die 
Reichsgesetzgebuog über bürgerliches Recht und Civilprozess. Mit 
Anmerkungen und Sachregister. 2. Hälfte. Berlin, H: W. Müller. 
In-80, vi-689-4427 p......................,........... M. 7 


244. Salomonsohn (G.). — Der gesetzliche Schutz der Bau- 
gläubiger in den Vereinigten Staaten von Nord-Amerika. Ein Bei- 
trag zu den Entwäürfen eines Reich-gesetzes betreffend die Siche- 
rung der Bauforderungen und eines preussischen Ausführungsge- 
setzes. Berlin, C. Heymann. In-8°, xvi-493 p............ M.38 


245. Sammlung von civilrechtlichen Entscheidungen des 
k. k. obersten Gerichtshofes. Herausgegeben von L. Pfaff, J. von 
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Schey und V. Krupsky. 33 Bd. Mit dem Verzeichnisse der Ge- 
setzesstellen und dem systemat. Register für Bd. xxxin. Wien, 
Manz. In-8°, 643 p.-......... M. 9 
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246. Scævola (Q. M.). — Legislacién española. Cédigo civil comen- 
tado y concordado extensamente con arreglo 4 la ediciôn official. 
Tomo XVI. De la sucesiôn intestada. Precauciones que deben adop- 
tarse cuando la viuda queda encinta. Madrid, Murillo. In-£°, 617 
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247. Schanze (0.). — Das Recht der Erfindungen und der Muster. 
Untersuchungen. Leipzig, Rossberg. In-8°, vi-518 p...... M. 13 


248. Scherer (M.). — Familienrecht des bürgerlichen Gesetzbu- 
ches für das Deutsche Reich (BGB. IV. Buch.) erläutert. 2 Heft. 
In-8, v-Lzxx11-513-536 p. — Einführungsgesetz zum bürgerlichen 
Gesetzbuche für das Deutsche Reich erläutert. 2 Heft. Erlangen, 
Palm und Enke. In-8°, 1x-xxxvi-258-269 p................ M. 1 60 

Die Gesetzgebung des Deutschen Reiches mit Erläuterungen. In 
Verbinduag mit Endemano, von Holtzendorff, O. Frhra. von Vüldern- 
dorff u. A. herausgegeben von der Verlagsbuchhandlung 1. Thil. 
Bürgerliches Recht. IX. Bd. 2. H ft. 


249. Schilgen (F. von). — Deutsches Vormundschaftsrecht unter 
besonderer Berücksichtigung der preussischen Ausführungsbestim- 
mungen. Textausgabe mit ausführlichem Kommentar und alphabet. 
Sachregister. Kôüln, J. P. Bachem. In-8°, vu1-240 p....... M. 4 


250. Schmenlik (R.). — Das Erfinderrecht der wichtigsten Staa- 
ten. 2. Aufl. Stuttgart, Deutsche Verlagsanstalt. In-12, vi11-296 p. 
251. Schroeder (E.) und Mugdan (E.). — Das deutsche Vormund- 
schaftsrecht, unter Berücksichtigung aller einschlägigen Reichsge- 
setze und der landesrechtlichen Bestimmungen in Preussen und 
Elsass-Lothringen, systematisch dargestellt. Berlin, R. von De- 
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252. Schultetus (H.). — Handbuch des Vormundschaftsrechts. 
Unter Berücksichtigung der Ausführungsgesetze der deutschen 
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253. Schultheis (R.). — Der deutsche Vormundschaftsrichter. 
Eine systematische Darstellung seines gesammten Wirkungskreises 
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lin, F. Vahlen. In-8°, x1-356 p.......................... M. 6 


254. Schultze (G. und F.). — Entscheidungen des Reichsgerichts 
“in Civilsachen. 18. und 49. Lfg. Leipzig, H. Haessel...... M. 3 
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255. Skarin (R.). — Sveriges rikes lag, antagen pà riksdagen âr 
1734, af konungen gillad och stadfästad d. 23 jan. 1736. Med til- 
lägg af de stadganden, som utkommit till d. 4 jan. 4900, jemte 
bihang innehällande fôrfattningar, hvilka ansetts icke lämpligen 
bôra i lagboken infôras. 21:a uppl.n. Stockholm, 1899, P. A. 
Norstedt. In-8°, xx-470, 712-cxvn...................... Kr. 6 


256. Stegemann (E.). — Die preussischen Ausführungsgeselze zum 
bürgerlichen Gesetzbuch und seinen Nebengesetzen und zu den 
4879 in Kraft getretenen Reichsjustizgeselzen in der vom 4. I. 4900- 
ab geltenden Fassung. Textausgabe mit Parallelstellen und aus- 
führlichem Sachregister. 1. Thl. Die preussischen Ausführungsge- 
setze zum bürgerlichen Gesetzbuch für das Deutsche Reich und 
seinen Nebengesetzen nebst den Verordnungen vom 43. und 46. 
XI. 1899. Berlin, R. von Decker, xxxv-208 p......... M. 2 50 


257. Stocquart (E.) : — La personnalité juridique de la femme ma- 
riée en Angleterre. Bruxelles, Impr. Laurent, 1900. In-8o, 7 p. 


258. Stranz (J.) und Gerhard (S.). — Das preussische Ausfüh- 
rungsgesetz zum bürgerlichen Gesetzbuch, unter Berücksichtigung 
des allgemeinen Landrechts, des gemeinen Rechts und des rhei- 
nischen Rechts kommentiert. Nebst einem Anhang : Die noch gel- 
tenden Bestimmungen des allgemeinen Landrechts, des Code civil 
und der wichtigsiten Ergänzungsgesetze. 1. Lfo: In-8o, 1-192 p. 
Berlin, O. Liebmann............... RE M. 3 60 


259. Sturm (A.). — Die Einbringung von Sachen bei Gastwirthen: 
nach dem Rechte des bürgerlichen Gesetzbuchs. Eine Abhandiung 
für Theorie und Praxis. Leipzig, P. M. Blübher. In-8°, 44 p. M.t# 


260. Underhilil (H. C.). Treatise on the law of wille, including 
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judiciaire. Paris, Marchal et Billard. In-8°, x1x-356 p.. Fr. 6 50 


347. Stocquart (E.). — La vie judiciaire à New-York. Bruxelles, 
1900. Lu-80, 22 p. 


348. Werner (F.) und Kroschel (Th.).— Das deutsch-preussi- 
gche Notariat. Kommentar zu den reichsgesetzlichen und preussi- 
schen Bestimmungen über das Notariat mit einleitender Abhandlun- 
gen. In-8°, x11-266 p. Leipzig, C. E. M. Pfeffer. ....... M. 4 50 


349. Willenbucher. — Grundriss des Prozess und Zwangsvoll- 
streckungs-Verfahrens nach der deutschen Civilprozessordnung, 
mit Beispielen. 2. Aufl. Berlin, H. W. Müller. In-8°, x11-432 p. 
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XIII. DROIT À DMINISTRATIF. 


350. Alpe (E. N.). — The Law of Stamp duties on deeds and other 
instruments, revised and amplified by A. B. Cane. 7th ed. Lon- 
don, Jordan. In-8°, 420 p............................. Sh. 6 


351. Bainbridge. — Law of Mines and Minerals. Lon don, Butter- 
worth. In-8°, Lxxxiv-859 p...................,....... Sh. 42 


352. Bayerl (H.). — Anleitung zum Vollzuge der sogenannten Per- 
sonal-Steuergesetze vom 9. VI. 4899. Zum Gebrauche für die Ge- 
meindebehôürden Bayerns im Verkehre mit den kôniglichen Ren:- 
ämtern zusammengestellt. 1, Bd. Einkommen- und Kapitairer:- 
tensteuer. II. Bd. Gewerbsteuer. 3. Aufl. München, E. Pohl. In-8°. 
SE SR M. 6 


353. Bloch (M.). — Dictionnaire de l’administration française. Avec 
la collaboration de membres du Conseil d'État, de la Cour de: 
comptes, de directeurs et chefs de service des différents ministè- 
res, elc. 28 supplément de la 4° édition. Nancv, 1899, Berger-Le- 
vrault. In-8°, 69-100 p. 


355. Brauchitsch (M. von). — Die neuen preussischen Verwal- 
tungsgesetze. Nach dem Tode des Verfassers umgearbeitet, fortge- 
führt und herausgeseben von S tudt und Braunbehrens. 6. Bd. Ber- 
lin, C. Heymann. In-8°, 1x-880 p.............,.......... M.3 


Rev. ais. — Tome XXIV. e 
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355. Browne (J. À. B.) and Theobold (H. S.). — The Law of 
Railway companies. 3rd ed. London, Stevens and Sons. In-80. 
ie mercerie tendent oniibe Sh. 42 


356. Bundesgesetz betreffend die Arbeïit in den Fabri- 
ken vom 23. [II 4877, komimentiert durch seine Ausführung in 
den Jahren 1878-1899. Herausgegeben vom schweizer. Industrie- 
departemente. Bern, Schmid et Francke. In-80, 308 p.. Fr. 3 

357. Céremille (M. de). — Les impôts en Suisse, avec 25 tableaux 
hors texte. Lausanne, Corbaz. In-8°, 250 p............... Fr. G 

358. Cupis (A. de). — Legge sull amministrazione del patrimonio 
dello stato e sulla contabilità generale (testo unico approvato col 
r. d. 47 febbraio 1884, n° 2016) annotata, seguita dal relativo rego- 
lamento. Seconda edizione intieramente rifatta e notevolmente 
accresciuta. Torino, 1 899, Unione tipografico-editrice. In-8°, 4027 p.. 
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359. Derbanne (G.). — La réforme des impôts en Prusse, 14891- 
1893. Paris, Chevalier-Marescq, 4899. In-89, 227 p....... Fr. 3 


360. Delgado y Martin (E.) y Arriaga y Del Arco (F. de). 
— Coutratos administrativos. Segunda edicidn. Notablemente am- 
pliada en la parte doctrinal y adicionada con las disposiciones ofi- 
ciales, etc. Tomo I. Madrid, Tipog. de los Hijos de M. G. Hernàn- 


dez..fn-40, xXvV727 Dessus osseuses ina P. #4 
361. Dubois (P.). — Essai sur les finances communales. Paris, 
Perrin, 4898. [n-16, 366 p......................... Fr. 3 50 


362. Fortsch (R.).— Die Reichsgeselze betreffend die privatrechtli- 
chen Verhälinisse der Binnen:chiffahrt und der Flôsserei, in der 
am 4. I. 4900 in Wirksamkeit tretenden Fassung, nebst den er- 
gänzenden Vorschriften der Gewerbeordnung und des Handeisge- 
setzbuchs. 2. Aufl. Leipzig, Rossberg. [n-8°, vin-453 p.... M.8 


363. Gielhens (E.). — La liberté d'association. Bruxelles, Lebègue. 


EE TT Fr. 3 50 
564. Halleewyck (M.). -— Le régime légal de la presse en Angle- 
terre. Louvain, Ch. Peeters. In-8°, 442 p........... Fr. 3 50 


365. Hartog (L. de). — De gronden der staats-, provinciale en ge- 
meente-inrichting van Nederland. 8e herziene druk. Leiden, A 
W. Sijthoff. [n-8°, vin-170 p............ ..,....... Fi. 4 60 

366. Jacquelin (R.). — Une conception d'ensemble du droit admi- 
nistratif. Paris, 1899, Giard et Brière. In-8°, 32 p..... Fr. 4 60 

367. Karpeles (B.). — Die englischen Fabrikgeseize. In deutscher 
Übersetzung. Berlin, F. Felber. In-8°, xL-484 p...... .… M.10 
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368. Klemm (F.). — Die Geseize über die direkten Steuern im 
Kônigreich Bayern (Einkommen, Kapitalrenten und Gewerbsteuer) 
voin 9. vi 4899. Mit Einleitung., Anmerkungen, Vollzugsvorschrif- 
ten und Sachregister herausgegeben. 2. Bd. München, C. H. Beck. 
In-80, 4. x11-592 p.; 2. xxx-324 p................... M. 9 50 


369. Lacombe (H.). — Liberté d'enseignement. Les débats de la 
cominis-ion de 4835. Discussion parlementaire et loi de 1850. Nou- 
velle édition. Paris, Téqui, 1399. In-12, xv-344 p....... Fr. 2 


370. Lenoble (H.). — Les courses de chevaux et les paris aux 
courses, Etude critique sur l’organisation des courses et la régle- 
mentation des paris. Paris, Larose. In-8o, v-357 p. 


371. Loris (J. de). L'idée de la décentralisation. Son histoire légis- 
lative et théorique. Besançon, impr. du progrès. In-16, 133 p. 


372. Macmorran (A.S. G.), Lushington and Naldrett (E. J.). 
— The Local Government Act 1899. London, Shaw and Sons. In- 
DNS scie at oe Cdte uee Sh. 19 6 


373. Mellado (F.). — Tratado elemental de Derecho administra- 
tivo. Tercera edicion. Madrid, 4899, Impr. de los. Hijos de M. 
G. H:rnandez. In-8°, 957 p..... TL DS P. 46 


374. Mérillon. — La Presse et le droit commun. Discours. Paris 
Marcha: et Billard. In 8°, 73 p. 


375. Michoud (L.). — La notion de personnalité morale. Paris, 
Chevalier-Marescy. In-80, 63 p...................... Fr. 4 50 


Extr. de la « Revue du Droit public et de la Science politique ». 


376. Mollien (Cte). — Mémoires d’un ministre du Trésor public, 
4730-1815. Paris, Guillaumin, 1898. 3 vol. in-8°, xix-562; 616 ct 
DID AD. Sea ar a REMISE ANS ARR ES na ie Fr. 22 50 


377. Montgomery (R. M.). — The Licensing Laws as they re- 
late to the sale of intoxicating liquors. London, Sweet and Max- 
DUAL LI DA Sh. 18 


378. Naquet (E.). — Traité théorique et pratique des droits d’en- 
registrement, 2e édition, mise au courant de la législation et de la 
jurisprudence. Paris, Larose. [n-8°, t. 2, 597 p.; L. 3, x1-583 p. 
TR . Fr. 20 


379. Oertel (0.). — Die Siädte-Ordnung für die sechs ôstlichen Pro- 
vinzen der Preussischen Monarchie vom 30. V. 1853. Mit Ergänzun- 
gen und Erläuterungen 3. Aufl. Liegnitz, H. Krumbhaar. In-80, 
AVI 20 Peso susunnea.s Fiona M. 10 
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380. Orlando (E.). — Primo Trattalo completo di diritto ammi- 
nistrativo italiano. Fasc. 56-65. Milano 1899. Società editrice li- 
braria. In-8°, 769-1056 p.................... JI fascicolo L. 4 


384. Reger’s (A.). — Militärdiensigesetzgebung des Deutschen 
Reiches, mit den für das Reich und das Kôünigreich Bayern gülti- 
gen Vollzugsbestimmungen unter Beifügung' von erläuternden Be- 
merkungen in 2. Aufl. herausgegeben von H. Jolas. Ansbach, C. 
Brügel. In-8°, vin-473 p................. DS ‘... M. 4 80 

Die Reichsgesetzgebung, in Bezug auf persônliche und sachliche 
Leistungen für Militärzwecke. Mit den für das Reich und das Kô- 
nigreich Bayern gültigen Vollzugsbestimmungen berausgegeben von 
bayrischen Verwaltungsbeamten. 


382. Schwarz (0.) und Strutz (G.). — Der Staatshaushalt und 
die Finanzen Preussens. 1. Bd. 4. Lfg. Strutz (G.). Die Ueber- . 
schussverwaltungen. I. und IT. Buch. Domänen und Forstverwal- 
tung. In-8°, Berlin, J. Guttentag. x-275-64 p............. M.9 


383. Seager (J. R.). — The Government of London under the Lon- 
don Government Act, 4899. In-8°, 422 p. London, P. S. King. 
| rés osetsiss SI 0 


384. Steiger (J.). — Betrachtungen über den Finanzhaushalt der 
Kantone und ihre Beziehungen zum Bund. Bern, Schmid et Francke. 
IDE VOB Dern usine semesnseco us Fr. 2 50 

Aus : « Zeitschrift f. schweizerische Statistik », 


385. Say (Léon). — Les finances de la France sous la troisième 
République. T. IT, 4876-1882. Paris, Calmann-Lévy, 4899. In-8°, 
NETIT Donna rm dentennietnatetoniee Fr. 7 50 


386. Thion de la Chaume (R.). — L'accroissement des budgets 
d'État au xixe siècle ; Causes et remèdes. Paris, Pedone. In-8°, 
488 p. 


LL 


387. Tissier (M.). — De la législation des cours d’eau non navi- 
gables et non flottables d’après la loi du 8 avril 4898 sur le régime 
des eaux. Paris, 4900, Rousseau, In-8°, 148 p. 


388. Wolfram (G.) und Prenner (J. B.). — Gesetze über die direk- 
ten Steuern im Kônigreich Bayern vom. 9. vi-1899. Hand-Ausgabe 
mit Einleitung, Erläulerungen und Vollzugsvorschriften nebst 
Sachregister.4. u. 2. Bd. München, J. Lindauer. 4. Einkommen - 
steuergesetz und Kapitalrentensteuergesetz. In-80, 1x-266 p. M. 3. 
— 2. Gewerbesteuergesetz. [n-8°,1x-449 p............ M. 5 10 
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XIV. — DROIT PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL. 


389. Adam (F.). — Das Thronfolgerecht der Kognaten nach dem 
heutigen Deutschen Landesstaatsrecht. Sondershausen, Fr. Aug. 
Eupel: Tn<80, M Dis iso sud erstisina ess M. 1 


390. Arzens (J.). — L'échec du gouvernement parlementaire et la 
réforme de notre régime constitutionnel. Paris, Chevalier-Marestq, 
4898. In-8°, vin-235 p...................... sisi Fr. 3 50 


391. Beringer (W.). — Juristische Handbibliothek für Elsass-Lo- 
thringen, nach dem bürgerlichen Gesetzbuche gemeinverständlich 
erklärt. 2. Heft. Vereinsrechte nebst kurzem Ueberblick über die 
juristischen Personen des ôffentlichen Rechts in Elsass-Lothringen. 
Metz, Deutsche Buchhandlung. 11-56 p.............,... M.1 


392. Verdelot (P.). — Du bien de famille en Allemagne et de la 
possibilité de son institution en France. In-8°, Paris, Rous- 
seau. | 


393. Berton (H.). — L'évolution constitutionnelle du Second Em- 
pire. Doctrines, textes, histoire. In-80, Alcan. 


394. Binding (K.). — Das Thronfolgerecht der Cognaten im 
Grossherzogthum Luxemburg. Dekanats- Programm mit 4. Stamm- 


tafel. Leipzig, A. Edelmann. In-8°, 42 p................. 4 20 
395. Bloch (E.).— Deutsches Reichsstaatsrecht. 4. Aufl. München, 
A. Buchholz. In-8, vi-251 p...............:....,.... M. #4 20 


Sammlung Kobaer. 2 Bd. 


396. Gabanous (J.). — Etude sur la durée et le mode de renou- 


vellement des chambres législatives. Toulouse, impr. Saint-Cyprien, 
In-8°. vir-240 p. 


397. Gombes de Lestrade. — Droit politique contemporain. Paris, 
Guillaumin. I[n-80, 736 p.................,.......... Fr, 42 


398. Degommier (R.). — Les enquêtes parlementaires. Paris, 
impr. Morris. In-8°, 432 p. 


399. Feenstra (A. — Beginselen der staathuishoudkunde. &° ver- 
meerderde druk. Gorinchem, J. Noorduyn. In-8, iv-128p. Fi.1 


400. Furuya (H.). — Système représentatif au Japon. Bruxelles, 
4899, Lamertin. In-8°, x1-262 p................ seins Fr. 6 


401. Hanfft (H.). — Das Verordnungsrecht des hamburgischen S»- 
nales. Eine historisch-dogmatische Skizze. Hamburg, O. Mei-- 
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402. Johnston (J.). — Popular Handbook of the British Constitu- 
tion, giving the history of its origin and growih. London, Bur- 
le18b 10280 366 DIR se stone sde ae Sh. 6. 

403. Hymans (L.)et Delcroix (A.). — Histoire parlementaire 

. de la Belgique, 2e série (1880-1890), 7e fascicule. Session ordi- 


naire de 1885-1886. Bruxelles, Em. Bruvylant. In-80, 465-580 p. 
Fr. 2 


&04: Joucla (C.). — Les doctrines politiques de Grégoire de Tou- 
louse. Toulouse, impr. Saint-Cyprien. In-8°, 252 p. 


405. Oettingen (M. von). — Abriss des russischen Staatsrechts. 


Berlin, G. Reimer. In-8°, vin-167 p................... M. 2 
406. Rehm (H,). — Allgemeine Staalslehre. In-80, Freiburg in Br. 
J. C. B. Mohr. i1v-360 p......,................. Voies M.9 


Handbuch des ôffentlichen Rechts der Gegenwart in Monogra- 
phien, beg'üadet von H. von Marquardsen, herausgegeben von M. 
von Seydel und R. Piloty. Einleitungsband. 2. Abtb. 


407. Tezner (F.). — Der ôüsterreichi<che Kaïsertitel, das ungarische 


Staat<recht und die ungarische FADNGInRe Wien, A. Hôlder. In-8°, 
RE RE . M. & 20 


408. Thuillier (H.). — Le fonctionnement du régime parlemen- 
taire en France et en Angleterre. Critiques formulées contre le rè- 
glement intérieur de la Chambre des députés française et réformes 
qu’on a proposées. Lyon, impr. Legendre. In-8°, 152 p. 

409. Trampe (L.). — Das Deutschihum und sein ôffentliches 
Recht. Kritische Betrachtungen. Berlin, Putikammer und Mühl- 


brecht. In-80, vinr-432 p......................... house M. 8 
0. Villey (C.). — Législation électorale comparée des principaux 
pays d'Europe. Paris, Larose. In-8°, xvir-302 p....... … Fr. 6 


XV. — DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET PRIVÉ. 


&i1. Avogadri (U). — La Legittimazione nel diritto internazio- 
nale privato. Ferrara, 4899, Giovanni Zuffi. In-80,.59 p... L. 14 


&12. Avogadri (U.). — Il papa nel diritto internazionale pubblico. 
Bologna, 1899, libr. Internazionale Treves. In-8°, 440 p. L. 4 560 


&13. Borgius (W.). — Deutschland und die Vereinigten Staaten. 
Ein handelspolitischer Rückblick bei Erôffnung des internationalen 
Handel:kongresses zu Philadelphia. Berlin, J. Guttentag. In-80, virr- 
AD dada depends clean adneniteeesN eus M. 3 

Schriften der Centralstelle für Vorbereitung von Handelsverträ- 
gen. 8. Heft. 
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#18. Bruyas (M.). — De la déclaration de guerre; sa justification; . 
ses formes extérieures. Lyon, Rey. In-8°, 218 p. 


445. Callahan (J. M.). — Cuba and international relations. An his- 
torical study in American diplomacy. Baltimore. The John's Hop- 
kins Press. c. 5—503 p.......... aidera souses $ 3 

&16. Cannés (G.). — L'extension des principes de la convention de 
Genève aux guerres maritimes. Genève et Bâle, Georg. In-8°, 253 
Minas selte uma PNR saisine nes at Fr. 6 


417. Davis (G. B.) — Elements of international law, with ac- 
count ofitsorigin, sources, and historical development. New rev. 
and enl. ed. New-York, Harper. c. 26—612 p.......... $ 2 50 


418. Delpech 'J.). — La Question finlandaise. Las Droits du grand- 
duché de Finlande et 1e Manifeste du tsar (février 4899). Paris, 
4899, Pedone. In-8°, 20 p. 

Extrait de la Revue générale de droit internalional public. 

419. Demolins (E.). — Boërs et Anglais. Où est le droit. Paris, 

Firmin-Didot. In-8°, 24 p..... Leds enmnEiNEubeu Fr. 4 
Extrait de la Science sociale. 

&20. Desjardins (A.). — Les droits de l'Angleterre sur le Trans- 
vaal. Lettre à Sa Maje:té la reine du royaume-uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande. Paris, impr. de Soye et fils. [n-8°, 4% p. 

Extrait du Correspondant. 

421. Dupont (H.). — La question congolaise. Bruxelles, 4899, Em. 

Bruylant. In-89, 80 p.............................. Fr. 4 50 


422. Garelli (A.). — Il diritto internazionale tributario. Partie ge- 
nerale. La scienza della finanza internazionale tributaria. Torino 
4899, Roux Frassati. In-8°, x11-256 p......... said L. #4 


423. Gmelin (P.). — Die Bündner Geiseln in Innsbruck (1799- 
4800). Ein Beurag zur Geschichte des Voikerrechtes. Innsbruck, 
Vereinsbuchhandlung und Buchdruckerei. [n-12, 24 p.... M. 20 


425. Magnier (A.). — Paix et désarmement, avec un aperçu sur 
la conférence de La Haye. Paris, l'Association, 43, boulevard 
Montparnasse. In-18, 64 p. 

425. Moynier (G.). — La Revision de la convention de Genève. 
Étude historique et critique, suivie d’un projet de Convention revi- 
sée. Genève, Comité international de la Croix Rouge (Georg). In-4°, 
CE Fr. 2 


426. Nouveau recueil général de traités et autres actes relatifs 
aux rappurts de droit international. Continuation du grand recueil 
de G. F. de Martens, par F. Sioerk. 2e série, Tome XXV. 4. livr. 
Leipzig, Dieterich. In-8°, 263 p........ Sister M. 42 40 
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427. Nys (E.). — Le concert européen et la notion du droit inter- 
national. Bruxelles, 1899, In-4°, 43 p. 
Extrait de la Revue de droit international et de législation comparée. 


428. Pillet (A.). — Recherches sur les droits fondamentaux des 
Etats dans l’ordre des rapports internationaux et sur Ja solution 
des conflits qu’ils font naître. Paris, 4899, Pedone. In-8°, 144 p. 


429. Pillias (G.). — La navigation internationale du Congo et du 
Niger. Paris, 1900, Rousseau. In-8°, 454 p. 


430. Pradier-Fodéré (P.). — Cours de droit diplomatique à l’usage 
des agents politiques du ministère des affaires étrangères des États 
européens et américains, 2e édition, revue. 2 vol. Paris, 4900, Pe- 
done. In-89, t. 4°, xur-557 p.; t, 2, 746 p. 4 


431. Recueil d'actes internationaux de l’Empire otto- 
man, recueillis et publiés par Gabriel Effendi Noradonnghian, con- 
seiller légiste de l'Empire ottoman. Tome I°r (1300-1787). Paris, 
‘Cotillon; Leipzig, Breitkopf und Haertel; Neuchâtel, Attinger, 1897. 
RARES SA EE LAS RE PT LT sad Fr. 20 


432. Recueil des traités de la France, publié sous les aus- 
pices du Ministère des affaires étrangères, par Jules de Clerceq. 
Tome II, 1893-1896. Paris, Pedone, 1900. In-8°, xxxn-767 p. 
0.0. ... 000 0e © © See. 00 00 ee + .....e.e.e Fr. 30 


433. Sallier (J.). — Le travail des femmes dans. l’industrie française. 
Grenoble, imp. Allier. In-8°, vur-190 p. 


434. Serkis (C.). — La Roumélie orientale et la Bulgarie actuelle. 
Étude d'histoire diplomatique et de droit international. Paris, 
Rousseau. In-8°, 1v-255 p....... les dec Fr. 5 


435. Sturdza (D.). — La question des Portes de fer et des cata- 
ractes du Danube. Avec des documents et une carte du Danube 
aux Portes de fer. Berlin, Puttkammer et Mühlbrecht. In-8°, 284 
Disstenumisiis antesinti used rates Mouse . M.7 


436. Whates (H.). — The politician’s handbook. A review and 
digest of the State Papers, Diplomatic Correspondence, Reports of 
Royal Commissions, Select Committees, Treaties, Consular Re- 
ports, etc. Session 4900. London, Vacher and Sons. In-8°, xLvinr- 
248 p.......... Oo bin adrien Sh. 6 


Lothringen im Vergleich zu dem in Frankreich und im Deutschen 
Reiche geltenden Rechte. Freiburg in Br. Herder In-8°, xu-143 p. 
TT eines, (Me 2 
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438. Wimmer (F.). — Reinertrag des Grundbesilzes in Oberüs- 
terreich nach den Classifications-Tanifen und den Beschlüssen der 
Central-Commission für die Revision des Grundsteuer-Katasters. 4. 
vut-128 p. Wels, H. Haas......,.............,...,... M 1 60 


439. Vast (H.). — Les grands traités du règne de Louis XIV. III. 
La succe<sion d’Espagne. Traités d'Utrecht, de Rastadt et de Bade, 
(1713-4714). Paris, Picard et fils. In-8°, 227 p...... . Fr. 5 25 


XVI. EcoNOMIE POLITIQUE ET DROIT INDUSTRIEL. 


440. Adler (G.). — Geschichte des Sozialismus und Kommunismus 
von Plato bis zur Gegenwart. 4. TI, : Bis zur franzôüsischen Revo- 
Jution. Tn=89,"x2281 Dis assirsiiniti este M. 10 

Hand- und Lehrbuch der Staatswissenschaften in selbständigen 
Bäanden, begründet von K. Frankenstein, fortgesetzt von M. von 
« Heckel. 1. Abtig. : Volkswirtschaftslehre, III. Bd. Leipzig, C. L. 
. Hirschfeld. 


EM. Amtliche Nachrichten des Reichs-Versicherungsamts 
4999. Baheft. Statistik der Unfallversicherung der in gewerbli- 
 chen Betrieben beschäfiigten Persanen. Unfallstatistik für das Jahr 
4897. 1. Thl. Bearbeitet im Reichs-Versicherungsamt. Berlin, A. 
Asher. 54-183 p., 3 tableaux et 2 cartes........... “sus M., 5 


442. Arndt (P.). — Die Handelsbeziehungen Deutschlands zu En- 
gland und den englischen Koïonien. Berlin, L. Simon. [n-8°, 71 L 
M. 

Volkswirthschaftliche Zeitfragen, Vorträge und Abandon 


herausgegeben von der volkswirthschaftlichen Gesellschaft in Ber- 
lin. 167/168. Heft. 21. Jahrgang, 7/8. Heft. 


43. Banneux (L.). — Les Bourses du travail. Bruxelles, P. Wuis- 
senbauch: [n-8°, 47 pes... ie seras: Fr. 0 75 


446. Beitrage zur Statistik des Handels von Reval und Baltischport, 
(Handel und Sctuifahrt von Reval und Baltischport. Jahrgang 1898) 
horaussegeben vom handelsstatistischen Bureau des Revaler Bôr- 
sen-Comités. Reval, F. Kluge. In-fol., viui-144 p.......... M. 6 


445. Bergasse (L.). — Etude sur la responsabilité des accidents 
du travail industriel et agricole. Avec une préface de M. Le Cour 
Grandmaison, sénateur de la Loire-Inférieure. Marseille, impr. Bar- 
ÉTAT) SRE . Fr. 750 


446. Berichte der kantonal. hernischen Handels und Gewer- 
bekammer. Chambre cantonale bernoise du commerce et de l’in- 
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tungen und der Verkehr mit den einzelnen Ländern, 1v-746 p. M. 
6. Bd. 193. Auswärtiger Handel des deutschen Zoligebiets im 
Jahre 1898. 2. Thi. Darstellungen nach Waarengattungen. 1v-345 p. 
M. 6. — 124. Statistik der Seeschiffahrt für das Jahr 1898. 1. 
Abth. : Bestand der deutschen Seeschiffe (Kauffahrteischiffe. — 
Schiffsunfälle an der deutschen Küste. — Verunglückungen deut- 
scher Seeschiffe, 11-157 p. 4. Bd. 125. Die Binnen-Schiffahrt im 
Jahre 1898. Berlin, Putikammer und Mühlbrecht. In-40, 1v-203 p. 

528. Statistik des Waarenverkehrs der Schweiz mit dem Auslande 

im Jabre 4898. Herauegegeben vom schweizerischen Zolideparte- 
ment. Bern, Schweizer. Oberzolidirektion. Abteilung Handels- 
statistik. Inu-4°, 366 p. 
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529. Statistisch Jaarboek der gemeente Amsterdam, 
uitgegeven door het Bureau van statisuek der Gemecnte. (Au- 
nuaire stalistique de la ville d'Amsterdam publié par le Bureau 
municipal de statistique). 3e jaargang (année) 1897. Amsterdam, 
Johannes Müller. Roy. 2° stuk. m. 4 graph. tab. In-8°, xvr-189 p. 
and or ae ES ee ae sésscsencs El: 4-30 


539, Statistisches Jahrbuch des k. k. Ackerbau-Ministeriums 

für das Jahr 1897, 14. Heft, Wien, Hof- und Staatsdruckerei. In- 

© 80. M.5. --1 Statistik der Ernte de: Jahres 1897. Mit 5 Diagram- 

men, 2 Taf. und 8. Karten. 1v-342 p. 2. Hfi. 1. Lfg. Dasselbe für 

1898. In-80. M. 2. — Der Berrwerksbetrieb Osterreichs im Jahre 
4898. 1. Lfg. Die Bergwerks-Production, 194 p. 


531. Statistisches Jah rbuch für das Konigreich Bayern, her- 
ausgegeben von k. statislischen Büreau. 5. Jahrgang 1899. Mün- 
chen, J. Lindauer. In-80, xv-295 p..................... M. 3 


532. Tarozzi (G.). — Il problemi del lavoro e del proletariato e la 
legislazione sociale. Siudi sulla evoluzione del diritto publico e 
privato e la questione sociale nella fine del secolo XIX, con prefa- 
zione diF. Virgili. Taranto, 1899, fratelli Martucci. In-8°, 1040 
Didier ane oienra ti eee ... L. 10 


533. Trefz (F.).— Das Wirtsgewerbe in München. Eine wirtschaft- 
liche und soziale Studie. Stuttgart, J. G. Cotta. In-8°, x-240 p. 
20e 0. 0e +... eee 0.0. 000008 90e 00e ee M ° 9 


Münchener volkswirtschaftliche Siudien. Herausgegeben von L. 
Brentano und W. Lotz. 33. Stück. 


534. Tugan Baranowsky (M.). — Geschichte der russischen 
Fabrik. Vom Verfasser rev. deutsche Ausgabe von R. Minzès. Ber- 
lin, E. Felber. In-8°, vni-626 p........ Désceiiecec des M. 12 

Sozialgeschichtliche Forschungen. Ergänzungshefte zur Zeitschrift 
für Sozial-uod Wirischaftsgeschichte. Herausgegeben von S. Bauer 
und L. M. Hartmann. V. und VI Heft. 


535. Ungarische statistische Mitteilungen, im Auftrage 
des kôniglichen ungarischen Handelsministers verfasst und heraus- 
gegeben durch das kônigli-che ungarische statistische Central- 
Amt. Neue Fulge. XXIII. Bd. Budapest. F. Kiliäân’s Nachf. Aus- 
wärtiger Handel der Länder der ungarischen Krone im Jahre 14898 
(Ungarisch und deutsch). In-40, 11-55 u. 176 p. 


536. Vallet (G.). — La Crise agricole. Desmoyens à employer pour 
empêcher les travailleurs des champs de déserter leurs campagnes 
pour les villes. Paris, 1890, Roustan. In-18, 39 p. 
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537. Zoepfl (G.). — Der Weltbewerb des russischen und amerika- 
nischen Petroleums. Eine weltwirtschafiliche Studie. Berlin, Sie- 
menroth und Troschel, In-8°, vin-158 p........ ins .. M. 


XVI. DRoIT COLONIAL. 


538. Aleindor (C.). -— Les Antilles françaises. Leur assimilation 
politique à la métropole. Paris, Giard et Brière. In-8°, 201 p. 


539. Carton de Wiart (C.). — Les grandes Compagnies colonia- 
les anglaises du xix° siècle. Paris, Perrin, 1899. In-142, xix-230 


Disssnss Spain sdiemenaten die .… Fr. 3 50 
540. Drapier (H.). — La condition sociale des indigènes algé- 
riens. Paris, Rousseau, In-8°, 195 p..... Rae Fr. 3 50 


541. Institut colonial international. Compte-rendu de la 
session tenue à Bruxelles (1899). Bruxelles. Institut colonial in- 
ternational. In-8°, 576 p........,...... A Fr. 15 


542. Maljean (C.). — Des sources de la législation française en 
Algérie. Nancy, impr. Kreis. In-8, 166 p. 

513. Rousset (G.). — La colonisation pratique. Des écoles de co- 
lons. Paris, Charles. In-8°, 1v-90 p.....,.... nids . Fr. 1 50 


544. Sauvel (E.). — Etudes de droit colonial. Du statut personnel 
des natifs de l'Inde, en matière civile et pénale. Angers, 1899, 
impr. Lachèse. In-8°, 146 p. 

545. Sylvain (B.). — Etude sur le traitement des indigènes dans 


les colonies d'exploitation. Paris, Giard et Brière. In-8°, 354 p. 
Fr. 5 


546. Valroger (P.-L. de). — Etude sur la législation des mines 
dans les colonies françaises (droit comparé). Paris, Larose. In-8°, 
63 p. 


J. TARDIF ET G. APPERT. 


BAR-LE-DUC, — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUKRRE 
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1900 


II. — LIVRES (Suite). 


I. BIBLIOGRAPHIE ET ENSEIGNEMENT DU DROIT. 


547. Bibliographia juridica gallica. Bibliographie des travaux 
juridiques de langue française. Matériaux pour servir aux réper- 
toires bibliographiques. Publication de la section des sciences 
juridiques et sociales de l'Office international de bibliographie. 
Bruxelles, 4, rue du Musée. 1900. In-4&°....,.....,.... Fr. 540 


548. Buscemi (S.). — L'insegnamento del diritto civile nella antica 
Università di Messina. Messina, 4900. In-&°, 24 p.......... L. 4 


549. Gatalogue d'une bibliothèque de droit international et scien- 
ces auxiliaires. Barcelone. Casas Capo et Cie. In-4°, xx1v-406 p. 


550. Congrès bibliographique international tenu à Paris 
du 13 au 16 avril 4898. Compte rendu des travaux. Paris. So- 
ciété bibliographique. In-8°, vi-601 et 500 p............ Fr. 20 


551. Grande encyclopédie (La). Inventaire raisonné des scien- 
ces, des lettres et des arts. xxvir (Poine-Robs). Paris. Grande En- 
cyclopédie. In-40, 4208 p.............,............... Fr. 25 


552. Grandidier (abbé). — Nouvelles œuvres inédites. IV (Alsatia 
sacra ou statistique ecclésiatique et religieuse de l'Alsace pendant 
la Révolution). Colmar, H. Hüffel. In-8, vir-680 p...... Fr. 7 50 


553. Kerviler (R.). — Répertoire général de bibliographie bre- 
tonne. x11, fasc. 33 (Dez-Dreg). Rennes. Plihon et Hervé. In-8°, 461 


a 320 Das esssass États ordres demainanenes Fr. b 
554. Marchand (J.). — L'Université d'Avignon aux xvri® et xviii° 
siècles. Paris. Picard et fils. xir1-327 p............... Fr. 7 50 


555. Michon (L.). — Histoire de la Faculté de droit de Poitiers 
(1806-1899). Poitiers. Imp: Fayoux. In-8°, xvi-64 p. 


REVUE HIST. — Tome X XIV. g 
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556. Morawski (K.). — Historya Uniwersytetu Jagiellonskiego. 
Srednie wieki i odrodzenie z wstepem o Uniwersytetie Kazimierza 
Wielkiego. T. I. Krakau, 1900. In-8°, xvinr-467 p........ M. 21 

Histoire de l’Université des Jagellons à Cracovie. T. I. 

557. Omont (H.) et Auvray (L.). — Catalogue général des ma- 

nuscrits français de la Bibliothèque nationale (ancien Saint-Ger- 


main français). [IT, n°° 48.677-20.064 du fonds français. Paris. Le- 
roux. In-8°, x1-563 p.................e..sssssosesssse Fr. 140 


558. Robert (U.) — L’enseignement à Besançon jusqu’à la fin du 
xvi® siècle. Besançon, imp. du Progrès. In-8°, 407 p. 


559. Romano (G.). — Gli statuti dello antico studio messinese. 


Messina, 1900. In-8°, 94 p............. Miss etiione. ere 
560. Tropea (G.). — Contributo alla storia dell” università di Mes- 
sina. Messina, 4900. In-4°, 90 p.................... .. L.10 


561. Van der Haeghen (F.)et Van den Berghe (R.). — Biblio- 
theca Belgica. Bibliographie générale des Pays-Bas, Liv. cxLvII-CL. 
Gand. Van der Haeghen. In-42. 300 p................... Fr. 6 


562. Wretschko (A. v.}. — Heinrich Siegel. Ein Bild seines Le- 
bens und Wirkens (4830-1899). Berlin, F. Vahlen. In-8°, 48 p. 
“eine Ms eut asc ils tent rendid pause ls 20 

Aus : Allgemeiner Zeitung. 


Il. PHILOSOPHIE DU DROIT ET DROIT NATUREL, 


863. Aguanno (G. d’). — Compendio storico della filosofia morale 
e giuridica in Oriente e in Grecia dalle origini al secolo IT di Cristo. 
Palermo, 4900. In-80, 246 p.......................... . L,.# 


564. Ammon (0.). — Die Gesellschaftsordnung und ihre natürlichen 
Grundiagen. Entwurf einer Sozial-Anthropologie zum Gebrauch 
für alle Gebildeten, die sich mit sozialen Fragen befassen. 3. Auñl. 


Jena, G. Fischer. In-8°, vi-303 p..................... .… M. 
565. Anema (A.). — De grondslagen der sociologie. Ein studie. 
Amsterdam, W. Kirchner. In-8°, m1-484 p............ Fr. 4175 


866. Bentzon (V.). — Noter til C. Goos, Forelæsninger over den 
almindelige Retsiære. 1. Almindelig Del. Kjæbenhavn, 1899. In-4, 
422 P .0 0° 000000000000 ee M. 375 


567. Leonhard (R.}. — Das neue Gesetzbuch als Wendepunkt der 
Privatrechts-Wissenschaft. Breslau, Marcus. In-8°, vir-65 p. M. 2 


Studien zur Erläuterung des bürgerlichen Rechts, herausgegeben von 
R. Leonhard. 1. und 2. Heft. 
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568. Lévy-Brühl (L.) — La philosophie d'Auguste Comte. Paris, 
Alcan: In-60 18 Dire ennui tes nee coup Fr. 7 50 


569. Norlenghi (A.). — Violazioni di legge. Studi sociali. Torino, 
G. Sacerdote. In-80, 182 p................... ire L. 2 50 


570. Schwabe (M.). — Die juristische Person und das Mitglied- 
schaftsrecht. Basel, B. Schwabe. In-8°, 88 p.......... Fr. 4 20 


571. Sturm (A.) — Revision der gemeinrechtlichen Lebre vom 
Gewohnheitsrecht, unter Berücksichtigung des neuen deutschen 
Reichsrechts. Leipzig, 4900. In-8°, viri-294 p......... .….. M7 


III. DKoir ORIENTAL ET DROIT GREC. 


572. Aboul-Hassan Ali Ibn-Mohammed Ibn-Habib Eli 
Mawerdi. — El Abkâm es soulthâniyo. Traité de droit public 
musulman, traduit et annoté par le comte Léon Cestrorog. Fasci- 
cule 4. Introduction générale, Paris, Leroux. In-8°, virr-90 
SR Fr. 5 

573. Beauchet (L.). — Histoire du droit privé de la république 
athénienne. Lausanne, Carbaz. In-8°, 2418 p............ Fr. 36 


574. Bouché-Leclercq (A.). — Leçons d'histoire grecque. Paris, 
Hachette. In-8°, vinr-353 p........................ Fr. 3 50 
575. Gumont (F.). — Textes et monuments figurés relatifs aux 
mystères de Mithra (Introduction). Bruxelles, H. Lamertin. In-é&e, 
LNH TT Up OL Messe issues esse nestiosesre … Fr. 45 


576. Grenard (P.). — La légende de Sotok Boghra Khan et l’his- 
toire. Paris, Leroux. In-8°, 79 p. 


5717. Gsell (S.). — L'Algérie dans l'antiquité. Alger-Mustapha. 
Impr. Giralt. In-8°, 84 p. 

578. Lefèvre (A.). — La Grèce antique. Entretiens sur les origines 
et les croyances. Paris, Schleicher. In-12, 463 p.......... Fr. 6 


579. Schlumberger (G.).— L'épopée byzantine à la fin du xe siècle. 
2e partie. Basile If, le tueur de Bulgares. Paris, Hachette. In-&°, 


XIF6 00 pl (Eure times ae de Fr. 30 
580. Weil (H.). — Etudes sur l'antiquité grecque. Paris, Hachette. 
10010: 20 D ed eee aescge Fr. 3 50 


IV. DRoIT ROMAIN. 


581. Baviera (G.). — La teoria della separatic bonorum nel di- 
ritto romano e moderno. Palermo, stab. tip. La Commerciale. [n-8°, 
462 p. 
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582. Bonnet (J.). — Des mots « familia » et « pecunia », dans Le 
loi des Douze Tables. Paris, Larose. In-8°, 180 p. 


583. Cortellini (N.). — Leggi delle XII tavole. Testo e traduzione. 
Milano, Sonzogno. In-16, 79 p. 


584. Dernburg (H.).— Pandekten. 2. Bd. Obligationenrecht. 6 Auf]. 
Unter Mitwirkuog von J. Biermann. Beriin, H. W. Müller, In-8° 
UE LU RE M. 7 50 


585. F'estgabe für Heinrich Dernburg zum Doktor-Jubiläum, 
überreicht von der rechts- und staatswissenschaftliche Fakultät 
Würzburg. — Burckhard (H.\ Zu Fragmenta Vaticana 269. Ein 
Beitrag zur Lehre von der Schenkung und Dos. 72 p. — Mayer 
(E.) Hansa und Hasbannus im nordfranzôsischen Recht. 47 p. — 
Oetker (F.) Strafprozessbegründung und Strafklageerhebung bei 
Erlass und bei Wegfall eines Erôffnungsbeschlusses. 70 p. Leipzig, 


A. Deichert. In-8°, viir-194 p.............. soute _M. 4 80 
586. Girard (P. F.). — Manuel de droit romain, 3° éd. Paris, Rous- 
seau. [n-80, 4107 p...................,....,.. dsienes Fr. 42 50 


587. Glück (F.). — Commentario alle Pandette, tradotto ed arric- 
chito di copiose note e confronti col codice civile del regno d’Italia, 
direttori C. Fadda e P. Cogliolo. Disp. 306-314. Milano, Società 
editrice-libraria. In-8°, p. 1-48, 49-96. 


588. Jourdan (H.). — La consommation du droit d'agir en justice 
dans la procédure romaine (Principe et sanctiôn). Lyon, impr. Le- 
gendre. In-8°, 243 p. 


589. Lassen (J.).— Forelæsninger over romersk Privatret. 2. Heft, 


. Kjæbenhavn, 4900. In-80, 64 p........... she diese M. 41 60 
590. Mayr (KR. v.). — Die Condictio des rômischen Privatrechtes. 
Leipzig, Duncker und Humblot. In-8°, vi-437......... M. 9 60 
591. Messa (G. C.). — Il contratto di mutuo. Milano, 4900. In-8e, 
1 LAS PP TT L. 6 
592. Pierantoni (A.). — Gli avvocati di Roma antica. Bologna, 
Nicola Zanichelli. In-16, 11-226 p...................,...... . L.3 


593. Schwering (J.). — Das rômische Recht, das deutsche Recbt 
und das bürgerliche Gesetzbuch. Eine Vergleichung der rechtli- 
chen, ethischen und wirtschaftlichen Grundgedanken. Kôln, J. P. 
Bachem. In-8°, vui-184 p..................,..........., M. 2 80 


594. Thibault (F.). — Les impôts directs sous le Bas-Empire ro- 
main. Paris, Fontemoing. In-80, 120 p.................. Fr. # 
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595. Wenger (L.).— Zur Lehre von der Actio judicati. Graz, 1900. 
Jn= 892270 pe sisi Madess 2e: M. & 60 


596. Windscheid (B.). — Diritto delle Pandette. Trattato. Prima 
traduzione italiana di C. Fadda e P. E. Bensa. Disp. 38-42. To- 
rino, Unione tipografico-editrice. In-8°, 4089-4452 p. La dispensa. 
L. 4 


V. DROIT CANGNIQUE ET ECCLÉSIASTIQUE. 


597. Aichner (S.). — Compendium juris ecclesiastici ad usum 
cleri ac praesertim per imperium austriacum in cura animarum 
laborantis. Ed. IX., emendata et recentissimis decretis accommo- 
data a Th. Friedle.Brixen, A. Weger. In-8°, 1v-880-75 p... M.10 


598. André (M.). — Le bienheureux Raymond Lulle (1232-1315). 
Paris, Lecoffre. In-18, 1v-220 p.....................,...... Fr. 2 


599. Beurlier (abbé B.). — Abrégé de l’histoire de l’Église depuis 
sa fondation jusqu’à nos jours. Paris, Tricon. In-48, vn-493 p. et 
DB nl NS ul rdc ot ee Fr. 2 50 


600. Bevilacqua (A.). — Trattato dommatico, giuridico e moral 
sul matrimonio cristiano secondo la dottrina di S. Tommaso, di S. 
Alfonso e di migliori autori. Roma, 4900. In-8°............. L. 6 


604. Ceccaroni (A.) — Il conclave. Storia, costituzione, ceri- 
monie. Torino, 4900. In-8°, 213 p.................. ....... L. 3 


602. Coll (J.). — El testamento canonico, concordado con el Derecho 
civil. Segunda edicion. Madrid, L. Aguado. In-12, 59 p. P. 0 35 


603. Douais (C.). — La procédure inquisitoriale en Languedoc au 
x1ve siècle, d’après un procès inédit de l’année 1337. Toulouse, Pri- 
vat. In:80, 89 psc s.sscs.sssste spires Fr. 2 50 


604. Dubarat (Abbé V.). — Documents et bibliographie sur la Ré- 
- forme en Béarn et au pays Basque. Pau, Impr. Maurin. In-80, 
> À À PR Fr. 4 


605. Dubarat (Abbé V.). — Les constitutions provinciales de la 
province ecclésiastique d’Auch (1290-1345) et les statuts du chapi- 
tre de Bayonne au xive siècle. Pau, V®e Ribaut. In-8°, 95 p. 


606. Dufourcq (A.). — Étude sur les Gesta martyrum romains. 
Paris, Fontemoing. virr-447 p. et fig................ Fr. 42 50 


607. Eck (E.). — Die Begründung der kirchlichen Mitgliedschaft 
nach kanonischem und bayerischem Rechte. Würzburg, Gnad. 
soie sise siennes essences een M. 2 20 
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608. Fehr (H.). — Staat und Kirche im Kanton St. Gallen. St. Gal- 
len. 4900. In-8°, virr-480 p..............,........,,.. Fr. #4 


609. Guilloreau (le R.-P.-L.). — Études monastiques. I. Fragments 
d'un obituaire de la Chartreuse du Parc d'Orques-en-Charnie avec 
introduction et notes. Mamers, Fleury et Dangin. In-8°, 80 p. et fig. 


610. Hommey (Abbé L.). — Histoire générale ecclésiastique et ci- 
vile du diocèse de Séez, ancien et nouveau et du territoire qui forme 
aujourd’hui le département de l’Orne. III. Alençon, Imp. Renaut- 
de-Broise. In-8°, 48 RS Fr. 7 50 


6114. Huszar (E.). — De potestate ecclesiae circa matrimonium et 
de jure matrimoniali hungarico. Thesis academica. Romae, ex off. 
Unione cooperativa editrice. In-8°, 97 p. 


612. Lambrechts (Le R. P. J.). — Nécrologe de l’abbaye bénédic- 
tine de Saint-Trond, précédée d’une notice sur la même abbaye. 
Saint-Trond, imp. Vanwest-Dubois. In-8°, 200 p........ Fr. 2 


643. Landry (abbé C.). — La mort civile des religieux dans l’ancien 
droit français (étude historique et critique). Paris, Pichon. In-8°, 
AUS TE D si ut om edetibine Fr. 4 


614. Lea (H.-Ch.). — Histoire de l’inquisition au moyen âge. Tra- 
duit sur l’exemplaire revu et corrigé de l’auteur par Salomon 
Reinach, précédé d’une introduction historique de Paul Frede- 
ricq. Paris, tome 4. Origines et procédure, x1-634. Société nou- 
à LL PRE .. Fr. 3 50 


615. Lilge (H.). — Die Gesetze und Verordnungen über die evange- 
lische Kirchenverfassung in den älteren Provinzen der Monarchie, 
nebst einigen anderen wichtigen Kirchengesetzen. 6 Aufl. Berlin, 
F. Heinicke, In-8°. 1v-1v, 294 p................,.... M. 1 80 


616. Mazzella (C.i. — Praelectiones scholastico-dogmaticae quas 
habebat Camillus Cardinalis Mazzella tractatibus qui deerani, locu- 
pletatae atque in compendium redactae. Vol. II. Roma, 4900. In- 
BR dat sde css nai anase india L. 5 50 


617. Morey (abbé). — L'abbaye de Cormeux, sa fondation, son 
histoire pendant le xrre et He commencement du xirre siècle. Gray. 
G. Roux, In-8°, 53 p. 


618. Munerati (D.). — Appunti di diritto canonico. Torino, tip. 
Salesiana. In-8, 2149 p............. Asie ose esdte L. 1 


619. Nanglard (abbé J.). — Pouillé historique du diocèse d’An- 
goulême. III. Angoulême, imp. Despujols. In-8°, virr-582 p. Fr. 8 
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620. Nervegna (J.). — De jure practico regularium. Roma, 4900, 
10280, 200 Dire sum ssenmeidiocetness: Shoes von _L.5 


621. Pena (de la) et Fernandez (E.). — Jus publicum ecclesias- 
ticum methodice expositum et notionibus juris publici internatio- 
nalis locupletatum. 2 tomos. Sevilla, 4900. In-&°, xvi-872, 500 
Disons uiaeuictonendr does dad essieu P. 45 


622. Portilla Martin (J.) y Asensio (M. S.). — Recitationes de 
derecho canonico y disciplina ecclesiastica de España, y una adver- 
tencia preliminar de E. Gil y Robles. Tomo I. Prolegomenos. 


Salamanca, Impr. « La Minerva ». In-4°, vir-474 p....... P. 4 
623. Puech (A.). — Saint-Jean Chrysostome. 344-407. Paris, Le- 
coffre. In-18, 111-208 p........................,.... . Fr. 2 


624. Richoud (abbé Th.). — Le premier évêque de Lugdunum. 
Hommages rendus à la mémoire de saint Pothin. Lyon, Vitte. In-8°, 
376 p. 


625. Sabatier (P.). — Collection de documents pour l’histoire 
religieuse et littéraire du moyen âge. IT (Fratris Francisci Bartholi 
de Asaisio Tractatus de indulgentia s. Mariæ de Portiuncula). 
Paris, Fischbacher. In-8°, cLxxx1v-208 p.............. Fr. 12 


626. Salembier (L.). — Une double élection pontificale à la fin 
du xiv° siècle. Urbain VI et Clément VIT. Arras et Paris, Sueur- 
Chaney. In-8°, 47 p. | 

627. Tissier (J.). — Documents inédits pour servir à l’histoire 
de la Réforme et de la Ligue à Narbonne et dans le Narbonnais. 
Narbonne, imp. Gaillard, In-8°, 577 p................ . Fr. 40 


VI. HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


628. Amiot (G.). — Inventaire analytiqué des archives de la ville 
de Cherbourg antérieures à 4790. Cherbourg, impr. L’Hôtellier. 
] LEE US 4 LE 6 Le PRE Fr. 8 


629. Arbois de Jubainville (H. d’). — Études sur la langue des 
Francs à l'époque mérovingienne. Paris, Bouillon. 1n-16, x1-382 p. 
à sossess PF: 0 

630. Archives historiques du département de la Gironde. 
XXXIV. Bordeaux, impr. Gounouilhou. In-£$°, x1-883 p. et fig. 
Ne RE D AU ne ie os oo do Fr. 20 

631. Aulard (A.). — Histoire politique de la Révolution française. 


Origines et développement de la démocratie et de la République 
(1789-4804). Fasc. 3 à 7. In-8°, Paris, Colin. Le fasc.... Fr. 4 
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632. Bardon (A.). — Un registre de Me Eustache de Nimes (1380- 
1388). Nimes, Chastanier. In-8°, 52 p.................. Fr. 52 


633. Bardot (G.). — La question des dix villes impériales d'Alsace 
depuis la paix de Westphalie jusqu'aux arrêts de « réunion » du 
conseil souverain de Brisach (1648-1680). Lyon, Rey. In-8°, 299 p. 
een NM Re Henri at Fr. 6 


634. Batcave (L.). — Documents des enquêtes de 1791-92 et de 
l’an IX sur l’état des établissements d'instruction publique dans 
les Basses-Pyrénées. Pau, V® Ribaut. In-8°, 56 p. 


635. Beaumanoir (Ph. de). — Coutumes de Beauvaisis. Texte cri- 
tique, publié avec introduction, glossaire et table analytique par 
A. Salmon. IT. Paris, Picard et fils. In-80, xzvin-555 p.. Fr. 44 


636. Bigwood (G.). — Les impôts généraux dans les Pays-Bas au- 
trichiens. Étude historique de législation financière. Bruxelles, libr. 
française et internationale (Gastaigne). In-8°, xxv-366 p.. Fr. 6 


‘637. Bled (V. du). — La société française du xvie siècle. Paris, Per- 
rin. In-46, xx1x-349 p............... Tee ... Er. 3 50 


638. Bligny-Bondurand (A.;. — Inventaire sommaire des archi- 
ves départementales antérieures à 4790. Gard. Archives civiles. 
Série E, tome I. Seigneuries, Familles, Notaires. Nîmes, impr. Chas- 
tanier. In-4°, x1-464 p.............,..........,,,.... Fr. 49 


639: Bondroit (A.). — De capacitate possidendi ecclesiæ necnon de 
regio proprietatis vel dispositionis dominii in patrimonio ecclesias- 
tico ætate merovingica (a. 481-751). Tomus prior. Dissertatio juri- 
dico-historica. Louvain, J. Van Linthout. In-80, x1v-264 p. Fr. 5 


640. Bonnet (Emile). — Les jetons des États Généraux de Langue- 
doc. Paris, Imprimerie Nationale. In-80, 94 p. et pl. 


641. Brégoil. — Une société d'agriculture en Gascogne au xvure 
siècle. Auch, Foix. In-8°, 46 p. 


642. Capeille (abbé J.). — Étude historique sur Milles. La seigneu- 
rie, la commune, l’église, depuis leurs origines jusqu’à la Révolu- 
tion. Céret, Roque. [n-8°, x1-336 p. et fig............. Fr. 2 50 


663. Chevalier (abbé Ulysse). — Répertoire des sources histori- 
que du Moyen âge. Topo-Bibliographie. IIT (E. J.). Montbéliard, 
imp. Montbéliardaise. In-8°, col. 41057 à 4592......... Fr. 7 50 


6&i. Chuquet (A.). — L'Alsace en 1814. Paris, Plon et Nourrit. 
In-8°, 11-483 p ....... 00.0... .... . Fr. 7 50 


645. Cilleuls (A. des). — Histoire de l’administration parisienne au 
x1x° siècle (4800-1850). Paris, Champion. In-8°, v-228 p... Fr. 5 
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646. Denis (lieut. Ch.) — Inventaire des registres de l'état civil 
de Lunéville (1562-1792). Nancy, imp. Berger-Levrault. In-4°, rx- 
372 p. 


647. Delon (C.). — Les paysans (Histoire d’un ‘illage avant la Ré- 
volution). Châteauroux, Mellottée. In-16, xvi-276 p. et fig. 


648. Deloume. — Vue de Toulouse au xvi° siècle. Les capitouls. 
Toulouse, Privat, 4899. In-8°. 


649. Esmein (Ad.). — Précis d'histoire du droit français, 4e éd. 
Paris, Larose. [n-80, 826 p.............................., Fr. 40 


650. Estrangin (A.). — Les procureurs et les avoués à Marseille. 
Extraits de leurs archives (1588-1900). Marseille, Aubertin et Rolle. 
In-80, 284 p. 


651. Fontaine (G.). — Le droit des gens mariés dans la coutume 
de la Marche. Paris, imp. V'e Jousset, In-8°, 93 p. 


652. Foulquié (C.). — Étude sur les tribunaux du Comtat-Venaissin 
pendant la domination des papes. Nimes, Impr. de la Laborieuse. 
In-80, 63 p. 


653. Franklin (Alf.). — La vie privée d'autrefois. Arts et métiers, 
modes, mœurs, usages des Parisiens du xn° au xvrn* siècle. I. La 
vie de Paris sous Louis XV devant les tribunaux. IT. Les animaux. 
Paris, Plon et Nourrit. In-8°, vu-375 p. etxix-307 p.et fig. Fr. 3 50 


654. Fustel de Coulanges. — Histoire des institutions politiques 
de l’ancienne France. Revu et complété sur le manuscrit et d'après 
les notes de l’auteur par C. Jullian. Paris, Hachette, 2° éd. In-80, 
XvV-433 p....... Mean ts ects Fr. 7 50 


655. Garnault (E.). — Le commerce rochelais au xvaie siècle, 
d’après les documents composant les anciennes archives de la 
chambre de commerce de la Rochelle. 5° partie, Marine et colo- 
nies (de 4763 à 1790). In-8°, vrr-457 p.................. Fr. 140 


656. Garreau (L.). — L'état social de la France au temps des croi- 
sades. Paris, Plon, 1898. In-8°, vrr-530 p. 


657. Gilbert (L.). — Les plantes magiques et la sorcellerie (anti- 
quité, moyen âge et renaissance). Moulins, Crépin-Leblond. In-8°, 
103 p. 


658. Giry (A.). — Étude critique de quelques documents angevins 
de l’époque carolingienne (I. Diplômes de Charlemagne et privi- 
lège de Charles le Chauve en faveur de Saint-Aubin d'Angers; 
IT. Diplômes faux de l’abbaye de Saint-Florent). Paris, Klincksieck. 
In-4°, 74 p. 
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659. Godefroy (F.). — Dictionnaire de l’ancienne langue française 
et de tous ses dialectes du rx° au xve siècle. X. Fascicule 95 (Per- 
mettre-Précieusement). Paris, Bouillon. In-£°,324 à 400 p. Fr. 7 50 


660. Granier (J.). — Marsillargues pendant la Révolution. Montpel- 
lier, imp. Firmin et Montane. In-8°, 175 p. ‘ 


661. Guérin-Richard (H. de). — Monographies des communes de 
Peypin, la Destrousse, etc. (archéologie et histoire). 4r° série. A vi- 
gnon, Seguin. In-8°, vi1-685 p. et pl. 


662. Guigue (G.). — L'entrée de François Ie", roy de France, en la 
cité de Lyon, le 42 juillet 4515; publiée d’après le manuscrit de la 
bibliothèque ducaie de Wolfenbüttel. Lyon, imp. Rey. In-4°, xxx1x- 
479 p. et pl. 


663. Inventaire sommaire des archives communales de la ville 
de Gravelines antérieures à 1790. Lille, imp. Danel. In-£&°, xxi- 
78 p. 


664. Kahn (S.). — Les juifs de Tarascon au Moyen âge. Paris, 
Durlache. In-8°, 59 p. 


665. Lataste (L.), Claveau (L.)et Ducon AJ. — Archives par- 
lementaires de 1787 à 4860. Recueil complet des débats parlemen- 
taires et politiques des chambres françaises, 2° série. XCVII-XÇVIII 
(du 4er juin au 4° septembre 41835), 40 fr. et tome XCIX (du 
4er septembre 1835 au 27 janvier 4836), 20 fr. Paris, P. Dupont. 
In-8°, 782, 802, 785 p. 


666. Lauer (P.). — Le règne de Louis IV d’Outremer. Paris, Bouil- 
100: In-89,.370 biens see Sssences re CA 


667. Lavisse (E.). — Histoire de France depuis les origines jusqu’à 
la Révolution, avec la collaboration de MM. Bayet, Bloch, etc. 
Fascicules 1-4. Les origines, la Gaule indépendante et la Gaule 
‘romaine, 456 p. (M. Bloch). Fascicule 5-8. Les premiers Capé- 
tiens (987-4437) 4-414 p. (M. Luchaire). Le fascicule. Fr. 4 50 


668. Lefèvre (A.). — Les Gaulois. Origines et croyances. Paris, 
Schleicher. In-18, 203 p. et fig............. sessess ee Fr, 2 


669. Mattert (L.-A.). — Les apanages en France du xvi® au xix° 
siècle. Paris, Rousseau. in-8°, 234 p. 


670. Mège (F.). — Charges et contributions des habitants de l’Au- 
vergne à la fin de l’ancien régime. La dime, les droits seigneuriaux. 
Ciermont, Riton-Collay, 4898. In-8°, 454 p. 
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671. Michelet (J.) — Œuvres complètes. Histoire de la Révolution 
française. VII. Robespierre. Paris. Calmann-Lévy. In-8°, 477 p. 
Faire einen Re ANS er has este Fr. 3 50 


672. Michelet (J.). — Jeanne d'Arc. Avec introduction et texte 
explicatif des notes de Michelet par E. Bourgeois. Nouv. édit. 
Paris. Hachette. In-16, xxx11-190 p. et fig.............. Fr. 2 


673. Michelet (J.). — Œuvres complètes. Histoire sociale. Origines 
du droit français cherchées dans les symboles et formules du droit 
universel. Etude par Emile Faguel. Paris. Calmann-Lévy. In-418, 
XLIU-CVI-967 D: de sion unes nt: Fr. 3 50 


674. Nerlinger (C.). — La vie à Strasbourg au commencement du 
xvir° siècle. Belfort. Imp. nouvelle. In-8°, 336 p.......... Fr. 5 


675. Neton (A.). — Sieyès d’après des documents inédits. Paris. 
Perrin: 1n-89 408... ee toinee us frontasres Fr. 7 50 


676. Pautard (chanoine J.-F ). — Histoire des paroisses de Bre- 
zons et du Bourguet, depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos 
jours. Aurillac. Imp. moderne. In-46, 77 p. 


677. Peyron (abbé E.). — Histoire de Vieil-Brioude, depuis les 
origines jusqu’à nos jours. Le Puy. Imp. Prades-Freydier. In-48, 
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678. Pifteau (D). — Les maistres cirurgiens et barbiers de Tholose 
en 1544. Toulouse, 4899. In-8°, 74 p. 


679. Du Plessis de Grenédan {J.). — Histoire de l'autorité pa- 
ternelle et de la société familiale en France avant 1789. Paris, 
Arthur Rousseau. In-8°, 1x-632 p. 


680. Pocquet (B.). — Le pouvoir absolu et l’esprit provincial. Le 
duc d’Aiguillon et la Chalotais. I. Paris. Perrin. In-48, xxxrx- 
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. 681. Prarond (Ernest). — Les comtes de Ponthieu. Gui Ier (1053- 
4100). Paris, Picard et fils. In-4°, 407 p. et fig...... Fr. 7 50 


682. Rambaud (Alfred). — Histoire de la Révolution française 
(4789-1799). Paris, Hachette. In-46, 1v-300 p. et fig.. Fr. 4 25 


683. Raymond (F.). — Histoire du Hainaut français et du Cam- 
brésis, depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos jours. Paris, 
Lechevalier. In-8°, 822-xxx1 p. et fig................... Fr. 8 


634. Sauvage (H.). — Mortain pendant la Terreur. VII. Faits 
généraux. VIII. Le clergé mortainais. IX. L'émigration mortainaise. 
Avranches, imp. Durand. In-80, 52 p. 
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685. Simon (Joseph). — Catalogue des manuscrits de la biblio- 
thèque de la ville de Nimes, II. Nimes, imp. Chastanier. In-4°, 
472 p. 


686. Soderhjelm (Alma). — Le régime de la presse pendant là 
Révolution . française. I. Peine, Hufvudstadsbladet. In-8e, 
286 p. 


687. Soyer (Jacques). — Compte des recettes et dépenses de la ville 
de Blois en l’an 4404. Transcription « in extenso » de l'original 
conservé aux Archives Nationales avec des notes historiques et 
philologiques. Blois. Migault. [n-8°, 48 p. 


688. Sulte (Benjamin). — Histoire de la milice canadienne française 
(1760-1897). Montréal, Desbarats. In-8°, 148 p. 


689. Tollaire (A.). — La légende et l’histoire. [. Celtes et Hébreux. 
© Paris. Société d’éditions et de publications scientifiques. In-18, 
436 p. 


690. Toublet (abbé T.). — Un industriel au xvrr° siècle. Elie Sa- 
vatier, fondateur des établissements industriels de Bessé et de 
Poncé. Le Mans, Saint-Denis. In-8°, 75 p. et fig. 


694. Tourtoulon (P. de). — Les œuvres de Jacques de Révigny 
d’après deux manuscrits de la bibliothèque nationale. Paris, Che- 
valier-Marescq, 4899. In-8°, 403 p. 


692. Vaesen (Joseph). — Lettres de Louis XI, roi de France, pu- 
bliées d’après les originaux, pour la Société de l’histoire de France. 
VII (4478-1479). Paris, Laurens. In-8°, 342 p.....,...... Fr. 9 


693. Vallée (L.). — Le bail à rente foncière perpétuelle dans l’an- 
cien droit français et le droit intermédiaire. Paris, Giard et Brière. 
In-8°, 133 p. 


694. Vandal (A1. — L'odyssée d'un ambassadeur. Les voyages du 
marquis de Nointel (1670-1680). Paris, Plon et Nourrit. In-8°. xr1- 
305 ps et AR... sssser Poudre deco ÆEr7 


695. Viard (J.). — Les journaux du Trésor de Philippe de Valois, 
suivis de l’Ordinarium thesauri de 4338-1339. Paris, Leroux. In-£°, 
CXXEV 1006 Dis anne enbinese sn... Fr. 25 


696. Vidal (A.) et Jeanroy (A.). — Comptes consulaires d’Albi 
(1359-1360), publiés avec une introduction, un glossaire et une 
étude linguistique. Paris, Picard. In-16, ci-274 p........ Fr. 5 
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VII. HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


697. Awans (R. d') et Lameere (E.). — Histoire de Belgique. 
Lectures historiques recueillies dans les travaux des principaux 
historiens et accompagnées de tableaux synoptiques. I-II. Bruxelles, 
A. Castaigne. In-8°, 111-160 p. et fig................... Fr. 4 60 


698. Beyerle (Kr.).— Grundeigentumsverhältnisse und Bürgerrecht 
im mittelalterlichen Konstanz. Eine rechts-und verfassungsgeschi- 
chtliche Studie, mit einem Urkundenbuche und einer topographi- 
schen Karte. I. Bd. I. TI. Das Salmannenrecht. Heidelberg, 4900. 
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699. Chélard (R.). — La civilisation française dans le développe- 
ment de l’Allemagne (moyen âge). Paris. Mercure de France. In-80 
SE Fr. 7 50 


700. Christ (C.). — Mittelalterliche Kriminaljustiz, mit besonderer 
” Rücksicht auf Heidelberg und den Odenwald. Vortrag. Heidelberg, 


K:"Groos: In=-89 22 Desserts its + M. 0 30 
704. Gurti (Th.). — Die schweizerischen Volksrechte, 1848 bis. 4900, 
Bern. In-8°, III, 498 p....… a anne ie code Fr. 2 


702. Ehriler (J.). — Agrargeschichte und Agrarwesen derJohanni- 
terherrschaft Heitersheim. Ein Beitrag zur Wirtechaftsgeschichte 
des Breisgaus. Tübingen, J.C. B. Mobr. In-8°, VIII, 77p. M. 2 50 

Volkswirtschaftliche Abbandlungen der badischen Hochschulen 


hersusgegeben von C. J. Fucbs, G. von Schulze-Gävernitz, M. Weber. 
1V. Bd., 2 Heft. 


703. Greiner. — Das ältere Recht der Reichsstadt Rottweil, mit 
geschichtlicher und sprachlicher Einleitung herausgegeben. Stutt- 
gart, W. Kohlhammer. In-80, VII- 273 p............. M. 3 50 


704: Guerra (P.). — Il diritto d’Albinaggio e la filosofia del secolo 
XVII, Firenze, 1900. In-8°, 457 p................... L. à 50 


705. Heck (Ph.). — Beiträge zur Geschichte der Stände im mittel- 
alter. I. Die Gemeinfreien der karolingischen Volksrechte. Halle, 
M. Niemeyer. In-8°, xv1-889 p........................ M. 12 


706. Hesse (R.). — Entwicklung der agrar-rechtlichen Verhältnisse 
im Stifte, späteren Herzogthum Verden, Jena, Fischer. In-8°, VII, 
DA Desssssssiisiss a Ne Cid ati die ho M. 5 

Sammlung nationalôkonomischer und statistischer Abhandlungen des 


staatswissenschaftlichen Seminars zu Halle a. d. S., herausgegeben 
von J. Conrad, 27 Bd. 
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707. Kmiotek (B.). — Siedelung und Waldwirtschaft im Salzforst. 
Ein Beitrag zur deutschen Wirtschaftsgeschichte. Mit einer Karte 
des Salzforstgebiets. Leipzig, A. Deichert. In-80, X, 4194 p. 
NE el de in dt ed talon sietsscees -M-6-00 

Wirtschafts-und Verwaltungsstudien mit besonderer Berücksichti- 
guog Bayerns, 'herausgegeben von G. Schanz. VIII. 


708. Kohler (J.) und Scheel (W.). — Die Carolina und ibre Vor- 
gängerinnen, Text, Erläuterung, Geschichte. In Verbindung mit 
auderen Gelehrten herausgegeben und bearbeitet. — I. Die peinliche 
Gerichtsordnung Kaiser Karls V. Constitutio criminalis Carolina. 
Kritisch herausgegeben. Halle, Buchhandlung des Waisenhauses. 


In-8°, Lxxxv-167 p. mit Abbildungen.......... lea M. 6 
709. Kühtmann (A.). — Geschichte der bremischen Stadtvogtei. 
Breslau, 1900. In-80, vri-68 p….. Te sise. Me 2 


 Untersuchungen zur doutsctien Sas ont Rechtsgeschichte bheraus- 
gegeben von O. Gierke. 62 Heft. 


710. Lee (G. C.). — Historical Jurisprudence. An Introduction to the 
Systematic Study of the development of Law. In-8°. London, Mac- 
ET ET PR Sh. 12 6 


744. Loncao (E.). — Il lavoro e le classi rurali in Sicilia durante e 
dopo il feudalismo, con prefazione di G. Salviali. Palermo, Alberto 


Reber. In-8°, virr-434 p...,.................. SR L. 2 
712. Merz (W.). — Stadtrecht von Brugg. Aarau, H. R. Sauer- 


länder. In-8°, x111-346 p...............,.............. Fr.7 20 
| Aus : « Sammlung schweizerischer Rechtsquellen ». 


713. Morel-F'atio (Alf.). — La satire de Jovellanos contre la mau- 
vaise éducation de la noblesse. 4787. Bordeaux, Gounouilhou. In- 
89, 48 Dis: lee Sri detente Fr. 5 


714. Nosovitch (S. [.). — Krestianskaïa reforma v Novgorodskoi 
gouberni. 4861-1862. Saint-Pétersbourg, 4900. In-8°, 497 p. 
TR KR. 4 55 
La réforme de la condition des paysans dans le gouvernement de 
Novgorod, 1861-1862. 


715. Pertile (A.). — Storia del diritto italiano dalla caduta dell’im- 
pero romano alla codificazione. Nuova edizione intieramente rive- 
duta. Disp. 73. Torino, Unione tipografico-editrice. In-8°, 241- 
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716. Salvioli (G.). — Contributi alla storia economica d'Italia nel 
medio evo. Sullo stato e la popolazione d’Italia prima e dopo le in- 
vasioni barbariche. Palermo, 4900, In-4°, 76 p........... L. & 
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717. Schmelzle (H.). — Der Staatshaushalt des Herzogthums 
Bayern im 48 Jahrhundert mit Berücksichtigung der wirtschaftli- 
chen, politischen und sozialen Verhältnisse des Landes dargestellt. 
Stuttgart, J. C. Cotta, In-8°, x1x-425 p..............,... M. 9 

Münchener volkswirtschaftliche Studien herausgegeben von L. Bren- 
tano und W. Lotz, 41 Stück. 


718. Zycha (Ad.). — Das bühmische Bergrecht des Mittelalters auf 
Grundlage des Bergrechts von Iglau. 2 Bde. I. Die Geschichte 
des Iglauer Bergrechts und die bôühmische Bergwerksverfassung. 
XviI-348 p. IT. Die Quellen des ci Bergrechts. xLvi-518 p. 


Berlin, 4900. In-8°......................... nie sous M. 20 
719. Welti (F.-E.). — Stadtrecht von Baden. Aarau, H. R. Sauer- 
länder. In-8°, xxrv-449 p..................,........... Fr. 8 80 


Aus : « Sammlung schweizerischer Recbtsquellen ». 


720. Werunsky (E.). — Oesterreichische Reichs-und Rechtsges- 
chichte. Ein Lehr-und Handbuch. £. Lfg. Wien, Manz. In-8°. 2441- 
SALE TE M. 4 60 
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721. Adam (Léon). — Revue critique de législation et de jurispru- 
dence. Tables(1882 à 1899). Paris, Pichon. In-8°, 11-469 p. Fr.7 


722. Beudant (Ch.). — Cours de droit civil français. Les sûretés 
personnelles et réelles. I. Paris, Rousseau. In-8°, 444 p... Fr.8 


723. Constant (C.). — Législation internationale en matière de 
droit d'auteur sur les œuvres artistiques. Paris, agence générale 
du Syndicat de la propriété artistique. 3 bis, rue d'Athènes. In-80, 
83 p. 

724. Descamps (L.). — Loi du 16 mai 14900 apportant des modi- 
fications au régime successoral des petits héritages, commentée au 
moyen des travaux parlementaires. Bruxelles, J. Goemaere. In-8°, 
ER Fr. 2 50 

Extrait du tome VIII du Journal des juges de paix. 


725. Gairal (B.). — Les œuvres d’artet le droit. Lyon, imp. Le- 
gendre. In-8°, 477 p. 


726. Grasserie (R. de la). — Mémoire sur le régime dotal, ses 
avantages et ses inconvénients. Paris, Imp. nationale. In-8e, 
66 p. 

727. Guillouard (L.). — Traité de la prescription (L. 3, t. XX 
du Code civil). T. Ier (art. 2219-2265). Paris, Pédone. In-8°, viri- 
GE DE Fr. 8 
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728. Huc (T.). — Commentaire théorique et pratique du Code ci- 
vil. XIII, (Privilèges et hypothèques), art. 2092 à 2166. Paris, Pi- 
chon. In-8°, 544 | ÉRPESEEEEEEE EEE EEE EEEEEEEEEEE EEE EEE Fr. 9 


729. Jourdan (G.).— Législation sur les logements insalubres. Traité 
pratique, 5e éd. Nancy et Paris, Berger-Levrault. In-8°,564p. Fr. 6 
— Pouvoirs des maires en matière de salubrité des habitations. 
3e éd. Nancy et Paris, Berger-Levrault. In-46, vi-214 p... Fr. 2 


730. Planiol (M.). — Traité élémentaire de droit civil, conforme 
au programme officiel des Facultés de droit. T. IT, Paris, libr. Stein- 
heil, In-8°, x11-4056 p............................ Ja Fr. 12 50 


731. Sirey (J. et C.). — Les codes annotés, contenant toute la ju- 
risprudence des arrêts et la doctrine des auteurs. Code civil, 
&e éd., 2 vol. 4904, Marchal et Billard, Paris. Gr. in-8° à 2 col. 
T. Ier (art. 4 à 892), vi-736 p.; t. IL (art. 893 à 4386), 742 p. 


IX. DROIT CIVIL ÉTRANGER. 


732. Affolter (F.). — Das intertemporale Privatrecht. Das Recht 
der zeitlich verschiedenen bürgerlichen Rechtsordnungen dessel- 
ben Gebietes. 4 Lfg. p. 14-160. Leipzig, 4900. In-8°....... M. & 


733. American Digest. Complete digest of all reported American 
cases from the earliest times tu 4896. Century ed. V. #7, 18, and 
49. St. Paul, West Pub. Co. Each...............,......... $6. 


734. Andrews (J. de Witt). — American law. Treatise on the ju- 
risprudence, constitution and laws of the United States. Chicago, 
Callaghan, 62-1245 D... 44e sssssessence sc $ 6. 50 


735. Asser (C.). — Handileiding tot de beoefening van het Neder- 
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Ballard, 28-912 p.................................... $ 6 50 
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fico-editrice. In-8°, 833-960 p................. La dispensa L. 14. 
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" buch, mit systematischen Darstellunge und einem Formularbuche. 

Unter Mitwirkung der Rechtsanwälte Heymann, Magendantz, 

Meyer, Schwartz und Breyer bearbeitet und herausgegeben. Leip- 
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F. Hobrecht erläutert. 4. Thl. xvn-xvint; 4-352 p. Berlin, C. Hey- 
Mann ne ein in Me tien see etes M. 7 


7146. Broom (H.). — A selection of legal maxims, classified and il- 
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749. Coleccion legislativa de Espana. Segunda serie. Parte 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. XC] 


359. Encyclopædia of law, American and English, edited by D. 
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162. F'errara (Fr). — Della simulazione nei negozi giuridici. Mi- 
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763. F'oerster (R.). — Handbuch des formellen Grundbuchrechts. 
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710. Hanssens (E.). — Résumé du cours de droit civil professé à 
PUniversité libre de Bruxelles. Titre IIT à XV du livre III du Code 
civil (art. 4404 à 2058). Deuxième partie : Des contrats de vente, 
échange, louage, société, prêt, dépôt, etc. Bruxelles, E. Bruylant. 
In-8°, 69 p..... nées eu into oies Fr. 3 50 


171. Hawley (J.-G.) and Mac Gregor (Malcom). — A Treatise 


on the Law of real Property. Detroit, Michigan, 4900. In-8°, 16-593 
$ 5 35 


772. Heilfron (E.). — Das bürgerliche Recht des Deutschen Reichs. 
IT. Lehrbuch des bürgerlichen Rechts auf der Grundlage des bür- 
gerlichen Gesetzbuchs. 2. Abtlsz. (Besonderer Theil.). Recht der 

. Schuldverhältnisse und Handelsrecht. Berlin, Speyer und Peters. 

. In-8°, xur1-373-974 p........ esse sssenee M. 9 


713. Hellwig (K.). — Anspruch und Klagrecht. Beiträge zum bür- 
_ gerlichen und zum Prozessrecht. Jena, G. Fischer. In-3°, xx1-530 
M. 13. 
Abhandlungen zum Privatrecht u. Civilprozess des Deutschen Rei- 
ches. In zwanglosen Heften herausgegeben von ©. Fischer. V. Bd., 1. 

Hit. 


7784. Holmes (L.-D). — À treatise on the law of morigages and their 
foreclosure in Nebraska, with forms. St. Paul, Keefe-Davidson. 
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715. Isay (H.) — Die Geschäftsführung nach dem bürgerlichen Ge- 
 setzbuche für das Deutsche Reich. Jena, G. Fischer. In-80, xur-412 
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Abbandlungen zum Privatrecht und Civilprozess des deutschen 
Reiches in zwanglosen Heften herausgegeben von O. Fischer. VI. Bd., 
I. Heft. 


7176. Jurisprudencia civil. Colecciôn completa de las sentencias 
dictadas por el Tribunal Supremo en recursos de nulidad, casaciôn 

. Civil é injusticia notoria, y en materia de competencia, publicada 
por la direcciôn de la « Revista general de Legislacién y Jurispru- 
dencia ». Tomo 87 (2°. de 4899). Madrid 1899, impr. de la « Revista 
de Legislaciôn », 4 cargo de J. M. Sardä. In-&°, 893 p.. P.'7 50 


711. Kisch (W.). — Die Wirkungen der nachträglich eintretenden 
Unmôglichkeit der Erfüllung bei gegenseitigen nach dem bürgerlichen 
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Gesetzbuche für das Deutsche Reich. Jena, 1900, G. Fischer. In- 
LR. à À 7 À M. 7 
Abhandlungen zum Privatrecht und Civilprozess des Deutschen Rei- 
ches, in zwanglosen Heften herausgegeben von O. Fischer. VII. Bd., 

2. Heft. 


778. Kohler (J.). — Zwôülf Studien zum bürgerlichen Gesetzbuch. 4. 
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779. Konige (H.). — Kornmentar zum Gesetz betreffend die ge- 
meinsamen Rechte der Besitzer von Schuldverschreibungen, vom 
&. XII. 4899. Anhang : Zusammenstellung des Regierungsentwurfs 
und der Kommissionsbeschlüsse, sowie das Hypothekenbankgesetz 
vom 43. VII. 4899. Tübingen, J. C. B. Mohr. In-8°, vir-430 p. 

M. 3 50 
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780. Kuhlenbeck (L.). — Das bürgerliche Gesetzbuch für das Deut- 
sche Reich nebst dem Einfübhrungsgesetze. Im Auftrage des Vor- 
standes des deutschen Anwaltvereins erläutert. II. Bd., 2? Thie. Ber- 
lin, C. Heymann. In-8°, xr1-876 p.............. Rd M. 4 


781. Langen (A.) —- Eigentums-Erwerb und Verlust bei Kommis- 
sionsgeschäften nach dem Rechte Ges alten und neuen Handelsge- 
setzbuches. Habilitationsschrift. Marburg, N. G. Elwert. In-8°, 
MUST 29 Passer annees netenemassenernsettee M. 2 50 


782. Laurent (F.). — Principt di diritto civile. Prima traduzione 
italiana. Seconda edizione. Volume XXV. Milano, Società editrice 
libraria. In-80, xxxv-546 p......................,......... L. 42 


783. Lawson (J.-D.). — The law of expert and opinion evidence 
reduced 1o rules, with illustrations from adjudged cases. 2d ed. 
revised and enlarged. Chicago, T. H. Flood. 77-655 p........ $ 6 


784. Lehmkudhl (A.).— Das bürgerliche Gesetzbuch des Deutschen 
_ Reiches nebst Einführungsgesetz. Unter Bezugnahme auf das natürli- 
che und gôüttliche Recht, insbesondere für den Gebrauch des Seel- 
sorgers und Beichtvaters erläutert. &. u. 5. Aufl. Freiburg in Br. 
Herder. In-80, xx-737 p.....................,............... M. 6 


185. Léon (D.). — De rechtspraak van den Hoogen Raad. 2e druck. 
— DI. IL Afl. 2: 3. Burgerlijk wetboek, door. C. Asser. 6e supple- 
ment, bewerkt door J. Rombach. 1v-228. p. Fi. 3 60. — Afl 5. 
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786. Maas (G.). — Bibliographie des bürgerlichen Recht. Verzeich- 
nis von Einzelschrifien und Aufsätzen über das im bürgerlichen 
Gesetzbuche für das Deutsche Reich vereinigte Recht, sachlich 
geordnet. 4899. Berlin, C. Heymann. In-8°, 68 p........ M. 1 50 

787. Mac Adam (D.). — The rights, duties, remedies and incidents 
belonging to and growing out of the relation of landlord and tenant. 
3d. ed., with forms. New York, Remick, Schilling, 2 vol. 10-827- 
1708 Ds hinusnsse internal $ 142 50 

788. Mayer (H.; und Reis (R). — Lehrbuch des Familien-und Erb- 
rechts. Auf Grundlage des Reichsrechts neu bearbeitet. 2. u. 3. 
Auf. 4. Bd. : Das Familien-und Vormundschaftsrecht. Stuttgart, 
W. Kohlhammer. In-8°, vir-304 p..................... M. 5 50 

789. Molitor (H.). — Das Gesetz betreffend die Ausführung des bür- 
gerlichen Gesetzbuchs in Elsass-Lothringen, vom 17. IV. 1899, in 
der Fassung der Bekanntmachung des kaiserlichen Statthalters 
vom 22. XII. 4899, erläutert. 3 Lfg. Strassburg, K. J. Trübner. 


In-8°, xx1v-324-595 p............................,..... M. 10 50 
790. Moore (H.). — Practical forms of agreements. 5th ed. by H. 
Percival. London, W. Clowes. In-8°...................... sh. 20 


191. Neumann (H.). — Handausgabe des bürgerlichen Gesetz- 
buchs für das Deutsche Reich, unter Berücksichtigung der sonsti- 
gen Reichsgesetze, sowie der Ausführungsgesetzgebung von Preus- 
sen, Bayern, Sachsen, Württemberg und Baden. Berlin, F. Vah- 
len. In-8°. 2 Bd. (IV-V. Buch). 2. Aufl. xxu11-704-4330 p. 3. Bd. 
4. u. 2. Auf. x-4334-4842 p..............,.....,...... M. 44 50 


792. Nieder. — Das württembergische Ausführungsgesetz zum bür- 
gerlichen Gesetzbuch und zu dessen Nebengesetzen, herausgegeben 
und erläutert. Ergänzungsband. 4. TI. Kônigliche Verordnungen 
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selbst. 2. TI. Landesgesetze, welche mit der Ausführungsgesetz- 
gebung zu dem bürgerlichen Gesetzbuch und zu dessen Nebengeset- 
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stimmungen. Inhaltsverzeichnis und alphabet. Sachregister. 5. u. 
6. Lfg. Ellwangen, J. Hess. In-80, xc-1109-1933...... M. 10 60 

193. Oberneck (H.). — Das Reichsgrundbuchrecht und die preus- 
sischen Ausführungs-und Ergänzungsbestimmungen. 2. Aufl. Ber- 
lin, CG. Heymann. In-8°, Lxx1V-4034 p........ orbite ME "40 

194. Opzoomer (C. W.). — Het burgerlijk wetboek verklaard. Ver- 
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Rechter en wet. 2. ged. ’s-Gravenhage, 1900, in-8°. 538a-1637 en 
RIX Dia nca es Nm F1. 47 60 
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795. Ortloff (Hm.). — Das deutsche Nachbarrecht (Rechtsverhält- 
nisse der Grundstücksnachbarn) von 4900 an. Jena, 1900. In-80. 
OS ER ES M. à 


796. Pacifici-Mazzoni (E.). — Codice civile italiano, commentato 
con la legge romana, le sentenze dei dottori e la giurisprudenza. Trat- 
tato delle successioni. Vol. VII. Terza edizione riveduta per cura 
di F. Anau. Firenze, Cammelli. In-8°, 490 p............... L. 9 


797. Pepper (G. W.) and Lewis, (W. D.). — A digest of decisions 
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798. Peyrona (A.). — La paternidad ilegitima en su aspecto juri- 
dico. Zaragoza, Mariano Salas. 1n-80, 127 p.............. P. 2. 50 


799. Pfizer (G.). — Das bürgerliche Gesetzbuch für das Deutsche 
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führungsgesetz. Textausgabe mit Inhaltsverzeichnis und Sachregis- 
ter. 4. Aufl. Ravensburg, O. Maier. In-8°, viu-348 p...... M. 7 


800. Picard d'Hoffschmidt (E. N.)et De Le Court(J.). — Pan- 
dectes belges. Encyclopédie de législation, de doctrine et de juris- 
prudence belges. Bruxelles, veuve F. Larcier. Tome LXIV. In-4o, 
AG COR Seine aa tie  — Fr. 20 


804. Raccolta delle leggi e della repubblica di S. Marino, 
coordinata e riveduta di T. G. Giannini e M. Bonelli. Città di 
Castello, 4900. In-8°. 


802. Raccolta di leggi ed ordinanze della monarchia Austriaca. 
Vol. XX VI. Galante (A.). Le leggi ed ordinanze in materia di culto, 
coll’aggiunta dei motivi delle principali leggi, della giurisprudenza, 
ecc. Innsbruck, Wagner. In-12, xxv-1043 p............. M. 40 


803. Raschke (M.). — Der Betrug im Civilrecht (Gemeines Civil- 

recht und B. G. B.) Berlin, E. Ebering. In-8°, 414 p..... M. 3 

Rechts-und staatswissenschaftliche Studien, verôffentlicht von E. 
Eberiog. 6 Heft. 


804. Rasteriaev (N). — Nediéistvitelnost jouriditcheskich sdiélok 
po rousskom pravou. Dogmatitcheskoe izsliédovanié. Saint-Péters- 
bourg, 4900. In-8°, 382 p........,.....,.,.......... R. 3 75 

De la nullité dé actes juridiques dans le droit russe. Etude dogma- 
tique. 


XCV) BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


805. Roccarino (Mr.). — Il divorzio e la legislazione italiana. 
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806. Rosenfeld (K.). — Die Schlüsselgewalt der Ehefrau nach dem 
bisherigen deutschen Recht und B. G. B. Berlin, E. Ebering. In-8°, 
OP Neue io M.3 

Rechts- und slaatswissenschaftiiche Studien, verôffentlicht von E. 
Ebering. 10. Heft. 


807. Sammlung von Eéchédun ten des baveriséion Obérr 
Landesgerichts in Givilsachen und von Entscheidungen des Nota- | 
riatsdisziplinarhofes. Unter der Aufsicht und der Leitung des kônig- 
lichen Staatsministeriums der Justiz herausgegeben. 4. Bd. 1. Hft. 
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809. Schlossmann ($S.). — Die Lehre von der Stellvertretung ins- 
_ besondere bei obligatorischen Verträgen. Kritik und wissenschaf- 
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A. Deichert. In-80, x1v-382 p........................... M. 6 50 
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812. Schrammen (H.). — Das bürgerliche Gesetzbuch unter 
. Berücksichtigung der in Betracht kommenden Bestimmungen der 
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ches, in zwanglosen Heften herausgegeben von O. Fischer. V. Bd., 
2. Heft. 

814. Stoepel (P.). — Preussisch-deutscher Gesetz-Codex. Ein chro- 
nologisch geordneter Abdruck der in der Gesetzsammlung für die 
kôniglichen Preussischen Staaten von 1806, im Bundes-Gesetzblatt 
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und im Reichs-Gesetzblatt von 4871 an bis auf die neueste Zeitent- 
haltenen Gesetze, Verordnungen, Kabinetsordres, Erlasse etc. mit 
Rücksicht auf die ihre noch jetzige Gültigkeir und praktische Be- 
deutung. Supplement, 1898-1899, mit Register, bearbeitet von 
. Brach. Frankfurt a. Oder, Trowitzch. In-8°, 14039 p...... M. 10 


815. Stolze (Rch.). — Zur Lehre von den unteilbaren Obligationen 
nach dem neuen bürgerlichen Recht des deutschen Reiches. Gôt- 
tingen, 4900. In-8°, vin-63 p....... Sun des ..... M.1 60 


816. Strahan. — Introduction to conveyancing. London, Butter- 
worth. In-8°, xx-316 p.........................,..,.... Sh. 10 6 


817. Stranz (Jos.) und St-Gerhard. — Das preussische Aus- 
führungsgesetz zum bürgerlichen Gesetzbuche. Berlin, 1900. In-8° 
DA D Ne A M. 10 80 


818. Thayer (J. B.). — Selection of cases on evidence at the 
common law, with notes. 2d ed. Cambridge, C.W. Sever. 21-1263 


SESEREEEEEEEECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEESEEESEEEEEEESERES $ 6 
819. Tuozzi (P.) — L'autorità della cosa giudicata nel civile e 
nel penale. Torino, 4900. In-8°, 600 p...................... L. 42 


820. Volkmar(E.). — Vis major und Betriebsgefahr. Berlin, Ebe- 

FN OS DÉS  d u e sscie … M. 360 

Rechts-und Staatswissenschaftliche Studien, verôientlicht von E. 
Ebering. 9 Heft. 


821. Wieruszowski(A.). — Handbuch des Eherechtes mit Aussch- 
luss des Eheschliessungs-und Ebescheidungsrechtes, unter Berück- 
sichtigung der gesammten am14.1.1900 in Kraft getretenen Reichs- 
gesetze und der preussischen Ausfübrungsgesetze. 14. Th]. Die ali- 
gemeinen Wirkungen der Ehe. Düsseldorf, L. Schwann. In-8°, x1- 
AIO Der eceue naine RE M.3 


822. Woodyate (KR. G.). — The Law of agency. In-8°. London, W. 
Clowes..... DE en ee De Sh. 8 6 


823. Wright (S.). — Landlord and tenant. In-8°. London, Estates 
Garele sd la Arte ..... Sh.412 6 


824. Zachariae (S.). — Corsodi diritto civile, largamente ampliato 
e completamente rifuso per opera di C. Aubry e GC. Rau. Versione 
italiana da L. Landucci. Disp. 39-43. Torino, Unione tipografñco- 
editrice. In-8°, civ, 4409-4439 ; 4-320 p......... La dispensa L. 4 
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X. DROIT COMMERCIAL. 


825. Abraham (P.) — Die hanseatische Rechtsprechung auf dem 
Gebiete des Handels-, Versicherungs-, Wechsel- und Seerechts. 
Repertorium der verôffentlichten Urtheile hanseatischer Gerichte. 
1. Bd. : Bihnenhandels-, Versicherungs- und. Wechselrecht. Ham- 
burg, O. Meissner. In-4°, 20. xvin-&44 p.....… RS M. 20 


826. American bankruptcy reports annotated, reporting the 
bankruptcy decisions and opinions in the United States of the 
federal courts, state courts, and referees in bankruptcy, ed. by 
W. M. Collier and J. W. Eaton. V. 3. Albany, Matthew Bender. 
46-896 p nn nos ones mr essences id. $5 


827. Bensa (E.), Bruschettini (A.), Bonelli (G.), Sraffa (A.). 
— Commentario al codice di commercio. Fasc. 3-8. Milano, Fran- 


cesco Vallardi. In-80, 4-160 p.................. Il fascicolo. L 4 
828. Bertholdt (G. V.). — Aktsionernouïa obchtestva i tovarich- 
testva na païach. Moscou, 1900. In-8°, 439 p........... R. 2 50 


Les sociétés par actions et les sociétés à intérêts. 


829. Biesenberger (J.). — Die Invalidenversicherung nach dem 
Reichsgesetz vom 43. VII. 4899 mit sämtlichen Ausfübrungs-Be- 
stimmungen für das Reich und das Kônigreich Württemberg. Stutt- 
gart, W. Kohlhammer. In-8°, x1x-520 p..... satin. Mi0:90 


830. Coen (D.). — La teoria e la pratica del fallimento. Trattato 
elementare corredato da un ampio formulario. Livorno, S. Bel- 
IOFLOs In-8° VO Di unis nus tenta esdée L. 5 


831. Diena (G.'. — Tratlato di diritto commerciale internazionale 
ossia il diritto internazionale privato commerciale. Vol. I (Parte 
generale). Firenze, fratelli Cammelli. In-8°, vir-644 p....... L. 10 


832. Geitel (M.). — Die Praxis des Gesetzes zum Schutz der Waa- 
renbezeichnungen vom 1412. V. 1894. Systematische Zusammen- 
stellung der grundlegenden patentamtlichen und gerichtlichen Ent- 
scheidungen und Mittheilungen, einschliesslich der verôffentlichten 
Freizeichen. Berlin, G. Siemens. In-8°, vrr-335 p.......... M. 6 


833. Giannini (T. C.). — Della cambiale in giudizio. Saggio di 
commento agli art. 323-324 del codice di commercio. Torino, fra- 


telli Boccas In-80, 251:p:::...:.4 5 mrasissseiiontisaiveses L. 6 
834. Gorski (A.). — Prawo wexlowe austryackie. Cracovie, 1900. 
In 495291 Disease M. 5 50 


Le droit autrichien en matière de change. 
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835. Grantelt (G.). — Om Kontokuranten. Akademisk Afhandling. 
Helsingfors, 4899, Centraltryckeri. In-8°, vir1-209 p....... Kr. 3 


836. Guyot (Yves) et Raftalovich (Arth.) — Dictionnaire du 
commerce, de l’industrie et de la banque. Livr. x-x1. Paris, Guil- 
laumin. In-8°, p. 464 à 480............................... Fr. 6 


837. Handtmann (0.). — Das russische Handels- und Verkehrs- 
Recht in seinen wesentlichsten Bestimmungen, nach dem gegen- 
wärtigen Stande der Reichsgesetzgebgung und mit Berücksichtigung 
der internationalen Vereinbarungen und Verträge bearbeitet. 4. 


Thl. Riga, Jonck und Polieweky. In-8°, v-97 p............ M. 3 20 
838. Kohler (J.). — Doutsches Patentrecht. 2. Lfg. Mannheim, Bens- 
[31:01:12] SSSR … M.8 


839. Kolisch. — Die Gewerbeordnung für das Deutsche Reich mit 
den A et Il. Bd. : 105 bis Schluss. Hanno- 


ver, 4900. In-8°, 1v-773 p.. artistes sus ME-40 
840. Kostanecki (A.). — Das Aktienindossament. Berlin, C. 
Heymaaa. [n-8°, 111-488 p................................... M. 3 
841. Nothnagel (With). — Beschränkte Haftung. Eine handels- 
_ rechtliche Studie. Wien, 4900. In-8°, vin-160 p.......... M. 3 
842. Olshausen !{Th). — Das Verhältniss des Namenrechts zum 
Firmenrecht. Berlin, 1900. In-80, 408 p.................... M. 2 


843. Ott (Eug.). — Das Arrestverfahren nach dem Bundesgesetz über 
Schuldbetreibung und Konkurs vom 414. IV. 4889, nebst einer Dar- 
stellung der historischen Entwickelung dieses Rechtsinstitutes in 
der Schweiz. Zürich, 4900. In-8°, 428 p................... M. ? 


864 Pipia (U.). — Trattato di diritto marittimo. Vol. I, fasc. 
20-25. Milano, Società editrice libraria. In-8°, Lxiv-943-987 p. 
RE Il fasciçolo. L. 4 


845. Rabe (E.). — Gewerbeordnung für das Deutsche Reich. Mit 
- den für Elsass-Lothringen erlassenen Ausführungsbestimmungen 
und Vollzugsvorschrifien erläutert. 4 Aufl. Gebweiler, J. Boltze. 


10-12 XVI OS D. ie ae ne ia. esse M.8 
‘866. Ramella (A.). — Trattato dei titoli all'ordine, Vol. II. Firenze, 
4900, fratelli Cammelli. In-8°, 630 p....................... L. 40 


847. Riesenfeld (C.-E). — Breslauer Handelsgebräuche. Gutachten 
der Handelskammer zu Breslau über Gewohnheiten und Gebräuche 
im Handelsverkehr. Im amtlichen Aufitrage der Handelskammer zu 
Breslau aus Anlass ihres 50 jährigen Bestehens erläutert und he- 
rausgegeben. Breslau, J. U. Kern. In-8°, xLvin-283 p..... M. 6 


_ 
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848. Ritter (C.). — Die allgemeinen Lehren des Handelsrechts, mit 
einem Anhang betreffend das Recht der Inhaberschuldverschrei- 
bungen. Berlin, 4900, F. Vahlen. In-8°, viir-208 pe... M. 3 50 


849. Rolin (H.). — L’abordage. Etude d'histoire du droit et de 
droit comparé. Bruxelles, 4899. In-80. 


850. Rousseau (R.). — De la verte à crédit des obligations à lots. 
. Légalité de ces opérations. Paris, Rousseau. {n-8°, 84 p. 


851. Senst. — Die Verwaltung von Konkursen nach der Reichs- 
Konkursordnung. Auf der Grundlage der einschlägigen Gesetze 
und Reichsgerichts-Entscheidgungen für die Praxis bearbeitet. 4 
Aufl. Berlin, Siemenroth und Troschel. In-8°, x111-383 p.... M 6 


852. Systematische Uebersicht von den gewerblichen Berufs- 
genossenschaften des Deutschen Reichserlassenen Unfallverhütungs- 
vorschriften, herausgegeben vom Verbande der deutschen Be- 
rufsgenossenschaften. Berlin, C. Heymann. In-80, xn1-303 p. M. 6 


853. Thaller (E.). — Traité élementaire de Droit commercial, à 
l’exclusion du droit maritime, 2° éd. Paris. Rousseau. In-8°, vrr- 
4477 CR Fr. 42 50 


854. Vidari (E.). — Corso di diritto cominerciale. Vol. I con Appen- 
dice. Quinta edizione diligentemente riveduta. Milano, U. Hoepli. 
In 87 NO list an en a tree itese L. 12 


855. Vighi (A.). — Studi di diritto Connorciale: I Considerazioni 
intorno alla dichiarazione tacita di volontà nei contratti. Camerino 
4899, tip. E. Marchi, In-8°, 124 p. 


856. Wallace (R.-C.). and Williamson (J.-B.). — Law and prac- 
tice one to Ares Patent for inventions. London, 1900. In-8°, 
ST RS RAS et SR cn Nes tienne: Sh. 48 


857. Wroblewski (S.). — Prowszechna ustawa wekslowa wraz 
z innemi ustawami i rozporzadzeniami. Cracovie, 4900. In-16, 352 
D M nn aan M. 6 

Ordonnance générale sur le change avec d'autres décisions et ordon- 
pances. | 
XI. PROCÉDURE CIVILE, 


858. Cobhbey (J. E.). — A practical treatise on the law of reple- 
vin as administered by the courts of the United States. 2d. ed. 
Chicago, Callaghan, 443-870 p.............…. Rd $ 6 


859. Cockcroît (J.). — Encyclopædia of forms and precedents for 
pleading and practice at common law, in equity, and under the 
various codes and practice acts. V. 42. Northport, New-York, Ja. 
DGockerofts 070 Dessins pae in did ses . $6 
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860. Cognetti de Martiis (R.). — L'elemento fiscale nelle sue 
relazioni .col diritto giudiziario civile. Appunti. Torino, Unione ti- 
pografico editrice. In-80, 447 p. 


861. Cognetti de Martiis (R.). — La rivocazione della sentenza 
nella procedura civile. Torino, fratelli Bocca. In-80, 4-255 p. L. 6 


862. Daude (P.). — Das Aufgebotsverfahren nach Reichsrecht und 
preussischem Landesrecht. 3 Aufl. Berlin, H. W. Müller. In-8°, 
VID DE AE MG tonne here M. 6 50 


863. Entscheidungen des Ehrengerichtshofs für deutsche Rechts- 
anwälte, herausgegeben von Schrififübreramte des deutschen An- 
waltvereins. 9 Bd. 4. I. 4898—34, VIT. 4899, nebst Inhaltsverzeich- 
niss. Berlin, W. Moeser. In-8°, 338 p................ M. 6 70 


864. F'estgabe der juristischen Fakultät in der vereinigten Frie- 
drichs-Universität Halle-Wittenberg für Heinrich Dernburg zum 4. 
IV. 1900. Fitting (H.). Liegt in der Prozessvollmacht die Ermäch- 
tigung zur Abgabe und zum Empfange einer Aufrechnungserklä- 
rung. 146 p. — Heck (Ph.). Die Biergelden, 72 p. — Lastig (G.). 
Die Auflüsung der kaufmannischen Gesellschaften, 45 p. — Stam- 

‘ mier (R.), Die Einrede aus dem Rechte eines Dritten. 1v-78 p. 
Halle, M. Niemneyer. In-8°,v-243 p........................ M. 6 


865. Freeman (A.-C.). — Treatise on the law of execution in civil 
cases.aad of proceedings.in aid and restraint thereof. 3d ed. San 
Francisco, Bancroft- Whitney, 3 vol. 20-875; 884-1843; 4R45- 
> À LE PAR $ 48 


866. Fuchs (A.). — Das Reichsgesetz über die Angelegenheiten der 
freiwilligen Gerichtsbarkeit vom 17. V. 1898 unter Berücksichti- 
gung des preussischen Gesetzes über die freiwillige Gerichtsbarkeit 
vom. 24. IX. 1899, erläutert 2. Hälfte. Leipzig, C. L. Hirschfeld. 

ANS, XIE TE Din sursnra ses ccednersisusss M. 9 80 


867. Garsonnet (E.). — Procédure civile. Traité élémentaire des 
voies d'exécution (examen de licence), 3e édit., revue et mise au 
courant par L. Josserand. Paris, Larose. In-18, 547 p..... Fr. 6 


868. Garsonnet (E.). — Précis de procédure civile, contenant 
les matières exigées pour les examens de licence et de capacité. 
Revu, corrigé et mis au courant de la législation et de la jurispru- 
dence par Ch. César-Bru. Paris, 4904, Larose, &e édition. In-8°, 
XAIV-DID Dies sn monuments ouest . Fr. 8 

869. Godlewski (W.). — Austryackie prawo procesowe cywilne. 
Podrecznik systematyczny dla nauki i M da Le Lemberg, 4900. 
ASP VO TD Dr ane ie ne AS RL rise . M. 16 

| * La procédure civile autrichienne, . 
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870. Gyselynck (Ch.). — Recueil général théorique et pratique de 
procédure en matière civile, commerciale et criminelle. Deuxième 
volume, troisième livraison. Bruxelles, impr. J. Janssens. In-8°, 
DL PE DE ARR D Fr. 3 


871. Kaisenberg (H.). — Die Notariatsgebührenordnung für das 
Kônigreich Bayern, mit den einschlägigen Bestimmungen des Ge- 
bührengesetzes in der Fassung vom 44.XI. 1899, und einer tabella- 
rischen Berechnung der bei Notariatsgeschäften anfallenden Staats-, 
Gemeinde- und Notariats-Gebühren bearbeitet. München, 4900. 


INSEE 20 Demi aa ditossiehoatee M. 10 


872. Kinkead (E.-B.). — Treatise on the law of court practice and 
procedure civil and criminal, and procedure preliminary and inci- 
dental thereto under the code. Cincinnati, W. H. Anderson, 6- 
TRE Diseases roi Noel lo miee sd $ 6 


873. Mübhsam (P.). — Die gerichtliche Hinterlegung insbesondere 
zum Zweck der Schuldbefreiung nach gemeinem Recht und bür- 
gerlichem Gesetzbuch. Berlin, E. Ebering. In-80, 434 p. M. 3 06 

Rechts- und Staatswissenschaftliche Studien, verôffentlicht von E. 
Ebering. 7 Heft. 


874. Pateri (G.). — I concilialori. Studio teorico-pratico di proce- 
dura civile. Torino, 4900. In-8°, 120 p............ on. .…. L.8 


875. Ranzi (C.). — Das Verfahren vor den Civilgerichten des Tür- 
kischen Reiches. Wiener, Manz. In-8°, 1v-220 p.......... M. 4 


876. Rausnitz (J.). — Das Reichsgesetz über die Angelegenheiten 
der freiwilligen Gerichtsbarkeit vom 47. V.41898 und das preussi- 
sche Gesetz über die freiwillige Gerichtsbarkeit vom 21. IX. 4899 
erläutert. 2-3 (Schluss-Lfg.). Berlin, F. Vahlen. In-8°, 429-368: 


VALL-309-836 Don ses modos casses se esse danse M. 43 60 
877. Skedl (A.). — Das ôsterreichische Civilprozessrecht. I. Bd. 
Leipzig, 4900. In-8°, vir-486 p...................... .. M.9 


878. Weissweiler (J.). — Der Geschäftskreis des Vormundschafts- 
gerichts. Handbuch des gesammten Vormundschaftsrechtes. Düs- 
seldorf, L. Schwann. In-8°, vir-356 p................... M. 5 


XIT. DROIT PÉNAL ET PROCÉDURE CRIMINELLE. 


879. Bader (R.) — Das politische Verbrechen nach schweizerischer 
Gesetzgebung und Praxis. Zürich, G. Wettstein. In-80, 244 p. 
. 00% e et 0 20e 0% 00e 2 800 900000 000 8 ne Fr. 2 40 
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880. Carboni (A.). — Note pratiche alle ultime leggi eccezionali, 
con formulario degli atti occorrenti nella relativa procedura. Ca- 
tania, tip. di Giacomo Pastore. In-8°, 294 p................ L.6 


8814. Daniel (A.). — Darstellung des Verbrechens des unläuteren 
Wettbewerbes unter Erürterung seiner Stellung im Systeme des 
Strafrechtes. München, Th. Ackermann. In-8°, vn1-467 p... M. 3 


882. Faranda (F.). — L'eccezione nel codice penale. Parte III. 
Reati di azione privata. Messina, 4900. In-46, 520 p...... L. 6 


883. F'ortino (G.). —La vecchiaia quale minorantela responsabilità 
penale. Messina, 4899, Ant. Trimarchi. In-8°, 46 p.......... L. À 


884. Frola (E.). — Delle ingiurie e diffamazioni, degli oltraggi e 
delle aitre offese all’ ordine politico sociale specialmente in tema 
di stampa. Torino, 4900. In-8°, 640 p................,... L. 142 


885. Garraud (R.). — Précis de droit criminel, contenant l’explica- 
tion élémentaire de la partie générale du Code pénal, du Code 
d'instruction criminelle et des lois qui ont modifié ces deux Codes. 
7e édit., revue et corrigée. 2° fascicule. Paris, Larose. In-80, xx- 
EL RO Fr. 40 


886. Goehrs (0.). — Der Rechtsfrieden als besonderes Rechtsgut 
im modernen Strafrechtssystem und seine Stellung im geltenden 
Reichsstrafrecht. Strassburg, 4900. In-8°, x-297 p...... ss: M7 


887. Grasserie (R. de La). — De la participation des particuliers 
non lésés à l’action publique. Paris, Fontemoing. In-8°, 79 p. 
Extrait de la Revue générale du droit. 


888. Jurisprudencia criminal. Colecciôn completa de las 
Sentencias dictadas por el Tribunal Supremo en los recursos de 
Casaciôn y competencias en materia criminal, desde la instalaciôn de 
sus Salas 2.4 y 3.s en 1870 hasta el dia, publicada por la Direccidn 
de la « Revista general de Legislaciôn y jurisprudencia ». Toino 62. 
Madrid, Impr. de la « Revista de Legislaciôn » à cargo de J. M. 
Sarda: [n-2°, 073 p.22 neue tien P. 7 50 


889. Kade (C.). — Die Privatklage in dem Strafprozessordnungen 
der Jetztzeit, insbesondere in der deutschen Reichsstrafprozessord- 
oung. Berlin, C. Heymann. In-8°, xr-416p........... <... M.3 


890. Léger (G.). — Du régime administratif des aliénés et des ré- 
formes projetées. Paris, Delmar. In-8°,444 p. 


891. Leto (G.). — Le pone detentive. Studio critico. Palermo, Al- 
berto Reber. In-8°, x1x-401 p...................... .. L. 2 50 
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892. Lollini (S.). — Sul reato di furto. Note ed appunti. Modena, 
Aldo Cappelli. In-8°, 452 p......................,........... L. 3 


893. Olshausen (J.). — Die Strafgesetzgebung des Deutschen Reichs. 
Textausgabe mit Anmerkgungen und Sachregister 4. Bd. Strafge- 
setzbuch für das Deutsche Reich. 7 Aufl. Berlin, F. Vablen. In- 
16, x11-208 p. 

894. Reïch (Ed.). — Criminalität und Altruismus. Studien über 

 abnorme Entwickelung und normale Gestaltung des Lebens und 
Wirkens der Gesellschaft. I. Die Entwickelung des Verbrecher- 
thums und das System der Verhütung. — II. Die Entwickelung der 
national-ôkonomischen Idee und das System der Gegenseitigkeit. 
2 Bde. Arnsberg, 4900. In-80, xv11-490; xLI1-424 p...... M. 16 


895. Roos (J.-R.-B. de). — De strafmiddelen in de nieuwere straf- 
rechtswetenschap. Amsterdam, 1900. In-8°, Scheltema en Holkem. 
LAID Dee en anni Re Nes des FI, 3 


896. Ruffo (S.). — I fondamenti razionali della teoria delle pene nel 
codice italiano. Parma, 1900. In-8°, 290 p.................. L. 6 


897. Serafini (E.) e Pozzolini (A.). — Il Codice penale illustrato 
con la dottrina e la giurisprudenza. Vol. I, parte 4 (articoli 4-60). 
Firenze, 1899, fratelli Cammelli. In-8°, 623 p............... L. 40 


898. Services pénitentiaires. Lois, décrets, règlements et cir- 
culaires (Supplément). Recueil publié par ordre de M. Waldeck- 
Rousseau, président du conseil, ministre de l’intérieur, et d’après 
les instructions de M. Duflos, directeur de l'administration péniten- 
tiaire. Melun, Impr. administrative. In-8°, 403 p. 


899. Smidt (H.-J.). — Geschiedenis van het wetboek van strafrecht. 
3e druk. Di. IV. 2e druk, berzien en aangevuld tot op den dag der 
uitgaaf door F. A. Smidt. Afl. 4.5. Haarlem, H. D. Tjeenk Willink. 
In-80, 493-320 p.............. Te Per afl. F1. 0 65 


900. Tuozzi (P.). — Corso di diritto penale secundo il vigente 
codice d'Italia, esposto nell università di Napoli. Volume I (Parte 
generale). Seconda edizione. Napoli 4899, Michele D'Auria. In-8°, 
D DER LEE dE L. 8 


901. Weber (J.). — Die Vollstreckung vom Vermôgensstrafen in 
den Nachlass. Breslau, Schletter. In-8°, vi-62 p....... M. 1 60 
Strafrechtliche Abhandlungen, herausgegeben von E. Beling. 28 

Heft. 160. 
902. Wethboek van strafrecht. Rechtspraak en Nederlands- 
che litteratuur (tot 45 Mei 1892), systematisch geordend door de 
redacteuren van het Tijdschrift voor strafrecht. Supplement, 
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bijgewerkt tot October 4899 door H. van der Hoeven, G. A. 
van Hamel, J. D. Nieuwenhuis en D. Simons. Leiden,’ Boekhan- 
del en Drokkerij E. J. Brill. In-8°, 11-076 p..........: FI. 275 


XII. Droit ADMINISTRATIF. 


903. Berthélemy (H.). — Traité élémentaire de droit administratif. 
I. Paris, Rousseau. In-8°, x-866 p................. Fr. 6 50 


904. Brauchitsch (M. von). — Die neuen preussischen Verwal- 
tungsgesetze. Nach dem Tode des Verfassers herausgegeben von 
Studt und Braunbehrens. 5 Bd. 6. bis auf die Gegenwart fortge- 
fübrte Gesammtauflage. 2 Bearbeitung. Berlin, C. Heymann_In-8e, 
X1-008 D as el ee ends deoueranne M. 8 


905. Brauchitsch (M. von). — Die Gewerbe-Orünung für das Deut- 
sche Reich nebst Ausfübhrungsanweisungen. Sonderausgabe des 5. 
Bandes der preussischen Verwaltungsgesetze. Neu bearbeitet von 
F. Hoffmann. Berlin, C. Heymann. In-8°, xr-908 p...... «. M.8 


906. Clementini (P.). — Della competenza e dei procedimenti spe- 
ciali in ordine alle laggi amministrative. Parte I-JII. Seconca edi- 
zione riveduta. Torino, Unione tipografico-editrice. In-8°, 448 ; 408; 
382 Dsssseses TT SR L. 6 


907. Conrad (J.), Elster (L.), Lexis (W.), Loening (E.). — 
Handwôrterbuch der Staatswissenschaften. % Aufl. &. Bd. Jena, 
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kirke- og undervisningsdepartementet. Kristiania, H. Aschehoug. 
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1003. Office du travail. Bases statistiques de l'assurance contre 
les accidents, d’après les résultats de l’assurance obligatoire en 
Allemagne et en Autriche. Paris, Imp. Nationale. In-80, 234 p. 


1006. Oppenheimer (Fr.). Das Bevülkerungsgesetz des T. R. 
Malthus und der neueren Nationalükonomie. Berlin, 4900, In-8°, 
VH1-468 p.......... bleue nie Soie siens M. & 


1007. Osterreichische Statistik, herausgegeben von der k. k. 
statistische Central- Commission. 53 Bd. 4. Hft. Statistische 
Ubersicht der Verhältnisse der ôsterreichischen Strafanstalten und 
der Gerichts-Gefängnisse im J. 4896. Bearbeitet im k. k. Justiz- 
Ministerium. 11, xxvu1-89 p. M. 4 60. — 54. Bd. 2. Hft. Statistik 
der Uôüterrichts-Anstalten für das J. 4896-4897. 11, xxxvir-248 p. 
M. 7 60. — 55. Bd. 4. Hft. Statistik des Sanitätswesens für das 
J.1897. Wien, C. Gerold’s Sohn. In-4°, 11, xxx1v-253 p... M.10 


1008. Osterreichisches statistieches Handbuch für die im 
Reichsrathe : vertretenen Kônigreiche und Länder. Nebst einem 
Anhang für die gemeinsamen Angelegenheiten der ôsterreichisch- 
ungarischen Monarchie herausgegeben von der k. k. statistischen 
Central-Commission. 48. Jahrgang 1899. en C. Gerold's Sohn. 
In<89 12309 Dis srisssnusemmstiobass assure M. 6 


1009. Pesch (H.). — Liberalismus, Socialismus und cbristliche Ge- 
sellschaftsordnung. 1. Thl. II. Das Privateigenthum als sociale 
Institution. 2. Aufl. Freiburg in Br. In-8°, 111-495-4148 p. M. 1 80 

Die sociale Frage beleuchtet durch die « Stimmen aus Maria-Laach ». 
9 Heft. 


1010. Preussische Statistik herausgegeben in zwanglosen Hef- 
ten vom kôniglichen statistischen Bureau in Berlin. Heft 464. Die 
Ergebnisse der Ermittelung des Anbaues und Ernteertrags im preus- 
gischen Staate für 4899. rv, Liv-25 p. Mit 2 Taf. M.2 60. — 162. 
Die Sterblichkeit nach Todesursachen und Altersklassen der Ge- 
storbenen, sowie die Selbstmorde und die tôüdtlichen Verunglückun- 
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gen im preussischen Staate während des Jahres 1898. 1v, xiv-256 
p. M. 7. — 163. Die Irrenanstalten im preussischen Staate wëh- 
rend der Jahre 4895 bis 4897. Berlin, 4900. In-4°. x11-82 p. M. 2 60. 


1011. Proper (E.-E.). — Colonial immigration laws. A study of 
the regulation of immigration by the English colonies in America. 
© New-York, Macmillan. In-8°, 91 p...................... 75 c. 
Columbia University Studies in history, economics and public law, 

v. 12, no. 2. 


4012. Schmoller (G.). — Grundriss der allgemeinen Volkswirts- 
chaftsiehre. 1. Begriff. Psychologische und sittliche Grundlage. 
Litteratur und Methode. Land. Leute und Technik. Die gesellschaft- 
liche Verfassung und Volkeswirischaft. Leipzig, Duncker und Hum- 
blot. 4-3. Aufñl. In-8°, x-482 p.......,................,. M. 12 


1043. Schnapper (E.). — Zur Entwicklung des englischen Depo- 
sitenbankwesens. Zürich, A. Muller. In-8°, x-74..,...... M. ? 


Züricher volkswirtschafiliche Studien, herausgegeben von H. Herk- 
ner. 1. Hft. 


1018. Schroter {C.). — Der Weltpostverein. Geschichte seiner 
Gründung uod Entwicklung in 25 Jahren. Bern, K. J, Wyss. In- 
80, VISA D. M3 Ta sine tes densiumaaiusstes M. 4 


41015. Schweïizerische Statistik herausgegeben vom statis- 
tischen Bureau des eidgenossischen Departements des Innern. 124. 
Lfg. Pädagogische Prüfung bei der Rekrutierung im Herbste 1899. 
Bern, 1900. In-4&°. 6-16 pp. Mit. farb. Karte............ M. 7? 


1046. Simon (Ch.).— Considérations sur la baisse du prix du blé en 
France et des moyens d'y remédier. Trad. de l'allemand. Paris, 
KRoustan. In-18, vn11-108 p. 


4047. Slotemaker (L. H. A.). Beknopte handleiding voor de 
beoefening van de beginselen der staathuishoudkunde. Afl. 4. Aik- 
maar, P. Kluitman. In-8°, 11-14-80 p.......... Per. afl. 0. 75 


1018. Sociale Verwaltung in Osterreich am Ende des 49. Jahr- 
bunderts aus Anlass der Weltausstellung Paris 1900, mit Uniter- 
stützung durch die hohen k. k. Ministerien des Innero, des Handels 
und Ackerbaues, suwie durch das k. k. General-Commissariat für 
die Weltausstellung, Paris, 4900, herausgegeben vom Special-Co- 
mité für Socialükonomie, Hygiene und ôffentliches Hilfswesen. 2 

_ Bde. à 7 Hfte. Wien, F. Deuticke. In-8°....,........... M. 40 


4049. Sombhorn (T.). — Développement du commerce maritime 
allemand. Traduit et commenté de l'allemand. Paris, Chapelet. 
In-8°, 63 p. 
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4020. Statistik des auswärtigen Handels des ôsterreichisch-unga 
- rischen Zollgebiets im J. 4898. Verfasst und herausgegeben von 
statistischen Departement im k. k. Handélsministerium. 1. Bd. 
4. Abth. Hauptergebnisse. — Hafenverkehr. xxx-475 p. M. &. 
— 2 Abth. Gesammt-Ein und Ausfuhr. Vérkehr mit den einzelnen 
Staaten und Gebieten. x1-722 p. M. 4. — 2. Bd: Special-Handel. 
vii-853 p. M. 6. — 3. Vormerkverkehr. Durchfuhr. 485 p. In- 
80. Wien, Hof und Staatsdruckerei........... stone . M.6 


4021. Statistik des Deutschen Reichs, herausgegeben vom kaiser- 
. lichen statistischen Amt. Neue Folge, 39. Bd., 2. Thl., Abth. a. Die 
Stromgebiete des Deutschen Reichs. Hydrographisch und orogra- 
- phiech dargestellt, mit beschreibendem Verzeichniss der deutschen 
Wasserstrassen, Thl. II, a. Gebiet der Elbe und der Küstenflüsse 
. der Nordsee nôürdlich der Elbe. 1v-398 p. 2 farb. Karten, M. 4. — 
124. Statistik der Seeschiffahrt für das Jahr 14898. 2. Abth. Seever- 
. kebr in den deutschen Hafenplätzen. — Seereisen deutscher Schiffe. 
vin-249 p. M. 4. — 428. Auswärtiger Handel des deutschen Zoll- 
gebiets im Jahre 4899. 4. Thl. Der Verkehr mit den einzelnen 
Ländern in den Jahren 1897, 4898 und 4899.-11. Hft. 52 p. Berlin, 
” Putikammer und Mübhlbrecht. In-4°,.,.................. M. 8 


4022. Statistik der Güterbewegung auf deutschen Eisenbahnen, 
nach Verkehrsbezirken geordnet, herausgegeben im kôniglichen 
preussischen Ministerium der ôffentlichen Arbeiten. 66. Bd. 47 

 Jahrgang 1899. Berlin, C. Heymann. In-4°, 405 p......, M. 17 


1023. Statistik der Spar- und Darlehnskassen-Vereine Raiffeisen- 
scher Organisation für das Jahre-1897. Neuwied, Raiffeisen und 
Kons. In-fol, 207 p................... siens A M. 8 


1024. Statistique de la Belgique. Agricuiture. Recensement géné- 
ral de 4895, publié par le ministre de l’agriculture et des travaux 
publics. Partie analytique. Résumé des jomes I à IV. Bruxelles, 
imp: E. Daem. Gr. in-8°, vinr-662 p. | 


1025. Statistisches Jahrbuch des k. k. Ackerbau Ministeriums 
für das Jabr 4899. 4. Hft. Statistik.der Erate des Jahres 1899. Mit 
5 Diagrammen, 2 Taf. und 8 Karten. Wien, Hof- und Slaatsdruc- 
kerei. In-80, rv-285 p............ M ane ce M..3 


1026. Statistisches Jahrbuch des k. k. Ackerbau-Ministeriums. 
für das Jahr 4898. 11. Hft. Der Bergwerksbetrieb"Osterreichs im 
Jahre 1898. 2. Lfg. Bergwerksverhältnisse (mit Ausnahme der 
Bergwerksproduction)}. Naphthastatistik. Schlagwetterstatistik 
Wien, Hof- und Staatsdruckerei. In-80, 264 p........... M, 4 
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4027. Stetten (Gst. F.). — Studien zur Geschichte der englischen 
. Lohnarbeiter, mit besonderer a der Veränderun- 
gen ihrer Lebenshaltungen. I. Bd. 4. TI. Stuttgart, 4900. In-8°, 
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4028. Steinbrück (C.). — Die Entwickelung der Preise des städ- 
tischen und ländlichben Immobiliarbesitzes zu Halle (Saale uad im 
Saalkreise. Iena, G. Fischer. In-80, v-87 p................ M.:2 

Sammlung nationalôkonomischer und statistischer Abhandlungen 


des staatswissenschaftlichen Seminars zu Halle a. d. S., heraus- 
gegeben von J. Conrad. 10 Bd. 


1029. Tableau général du commerce avec les pays étrangers pendant 
l’année 4899, publié par le ministre des finances. Bruxelles, 1899, 
impr. Ad. Mertens. In-4°, xL1v-254 p. et tableaux hors texte. 


4030. Théry (C.). — L'Europe économique et financière pendant le 
dernier quart de siècle. Supplément spécial de l’Economiste euro- 
péen, publié pour l’Exposition universelle de 4900. Paris, Econo- 

 miste européen. In-4°, 38&p.......................... Fr. 410 


41031. Thinault (J.). — Des mesures de protection établies spécia- 
lement au protit des jeunes ouvriers employés dans l’industrie. 
Ligugé, impr. Bluté. In-8°, 233 p. 


4032. Thiroux (G.). — La protection légale des femmes enceintes 
et accouchées dans la classe ouvrière. Etude d'hygiène sociale. 
Paris, Jacques. In-8°, 434 p. 


4033. Veron-Duvercet. — Etude sur Forbonnais. Paris, Guillau- 
min. In-8°, x1x-238 p .......,....,,......,.......... Fr. 5 


4034. Ungarisches statistisches Jahrbuch. Neue Folge. VI. 1898. 
Im Auftrage des kôniglichen ungarischen Handelsministers verfasst 
und herausgegeben durch das kônigliches ungarisches statistisches 
Centralamt. Amtliche Übersetzung aus demiungarischen Originale. 
Budapest, F. Kilian. In-80, xvi-393 p....... sas ..... M. 10 


1035. Ungarische statistische Mitteilungen. Im Auftrage des kôni- 
. glichen ungarischen Handelsministers verfasst und herausgegeben 
durch das kônigliches ungarisches statistisches Central-Amt. Neue 
Folge. (Ungarisch und deutsch.) XXII. Bewegung der Bevülke- 
rung der Länder der ungarischen Krone im Jahre 4897. vi-180- 
- 283 p. M. 8-XXIV. Landwirtschaftliche Statistik der Länder der 
ungarischen Krone. 3 Thil. Vertheilung der Wirtschaften nach Ka- 
rakter und Grôsse. Budapest, F.Kilian, In-4°, xx-1414-334p. M.140 
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4036. Weber (M.). — Fichte’s Sozialismus und sein Verhältnis zur 
Marx’schen Doktrin. Tübingen, J.-C.-B. Mobr. In-80, vir-422 p. 
riad ere made nn Seite doute M. #4 

Volkswirtschaftliche Abhandlungen der badischen Hochschuleo, he- 
rausgegeben von C. J. Fuchs, G. von ROC, M. Weber. 
IV. Bd. 3. Hft. 


41037. Widell (L.). — Sveriges finanser under senare häften af 4800- 
talet. Et fürsôk till en allmän svensk finansstatistik. Lund, Gleerup. 
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1038. Wintzer (W.). — Die Deutschen im tropischen Amerika, 

* _ Mexiko, Mittelamerika, Venezuela, Kolumbien, Ekuador, Peru und 

Bolivien. Mit Uebersicht über die wirtschaftlichen politischen und 

gesellschaftlichen Verhältnisse dieser Länder. Müachen, J. F. Leh- 

mann. In-8°, vrr-82 p.............................. M. 4 40 
Der Kampf um das Deutschtum, 15 Hft. 


1039. Wohlthatigkeits-Vereine (die) der k.k. Reichshaupt-und 
Residenzstadt Wien. Nachschlagsbuch für die Zwecke der ôüffentli- 
chen und privaten Armenpflege, herausgegeben vom Armen-Depar- 

tement der Stadt Wien. Wien, W. Braumüller. In-8°, xxrx-337 p. 

sad ans code bre sdiieuces ere M. 4 


1040. Zane (J.-M.). — Law of banks and banking, including accep- 
tance, demand and notice of dishonor upon commercial paper, 
with an appendix containing the federal statutes applicable to na- 
tionat banks. Chicago, F. H. Flood, 852 p.............,... $ 6 


1041. Zwiedineck-Südenhorst (0.). — Lohnpolitik und Lohn- 
theorie mit besonderer Berücksichtigung des Minimallohnes. Leip- 
zig, Duncker und Humblot. In 8°, xir1-810 p.......,..... M. 9 


XVII, DroIT coLONIAL. 


1042. Alaska. — The laws of Alaska, embracing the penal code, the 
code of criminal procedure, the political code, the code of civil 
procedure, and the civil code, with the treaty of cession, and all 
acts and parts of acts relating to the district, annotated with refe- 
rence to decisions by the courts of the United States by T. H. 
Carter. Chicago, Callaghan, 39-533 p................., .… $1410 


4043. Arnaud (A.) et Méray (H.). — Les colonies françaises. 
Organisation administrative, judiciaire, politique et financière. Pa- 
ris, Challamel, In-8°, 220 p. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. CXIX 


1044. Aspe-Fleurimont. — La Guinée française. Konakry et les 
rivières du Sud. Etude économique et commerciale, suivie de notes 
sur la Guinée portugaise. Pa:is, Challamel. In-8°, 351 p.. Fr. à 


4085. Aymonier. — Le Cambodge. Le royaume actuel. Paris, 
Leroux. In-8°, xxu1-879 p. et fig..............,....,. Fr. 20 


1056. Carol (J.). — La Nouvelle-Calédonie minière et agricole. 
Paris, Ollendortff. In-8°, xx1v-124 p................... Fr, 2 


1047. Chaiïlley-Bert (J.). — Java et ses habitants. Paris, Colin. 
10 A6 AVI 10 Durs sn ais  dresessé Fr. 4 


1048. Dreyfus (L.). — A la côte d'Ivoire, six mois dans l'Attié 
(un Trynsvaal français). Paris, May. In-16, 323 p.etfig. Fr. 3 50 


1049. Dütrwell (G.). — Droit annamite. Doctrine et Jurispru- 
dence en matière civile indigène. 4er fascicule, 1898. Saïgon, 
Claude. In-8°, 483 p. 


1050. Galliéni (général). — La pacification de Madagascar. Opé- 
rations d'octobre 4895 à mars 14896. Paris, Chapelot. In-80, vir- 
EL TR Fr. 42 


4051. Guénin (T.). — La nouvelle France. Paris, Hachette. In-80, 
164 p. et pl. 


4052. Hauser (H.). — Colonies allemandes impériales et spontanées 
Paris, Nony. In-8°, x-141 p....................... Fr. 2 50 


1053. Imbart de la Tour (M.) et Darnault (M.). — Les colo- 
nies françaises. Régime de la propriété. Régime de la main- 
d'œuvre. L'agriculture aux colonies. Paris, Challamel. In-8°, 604 
Patio tasses need erceunte Fr. 7 50 


1054. Lagrillière-Beauclerc (C.). — A travers l’Indo-Chine. Co- 
chinchine, Cambodge, Annam, Tonkin, Laos. Paris et Lille, Tal- 
landier. In-8°, vini-253 p. et fig........................ Fr. 6 


4055. Laynaud /M.). — Notice sur la propriété foncière en Algé- 
rie. Alger-Mustapha, imp. Giralt. In-80, 431 p. 


4056. Lemire (C.). — Le peuplement de nos colonies. Concessions 
de terres (Madagascar, Indo-Chine française, Nouvelle-Calédonie, 
Congo, Tunisie, Djibouti), 4e édition, Paris, Challamel. In-48, 
MOT Din Minnie Dies .< Fr. 4 50 


4057. Maillard (R.). — De l'influence française en Chine aux points 
de vue historique et économique. Paris, Chaix: In-80, 122 p. 
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1058. Martinot (A:). — Organisation de la justice musulmane en 
Algérie. Recueil des lois, décrets, arrêtés, etc., en vigueur, con- 
cernant la matière. Constantine, Impr. Andrino. In-80, x1-223 p. 


4059. Payeur-Didelot. — Trente mois au continent mystérieux 
(Gabon, Congo et côte occidentale d'Afrique), Nancy et Paris» 
Berger-Levrault. In-8°, x1-405 p........... re . Fr. 5 


1060. Pouvourville (A. de). — Etudes coloniales. La question 
_ d’Extrême-Orient, Paris, Pédone. In-8°, xn1-275 p....... Fr. 6 


1064. Rouyer (L.). — Notes sur la colonisation et la propriété in- 
digène. Constantine, Braham. In-8°, 76 p. 
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